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PREFACE 


Travaillonn,  mais  non  pas  comme 
si  nous  étions  responsables  de  tous 
ies  cliardons  qui  poussent  sur  la  terre, 
seuls  à  lutter  contre  les  maux  et  les 
intempéries,  nous  plaignant  toujours 
de  ce  que  la  terre  n'est  pas  le  paradis. 
Soyons  contents,  quand  nous  travall- 
lerons,  de  faire  ce  qui  est  en  notre 
pouToir,  et  ne  nous  désolons  pas  parce 
que  c'est  peu.  Il  faut  sept  hommes, 
dit-on,  pour  faire  une  épingle  :  l'un 
fait  la  tête  sans  ^9'lnquiéter  de  la 
pointe,  Tauire  la  pointe  sans  s'occuper 
de  la  soudure... 

Le  monde  attend  du  secours,  il  est 
vieux,  mais  ce  vieux  monde  attend  sa 
rénovation.  Pour  cela,  il  faut  que  des 
cœurs  nouveaux  prennent  vie  indivi- 
duellement, se  multiplient,  se  dévelopr 
peut.  Alors  naîtront  spontanément  de 
nouvelles  lois  respectueuses  de  la 
liberté,  des  sociétés  nouvelles  d'où 
le  mensonge  sera  exclo.  Dieu  fera 
toutes  choses  nouvelles. 

Aurora  Leigh, 


Le  titre  de  ce  livre  en  dit  Tobjet  et  l'unité. 
S'il  répondait  au  désir  de  l'auteur,  il  serait  : 

une  démonstration  parles  faits  d'une  doctrine  sociale; 
une  nouvelle  application  d'une  méthode  d'étude  et  de 
réalisation  ; 

un  manuel  documentaire  pour  quelques  formes.d'activité. 


II 

I 

La  doctrine   pourrait  se  définir  et  se   résumer  dans  la 
série  d'idées  que  voici  : 

1 .  Les  thèses  de  socialisme  au  sens  précis  du  mot  (trop  de 

coureurs  de  popularité  en  abusent  avec  Tépithète  de 
bon  ou  de  véritable  pour  que  nous  nous  résignions  à 
remployer  ainsi),  c'est-à-dire  les  théories  de  refonte  de 
la  société  par  l'État,  par  la  loi  ou  par  la  violence,  sont 
toutes  fausses,  à  des  degrés  divers,  mais  a  priori  et  en 
soi.  Rien  dans  l'histoire  de  l'humanité,  pas  plus  que  la 
raison,  n'autorise  à  croire  au  changement  brusque  et 
intégral  d'une  civilisation  par  un  coup  de  légalité  ou  de 
force.  Là  aussi  la  nature  n'avance  ni  par  sauts^  ni  par 
ruptures,  elle  évolue. 

2.  L'organisation  sociale,  au  point  où  elle  en  est  arrivée,  suit 

une  tendance  constante  à  une  répartition  plus  étendue 
,  du  bien-être  et  de  la  culture,  à  une  solidarité  plus 
étroite  entre  les  êtres  humains,  à  plus  de  justice  dans 
leurs  relations.  Loin  de  servir  les  progrès  successifs  que 
cette  tendance  détermine,  les  entreprises  des  sectes 
socialistes  les  retardent  par  la  crainte,  par  le  découra- 
gement, par  des  réactions  intermittentes. 

3.  Seconder  la   tendance    dont  il  s'agit,  la  faciliter    soit 

directement  par  l'action,  soit  indirectement  par  l'abo- 
lition des  obstacles,  telle  est  la  seule  solution  possible  à 
ce  qu'on  appelle  avec  une  emphase  souvent  peu  sincère 
le  problème  social. 

4.  En  vue  de  cette  solution,  au  lieu  de  poursuivre  les  unes 

après  les  autres  et  les  unes  indépendamment  des  autres 
les  réformes  des  défectuosités  sociales,  il  est  préférable 
de  les  aborder  autant  que  possible  parallèlement,  pour 
les  rendre  harmoniques,  pour  rapprocher  la  condition 


m 

de  vie  du  plus  grand  nombre  d^un  type,  d'un  stari' 
dard,  qui  ira  s'élevant  sans  cesse  avec  le  développe- 
ment de  la  civilisation  générale. 

5.  Les  agents  de  l'impulsion  en  avant  sont  : 

a)  avant  tout,  reflFort  libre  de  l'initiative  privée,  car  variant 

selon  les  circonstances  et  les  lieux,  il  coïncidera  avec 
l'état  des  mœurs,  et  les  fera  avancer  sans  les  violenter  ; 

b)  les  interventions  de  l'État  ou  du  législateur,  fréquemment 

utiles,  parfois  nécessaires,  mais  qui  doivent  seulement 
susciter  l'action  individuelle  où  elle  fait  défaut,  la  soute- 
nir où  elle  est  débile,  en  élargir  les  modes,  en  sanction- 
ner les  succès. 

6.  Quand  une  société  est  atteinte  en  son  fond  moral,   en 

son  âme  (et  nous  sommes  convaincu  que  tel  est  le  cas 
pour  notre  démocratie),  on  fait  œuvre  insuffisante  et 
de  surface  si  aux  efforts  pour  améliorer  sa  condition 
matérielle  on  n'en  joint  pas  d'autres  qui  visent  les 
profondeurs  de  la  conscience. 

Telle  est  la  suite  d'idées  qui  apparaît  à  l'auteur  de  ce  livre 
la  plus  rapprochée  de  la  vérité  spéculative  et  la  plus  conforme 
aux  enseignements  de  l'expérience,  au  milieu  du  tourbillon 
de  conceptions  sociologiques  dans  lequel  s'agite  et  s'ahurit 
notre  temps. 

Elle  nous  sépare  nettement  et  des  socialistes  de  toute 
école,  et  des  partisans  excessifs  de  la  seule  initiative  privée, 
et  des  impassibles  de  l'économique  pure,  et  des  amis  d'une 
morbide  philanthropie,  et  des  avocats  satisfaits  ou  résignés 
du  statu  quo  social. 

Contre  les  uns  et  les  autres  nous  nous  prononcerions  pour 
la  recherche  passionnée  et  continue  d'arrangements  sociaux 
rendus  meilleurs  par  l'action  individuelle  et  l'aide  de  la  loi. 
Peut-être  la  profession  de  foi  ne  manque-t-elle  pas  d'oppor- 
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tu  ni  té  et  d'intérêt  actuel  au  moment  où  la  lutte  devient  de 
plus  en  plus  aiguë  et  serrée  entre  les  Étatistes  fanatiques  et 
les  non-interventionnistes,  quand  les  socialismes  variés  le 
prennent  de  si  haut  et  se  prétendent  à  la  veille  de  recons- 
truire le  monde  en  bloc  par  la  contrainte  légale  ou  révo- 
lutionnaire. 

Que  la  science  ait  réfuté,  un  à  un,  tous  les  sophismes, 
grossiers  ou  subtils,  des  divers  socialismes,  cela  ne 
nous  semble  plus  guère  discutable  que  pour  ceux  qui 
ignorent  ou  qui  ferment  les  yeux. 

Ce  qui  demeure  utile,  et  toujours  plus  utile,  à  prouver, 
c'est  de  quelle  manière  Faction  libre,  surtout  avec  le  législa- 
teur et  rÉtat  pour  auxiliaires,  peut  réaliser  du  progrès  prati- 
que. Imaginez  qu'une  semblable  démonstration  fût  engagée 
dans  un  pays  sur  une  surface  de  plus  en  plus  étendue  par 
un  nombre  croissant  d'individualités  énergiques  (et  du 
mouvement  des  esprits  en  cette  fin  de  siècle,  il  peut  naître 
une  marche  vers  ce  but),  il  apparaîtrait  de  plus  en  plus  que 
toutes  les  difficultés  sociales  ne  dépendant  pas  de  causes 
physiques  invincibles  peuvent  être  aplanies  ou  atténuées, 
non  certes  par  la  violence  qui  produit  au  contraire  un  rejet 
dans  les  ténèbres,  mais  au  moyen  de  libres  combinaisons 
provoquées  par  la  collaboration  de  l'individu  et  de  la  collec- 
tivité. 

Il  y  a  bien  des  manières  d'apporter  sa  contribution  à  la 
défense  du  bon  sens  et  de  la  liberté  humaine  contre  les 
démences  des  systèmes  socialistes,  que  mieux  vaudrait 
appeler  d'un  nom  commun  anti-sociaux.  La  nôtre, 
infiniment  modeste,  est  d'établir  par  des  faits  groupés 
que  l'effort  privé  peut  quelque  chose  pour  des  rectifications 
ou  des  améliorations  graduelles.  Si  cela  est  vrai  même 
en  cette  nation,  au  cœur  de  laquelle  un  centralisme 
insensé  a  tué   l'initiative,   combien    ne   sera-ce  pas  plus 


évident  en  tout  pays  où  l'action  libre  est  soutenue 
par  la  confiance  ambiante,  où  elle  pourvoit  de  tous  côtés 
aux  besoins  locaux  sans  notre  éternelle  invocation  à  TÉtat, 
où  elle  est  comprise,  imitée,  suivie  sur  quelque  point  du 
territoire  qu'elle  surgisse  et  crée  !  Qu'en  ces  milieux  et  ces 
conditions,  appuyée  d'ailleurs  par  la  loi,  elle  ne  soit  nulle- 
ment impuissante  comme  voudraient  le  faire  croire  les 
socialismes,  mille  exemples  le  confirmeraient.  Pour  citer 
un  fait  d'hier,  le  dernier  rapport  de  la  direction  générale 
des  établissements  pénitentiaires  en  Angleterre  vient  de 
montrer  la  criminalité  s'abaissant  depuis  quinze  années 
malgré  l'accroissement  de  la  population  (*),  et  l'on  est 
d'accord  pour  attribuer  ce  résultat  à  la  persévérante 
influence  des  associations  de  patronage,  de  tempérance, 
d'évangélisation,  comme  aux  lois  votées  en  1866  et  1870. 
La  floraison  inouïe  des  8.488  coopératives  allemandes  (2), 
l'admirable  refoulement  de  l'alcoolisme  en  Norvège  (3) 
seraient  d'autres  leçons  de  choses  aussi  décisives.  Non, 
l'effort  pacifique  et  indépendant  fondé  sur  l'amour  n'est  pas 
vain,  ni  la  législation  que  le  même  idéal  inspire  :  ce  qui  est 
stérile,  ou  plutôt  funeste,  c'est  l'utopie  fille  et  nourricière 
de  la  haine. 

Les  Anti-sociaux,  ceux  qui  révent  l'anéantissement  de 
la  liberté  et  de  l'initiative  privée,  voilà  les  enrayeurs  du 
progrès.  Nous  ne  nous  occupons  point  ici  de  les  combattre 
sur  le  terrain  des  théories,d'abord  parce  que  cela  nous  sem- 


(1)  En  1877,  les  prisons  anglaises  renfermaient  20 .  400  détenus  ;  ce 
nombre  est  descendu  à  12.700.  Le  bagne  de  Chatham  va  être  fermé  faute  de 
pensionnaires  ;  il  en  sera  de  même  de  la  maison  de  Millbank,  sur  rempla- 
cement de  laquelle  on  doit  bâtir  un  musée. 

(î)  Au  31  mai  1892  (rapport  de  M.  F.  Schenck). 

(3>  Voir  plus  loin,  p.  680. 
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ble  superflu  après  tant  de  travaux  péremptoires  (*),  puis  et 
surtout  parce  que  ce  livre  n'est  point  un  ouvrage  de  contro- 
verse, mais  d'affirmation  par  l'action. 

Si  les  hommes  qui  prennent  part  sous  nos  yeux,  à  chaque 
instant,  à  ces  congrès  furieux  dont  le  public  semble  saturé 
se  considèrent  comme  des  propulseurs  un  peu  brutaux  peut- 
être,  mais  actifs  du  progrès  social,  ils  se  font  une  singulière 
illusion.  En  dehors  des  rares  vœux  qu'ils  empruntent 
aux  économistes,  et  qu'ils  affaiblissent  ou  gâtent,  rien 
de  ce  qu'ils  se  promettent  ou  annoncent  ne  prendra  corps  ; 
par  contre  leur  œuvre  a  d'immanquables  fruits,  et  ceux-là 
sont  des  signes  non  point  de  marche  plus  rapide,  plus 
facile,  mais  de  retard,  de  recul. 

Combien  d'ouvriers  courageux  et  droits  l'écho  de  tant  de 
vieux  sophismes  apparaissant  à  des  esprits  simples  comme 
du  neuf  dégoûte  du  labeur  qui  les  eût  fait  monter  et  de  l'épar- 
gne qui  leur  eût  apporté  peu  à  peu  l'indépendance!  Combien 
de  modestes  et  heureuses  familles  désorientées  dans  leur  no- 
tion de  l'existence  et  du  devoir!  Combien  de  chefs  d'indus- 
tries dissuadés  d'efforts  entamés  ou  projetés  pour  dénouer 
pratiquement  les  difficultés  des  rapports  entre  le  travail  et  le 
capital  !  Combien  d'étrangers  qu'avait  gagnés  notre  vigueur 
extérieure,  et  qui  regardent  plus  au  fond  de  notre  état  interne 
avec  une  sorte  de  compassion  attristée!  Combien  de  penseurs 
poussés  au  doute  sur  l'avenir  d'une  démocratie  que  ronge- 
rait l'antagonisme  ! 


(1)  Pour  ne  rappeler  que  les  plus  actuels  et  dans  notre  science  française, 
ceux  notamment  de  MM.  L.  Say,  Jules  Simon,  F.  Passy,  champions 
jamais  lassés  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  défenseurs  éloquents  et 
profonds  des  lois  qu'imposent  à  toute  société  les  nécessités  de  la  nature  de 
l'homme  et  de  la  nature  extérieure;  les  beaux  ouvrag-es  do  M.  P.Leroy- Beaulieu, 
qui  a  traqué  l'erreur  socialiste  sous  toutes  ses  formes,  jusque  dans  les 
transactions  périlleuses. 
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Peut-il  en  être  autrement  ?  De  ces  réunions  soi-disant 
d'études  et  de  recherches,  en  réalité  de  fantasmagorie  et  de 
propagande  destructives,  il  ne  sort  guère  que  des  rêves 
imprécis,  d'autant  plus  troublants  pour  la  demi-ignorance,  et 
des  menaces.  C'est  toujours  à  une  force  tyrannique  qu'il  est 
fait  appel.  C'est  toujours  sur  les  ruines  de  quelque  chose 
qu'on  jure  de  s'installer.  Pauvre  liberté  du  travail,  que 
devient-elle  dans  ces  appels  à  l'épouvante  ?  Pauvre  concorde, 
où  se  réfugie-t-elle  dans  ces  excitations  enragées  à  la 
haine  ? 

Quand  on  lit  les  comptes-rendus  d'assemblées  de  ce  genre, 
on  éprouve  toujours,  avec  un  serrement  de  cœur,  cette 
impression  que  rapporteurs  et  auditeurs  ont  parlé  et  écouté 
sous  l'empire  d'une  espèce  d'hallucination,  hypnotisés  par 
la  fixité  de  regards  attachés  sur  un  point  unique  de  l'univers. 
Ils  ne  voient  qu'eux  dans  le  si  complexe  spectacle  de  l'im- 
mense Vie.  On  dirait  que  les  questions  dont  ils  s'occupent 
sont  le  tout  de  l'humanité,  ou  même  de  la  nature,  que  dans 
une  nation  de  36  millions  d'âmes  les  ouvriers  du  travail 
manuel  urbain  sont  seuls,  et  que  si  tout  ne  se  plie  pas  aux 
conceptions  de  quelques-uns  d'entr'eux,  tout  sera  bouleversé 
de  fond  en  comble... 

Il  y  a  bien  d'autres  forces  en  mouvement  que  le  travail 
manuel  dans  une  civilisation  comme  la  nôtre,  à  commencer 
par  la  science!  Il  faut  sortir  de  ces  microcosmes,  mettre  les 
cerveaux  fumeux  au  grand  air.  Dans  la  cité  déjà,  combien 
étaient  là,  des  milliers  et  des  milliers  d'habitants  ?  Allez 
plus  loin,  voyagez,  parcourez  les  campagnes  sans  fin  où 
l'ouvrier  des  champs  ne  comprendra  rien  au  programme 
d'une  journée  obligatoire  et  officielle  de  huit  heures.  Visitez 
les  petites  villes  calmes,  les  centres  industriels  où  régnent 
l'harmonie,  la  permanence  des  engagements,  l'attachement 
mutuel  fait  de  dévouement  d'un  côté,  de  confiance  de  Tau- 
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tre.  Suivez  sur  la  vaste  mer,  non  point  les  pseudo-marins 
des  clubs  de  certains  ports,  mais  les  hardis  et  gais  matelots. 
Passez  les  frontières;  rendez-vous  compte,  en  pénétrant 
dans  les  innombrables  institutions  populaires  utiles  d'autres 
pays,  de  l'effrayant  arriéré  du  nôtre,  qui  croit  se  rattraper 
par  du  verbiage  vide  ou  des  cris  et  marcher  à  la  tête 
de  tous....  Et  vous  sentirez  alors  profondément  quelle 
infime  minorité  humaine  représentent,  même  avec  leurs 
similaires  d'autres  climats,  ces  terroristes  qui  font  tant  de 
bruit. 

Il  est  vrai,  avouent  parfois  ceux  de  leurs  guides  qui 
essaient  de  donner  à  des  folies  figure  de  doctrine  et 
apparence  de  mysticisme;  mais  les  premiers  chrétiens 
aussi  étaient  minorité,  et  ils  transformèrent  le  monde.  Pour- 
quoi ne  ferions-nous  pas  comme  eux  ?  —  C'est  que  les 
premiers  chrétiens  ne  se  réclamaient  précisément  pas  de 
l'égoïsme  comme  principe,  de  la  violence  comme  moyen. 
Ils  ne  menaçaient  pas  leurs  contemporains  de  révolutions 
sanglantes;  c'étaient  eux  qu'on  menaçait,  qu'on  frappait, 
qu'on  dépouillait,  qu'on  tuait.  Ils  agissaient  par  l'exemple 
du  désintéressement,  du  sacrifice,  de  la  patience,  de  l'amour  : 
on  en  faisait  des  martyrs,  ils  n'annonçaient  l'expropriation 
et  le  massacre  de  personne.  Ils  priaient  dans  leurs  cata- 
combes, et  ne  promettaient  pas  d'explosif  aux  palais 
païens.  Ils  ne  prêchaient  pas  au  peuple  la  suspension  uni- 
verselle du  travail,  et  comme  idéal  un  maximum  de  jouis- 
sance pour  un  minimum  d'effort... 

A  côté  de  ces  prédicants  avoués  de  la  subversion,  il  arrive 
à  chacun  de  nous  de  rencontrer  des  gens  honnêtes  et  pai- 
sibles qui  se  disent  socialistes.  Qu'entendent-ils  par  là  ? 
Frappés  dans  la  marche  du  mécanisme  social  par  des 
à-coups  et  des  abus,  ils  croient  possible  une  refonte  absolue. 
Des  sentiments  les  entraînent  qui  ont  saisi  tant  d'âmes  de 
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notre  temps,  une  révolte  contre  certains  égoïsmes,  une 
pitié  de  certaines  misères,  un  ardent  désir  de  donner  aux 
multitudes  un  sort  plus  doux.  Comment  ?  En  refaisant  l'or- 
ganisation totale  du  monde.  D'abord  ils  ne  croient  pas  que 
la  violence  soit  au  bout  d'un  tel  songe.  Peu  à  peu,  quand 
ils  l'entrevoient,  ils  s'efforcent  d'en  détourner. 

Qu'est-ce  pourtant  qui  prédomine  dans  les  débats  publics 
des  socialismes  subversifs,  si  ce  n'est  pas  la  violence  et  la 
haine?  La  haine  dans  le  ton  des  discours,  dans  les  querelles 
intestines,  dans  les  moindres  paroles;  la  violence  dans  les 
conclusions.  La  grève  générale,  la  révolution  générale,  telle 
est  la  plus  récente  de  ces  conclusions  :  en  d'autres  termes, 
la  famine  et  regorgement. 

II  ne  faut  point  au  surplus  prendre  le  public  pour  niais. 
La  révolution  qu'on  décore  de  ces  longs  mots  socialisation^ 
collectivisatiofiy  si  elle  était  réalisable  autrement  que  sur  le 
papier  sans  que  tout  capital  humain  s'évanouît,  ne  serait 
point  autre  chose  que  la  spoliation  de  millions  de  familles 
dans  notre  pays,  la  destruction  de  toute  propriété  foncière 
ou  mobilière  depuis  la  parcelle  défrichée  avec  amour  par  le 
paysan  jusqu'à  la  coupure  de  rente  achetée  par  le  serviteur  et 
au  livret  d'épargne  de  l'ouvrier,  l'abolition  du  droitdes  parents 
à  transmettre  les  fruits  de  leur  travail  à  leurs  enfants... 
Est-ce  que  des  actes  dont  une  violence  aussi  extrême  est 
l'essence  peuvent  être  exprimés  avec  modération  ? 

Attendez  que  nous  soyons  les  maîtres,  objectent  les 
socialistes  (')  :  c'est  alors  que  la  paix  sera  certaine,  et  pour 
toujours.  Des  causes  de  conflits,  il  n'en  saurait  plus  surgir 
dans  la  fraternité  des  travailleurs.  Les  litiges,  nous  les  aurons 
vite  tranchés,  sans  peine,  en  frères... —  II  n'y  paraît  pas 
trop,  à  voir  comment  la  fraterrjîisation  internationale  a  été 

(f)  M.  Liebknecht  récemment. 


entendue  naguère  sur  le  dos  des  mineurs  belges,  à  écouter 
les  douceurs  qu'échangent  les  chefs,  à  se  rappeler  les  scènes 
sauvages  d'Homestead.  Dès  là  qu'il  s'agit  de  briser  un 
monde,  qui  résiste,  le  point  ^ermmMS  fatal,  c'est,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  la  méthode  des  anarchistes.  Songez  que 
c'est  une  civilisation  entière  à  écraser.  Car  tout,  dans  ces 
doctrines,  est  au  rebours  des  tendances  que  l'évolution  a 
mises  dans  notre  civilisation  moderne  :  depuis  les  projets 
de  détail  comme  le  lotissement  de  la  commune  rurale  au 
profit  d'usufruitiers  qui  nous  ramènerait  au  vieux  mir 
russe,  jusqu'au  principe  général  de  tout  livrera  l'État  en 
une  époque  où  chacun  supporte  de  plus  en  plus  impatiem- 
ment les  interventions  de  l'État. 

Ah  !  si  l'on  nous  dit  qu'il  y  a  des  déviations  à  redresser, 
des  égoïsmes  à  rappeler  à  la  solidarité,  d'immenses  progrès 
nouveaux  à  accomplir,  qu'il  faut  élargir  la  part  du  travail 
dans  les  fruits  de  la  production  et  élever  sans  cesse  le  niveau 
de  vie  du  plus  grand  nombre,  nous  applaudirons. 

Au  fond  de  la  plupart  des  griefs  du  travail  manuel,  il  y 
en  a  un  essentiel  et  grave,  quoique  exploité  sans  bonne  foi 
par  les  fauteurs  d'antagonisme  :  c'est  l'insuffisance  de  sa 
part  dans  les  bénéfices  de  la  production. 

C'est  un  point  délicat  que  nous  touchons  ici.  Nous  nous 
exposons  à  être  accusé  de  partialité  pour  l'une  des  deux 
parties  de  ces  malheureuses  querelles.  Nous  ne  songeons 
qu'à  la  justice  et  à  la  paix  sociale.  L'œuvre  de  l'industrie 
exige  trois  agents:  le  travail  manuel,  le  capital,  l'intelligence, 
à  notre  avis  également  indispensables.  Si  nous  répondons 
aux  négateurs  insensés  du  capital  en  le  démontrant  néces- 
saire, aux  exagérateurs  de  son  rôle  il  est  aussi  facile  de 
répondre  que  sans  travail  manuel  la  production  est  impos- 
sible. Et  encore  faut-il  ajouter  que  le  travail  manuel 
s'acquitte  de  sa  fonction  avec  de  cruels  risques  pour  la  créa- 
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ture,  homme  ou  femme,  qui  le  remplit.  Reçoit-elle  pourtant, 
cette  créature,  dans  les  profits  de  Tœuvre  collective  une  part 
suffisante,  adéquate  ou  approximative  à  son  rôle  et  à  ses 
risques?  Ne  peut-on  concevoir  le  même  doute  pour  l'intel- 
ligence ?  Le  capital  ne  force-t-il  pas  sa  part  ?  Le  temps 
n'est-il  pas  venu,  au  lieu  de  poursuivre  par  la  chimère  ou 
par  le  crime  tels  bouleversements  du  monde  qui  nous 
ramèneraient  à  la  barbarie,  d'étendre  peu  à  peu  la  part  légi- 
time du  travail  manuel  comme  celle  de  l'intelligence  dans 
les  fruits  de  la  production  ?     * 

La  question  se  pose  plus  frappante  dans  la  grande  indus- 
trie. Pourquoi  ?  Parce  que  là,  et  par  exemple  dans  les 
exploitations  de  mines,  ressort  trop  intense  la  disproportion 
entre  la  progression  des  dividendes,  par  suite  des  fractions 
de  capital^  et  la  hausse  des  salaires.  Ainsi  aux  mines 
de  Lens,  dont  il  a  été  fort  parlé  naguère,  les  actions 
oscillent  depuis  quelques  années  entre  25  et  28,000  francs 
pour  une  mise  initiale  de  3oo.  Tout  le  monde  se  rappelle 
les  chiffres  d'Anzin.  Que  veut-on  que  pense  le  mineur  au 
fond  de  son  puits,  à  portée  sans  cesse  de  la  mort  terrible, 
en  comparant  ces  plus-values  publiques  à  celle  de  sa  paye  ? 

A  Carmaux  comme  partout  les  salaires  avaient  consi- 
dérablement monté,  en  même  temps  que  le  coût  de  la  vie 
matérielle,  sauf  tel  détail  exceptionnel,  s'abaissait.  N'y  a-t- 
il  pas  pourtant  entre  cette  majoration  du  prix  de  la  main 
d'œuvre  et  celle  du  loyer  du  capital  une  différence  criante  ? 
Il  a  été  distribué  aux  23, 200  actions  des  dividendes  dont 
le  plus  haut  a  atteint  100  fr.  en  1881  et  1882,  dont  les 
deux  derniers  étaient  encore  de  85  fr.  pour  1890  et  189U 
Par  suite  l'action  de  5oo  fr.  s'est  élevée  à  des  cours  dont  les 
maxima  ont  été  de  2,496  fr.  en  1882,  et  qui  ne  sont  pas 
descendus  au  dessous  de  1,400  fr.  pendant  les  embarras 
de  1892.  Ainsi    les  succès  de  l'entreprise  apportent  deux 
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profits  au  capital,  la  substance  et  le  revenu.  Est-il  indis- 
pensable, économiquement  fatal,  que  le  porteur  d'une  part 
de  5oo  fr.,  subissant  il  est  vrai  la  possibilité  de  perte  pour 
son  argent,  mais  ne  courant  point  chance  de  blessure  ou  de 
mort  pour  sa  personne,  ait  pu  revendre  cette  part  de  i,5oo  à 
2, 5oo  fr.  (théoriquement  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
des  acheteurs),  ou  qu'il  perçoive  un  revenu  de  1 5  ou  20  •/o, 
tandis  que  le  mineur  attaché  au  travail  le  plus  périlleux, 
et  dont  l'effort  augmente  sans  cesse  la  production  en  tonnes, 
recevra  de  12  à  i,5oo  fr.  par  an,  c'est-à-dire  à  peine  de 
quoi  se  nourrir,  se  loger,  se  vêtir  ? 

Voilà  un  point  douloureux  d'interrogation.  Il  appelle,  il 
appellera  toujours  plus  pressante  une  réponse.  La  partici- 
pation aux  bénéfices,  telle  que  l'ont  introduite  de  célèbres 
initiatives,  réglée  l'expérience,  perfectionnée  de  savants 
travaux,  en  est  une  équitable.  Un  nombre  croissant  d'indus- 
triels l'applique  et  s'en  loue.  Ce  n'est  point  le  lieu  d'y 
insister.  Mais  on  peut  se  demander  :  qu'est-ce  qui  empêche- 
rait une  grande  entreprise  prospère  comme  Carmaux,  qui 
a  pu  amortir  5  1/2  millions  de  constructions  et  installations 
nouvelles,  dont  la  réserve  statutaire  est  arrivée  depuis  long- 
temps à  la  limite,  qui  a  d'amples  réserves  extraordinaires 
pour  parer  aux  mécomptes,  qui  a  triplé  et  quadruplé  la 
valeur  de  ses  actions,  d'essayer  quelque  chose  en  ce  sens  ? 
Sur  des  bénéfices  qui  représentaient  en  1888  fr.  1,642,684, 
en  1889  fr.  1,741,568,  en  1890  fr.  2,755,952,  en  1891  fr. 
2,653,480,  serait-il  excessif  d'attribuer  à  la  main-d'œuvre 
un  tantième  de  10  Y»?  Avec  265,000  fr.  pour  1891,  on  eût 
ajouté  au  salaire  près  de  100  fr.  pour  chacun  des  2,794 
ouvriers  (sauf  répartition  au  prorata  des  salaires),  et  c'est 
énorme  dans  de  si  pauvres  budgets  ;  par  contre,  les  proprié- 
taires des  28,200  actions  eussent  reçu  11  à  12  fr.  de  moins, 
mettons   70  fr.,   ce  qui  reste  un   beau  dividende.    Qu'ils 
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demandent,  là  où  se  pratique  la  participation  aux  bénéfices^ 
quels  dividendes  de  travail  soigneux,  de  calme,  d'union, 
d'accroissement  même  de  production  ils  en  auraient  recueillis. 
Nous  n'avons  cité  le  cas  que  comme  un  exemple.  La  con- 
clusion qui  s'en  dégage  est  que  pour  être  forte  contre  les 
Anti-sociaux,  l'industrie  doit  de  plus  en  plus  regarder  en  face 
la  réalité,  peser  les  réclamations  ouvrières,  chercher  les 
moyens  de  rétablir  l'accord  entre  les  agents  de  la  production, 
répudier  virilement  tout  ce  qui  est  égoïsme  et  l'inertie  qui  se 
croit  habileté,  écarter  les  solutions  superficielles  et  éphémè- 
res, aller  résolument  aux  profondes  et  aux  durables^  celles  qui 
s'inspirent  de  la  justice  et  de  la  solidarité. 

Mais  ce  progrès,  ou  tout  autre,  qu'on  ne  l'attende  point  des 
Anti-sociaux. 

Et  c'est  pourquoi  nous  souhaitons  que  ceux  qui  leur  prêtent 
honnêtement  une  oreille  complaisante,  que  les  cœurs  droits 
et  les  esprits  loyaux  étourdis  par  le  rêve  étudient  toujours 
plus  profondément  les  faits  sociaux,  renoncent  aux  systèmes 
propres  à  faire  revenir  l'humanité  en  arrière,  apportent 
leur  passion  généreuse  au  progrès  réel. 

Si  leur  âme  connaît  le  doute  (on  l'avoue  en  matière  reli- 
gieuse, on  peut  bien  le  connaître  en  matière  sociale),  deux 
faits  irrécusables  doivent  suffire  à  les  éclairer  sur  les  doctri- 
nes des  Anti-sociaux. 

Le  premier,  c'est  que  la  haine  en  est  la  force  propagatrice 
et  la  violence  l'arme  inéluctable. 

Le  second,  c'est  que  deux  idées  en  sont  absolument 
absentes,  celle  d'un  Dieu,  celle  de  la  patrie. 
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En  même  temps  qu*une  démonstration  d'idées,  ce  livre, 
s'il  atteignait  son  but,  présenterait  le  tableau  de  l'applica- 
tion d'une  méthode  d'étude  et  de  réalisation. 

Cette  méthode  consiste  à  aborder  en  face  telles  ou  telles 
difficultés  sociales  sur  le  terrain  circonscrit  où  chacun  se 
trouve  placé  par  la  destinée,  à  en  chercher  par  l'observation, 
par  la  réflexion,  par  l'examen  comparé  des  faits  similaires 
chez  d'autres  peuples,  les  solutions  pratiques  dont  elles  sont 
susceptibles,  à  entreprendre  ensuite,  sans  compter  avec 
les  obstacles  ni  sa  propre  faiblesse,  un  effort  qui  n'a  rien 
d'empirique,  puisqu'il  est  déterminé  et  éclairé  par  un  en- 
semble de  principes  et  d'expériences. 

Il  s'agit,  avons-nous  dit,  d'une  nouvelle  application  de  la 
méthode.  lien  avait  été  déjàtracé  une  esquissedansunouvrage 
antérieur  (*).  Les  lecteurs  de  ce  volume,  dont  l'Académie 
des  Sciences  Morales  voulut  bien  encourager  les  prorflesses, 
auquel  la  presse  et  le  public  firent  un  accueil  d'indulgente 
sympathie,  pourront  considérer  celui-ci  comme  rempla- 
çant la  deuxième  série  qui  en  avait  été  annoncée.  Sous  plu- 
sieurs  rapports  il  est  bien  une  continuation,  ou  du  moins 
telle  partie  de  quelques  chapitres  est  cela.  Il  comprend  un 
certain  nombre  de  desseins  suivis,  plus  d'une  fois  réalisa- 
tions de  projets  indiqués  dans  le  précédent.  Les  recherches 
ont  été  poussées  plus  avant,  l'action  a  été  plus  efficace.  Les 
procédés  employés  sont  les  mêmes  :  observation  des  don- 
nées particulières,  préparation  de  l'opinion  ambiante  par  la 
presse,  initiative,  acte  prolongé  de  volonté. 


(1)  Les  Questions  d'économie  sociale  dans  une  grande  ville  populaire, 
étude  et  action.  Paris,  Gaillaumin/i889. 
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Pour  ces  parties  localisées,  les  faits  se  passent  dans  une 
grande  ville  ouvrière  de  province.  A  ce  titre,  nos  centralis- 
tes les  dédaigneront-ils  ?  Pourquoi  ne  pourrait-on  faire  de 
l'économie  sociale  à  Marseille  ou  à  Bordeaux  comme  on  fait 
de  la  philosophie,  de  la  biologie,  de  la  philologie  à  Halle  ou 
à  Leipzig  ?  C'est  encore  une  des  notions  auxquelles  il  serait 
temps  d'habituer  notre  France  absorbée,  anémiée,  paralysée 
par  un  parisianisme  exclusif,  et  par  là  aussi  un  essai  de  ce 
genre  pourrait  servir  la  cause  du  progrès.  Singulier  pays  que 
celui  où  pour  être  écouté,  il  faut  avoir  quand  même  son  foyer 
et  son  existence  dans  un  centre  unique,  monstrueusement 
encombré  et  surchauffé  I 

Pourquoi  cependant  le  titre  de  l'ouvrage  s'est-il  ouvert  et 
étendu  ?  Parce  qu'on  n'a  point  cru  possible  de  laisser  une 
désignation  locale  à  un  cadre  qui  s'était  élargi.  Pour  l'accli- 
matation du  véritable  crédit  populaire  en  France,  pour  la 
réforme  du  régime  légal  des  caisses  d'épargne,  pour  le 
rôle  que  ces  institutions  peuvent  jouer  dans  le  progrès 
social,  «ur  d'autres  points  encore,  l'effort  poursuivi  a  pris 
un  caractère  général. 

III 

On  peut  enfin  ne  voir  dans  ce  livre  qu'une  sorte  de  manuel 
pour  quelques  spécimens  de  l'activité  qu'il  sollicite  et  pro- 
pose. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  quelles  critiques  peuvent 
être  adressées  à  une  forme  si  aride  :  des  chiffres  sont  froids  ; 
des  exposés,  des  rapports,  des  comptes-rendus,  des  détails 
techniques  sont  peu  littéraires.  Nous  affrontons  de  bon 
cœur  ces  griefs  dans  un  but  supérieur  d'utilité. 

Laisser  parler  les  faits  est  plus  probant,  parfois  plus  inté- 
ressant, que  disserter  sur  des  théories» 
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Dérouler  des  documents  sous  leurs  dates  rend  sensible 
l'avancement  successif,  permet  de  suivre  la  série  vivante  et 
précise  d'actes  que  comporte,  <ju'exige  une  réalisation. 

Croire  et  agir  engage  à  l'imitation  en  la  montrant  plus 
simple  qu'on  ne  l'avait  pensé,  et  la  facilite  en  fournissant 
des  types  tout  prêts,  aisés  à  corriger  ou  à  perfectionner. 

Voir  créer  et  vivre  une  œuvre,  une  institution,  est  le 
meilleur  complément  d'un  exposé  d'idées. 

Plus  d'une  fois,  au  moment  de  rejeter  ou  de  négliger  tel 
détail  ou  tel  document,  j'ai  réfléchi  que  si  des  esprits  raffinés 
ou  sévères  les  jugent  inutiles,  l'écrivain  seul  en  souffrira, 
mais  qu'ils  pourront  (mon  expérience  personnelle  me  l'a 
appris)  rendre  service,  laisser  jaillir  une  semence,  provoquer 
un  élan,  exciter  ou  raffermir  un  courage. 


IV 


L'effort  libre,  principal  instrument  du  progrès  ; 

L'amoindrissement  de  l'initiative  et  de  la  liberté,  certitudes 
de  recul  ; 

Voilà  la  synthèse  de  ce  livre. 

Il  est  mort  naguère  sur  la  terre  anglaise,  chargé  d'ans, 
d'œuvres  fécondes,  de  gratitudes  plébéiennes,  un  homme 
qui  avait  fait  pour  le  mouvement  ouvrier  beaucoup  plus 
que  cent  et  mille  théoriciens  de  socialisme  ou  organisateurs 
de  grèves  et  d'assemblées  violentes.  Edward  Vansittart 
Neale,  qui  s'éteignait  octogénaire,  était  le  doyen,  croyons- 
nous,  de  ce  vigoureux  et  splendide  monde  coopératif 
anglais,  qui  est  revenu  cette  année  à  Rochdale  après  un 
demi-siècle  fêter  un  de  ses  humbles  berceaux  historiques,, 
et  qui  est  en  train  de  sceller  son  alliance  avec  l'autre 
énorme  groupement,. celui  des  Trade-unions.   Quand  on 
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songe  qu'à  elle  seule  la  Société  des  Pionniers  de  Rochdale^ 
née  en  1844  avec  28  tisserands  pour  membres  et  un  avoir 
de  700  francs,  au  i"  janvier  1892  comptait  11,647  affiliés, 
avait  fait  pendant  l'exercice  clos  7  millions  1/2  de  francs 
d'affaires  et  réalisé  sur  ses  ventes  17.63  •/«  d'épargnes, 
possédait   un  capital  de  plus  de  g  millions  de  francs  ! 

Ceux  qui  ont  pris  part  il  y  a  trois  ans  au  Congrès  des 
coopératives  de  consommation  à  Marseille  ont  gardé  le 
souvenir  du  great  old  man  de  la  coopération,  qui  était  venu 
suivre  leurs  débats.  Il  ne  s'agissait  là  ni  de  grève  dans  tous 
les  pays  de  l'univers  à  la  même  minute,  ni  de  suppression 
par  décret  de  la  propriété  individuelle,  ni  de  la  vague^ 
invariable  et  insipide  menace  de  catastrophes  sanglantes,mais 
d'accession  plus  facile  du  travail  au  capital,  de  vie  familiale 
plus  douce,  de  distribution  plus  juste  des  fruits  de  la  produc- 
tion, d'entente  toujours  plus  équitable  entre  les  deux  fac- 
teurs de  la  richesse,  en  un  mot  d'améliorations  graduelles, 
mais  effectives  et  certaines,  de  la  condition  des  ouvriers... 
celles  que  les  Ânti-sociaux  écartent  pour  faire  au  prolétariaft 
un  sort  plus  dur  et  le  pousser  aux  vaines  brutalités.  Je 
le  vois  encore^  le  beau  vieillard,  resté  robuste  et  droit,  le 
soir  du  17  octobre  1890,  quand  il  voulut  assister  à  la  réu- 
nion d'où  est  sortie  la  Pierre  du  Foyer  (^).  Vansittart  Nealc, 
qui  en  pensant  à  son  sol  couvert  d'associations  populaires 
puissantes  se  demandait  peut-être  pourquoi  les  Français  se 
croient  si  avancés,  écoutait  profondément  attentif.  Et,  avec 
le  conférencier,  l'auditoire  le  saluait  «  sous  sa  couronne  de 
«  cheveux  blancs  et  de  belles  actions...  ^ 

Sous  toutes  les  formes,  il  fut  l'un  des  grands  pro- 
flopteurs  de  l'association  ouvrière  à  but  précis,  légal,  utile. 
C'est  dans   les    fonctions  de  secrétaire-général  (les  plus 

(i)  Voir  pl»i>  Mu,  p.  Bik. 
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agissantes  chez  nos  voisins)  qu'au  Comité  central  de  l'Union 
coopérative  il  dirigeait  le  vaste  mouvement.  Il  ne  les  quitta 
que  lorsque  ses  forces  le  trahirent.  Il  s'était  retiré 
dans  un  domaine  qui  appartenait  à  sa  famille  depuis 
1781  et  qui  lui  était  obvenu  par  succession,  la  vieille 
abbaye  de  Bisham,  non  loin  de  Windsor.  C'est  là  qu'il  s'est 
éteint,  confiant  à  des  amis  ses  pensées  tournées  vers  l'ave- 
nir, vers  l'évolution  pacifique  de  l'humanité,  vers  l'éduca- 
tion, l'émancipation,  le  mieux-être  matériel  et  moral  des 
foules  laborieuses. 

Quand  on  jette  sur  de  telles  existences  un  rcigard  d'en- 
semble, on  ne  ressent  qu'admiration  sereine  et  généreux 
désirs  :  celles  qui  s'usent  dans  la  haine  ne  laissent  qu'une 
impression  de  tristesse,  de  répulsion,  un  refroidissement 
d'âme.  Les  hommes  comme  celui-là,  par  les  seules  armes  de 
la  liberté  et  du  dévouement  font  avancer  le  peuple  par  des 
progrès  durables,  et  laissent  des  œuvres  immenses  :  l^s 
parasites  des  petits  y  selon  une  expression  terrible  de  Cobden, 
passent,  n'ayant  servi  qu'eux. 

Quelle  différence  entre  la  vie  si  pleine,  cohérente,  toute 
d'abnégation,  la  fin  aux  hautes  presciences  d'un  Vansittart 
Neale,  et  la  vie  égoïste,  contradictoire  à  ses  principes, 
malsaine,  la  pitoyable  catastrophe  finale  d'un  Lassalle  I 
Quelle  différence  même  dans  leur  influence  posthume  I 
L'un  continuant  l'action  féconde  par  l'exemple  contagieux, 
par  l'imitation  de  types  créés,  par  les  nobles  semences 
répandues  un  peu  partout  ;  l'autre  propageant  de  sa  tombe 
l'antagonisme  stérile,  poussant  des  milliers  et  des  milliers 
d'êtres  à  demi  éclairés  dans  le  trouble  mental  et  moral,  les 
faux  emplois  d'énergies,  les  gênes  accrues,  l'envie  qui 
assombrit  et  fait  souffrir,  la  colère  qui  n'enfante  rien... 

Vraiment,  la  figure  d'un  Vansittart  Neale  nous  semble 
bonne  à  regarder  pour  des  Français  de  cette  fin  de  siècle,  et 
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sa  voix  à  écouter.  Aux  fils  des  classes  déjà  avancées  dans 
rinstruction  ou  l'aisance,  elle  enseigne  à  rompre  avec  les 
préventions  de  milieu,  à  juger  par  la  seule  conscience  et 
en  tâchant  toujours  de  comprendre  les  efforts  de  la  massé 
pour  alléger  son  sort,  à  ne  combattre  ses  erreurs  que  dans 
son  intérêt  même,  à  séparer  le  bon  du  mauvais  dans  le 
tourbillon  d'idées  qui  l'emporte.  Aux  ouvriers,  elle  affirme, 
avec  le  crédit  d'une  longue  vie  sincère  et  d'actes  sanctionnés 
par  la  réussite,  que  les  solutions  des  difficultés  sociales  sont 
forcément  partielles  et  lentes,  qu'elles  exigent  infini- 
ment de  peine,  d'étude,  de  recherche  impartiale,  et  que 
€  trois  choses  >►,  selon  un  mot  d'Holyoake,  «  ont  rendu 
«  grand  le  mouvement  coopératif  anglais  :  le  bon  sens, 
«  le  calme  des  cœurs,  la  tolérance  mutuelle.  »  Aux  uns  et 
aux  autres,  elle  conseille  d'élargir  leurs  sentiments  et  leurs 
pensées,  de  ne  jamais  être  ce  que  les  compatriotes  de  Neale 
appellent  des  hommes  d'un  côté. 


Plus  on  va,  plus  il  est  visible  que  les  Anti-sociaux  ont 
quitté  l'espoir  de  convaincre  l'opinion.  Les  observateurs 
attentifs  s'en  doutaient  depuis  quelques  années  ;  cela  est 
apparu  nettement  dans  les  congrès  qu'ils  ont  cru  habile 
de  tenir  coup  sur  coup,  et  dont  les  discussions,  les  votes  ont 
soulevé  un  universel  récri.  Pendant  un  certain  temps  les 
Anti-sociaux  s'essayèrent  à  construire  une  théorie  nouvelle 
avec  de  vieilles  idées  sophistiques.  On  connaît  cet  effort, 
dont  les  fruits  principaux  restent  le  Capital  de  Karl  Marx, 
la  Quintessence  du  socialisme  d'Albert  Schœffle,  Progrès 
et  Pauvreté  d'Henry  George.  Une  critique  sévèrement 
scientifique  n'en  a  rien  laissé  debout.  Définitivement  con- 
damnés par  les  faits  et  réfutés  par  la  science,  pourchassés 
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par  la  meilleure  de  toutes  les  forces  intellectuelles,  le  sens 
commun,  ils  se  sentent  vaincus  dans  le  domaine  de  la  raison, 
et  se  jettent  dans  la  violence  à  corps  perdu,  prêts  d'ailleurs 
à  tous  les  compromis  de  personnes  pour  saisir  un  peu  de 
pouvoir,  local  ou  central. 

Devant  la  raison  en  effet  ils  n'existent  pas.  Lisez  cepubli- 
ciste  sentimental,  M.  Benoît  Malon:  il  pourra  émou- 
voir, comme  tout  autre  écrivain,  quand  il  signale  tel  ou  tel 
abus  que  tous  nous  pouvons  dénoncer  ;  dès  qu'il  entame 
une  explication  de  ses  spécifiques,  vous  ne  pourrez  vous 
défendre  de  sourire,  et  s'il  aborde  un  plan  de  rénovation, 
vous  entrez  dans  l'irréel,  vous  perdez  pied.  Ecoutez  un 
orateur  plus  avisé,  M.  Guesde;  les  gens  qui  ont  eu  cette 
fortune  et  qui  louent  le  plus  son  aisance  de  parole  assurent 
qu'il  est  abondant  et  qu'il  intéresse  sur  les  imperfections  so- 
ciales, mais  qu'il  tourne  court  en  arrivant  aux  remèdes,  ou 
devient  incompréhensible  et  sibyllin.  Les  rêves  de  mille-» 
naire,  de  jouissance  sans  peine  et  sans  limite,  que  les  meneurs 
font  miroiter  devant  les  yeux  de  la  foule  n'ont  qu'un  but  : 
griser  comme  d'un  haschisch  les  cerveaux  faibles  ou  les 
cœurs  paresseux. 

Il  y  a  longtemps  que  les  doctrinaires  ont  senti  le  peu  de 
solidité  de  la  doctrine.  Schœffle  a  avoué  un  beau  jour  que 
la  conception  d'un  État  seul  détenteur  et  employeur  de  la 
richesse  était  inapplicable,  qu'il  l'avait  présentée  par  curiosi- 
té de  savant,  et  qu'il  se  heurtait  à  l'impossible  (*).  Henry 
George,  qui  s'en  prenait  à  la  propriété  foncière  individuelle, 
n'a  pas  dépassé  la  confiscation  de  la  rente  du  sol  au  profit  de 
l'État  par  l'impôt;  sur  quoi  les  autres  ont  protesté  que  rien, 
n'était  gagné  sans  le  collectivisme  absolu  de  la  terre.  Mais  c'est 
tout  bêtement  le  retour  à  la  Tribu!  L'humanité  civilisée  va-t- 


(i)  Impuissance  de  la  démocratie  sociale. 
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elle  renoncer  à  Texpioitation  libre  de  plus  en  plus  ingénieuse 
et  poussée  pour  s'en  revenir  à  la  Tribu  ?  Quant  à  la  sociali- 
sation des  outils^  des  machines^  des  matières  premières,  des 
capitaux,  n'est-ce  pas  une  évidence  que  supprimer  la  person- 
nalité, c'est  abolir  l'agent  essentiel  de  la  production  ?  Une 
analyse  grossière  d'ailleurs  peut  seule  n'apercevoir  dans  là 
production  que  la  travail  manuel. 

Et  leurs  solutions  particulières  I  Prenons  par  exemple 
cette  actualité  économique  dont  nous  nous  occupons  dans  le 
présent  livre,  ce  crédit  agricole  que  l'Allemagne  pratique  par 
des  milliers  d'institutions  libres  admirables.  Savez-vous 
quelle  est  la  solution  socialiste  ?  Ecoutez  :  on  demandera  lé 
crédit  agricole  «  aux  consommateurs  des  villes  représentés  par 
«  les  conseils  municipaux,  qui  achèteront  aux  cultivateurs 
«  les  produits  de  première  nécessité  et  les  céderont  aux 
«  détaillants  au  prix  de  revient  majoré  de  5  "/••  Achats  et 
4c  ventes  seront  opérés  par  des  caisses  municipales  d'appro^ 
«  visionnements,  créées  par  voie  d'emprunts  ou  par  des 
«  ressources  communales  ;  ces  caisses  feront  des  avances 
«  aux  cultivateurs  à  4  Vo;  dans  la  proportion  d^  1/2  de  la 
«  valeur  approximative  de  leurs  récoltes  ou  bestiaux...  » 
Autant  de  fantaisies  au  rebours  des  développements,  de  la 
civilisation,  du  mouvement  des  faits,  des  lois  et  de  la  nature 
des  choses  I 

A  quoi  sont-ils  arrivés,  dans  leurs  descriptions  du  lende- 
main de  leur  sens  dessus-dessous  ?  Ah  !  ce  monde  du  lende- 
main collectiviste,  ce  qu'il  apparaît  sous  la  plume  même  de 
ceux  qui  s'évertuent  à  l'idéaliser  !  Nous  nous  rappelons  avoir 
eu  cette  impression  en  lisant  le  roman  américain  d'Edward 
Bellamy,  ce  Looking  Backward  qui  nous  transporte  en 
Fan  2000.  On  s'arrache  en  Allemagne  le  livre  inverse, 
les  Zukunfstsbilder  d'Eugène  Richter,  le  chef  des  progres- 
sistes, où  il  essaie  d'indiquer  ce  que  serait  une  humanité 
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collectiviste  :  non  seulement  de  ràrtificiel,  de'  l'absurde,  de 
l'impossible,  mais  dé  l'insuppoirtable  (*).  — ^  Un  néant,  ou  un. 
bagne,  dont  le  plus  pauvre  être  ne  voudrait  pas  ! 

il  n'est  personne  qui  n'ait  remarqué,  dans  les  récents» 
congres  socialistes,  quelques  idées  qui  avaient  l'air  de  sortir; 
du  cadre,le  repos  d'un  jour  par  semaine,  le  vœu  que  la  femme* 

travaille  surtout  au  foyer,  l'interdiction  du  travail  de  la  fem- 
rriependantla  quinzaine  des  couches,  la  protection  du  travail 
féminin  et  infantile...  Mais  tout  cela,  ce  sont  leséconomistes,. 
les  sociologues  désintéressés  qui  y  ont  appelé  l'attention  et 
en  l'appuyant  de  démonstrations  sérieuses,  propres  à  avancer 
les  solutions,  ou  même  d'actes  (comme  Jean  DoUfus  pour  le 
travail  de  l'accouchée),  et  non  point  de  puérilités  ou  d'anta-. 
gonisme  stérilisant.  De  même,  pour  les  Anti-sociaux  nantis 
de  l'action,  on  les  entend  comme  à  St-Ouen  ou  à  Roubaix 
parler  d'hospitalisation  ou  d'assistance  à  domicile  des  vieil- 
lards ou  des  orphelins,  d'asiles  de  nuit,  de  réforme  des 
bureaux  de  bienfaisance  : .  mais  à  ces  questions,  qui  sont 
connues,  ils  n'apportent  aucune  solution  neuve  ou  préfé- 
rable, simplement  de  la  déclamation,  ou  des  à-peu-près  mal 
combinés,  ou  la  notion  commode,  mais  fausse  et  paupéri- 
sante,^de  tout  faire  payer  au  budget  de  la  commune. 

Désormais  les  Anti-sociaux  raisonneront  de  moins 
en  moins.  La  grève  universelle  ou  partielle,  et  inces- 
sante, avec  des  coups  pour  qui  voudrait  travailler  ;  les  syn- 
dicats obligatoires,  écrasant  qui  refuse  d'en  être  ;  la  solida- 


(i;  «  L'effroyable  monotonie  de  la  vie  nouvelle,  la  servitude  physique  et 
«  mentale,  Tinterdiction  de  tout  espoir  d'amélioration  personnelle,  l'impos- 

<  sibilité  de  toute  initiative  propre,  l'extinction  du  foyer  domestique,  les 
ç  obstacles  aux  relations  et  aux  joies  de  famille,  la  conscience  de  la  nullité 

<  individuelle  dans  ce  grand  tout   qui  enserre  la  personne  humaine  de 
«  ses  règlements  implacables. . .  »  (Préface  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  en  tête 

<  de  la  traduction  qui  a  paru  sous  le  titre  Où  mène  le  socialUme). 
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rité  internationale,  sauf  chasse  aux  concurrents  ;  le  droit  de 
réunion  avec  expulsion  des  dissidents  ou  silence  imposé; 
l'expropriation,   la  déchéance  des    contrats...    la  violence  | 

partout,  voilàà  quoi  ils  sont  acculés.  Peut-être  vaut-il  mieux  f 

qu'il  en  soit  ainsi.  Seulement  pourquoi  s'étonneraient-ils  j 

qu'à  la  menace  de  la  brutalité  au  service  de  la  déraison  la  / 

société   réponde  par  la  force  au  service  de  son  existence  ?  / 

Car  si  ce  n'est  pas  assez  de  détraquer  et  d'affoler  les  esprits 
simples   ou  insuffisamment  éclairés  par  la  diffusion  des  j 

sophismes,  et  s'ils  y  joignent  l'appel  à  la  violence,  notre  pays 
en  aura  vite  assez.  Au  fond,  en  aucun  pays,  l'immense 
masse  ne  veutd'eux. 

Détournons-nous  ;  sortons  de  chez  les  fous  tranquilles, 
raisonnants,  ou  furieux  ;  allons  à  l'air  pur,  au  travail  sain, 
la  plus  belle,  la  plus  douce  chose  de  ce  monde.  O  robuste 
paysan  qui  pousses  ta  charrue,  ô  fier  ouvrier  de  bon  courage 
et  de  droite  volonté  qui  mènes  gaîment  ta  besogne  pour 
rendre  heureux  ton  jeune  ménage,  nous  avons  beaucoup  à 
faire  ensemble.  Emerson  a  écrit  :  «dans  une  république  libre 
«et  juste,  la  propriété  quitte  l'indolent  et  l'imbécile  pour  s'é- 
«  lancer  vers  le  laborieux  et  le  persévérant».  Tâchons  de  faire 
de  plus  en  plus  cette  république-«là.  Dans  la  distribution  des 
fruits  de  la  production,  oui,  la  part  du  travail  est  encore  trop 
étroite,  il  faut  l'élargir.  Dans  la  vie  de  l'ouvrier  manuel, 
il  y  a  des  horizons,  le  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse, 
où  il  faut  mettre  au  lieu  d'angoisses  des  sécurités.  Quant 
au  bonheur,  c'est  autre  chose  ;  il  ne  reviendra  que  par  la 
paix  morale,  et  nous  la  referons. 


/ 5  décembre  i8g2. 


L'ACCLIMATATION   EN   FRANCE 

ou     VÉRITABLE     CRÉDIT      POPUI-AIRE 

urbain    et    xnaral 


L'ACCLIMATATION  EN  FRANCE 

t 
\ 

DU     VÉRITABLE      CRÉDIT      POPULAIRE 

urbain  et  rural 


LE    PREMIER    CONGRÈS 

1*'  mai  1889. 

Il  y  a  des  gens  qui  sourient  des  congrès,  y  voyant 
une  mode  de  bavardage  propre  aux  Français  de  notre 
temps.  C'est  une  erreur  due  à  notre  ignorance  si  nuisible 
de  rétranger.  Voilà  longtemps  que  cette  forme  d'étude  et 
d'action  progressiste  est  connue  et  usitée  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Angleterre.  Les  congrès  bien  compris  n'ont  rien 
de  commun  avec  des  parlottes  vaines.  Même  quand  ils  abou- 
tissent à  de  simples  conclusions  d'idées,  les  conséquences 
viennent  ensuite,  comme  la  science  pure  d'un  Chevreul  ou 
d*un  Pasteur  conduit  à  des  applications  industrielles.  Souvent 
d'ailleurs  il  en  sort  des  résultats  réels  immédiats.  Pour  rester 
par  exemple  dans  l'ordre  du  crédit  populaire,  c'est  aux 
congrès  de  Weimar  en  1859  et  de  Mayence  en  1864  que 
Schulze-Delitzscb,  en  pleine  fondation  de  ses  banques,  institua 
la  Fédération  des  coopératives  allemandes,  puis  sa  Banque 
centrale  de  Berlin.  C'est  du  congrès  de  Milan  en  1877  que 
date  le  régime  légal  des  associations  coopératives  italiennes; 
c'est  le  congrès  de  Bologne  en  1880  qui  organisa  des  groupes 
régionaux  de  banques  populaires  chez  ce  peuple  ingénieux  et 
assiinilateur('). 

(1)  Les  associations  coopératives  allemandes,  comme  les  anglaises,  ont 
leors  congrôs  annuels,  par  lesquels  elles  perfectionnent  sans  cesse  leur 


4  CRÉDIT  POPULAIRE  URBAIN  ET  RURAL 

Mais  il  est  vrai  que  trop  de  congrès  sont  moins  sérieux. 
Aucun  ne  Test  qu'à  ces  conditions:  qu'on  y  travaille  entre 
hommes  compétents^  qu'on  y  prononce  le  moins  de  paroles 
inutiles  qu'il  se  peut.  Modestes  par  le  très  petit  nombre  des 
associations  qui  les  composeront,  les  congrès  des  banques 
populaires  françaises  s'attacheront  surtout  à  demeurer  sim- 
ples et  pratiques.  Dès  le  point  de  départ,  dans  cette  pensée, 
les  promoteurs  en  ont  limité  le  programme  à  une  courte 
série  de  questions,  d'un  caractère  très  peu  théorique,  d'une 
utilité  immédiate.  On  en  examinera  deux  par  séance:  un 
membre  du  comité  organisateur  est  chargé  pour  chacune  d'en 
préciser  les  termes,  et  la  discussion  sera  maintenue  ainsi 
dans  le  cercle  légitime.  Le  soir,  devant  des  auditeurs  moins 
initiés,  on  rendra  sommairement  compte  de  la  besogne  faite, 
et  on  racontera  ce  qu'est  la  coopération  de  crédit  dans 
deux  ou  trois  pays  d'Europe,  puis  chez  nous.  Par  là  appa- 
raîtra dans  une  lumière  crue  notre  état  bizarrement  arriéré. 
Que  le  crédit  des  petits  patrons,  des  artisans,  des  ouvriers 
même,  puisse  se  dégager  du  travai  1,  de  l'honnêteté,  de  l'épargne, 
de  l'association,  voilà  une  démonstration  singulièrement  désa- 
gréable aux  Anti-sociaux.  Lassalle  le  sentait  bien,  lorsqu'il 
parlait  de  Schulze-Delitzsch  avec  mépris  et  haine. 

Pour  la  première  fois  les  quelques  associations  de  crédit 
mutuel  qui  ont  poussé  ça  et  là  dans  notre  pays  en  dépit  de  sa 
routine  et  de  sa  timidité  têtues  vont  essayer  de  se  rapprocher, 
d'examiner  ensemble  où  elles  en  sont,  quels  chemins  il  leur 
vaut  mieux  prendre.  Jusqu'à  ce  jour,  disséminées,  tâton- 
nantes, pourvues  de  ressources  dérisoires,  découragées  par  les 
esprits  qui  sous  prétexte  de  sens  pratique  ne  veulent  rien 
apprendre  de  l'étranger,  elles  ne  se  connaissent  même  pas 
entr'elles.  M.  Fournier  de  Flaix  en  évaluait  naguère  le  nom- 


fonctionnement.  Les  coopératives  de  consommation  anglaises  ont  tenu  le 
î4*  à  Rochdale  cette  année.  Les  coopératives  de  crédit  allemandes  ont  les 
leurs  :  celles  du  type  Schulze  ont  tenu  le  dernier  le  9  septembre  1891  à  Géra 
(principauté  de  Reuss),  celles  du  type  Raiffeisen  le  5  juillet  1892  à  Munich. 
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bre  à  une  dizaine  devant  la  Société  d'Économie  sociale  ;  le 
groupe  qui  a  pris  l'initiative  de  les  rechercher  en  a  découvert 
17  ou  18.  Voilà  qui  est  admirable  à  mettre  en  ligne  à  côté  des 
milliers  de  banques  populaires  allemandes,  des  américaines, 
des  russes,  des  autrichiennes,  des  suisses,  des  italiennes,  des 
belges.  Dans  la  seule  année  dernière  les  Italiens  ont  créé  60 
sociétés  de  crédit  coopératif(');  ils  en  ont  700,  et  nous  18, 
Tàcbons  dans  la  lutte  économique  des  nations,  chaque  jour 
plus  compliquée,  de  ne  pas  ignorer  les  moyens  et  les  outils 
des  autres. 


2  mai  1889  Q), 

Messieurs,  les  bons  citoyens  qui  ont  eu  l'idée  de  ce 
congrès  et  ont  su  le  réaliser  m'ont  fait,  en  me  conviant  à  le 
présider,  un  grand  honneur,  mais  dont  je  sens  le  poids.  Quand 
je  vois  ici  d'autres  qui  en  seraient  plus  dignes,  et  d'abord  ce 
noble  athlète  qui  depuis  douze  ans  a  tant  fait  pour  introduire 
le  crédit  coopératif  en  France,  je  cherche  en  vain  par  quels 
titres  personnels  je  peux  mériter  un  tel  témoignage  de 
conûance.  Une  seule  raison  a  pu  vous  guider:  vous  avez 
voulu,  dans  une  réunion  d'hommes  spéciaux  engagés  en  des 
entreprises  diverses,  placer  entre  eux,  non  au-dessus  d'eux, 
une  sorte  de  témoin  du  débat,  simple  économiste,  non 
seulement  désintéressé  de  toute  œuvre  particulière,  mais  libre 
môme  de  vues  arrêtées.  A  ce  titre  seul  j'accepte,  en  prenant 
l'engagement  de  demeurer  fidèle  au  mandat  tel  que  je  viens 
de  le  définir. 

(1)  53  en  1891. 

(2)  Pour  l'ouverture  du  I*'  congrès  des  Sociétés  françaises  de  crédit 
populaire,  tenu  à  Marseille  du  2  au  5  mai  1889.  —  Le  lecteur  suivra  dans 
la  série  de  ces  allocutions,  sortes  de  résumés  généraux,  l'état  successif  des 
efforts  pour  l'acclimatation  du  crédit  populaire  dans  notre  pays.  —  Pour 
les  discussions  et  les  résolutions  des  quatre  congrès,  de  1889  à  1892,  il  les 
trouvera  dans  quatre  volumes  de  comptes-rendus  très  précis  publiés  à 
Paris,  librairie  du  Crédit  mutuel  et  populaire,  2,  rue  de  Valois. 
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Mon  premier  devoir  est  de  souhaiter,  au  nom  du  comité 
promoleur,  la  plus  reconnaissante  bienvenue  aux  délégués  qui 
ont  consenti  à  se  déplacer  pour  s'associer  en  personne  à  nos 
travaux.  Dans  ce  pays  où  toute  initiative  privée  est  accueillie 
par  la  méfiance  et  le  doute^  où  l'on  a  toujours  peur  de  suivre 
ceux  qui  ouvrent  un  chemin  non  frayé,  les  associations  qui  ont 
répondu  par  un  acte  à  l'appel  que  leur  adressaient  quatorze 
personnes  sans  mandat  ont  donné  une  preuve  bien  rare  de 
courage  d'esprit;  et  un  jour,  si  la  coopération  de  crédit  finit 
par  s'affermir  en  France,  si  des  rapprochements  périodiques 
suivent  celui-ci,  si  les  associations  nouent  entre  elles  un  lien 
fédératif  quelconque  qui  serait  une  force^  les  pionniers  qui  ont 
cru  dès  la  première  heure  auront  bien  mérité  des  travailleurs, 
qu'intéresse  cette  cause. 

Pourquoi  ce  congrès?  Que  se  propose-t-il  d'étret 

L'idée  d'un  congrès  est  née  de  l'état  même  si  médiocre» 
si  arriéré,  où  sont  les  institutions  coopératives  de  crédit 
en  France:  malgré  les  recherches  les  plus  attentives, 
nous  n'avons  pu  en  découvrir  que  17  ou  18  ;  les  quelques 
autres,  les  caisses  parisiennes  de  quartiers,  Arras,  Caen, 
Boanne,  se  sont  découragé,  ont  liquidé  ou  liquident.  Parmi 
celles  qui  prospèrent,  certaines,  comme  Cannes,  avouent  elles- 
mêmes  avoir  dévié  de  la  voie  première,  ne  plus  faire  de 
coopération  ;  d'autres  ont  sans  doute  hésité  devant  le  dérange- 
ment ou  les  frais  d'un  voyage.  Le  doute  même  où  nous  res- 
tons sur  le  point  de  savoir  si  aucune  n'a  été  omise  prouve  à 
quelle  existence  isolée  les  banques  populaires  françaises  sont 
réduites  :  elles  s'ignorent  les  unes  les  autres.  C'est  pourquoi 
nous  avons  voulu  qu'au  moins  elles  se  connussent,  afin  de 
chercher  en  commun  les  chemins  les  plus  utiles  à  prendre. 

Telle  était  la  pensée,  flottante  dans  nosesprits,  qu'a  précisée 
un  vœu  de  l'un  de  nous,  M.  Vincens,  au  banquet  donné  par  la 
Banque  Provençale  le  25  novembre  1888.  Ce  vœu  a  eu  de 
l'écho,  il  a  pris  corps,  on  a  résolu  de  tenter  l'épreuve.  Mais 
comment?  Ne  se  heurterail-on  pas  à  une  indifférence  géné- 
rale? L'exemple  belge  de   1869  nous  a  encouragés  par  sa 
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modestie.  Le  15  août  1869,  sept  banques  populaires  de  Belgi- 
que se  donnaient  rendez-vous  dans  une  ville  de  province,  à 
Liège  ;  quinze  congrès  se  sont  succédé  depuis.  De  même,  nous 
dimes-nous,  si  sept  banques  françaises  acceptent  de  se  ren« 
contrer  à  Marseille,  le  congrès  aura  lieu:  si  non,  non.  Onze 
ont  accepté,  di)e  ont  leurs  délégués  présents,  et  sur  18  c'est 
beaucoup,  si  nous  considérons  les  obstacles,  si  nous  ajoutons 
les  adhésions  de  sympathie. 

Quel  cadre  se  trace  ce  congrès  ? 

A  raison  même  de  cette  situation  rudimentaire,  de  cette 
pénurie  numérique,  il  devra  demeurer  modeste.  Et  plus 
l'esprit  français  jusqu'ici  est  résistant  à  croire  en  la  pra- 
ticabilité féconde  du  crédit  populaire,  plus  cette  réunion 
s'attachera  à  garder  un  caractère  pratique.  Nous  éviterons 
toute  discussion  de  théories,  de  doctrine,  de  même  que  le 
programme  a  été  borné  à  un  petit  nombre  de  questions  d'une 
utilité  tangible  et  immédiate.  Chacun  de  nous  limitera  sévère- 
ment ses  observations  aux  points  médités  par  avance,  aux 
propositions  applicables,  aux  objections  dignes  d'être  pesées. 
Dans  cette  ville  positive,  réaliste,  où  le  temps  est  de  l'argent, 
nous  prouverons  que  la  question  du  crédit  populaire  est  non 
pas  un  thème  à  utopies  ou  à  déclamation,  mais  une  grande 
question  d'intérêt  pratique. 

Ainsi  le  congrès  de  mai  1889  aura  fait  œuvre  sérieuse; 
l'avenir,  Dieu  aidant,  fera  le  reste. 

Les  institutions  distributrices  du  crédit  popuiairs  en  Allemagne  (0 

Le  comité  qui  a  pris  l'initiative  des  congrès  du  crédit 
populaire  a  désiré  ne  pas  s'en  tenir  à  l'examen  de  questions 
techniques  entre  les  associations  convoquées.  D'où  est  née  en 
effet  ridée  de  réunir  pour  la  première  fois  les  banques 
populaires  françaises?  De  l'état  si  extraordinairement  arriéré 
où   le  crédit  mutuel  se  trouve  encore  dans  notre  pays.  Dès 

(1)  Conférence  faite  le  2  mai  1889  à  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhdne. 
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lors^  sMl  était  possible  de  rapprocher  les  quelques  groupes 
qui  travaillent  en  ce  sens  malgré  tant  d'obstacles,  il  importait 
aussi  de  provoquer  autour  de  ces  idées  un  mouvement 
d'opinion.  Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  y  appeler  Tat- 
tention  du  public,  en  décidant  que  le  soir,  devant  un  auditoire 
un  peu  élargi,  on  rendrait  un  comple  très  sommaire  des 
éludes  faites  pendant  la  journée,  et  on  raconterait  ensuite 
par  une  conférence  familière  ce  que  sont  les  banques  popu- 
laires dans  deux  ou  trois  des  pays  d'Europe  où  elles 
prospèrent,  puis  chez  nous.  Ainsi  apparaîtra  tout  naturelle- 
ment, dans  une  lumière  de  contraste,  le  point  où  en  est  notre 
nation.  . . 

. .  .11  était  naturel  de  commencer  parPAUemagne.  C'est  de 
l'Allemagne  qu'est  partie,  qu'a  rayonné  la  grande  idée  de  la 
mutualité  du  crédit,  encore  que  certains  traits  en  aient  été 
probablement  empruntés  à  l'Ecosse  :  il  semble  que  la  coopé- 
ration de  crédit  ait  correspondu  plus  exactement  que  celle  de 
production  ou  de  consommation  à  l'esprit  allemand,  aux 
traditions  et  au  goût  de  solidarité  de  celte  race.  C'est  en  Alle- 
magne que  la  cause  s'est  incarnée  dans  les  réalisateurs  les 
plus  vigoureux  et  les  plus  illustres.  C'est  en  Allemagne 
que  les  résultats  ont  été,  et  de  beaucoup,  les  plus  décisifs, 
les  plus  étendus,  quoique  l'Italie  marche  sur  ces  traces. 
C'est  là  qu'ont  été  découvertes  et  fixées  les  règles  les  plus 
sûres,  que  d'autres  peuples  sont  allés  chercher  des  types 
à  reproduire  en  se  les  appropriant...  Et  personne  n'a  autant 
de  raisons  que  nous  de  suivre  sans  cesse  ce  peuple  des  yeux, 
de  Tobserver,  de  Tétudier  avec  la  sincérité  qui  est  le  vrai, 
Tutile  patriotisme,  de  ne  lui  laisser  volontairement,  pas 
plus  sur  le  terrain  économique  que  sur  les  autres,  aucune 
supériorité  des  outils  ni  des  armes. 

Je  tracerai  donc  à  traits  courants  une  esquisse  des  institu- 
tions allemandes  de  crédit  populaire  ;  j'en  montrerai  l'organi- 
sation et  le  mécanisme  ;  j'en  constaterai  les  fruits  économiques, 
moraux,  sociaux.  Nous  verrons  où  elles  en  sont,  et  la 
conclusion  se  dégagera  d'elle-même. 
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Le  crédit  populaire  me  semble  distribué  en  Allemagne  par 
trois  sortes  d'institutions  : 

sous  la  forme  coopérative  et  mutuelle  pure,  par  les  banques 
du  type  Schuize-Delitzsch,  qui  sont  plutôt  urbaines^  et  par 
les  banques  du  type  Raiffeisen,  qui  sont  rurales, 

et  en  dehors  de  la  mutualité  directe,  par  les  caisses 
d'épargne. 

Tout  d'abord  les  banques  du  type  Schuize-Delitzsch.  Ce 
sont  les  plus  nombreuses,  les  plus  riches,  les  plus  actives. 

Leur  histoire  se  confond  avec  la  biographie  de  leur  fondateur, 
l'homme  qui  a  inscrit  parmi  les  noms  des  véritables  propul- 
seurs de  leurs  frères  deshérités  le  nom  de  Schuize-Delitzsch. 
Prenons-le  quand  il  commence  d'émerger  dans  sa  petite 
ville  natale,  Delitzsch,  dans  la  Saxe  prussienne,  entre  Magde- 
bourg  et  Leipzig,  vers  1845.  Hermann  Schulze,  né  là  d'une 
famille  de  magistrats  le  29  août  1808,  a  37  ans.  Après  avoir 
fait  de  solides  études  de  droit,  il  a   été  juge  assesseur  à 
Naumbourg,  et  occupe  chez  lui  maintenant  le  poste  d'admi- 
nistrateur du  conseil  de  justice  ou  juge  patrimonial.  Depuis 
quelque  temps  les  questions  sociales  ont  saisi  son  cœur,  puis 
sa  pensée:  c'est  fini,    il  est  pris.  Mais  comme   dans   cette 
nature  équilibrée  et  saine  une  forte  raison  éclaire  sous  tous  les 
aspects  ce  qu'une  intuition  élevée,  presque  géniale,  aperçoit, 
il  se  rend  compte  que  la  recherche  des  améliorations  du  sort 
du  grand  nombre  doit  toujours  se  conformer  aux  lois  que  la 
nature  des    choses    impose    à    l'organisation    des    sociétés 
humaines. 

Déjà  il  avait  fondé  de  petites  associations  de  chant^  de 
musique:  la  coopération  dans  l'art  est  le  premier  lien  entre 
Allemands.  En  1846,  prévoyant  une  disette  par  manque  de 
récolte,  il  s'assure  d'avance  du  blé,  recueille  quelques  fonds, 
loue  un  moulin  et  une  boulangerie,  et  l'heure  critique  venue, 
procure  du  pain  à  prix  normal  à  ses  concitoyens (i).  Il   était 


(1)  Analogie  curieuse,  c'est  aussi  le  spectacle  des  souffrances  provoquées 
autour  de  lui  par  une  mauvaise  récolte  qui  suscitera  l'initiative  de  Raif- 
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estimé,  aimé.  En  1848,  le  suffrage  universel,  à  peine  intro- 
duit dans  la  loi,  Tenvoie  à  l'Assemblée  nationale.  C'est  là  que 
pour  le  distinguer  d'autres  Schuize  on  l'appelle  Delitzsch, 
comme  chez  nous  on  a  dit  Michel  de  Bourges.  Il  est  chargé  d'exa- 
miner 1600  mémoires  de  réformes  qu'ont  présentés  lescercles 
populaires,  et  on  raconte  qu'il  fut  frappé  là  de  la  fausse  direc- 
tion que  prennent,  par  erreur,  par  insuffisance  de  notions,  les 
aspirations  des  masses. 

Le  coup  d'État  de  novembre  1848  survient.  Il  est  réélu  le 
22  février  1849.  Nouvelle  dissolution  en  avril:  le  suffrage 
universel  aboli  est  remplacé  par  l'élection  à  trois  degrés. 
Schuize,  un  peu  las  de  la  politique,  s'en  écarte  momentané- 
ment pour  se  consacrer  tout  entier  à  l'économie  sociale. 

Non  pas  comme  doctrinaire,  cela  ne  suffirait  point  à  l'ardeur 
de  son  âme  et  à  la  trempe  de  sa  volonté  ;  il  entend  entrepren- 
dre, sur  ce  terrain  étroit  mais  bien  connu  de  lui,  dans  sa  ville 
natale,  des  réalisations  pratiques  de  ses  vues. 

En  1849  il  crée  une  Caisse  de  secours  en  cas  de  maladie 
et  de  mort:  c'est  déjà  le  problème  de  la  mutualité  et  de  l'as- 
surance. Puis  il  fonde  pour  une  humble  corporation,  les 
menuisiers,  une  Association  pour  l'acquisition  de  matières 
premières;  c'est  la  coopérative  de  consommation. 

Ce  sont  des  tâtonnements  ;  il  cherche  sa  voie. 

Tout  à  coup  il  l'a  trouvée.  Remuant  ces  idées  de  coopéra- 
tion, il  s'est  attaché  de  préférent:e  à  la  coopération  appliquée 
au  crédit,  qui  lui  est  apparue  comme  un  moyen  puissant 
d'activer  l'épargne  et  de  conduire  les  travailleurs  honnêtes  à 
une  moindre  inégalité  des  conditions.  A  force  de  tourner  et 
retourner  dans  son  cerveau  ce  problème,  comment  organiser 
ce  crédit  y  le  dégager  de  ce  qui  à  première  vue  semble  un 


feisen.  —  Le  fait  que  nous  trouvons  partout  chez  ces  peuples,  et  là  est 
ridée  où  l'auteur  a  mis  l'unité  de  ce  livre,  c'est  l'action  privée,  soutenue 
par  la  confiance  ambiante,  qui  surgit  pour  pourvoir  aux  besoins  locaux, 
sans  notre  éternel  appel  à  l'Etat,  admirée,  imitée  et  suivie  sur  quelque  point 
du  territoire  qu'elle  soit  créatrice,  au  lieu  qu'en  France  rien  ne  vaut  qui  ne 
parte  du  centre,  et  de  là  est  attendu  tout  signal . 
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avoir  purement  morale  il  fait  jaillir  la  formule  qui  solu- 
tionne. 

Cette  formule  écarte  l'intervention  de  l'État,  qui  ne  facili- 
terait le  crédit  qu'avec  les  finances  publiques,  et  ne  demande 
rien  non  plus  ni  au  patronage  des  classes  mieux  dotées,  ni  aux 
groupements  corporatifs  fermés.  Elle  ne  fait  appel  qu'à  l'éner- 
gie individuelle,  à  Yaide-toi  toi-même^  au  selbsthûlfe. 

Les  caractères  en  sont: 

le  crédit  mutualisé,  avec  une  solidarité  courageuse  jusqu'à 
extinction  des  dettes,  élément  d'une  hardiesse  extrême  par 
lequel  Schulze  veut  nouer  étroit  le  lien,  assurer  la  confiance 
publique  à  un  système  neuf; 

le  libre  accès  à  toute  personne  laborieuse  et  probe  par  un 
comité  d'admission  que  les  associés  recruteront  parmi  eux  ; 

la  direction  et  le  contrôle  des  associés  ; 

la  constitution  d'un  fonda  social  appartenant  en  propre  aux 
sociétaires,  et  formé  soit  par  une  taxe  d'admission,  soit  par 
des  cotisations  mensuelles  ; 

la  répartition  des  bénéfices  ou  des  pertes  au  prorata  des 
parts. 

Tout  cela  est  de  Schulze.  On  peut  croire  seulement  qu'il 
avait  étudié  certains  traits  des  banques  d'Ecosse. 

Sur  ces  principes,  il  organise  une  banque  populaire  à 
Delitzsch  même.  Tout  de  suite  elle  réussit. 

I^  réputation  de  Schulze  grandissait.  Impliqué  avec  qua- 
rante-un  députés  dans  un  procès  politique,  il  les  défend  non- 
seulement  avec  éloquence,  mais  avec  une  fermeté  simple  :  le 
tribunal  de  Berlin  acquitte,  le  21  février  1850.  Au  lieu  de 
puiser  là,  comme  tant  de  politiciens  feraient  ailleurs,  une 
popularité  électorale,  Schulze  reporte  l'autorité  morale 
acquise  sur  les  efforts  sociaux  auxquels,  rentré  chez  lui,  il 

se  voue. 

» 

Dès  1851,  des  banques  similaires  à  celles  de  Delitzsch 
s'ouvrent  à  Eulembourg  et  Hagenfurt; 
En  1852^  à  Peine,  Darmstadt,  Bissingen  ; 
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En  1853,  à  Lorbig  ; 

En  1854,  à  Colle,  à  Eisleben  : 

En  1855,  à  Meissen,  à  Bittenfeld  ; 

En  1856  12,  en  1857  12,  en  1858  25  en  Prusse,  en  Hanovre, 
en  Saxe,  en  Thuringe,  jusque  dans  TAutriche  allemande. 

Schulze  écrit  avec  talent.  Mais  il  n'écrit  pas  pour  écrire, 
pour  l'art  ;  de  sa  plume  il  sert  ses  actes.  En  1850,  il  publie  une 
Élude  sur  les  associations  ouvrières,  en  1854  un  Code  de 
l'association  pour  les  ouvriers  et  artisans  allemands,  en  1855 
son  livre  sur  les  Sociétés  coopératives  de  crédit.  Il  publie  le 
Bulletin  des  coopératives  de  crédit  dans  la  Gazette  de 
Vindustrie  à  Leipzig.  En  1859,  il  fait  connaître  son  œuvre 
dans  la  Revue  mensuelle  de  Weslermann. 

A  ce  moment  les  résultats  étaient  déjà  de  nature  à  tourner 
tous  les  regards  vers  cette  œuvre.  183  banques  étaient  nées  ; 
les  80  qui  fournissaient  des  renseignements  sur  leurs  opéra- 
tions comptaient  plus  de  18,000  affiliés,  en  moyenne  233  par 
société,  et  avaient  fait  avancer  plus  de  4  millions  de  thalers; 
elles  détenaient  en  parts  sociales  246,000  th.,  en  dépôts 
512,000,  en  emprunts  501,000,  en  réserve  30,845;  les  pertes 
subies  ne  dépassaient  pas  470  th. 

Schulze  influait  aussi  sur  l'opinion  par  un  autre  moyen,  les 
congrès.  Dès  1857,  au  congrès  de  bienfaisance  de  Francfort, 
il  avait  exposé  son  plan.  En  1858,  il  crée  avec  Boëhmert  les 
congrès  annuels  d'économistes.  En  1859  il  organise  et  préside 
un  congrès  des  banques  populaires  et  associations  ouvrières 
à  Weimar:  on  y  décide  la  création  d'une  Agence  centrale, 
pour  grouper  les  renseignements,  aider  les  sociétés  naissan- 

m 

tes^  créer  un  noyau  de  propagande,  avec  un  budget  alimenté 
par  2  *»/o  des  bénéfices  de  chaque  société.  Schulze  est  nommé 
directeur,  avec  une  rémunération  modeste,  qu'il  ne  voudra  pas 
laisser  accroître. 

Alors  commence  ce  qu'on  peut  appeler  la  période  de  déve- 
loppement régulier. 

On  était  au  début  du  règne  de  Guillaume  :  le  parti  progres- 
siste était  redevenu  prépondérant.  Schulze,  qui  soutient  com- 
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me  ses  amis  l'unité  nationale  (et  à  son  point  de  vue  il  y  voyait 
juste),  est  rappelé  à  la  vie  politique.  En  1861,  Berlin  Télit  à  la 
Diète.  Mais  cette  fois  encore,  il  ne  peut  rien  au  Parlement. 
Les  dissolutions  d^ailleurs  se  succèdent:  M.  de  Bismarck 
entre  en  scène.  Schulze,  défenseur  de  l'initiative  privée  et 
libre,  est  pris  entre  les  doctrinaires  de  l'intervention  de  l'État, 
que  j'estime  utile  en  France,  mais  avec  mesure,  le  catholicis- 
me social  de  M«'  Ketteler  qui  préfère  le  patronage  inspiré  par 
le  sentiment  religieux,  et  le  collectivisme  anarchique  de  Fer- 
dinand Lassalle. 

Il  revient  alors  à  ses  créations.  Il  fonde  14  Unions  provin-- 
cialeSy  intermédiaires  entre  ses  banques  et  TAgence  centrale. 
En  1864,  il  transforme  cette  Agence  en  Fédération  des 
coopératives  allemandeSy  et  le  Congrès  de  Mayence  en  vote 
les  statuts.  Cependant  Lassalle  est  mort  victime  d'une  vie 
dont  j'ai  au  moins  le  droit  de  dire  qu'elle  ne  témoigne  pas 
pour  la  doctrine  comme  la  vie  d'un  apôtre.  La  grandeur  morale 
de  Schulze  en  ressort  plus  éclatante  :  une  souscription  popu- 
laire lui  offre  un  don  de  50,000  th.;  il  n'en  accepte  que  l'usu- 
fruit, quoiquil  eût  tout  sacrifié  à  l'intérêt  général,  et  affecte  le 
capital  à  une  fondation  pour  une  Banque  centrale  qui  est 
créée  le  1"  décembre  1864,  au  capital  de  275,000  th.,  souscrit 
par  les  coopératives  et  des  capitalistes. 

Enfin  il  propose  de  donner  un  régime  légal  à  la  coopéra- 
tion. Une  loi  en  ce  sens  est  votée  le  27  mars  1867,  établissant 
la  variation  indéfinie  du  capital  et  du  nombre  des  sociétaires, 
la  responsabilité  jusqu'à  apurement  des  dettes  (mais  avec 
appels  proportionnés  aux  bonis  des  sociétaires),  la  diminution 
des  charges  fiscales,  une  large  publicité.  Le  4  juillet  1868 
cette  loi  est  étendue  à  la  Confédération  du  Nord. 

Dès  lors  le  mouvement  se  poursuit,  gagne  toute  l'Allema- 
gne. Les  14  Unions  provinciales  s'élèvent  à  33  ;  la  Banque 
centrale  porte  son  capital  à  2,500,000  th.  En  1884,  l'Allema- 
gne comptait  2,000  banques  Schulze,  qui  comprenaient 
500,000  adhérents. 

Schulze  avait  pu  s'éteindre  à  Potsdam,  le  29  avril  1883,  fier 
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de  son  œuvre,  qui  n^a  d'égale  par  l'ampleur,  dans  un  autre 
ordre  de  faits,  que  les  Unions  ouvrières  anglaises  et  améri- 
caines. Réélu  député  par  Berlin,  puis  par  Wiesbaden,  il  avait 
été  jusqu'à  sa  mort,  au  Reischtag,  l'un  des  chefs  progres- 
sistes. 

Unitaire,  il  céda  un  moment  pendant  la  guerre  de  1870  à  sa 
passion  patriotique.  Comment  l'en  haïr?  c  Le  sentiment  du 
«  grand  et  de  la  force  d'une  haute  individualité  est  si  profond 
«  dans  le  cœur  de  tout  Français»^  adit  Vigano,  «  qu'il  s'élève 
«  au-dessus  de  ces  motifs  de  division  ».  D*ailleurs  indépendant; 
c'est  de  lui  que  Guillaume  s'était  un  jour  écrié:  «  nous  ver- 
«  rons  qui  de  Schulze  ou  de  moi  finira  par  l'emporter  »  •  Il 
admirait  la  France;  il  aurait  voulu  voir  s'y  propager  le  crédit 
populaire;  il  nous  signalait  le  mal  dont  nous  souffrons,  le 
défaut  d'initiative  individuelle. 

Ses  funérailles  avaient  été  célébrées  au  milieu  d'une  multi- 
tude populaire.  Une  statue  lui  fut  élevée  par  souscription.  Et 
n'est— ce  pas  un  bienfaiteur  de  l'humanité,  celui  qui  a  ouvert 
une  source  nouvelle  de  bien-être  et  d'éducation  morale  pour 
des  millions  de  familles? 

Voilà  pour  les  banques  Schulze. 

Qu'est-ce  maintenant  que  celles  du  type  RaifTeisen  ? 

Dès  1847,  à  Weyersbuch,  un  ancien  officier  d'artillerie  entré 
dans  l'administration,  RaifTeisen,  avait  fait  de  son  côté  un  essai 
de  caisse  solidaire  de  prêts,  mais  infructueusement.  Envoyé 
en  1852  dans  un  coin  duPalatinat,  à  Heddersdorf  Neuwied,  il 
démissionne,  s'y  fixe,  et  en  1854,  quatre  ans  après  la  fondation 
initiale  de  Schulze,  crée  sur  des  principes  différents  une  autre 
forme  de  coopération  de  crédit  (i). 

Schulze  n'avait  voulu  s'appuyer  que  sur  l'énergie  person- 
nelle  du  travailleur  et  l'aide  des  travailleurs    entre   eux. 


(1)  Voir,  pour  compléter  ces  indications  trop  sommaires  sur  la  naissance 
et  le  caractère  du  magnifique  mouvement  des  associations  RaifTeisen,  le 
récit  présenté  par  leur  syndic-général  actuel,  M.  Rudolf  Raifiéisen,  le  fils 
du  fondateur,  au  quatrième  de  nos  congrès,  à  Lyon,  en  189S. 
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RaifTeisen  part  d'une  autre  idée,  l'assistance  des  faibles 
par  les  forts,  l'amour  dicté  par  l'Évangile,  le  patronage. 
A  ses  yeux  les  banques  populaires  ne  sont  pas  des  associations 
ordinaires,  ce  sont  des  œuvres  sociales.  Le  dividende,  le 
bénéfice  en  est  éliminé.  La  différence  est  profonde.  Il  y  a  là 
quelque  chose  qui  par  certains  aspects,  rappelle  l'entreprise 
en  France  du  noble  moine  assis  ce  soir  à  mes  côtés. 

Le  patronage  dans  la  vie  rurale  en  est  l'origine.  Les 
banques  Raiffeisen  prêtent  aux  cultivateurs  pour  leur  faciliter 
l'achat  des  semences  en  gros,  du  bétail,  des  instruments,  de 
terrains,  la  construction  d'habitations.  Et  il  se  comprend  que 
dans  l'existence  delà  campagne,  ces  institutions  se  soient  plus 
aisément  développées.  Elles  sont  proprement  des  caisses  de 
crédit  agricole  mutuel,  et  se  sont  surtout  propagées  d'abord 
dans  la  vallée  du  Rhin.  Voilà  pourquoi  on  a  quelquefois  sur«- 
nommé  leur  promoteur  le  Schuhe  des  campagnes. 

Raiffeisen  est  mort  l'an  dernier,  béni  de  ses  concitoyens  ;  à 
lui  aussi  son  œuvre  survit  d). 

Quand  on  s'occupe  des  institutions  qui  distribuent  le  crédit 
populaire  en  Allemagne,  on  n'y  comprend  jamais  que  les 
banques  populaires  des  deux  types  que  vous  venez  de  voir 
naître  et  grandir  si  étonnamment. 

C'est  un  tort  à  mon  avis.  Les  caisses  d'épargne  jouent  aussi 
en  Allemagne  le  rôle  d'instruments  puissants  de  crédit 
populaire. 

Prenons  par  exemple  les  caisses  d'épargne  de  la  Prusse.  Il 
y  en  avait^  le  1"  janvier  1888,  1,334.  Sur  2,467,000,000 
marks,  chiffre  de  leurs  dépôts  à  celte  date,  elles  avaient  libre- 
ment employé   26.93  °/o  en  prêts  sur  immeubles    ruraux, 


(1)  Elle  s'est  étendue  de  tous  côtés  en  Allemagne  (Bavière,  Hesse,  Wur- 
tembergr,  Hesse-Nassau,  Westphalie,  duché  de  Bade,  Silésie,  Saze-Meinigen, 
Alsace-Lorraine,  etc.}i  puis  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Italie  où  M.  Léon 
WoUemborg  lui  a  donné  une  forme  particulière.  A  divers  signes,  aune 
certaine  faveur  de  l'opinion  d'autant  plus  frappante  que  la  notion  de  soli- 
darité répagne  davantage  à  nos  mœurs,  on  peut  croire  que  môme  en 
France,  l'imitation  est  proche  (1892). 
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30.57  en  valeurs  au  porteur,  2  **/o  en  lettres  de  change, 
1.95  •/«  en  avances  sur  titres  ou  gages,  6.83  "/•  ^n  prêts  à  des 
établissements  publics,  25.97  %  en  prêts  hypothécaires 
urbains,  5.21  7o  en  billets  cautionnés,  même  0.27  •/•  en  billets 
non  cautionnés. —  La  Caisse  d'épargne  de  Hohenzollern,  qui 
date  de  1834,  a  récemment  révisé  ses  statuts,  et  une  ordon- 
nance impériale  en  août  1888  a  approuvé  les  nouveaux.  Nous 
y  voyons  que  l'objet  de  l'institution  est:  1*  de  soigner  et 
encourager  le  crédit  agricole,  industriel,  commercial;  2**  de 
recevoir  et  de  placer  les  petites  économies  des  classes  moins 
aisées  de  la  façon  la  plus  utile  à  ces  classes.  On  prête  même 
sur  livret  de  caisse  d'épargne. 

Généralisons.  Voici  le  bilan  des  caisses  d'épargne  alle- 
mandes pour  1887-88.  Elles  ont  placé  26  */•  de  leurs  fonds  en 
hypothèques  urbaines,  26.59  y,  en  hypothèques  rurales, 
31.98  •/•  en  effets  au  porteur,  le  reste  en  valeurs  diverses. 

Que  dans  cet  énorme  emploi  de  capitaux  le  crédit  populaire 
ne  joue  pas  un  rôle  exclusif,  ni  peut-être  même  prépondérant, 
à  coup  sûr.  Mais  il  a  sa  place  dans  l'utilisation  féconda- 
trice. En  général,  les  crédits  sont  ouverts  sur  garanties  ; 
mais  on  peut  ouvrir  des  crédits  à  découvert,  s'il  s'agit  de 
personnes  notoirement  solvables. 

Combien  le  régime  français  est  éloigné  de  celui-là  !  Nos 
caisses  d'épargne  ordinaires  détiennent  2  milliards  1/2  de 
francs  d'économies,  surtout  populaires(*).  Et  elles  les  versent 
où  ?  Dans  la  Dette  publique.  Entre  la  liberté  absolue  de  pla- 
cements que  nous  venons  de  voir  fonctionner,  et  cette  absorp- 
tion exclusive  dans  les  dépenses  de  TÉtat,  ne  peut-on  conce- 
voir un  régime  intermédiaire,  vers  lequel  il  serait  temps  de 
se  mettre  en  route  par  étapes  ? 

L'esquisse  est  maintenant  complète  :  vous  avez  sous  les 
yeux  l'ensemble   des    institutions  distributrices    du    crédit 


(1)  Aujourd'hui    plus  de  3  j/S    miUiards.  Voir  plus  loin»   au  chapitre 
l'Épargne  du  peuple. 
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populaire  en  Allemagne,  et  vous  avez  en  particulier  suivi 
Thistorique  des  associations  coopératives.  • 

Voyons  maintenant  quels  en  sont  Torganisalion  et  le  méca* 

9 

nisme. 

Pour  les  banques  du  type  Schuize  d^abotd.  Et  j'aime  à 
rappeler  en  passant  qu'un  Marseillais,  mort  depuis,  Benjamin 
Rampai,  leur  a  consacré  un  ouvrage  qui  dale  de  1874. 

Sur  quoi  repose  Torganîsation  des  banques  du  type  Schuize? 

Sur  ces  principes  fondamentaux  : 

1^  le  salaire  laisse  aux  travailleurs  manuels,  quoi  qu'on  en 
dise,  et  s'ils  le  veulent  avec  courage,  une  fois  les  dépenses 
légitimes  satisfaites,  un  surplus  qui  par  l'épargne  et  la 
fructification  de  l'épargne  leur  permet  d'accumuler  un  capital, 
partant  d'améliorer  leur  condition  matérielle  par  du  mieux- 
ètre,  leur  condition  morale  par  plus  de  dignité,  d'indépen* 
dance,  de  culture  mentale  ; 

2*  la  moralité,  le  travail,  l'habileté  technique  sont  un 
capital  immatériel,  mais  certain  ;  le  tout  est  de  le  dégager  ; 

3*  l'outil  pour  cela  est  l'association,  la  mutualité,  la  coopé- 
ration, l'emprunt  dont  la  solidarité  est  le  gage,  les  associés  se 
réservant  les  bénéfices  que  leurs  propres  transactions. engen.- 
drent  ; 

4*  pour  s'-élever  ainsi,  les  travailleurs  manuels  ne  doivent 
compter  que  sur  eux,  et  lier  entre  égaux  des  associations  que 
la  cooptation  recrute. 

:  Telles  sont  les  notions-mères.  Quelle  organisation  en  a  été 
tirée? 

Des  coopératives  de  crédit  entre  associés  solidairement 
responsables  dés  opérations  sociales  ;  où  les  sociétaires  sont 
adûiis  par  unconseil  d'administration,sauf  appel  à  l'assemblée 
générale  ;  où  la  part  est  la  même  pour  tous,  chacun  n'en 
pouvant  avoir  qu'une  et  la  payant  par  à-comptes  mensuels;  où 
les  sociétaires  ont  sisuls  droit  aux  avances  et  à  l'escompte, 
qui  ne  peuvent  exqéder  le  double  des  versements  à  moins  de 
caution  ;  où  la  durée  moyenne  des  avances  est  de  trois  mois  ; 
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OÙ  les  .bénéfices  se  répartissent  chaque  année  ;  d'où  l'on  sor^ 
en  prévenant  six  mois  d'avance,  avec  remboursement  cinq 
mois  après  la  sortie  et  responsabilité  des  engagements  sociaux 
pendant  deux  ans;  d'où  l'assemblée  générale  élimine  par 
radiation  le  sociétaire  infidèle  à  ses  engagements.—  Entre 
ces  coopératives,  toutes  indépendantes,  une  banque  centrale  à 
Berlin,  la  Deutsche  Genossenschafts  Bank  von  Soergel 
Parrisius  et  C*(*),  sert  d'intermédiaire,  consent  aux  autres  des 
avances,  le  plus  souvent  par  réescompte  de  leurs  valeurs 
commerciales.  Elle  a  rendu  en  1870,  pendant  la  crise  de  la 
guerre,  de  grands  services.  Une  succursale  en  est  installée  à 
Francfort. 

Descendons  plus  avant  dans  le  détail  ;  les  précisions  sont 
iïistructives. 

Qu'est  le  personnel  social  ?  Une  agrégation  d'adhérents 
actifs  ;  à  la  fin  de  sa  vie  seulement  Schulze  admettra  des 
membres  honoraires,  mais  sans  part  de  direction. —  La  contri- 
bution de  chacun  ?  Un  droit  d'admission  qui  accroît  le  fonds 
de  garantie  et  ne  sera  pas  remboursé  si  l'on  sort  ;  une  quotité 
mensuelle  jusqu'à  ce  que  la  part  sociale  uniforme  soit  atteinte. 
—  Que  sont  les  ressources?  L'apport  des  membres,  ces  quo- 
tités et  cette  taxe  d'entrée,  puis  les  capitaux  d'emprunt 
fournis  par  le  réescompte,  les  dépôts  d'épargne  à  vue  ou  à 
terme  qu'il  convient  de  recevoir  avec  mesure  à  raison  de 
l'exigibilité. —  Les  conditions  de  la  banque?  Les  sociétaires 
profitent  seuls  du  crédit  ;  une  demande  écrite  au  conseil,  qui  se 
renseigne  et  avance  jusqu'à  concurrence  du  boni,  souvent  au 
double,  mais  au  delà  moyennant  sécurités  ;  les  demandes 
passant  par  rang  d'inscription  et  les  petites  primant  les 
grandes;  un  maximum  et  un  minimum  statutaires  d'avances; 
une  durée  de  trois  mois,  sauf  renouvellement  ;  l'intérêt  à  5 
ou  6  V.  l'an  ;  les  avances  délivrées  contre  remise  d'effets  ; 
l'appel  à  l'assemblée. 

Et  s'il  y  a  des  pertes  ?  Elles  sont  payées  d'abord  sur  la 

(1)  En  1891,  au  capital  de  21  millions  m.  en  actions  libérées. 
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réserve,  puis  sur  les  bonis,  puis  par  versements  complémen- 
taires, sauf  à  diviser  la  charge  du  défaillant.  Mais  en  cas 
de  bénéfices,  l'assemblée  en  porte  un  tantième  à  la  réserve 
jusqu'à  un  maximum  proportionné  aux  capitaux  d'emprunt  ; 
le  reste  va  aux  sociétaires  en  dividende,  et  si  une  part  n'est 
pas  toute  payée,  le  dividende  est  retenu.  —  Quels  sont  les 
rouages  de  la  gestion  ?  li'assemblée  de  tous,  non  seulement 
annuelle  mais  trimestrielle  pour  suivre  la  marche,  et  où  les 
propositions  doivent  réunir  dix  signatures  ;  un  comité  élu 
pour  trois  ans,  et  formé  d'un  président,  un  caissier,  un  con- 
trôleur rétribués,  avec  neuf  assesseurs,  irresponsables  des 
appréciations  erronées  de  solvabilité.  —  Comment  sort-on  f 
On  en  est  libre,  en  avisant  six  mois  avant  la  clôture  de 
l'exercice;  on  est  remboursé  six  mois  après  cette  clôture, 
mais  de  ses  versements  ou  dividendes^  sans  rien  autre»  et  on 
n  est  délié  de  la  solidarité  qu'au  bout  de  deux  ans.  On  peut  aussi 
être  radié.  En  cas  de  décès,  les  fonds  sont  retenus  jusqu'en  fln 
d'exercice.  —  La  dissolution  ?  Elle  peut  être  votée  par  les 
deux  tiers  ;  les  créanciers  sont  payés  sur  la  réserve^  les  bonis^. 
et  les  appels  supplémentaires  ;  s'il  y  a  excédent  au  contraire, 
il  est  réparti  avec  les  parts  aux  sociétaires.  —  Les  contesta- 
tions? L'assemblée  les  vide  en  arbitre,  on  renonce  à  tout 
recours  judiciaire. 

Tel  est  le  mécanisme  des  banques  Schuize. 

Quant  aux  Darlehnkassen  Raiffeisen,  Tobjet  n'est  pas  le 
gain  légitime,  mais  le  devoir  social,  le  patronage  :  ce  sont  des 
groupes  de  personnes,  les  unes  riches  ou  aisées,  les  autres 
possédant  peu  ou  rien,  dans  la  circonscription  d'une  com- 
mune, les  premières  aidant  les  secondes  et  assumant  des 
risques  dont  elles  limitent  l'importance.  Il  n'y  a  pas  de 
capital  propre.  Les  bénéfices  constituent  une  réserve  intan- 
gible, qu'on  ne  partage  jamais  ;  en  cas  de  liquidation,  les 
mises  sont  rendues,  et  le  surplus  va  à  TÉtat,  pour  servir 
à  fonder  une  autre  caisse  similaire.  On  reçoit  les  dépôts 
d'épargne;  Les  prêts,  étant  surtout  agricoles,  sent  à  long 
terme,  jusqu'à  cinq  ans  et  plus  ;   d'où  un  danger,  auquel  on 
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essaie  de  parer  en  stipulant  le  remboursement  avec  préavis 
à  quelques  semaines.  Le  recrutement  a  lieu  par  choix,  et  il 
n'y  a  pas  de  cotisations.  Le  trésorier  seul  est  rémunéré. 

Enfin  les  caisses  d'épargne.  Ce  sont  des  institutions  réglées 
par  statuts,  mais  avec  autorisation  de  l'État  et  contrôlées 
par  lui,  sous  une  législation  spéciale.  Le  taux  de  Tintérêt  est 
fixé  périodiquement  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  des  directeurs,  le  conseil  général  du  territoire 
entendu.  On  reçoit  l'épargne  depuis  1  mark,  avec  intérêt  de 
2  à  4  •/o.  Les  caisses^  plaçant  leurs  fonds  à  4,  5,  même  6  •/©, 
font  des  bénéfices,  sur  lesquels  elles  constituent  des  réserves 
sans  cesse  accrues,  et  gratifient  des  institutions  d'intérêt 
général.  Les  prêts  sous  caution,  pour  la  Caisse  de  Hohenzol- 
lern  par  exemple,  ne  peuvent  dépasser  5,000  fr.;  ils  sont 
remboursables  dans  les  cinq  ans.  Quelquefois  le  prêt  non 
cautionné  est  possible.  Pour  mobiliser  les  prêts  hypothécaires, 
certaines  caisses  ont  droit  d'émettre  des  bons  analogues 
à  nos  obligations  du  Crédit  Foncier,  et  qui  vont  de  200 
à  2,000  m. 

Eh  !  bien,  maintenant  que  nous  avons  une  idée  plus  claire 
du  fonctionnement  de  ces  trois  séries  d'organismes  distribu-^ 
teurs  du  crédit  populaire,  interrogeons  les  faits  pour  savoir 
quels  résultats  économiques,  moraux,  sociaux  ce  fonctionne- 
ment a  produits. 

Les  résultats  économ/ç«(?s  ?  En  1887,  je  trouve  dans  886 
banques  Schulze  (et  il  y  en  a  beaucoup  plus,  nous  Talions 
voir)  427  millions  m.  en  comptes-courants.  C'est  donc  une 
immense  diffusion  du  crédit  mis  à  la  portée  des  plus  modestes, 
une  éducation  économique  des  petits  par  l'expérience  person- 
nelle que  rien  ne  remplace,  une  fécondation  par  mille  ruis- 
seaux des  forces  productives. 

Les  résultats  wiorawa?  ?  Dans  les  banques  Schulze,  l'accep- 
tation vaillante  de  la  solidarité  a  élevé  la  moralité  moyenne 
des  artisans,  des  cultivateurs,  des  petits  patrons,  les  a  rendus 
corrects  à  tenir  leurs  engagements;  .un  appel  incessant  a 
multiplié  l'épargne  ;  la  tension  de  Ténergiè  individuelle  a' 
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habitué  à  ne  compter  que  sur  soi,  à  agir,  à  ne  pas  altendre  le 
mieux  d'un  État-providence  ou  de  rêves  absurdes.  Par  les 
banques  Raifleisen,  des  liens  de  dévouement  et  de  confiance  ont 
rapproché  les  agriculteurs  riches  et  les  paysans  dans  leurs 
communes;  un  député  hongrois,  parcourant  la  vallée  du  Bhin, 
a  pu  dire  de  ces  institutions  qu'elles  lui  a  avaient  révélé  un 
c  monde  neuf  de  fraternité  chrétienne  et  de  paix.  » 

Les  résultats  sociaux? 

Si  j'interroge  une  récente  statistique  des  banques  Schulze, 
j'y  vois  ce  classement  des  affiliés  :  26.9  **/o  de  culti- 
vateurs, forestiers,  pêcheurs,  jardiniers,  3  'U  de  leurs 
ouvriers,  29  •/©  de  petits  patrons,  4.8  •/©  d'ouvriers  de  la 
petite  industrie,  9.5  7©  de  marchands,  5  7o  de  voituriers, 
marins,  aubergistes,  cafetiers,  2  •>/.  d'employés  des  postes, 
télégraphes  ou  chemins  de  fer  :  la  clientèle  appartient  donc 
bien  aux  dernières  couches  des  salariés,  à  qui  est  facilitée  une 
accession  incessante  au  patronat.  Il  ne  s'agit  pas  de  transfor- 
mer l'organisation  sociale,  eh  !  non,  mais  on  y  diminue  sans 
cesse  l'inégalité.  D'ailleurs  il  est  trop  évident  que  la  solidarité 
dans  ces  associations  est  un  agent  actif  de  la  solidarité  géné- 
rale des  classes.  Enfin,  et  surtout,  elles  opposent  aux  tendances 
collectivistes,  qui  feraient  retourner  le  monde  à  sa  condition  pri- 
maire, un  sens  très  vif  de  l'action  personnelle.  Ce  Lassai  le,  le 
plus  brillant  théoricien  des  thèses  anti-sociales,  n'avait  rien 
inventé  de  plus  fort  quede  demander  à  l'État  de  garantir  l'intérêt 
d'un  fonds  de  250  millions  th.  pour  couvrir  TAllemagne  d'usines 
collectivistes.  Schulze  combattit  cette  conception  démente 
avec  énergie,  comme  il  combattit  lexcès  d'intervention  de 
l'Etat:  à  tout  cela  il  préférait,  il  faisait  préférer  par  les  masses 
ouvrières  une  seule  doctrine,  améliorer  soi-même  sa  destinée 
par  l'effort,  l'épargne,  Tassocialion.  Et  en  somme  il  a  mieux 
réfuté  les  Anti-sociaux  par  ses  pullulements  de  groupes  éner- 
giques que  les  politiques  conservateurs  par  leurs  théories  ou 
les  plus  savants  économistes  par  leurs  livres.  Aussi  ai-je 
toujours  été  frappé  du  mépris  passionné  et  des  insultes  dont  le 
poursuivit  Lassalle.  —  Quant  aux  institutions  Raiffèisen,  elles 


/ 


22  CREDIT  POPULAIRE  URBAIN  ET  RURAL 

ont  suscité  un  admirable  mouvement  de  concorde  sociale . — 
Et  les  caisses  d'épargne,  en  restituant  le  capital  à  l'activité 
de  ceux  qui  le  constituent,  ce  que  nous  ne  faisons  pas,  leur 
fournissent  la  démonstration  quotidienne  la  plus  topique  du 
mot  de  Franklin  et  de  la  force  fécondatrice  qu'a  l'économie. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  constater  où  en  est,  dans  son  dernier 
état  connu,  l'ensemble  d'institutions  dont  nous  venons  d'étu- 
dier le  jeu. 

Pour  les  banques  Schuize,  nous  sommes  renseignés  par  le 
rapport  soumis  au  congrès  d'Erfurt  le  30  août  1888  par 
l'héritier  de  Schuize,  M.  F.  Schenck,  syndic  de  la  Fédération 
des  coopératives  allemandes.  Il  y  avait  au  !•'  janvier  1888 
2,200  banques  de  ce  type,  sur  lesquelles  88G  seulement  (là  où 
il  n'y  a  pas  enregistrement  obligatoire,  comme  en  Angleterre, 
les  statistiques  sont  incomplètes)  envoyèrent  des  comptes- 
rendus.  Jugeons  du  chemin  parcouru  sur  ces  886.  — En  1859 
elles  comptaient  18,676  associés,  en  1887  elles  en  comptent 
456,276.  — En  1859  elles  avaient  avancé  à  leurs  adhérents 
12,394,708  m.,  en  1887  elles  avancent  1,601,857,197  m.— 
Les  réserves  en  1859  étaient  de  92,535  m,,  elles  sont  en  1887  de 
24,244,992  m.— Les  dépôts  représentaient  en  1859  3,042,435 
m.,  ils  représentent  en  1887  427,125,264  m. —  Le  mouvement 
d'affaires  dans  l'année  a  atteint  500,051,243  m.  comme 
avances,  788,288,614  m.  comme  escomptes,  600,635,382  m, 
comme  comptes-courants...  Et  nous  ne  parions  que  de  886 
associations  sur  2.200!  (') 

On  a  été  longtemps  moins  sûrement  informé  pour  les  banques 
Raiffeisen.  Au  congrès  de  Dusseldorf,  le  1"  juin  1887,  on  en 
relevait  310,  du  moins  affiliées,  et  245  avaient  présenté  leurs 


(i)  Au  i*' janvier  1891,  il  y  avaiten  Alleoia^ne  3910  coopératives  de  crédit 
sur  lesquelles  près  de  3000  se  rattachent  à  Schuize.  1078,  du  type  Schuize 
pur,  avaient  fourni  des  comptes.  Elles  comptaient  510,000  associés.  Leur 
capital  s'élevait  à  11 7/79,868  m.  et  leurs  réserves  28,475,381  m.  :  ensemble 
145.000,000  m.  Les  dépôts  atteif^naient  453,826,256  m.  Elles  disposaient 
ainsi  de  748  millions  de  francs  environ.  L'ensemble  de  leurs  opérations 
avait  représenté  2,774,900,000  m- 
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documents,  qui  accusaient 24,466 sociétaires  etunmouvement 
d'affaires  de  18  millions  m.  Nous  croyons  qu'on  peut  actuel- 
lement en  évaluer  le  nombre  à  600  (').  Elles  ont  aussi 
leur  Caisse  centrale  C).  —  Le  gouvernement  de  l'Empire  les 
encourage.  En  1887  le  ministre  de  l'agriculture  a  accordé  à 
leur  Fédération  3000  m.  de  subvention.  Déjà  en  1886,  l'admi- 
nistration des  provinces  rhénanes  avait  alloué  5000  m.  L'em- 
pereur Guillaume  leur  avait  fait,  à  titre  d'encouragement  à 
l'agriculture,  une  libéralité  de  30,000  m. 

Dans  le  domaine  législatif,  le  principe  de  la  solidarité  indé- 
finie est  ébranlé.  Un  projet  de  Joi  va  être  prochainement 
discuté;  il  a  eu  l'adhésion  du  congrès  d'Erfurt  (  )..I1  autorise 
les  banques  à  maintenir  la  responsabilité  intégrale  ;  mais  le 
système  devient  facultatif.  On  pourra  lui  substituer  un  autre 
régime  :  les  associés  demeurant  responsables  pour  le  montant 
de  leurs  actions,  les  statuts  détermineront  d'avance  la  somme 
supplémentaire  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  onseratenur 
C'est  le  régime  de  la  limitation  de  la  responsabilité.  Dans  les 
associations  qui  en  useraient,  la  garantie  de  la  solidarité  sera 
remplacée  par  la  surveillance  de  réviseurs  que  nommeront 
et  rétribueront  des  groupes  de  sociétés,  et  par  des  pénalités 
contre  les  administrations  négligentes  ou  fautives.  Schulze 
n'est  plus  là  pour  défendre  sa  grande  idée  contre  un  Parlement 
moins  soucieux  de  liberté  individuelle.  Peut-être  convien* 
drait-il  que  son  principe  était  surtout  nécessaire  dans  une 
période  de  fondation,  et  que  l'œuvre  est  assise.  Il  est  possible 


(1)  Ce  nombre  était  en  189t  de  880,  dont  C63  en  rapport  avec  la  Banque 
centrale  Raifleisen.  —  M.  R.  Raiffeisen  les  a  évaluées  à  1000  en  mai  1892 
au  congrès  de  Lyon. 

(2)  Le  capital,  de  1  million  m.  fin  1891,  divisé  en  actions  de  1000  m.,  vient 
d'être  élevé  à  5  mUlions  m. 

(3>  C'est  la  loi  du  1*'  mai  1889,  qui  a  créé,  à  côté  des  coopératives  à  res- 
ponsabilité illimitée:  a)  celles  à  responsabilité  limitée,  où  les  membres  sont 
tenus,  outre  leurs  actions,  d'une  somme  Axée  par  les  statuts  et  au  moins 
égale  au  montant  nominal  de  l'action;  b)  celles  à  obligation  illimitée  quant 
aux  versements  supplémentaires. 
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au  surplus  qu'en  fait,  beaucoup  d'associations  conservent 
leur  statut  originaire  (')• 

.  J'ai  essayé  de  faire  passer  sous  vos  yeux,  avec  le  plus  de 
clarté  possible,  et  quelque  précision,  en  une  ébaucbe  de  syn- 
thèse, les  institutions  qui  distribuent  le  crédit  populaire  en 
Allemagne,  m'atlachant  à  laisser  parler  les  faits. 

Que  s'en  dégage-t-il? 

Ceci  :  que  2700  à  2800  banques  coopératives  f  ),  sans  comp- 
ter les  caisses  d'épargne  prises  comme  instruments  de  crédit, 
distribuent  le  crédit  aux  classes  laborieuses  en  Allemagne,  à 
un  million,  deux  peut-être,  de  petits  artisans,  de  cultivateurs, 
d'ouvriers. 

Â  elles  seules  les  banques  Schulze  qui  ont  rendu  compte 
détiennent  en  dépôts  plus  que  la  Banque  d'Allemagne,  plus 
que  la  Banque  de  France  (si  on  extrait  les  sommes  appar- 
tenant à  l'État).  Que  doit-ce  être  de  Tensemble  des  banques 
existantes?  C'est  bien  le  cas  de  dire  avec  M.  Jules  Simon  que 
le  plus  grand  banquier  du  monde,  c'est  encore  le  Peuple  ! 

En  France,  nos  caisses  d'épargne  détiennent  un  stock 
d'épargnes  énorme  et  qui  grossit  sans  cesse;  mais  elles  les 
versent  obligatoirement  à  l'État.  Le  crédit  agricole  n'existe 
pas.  Et  nous  n'avons  pas  pu  découvrir,  en  organisant  le 
congrès  actuel,  plus  de  17  ou  18  banques  populaires  sur 
toute  l'étendue  du  territoire. 

Ce  parallèle,  des  orateurs  plus  autorisés,  plus  compétents 
que  moi,  le  renouvelleront,  sinon  aussi  accablant,  du  moins 
aussi  topique  et  aussi  net  pour  d'autres  pays. 

Ce  congrès^  ces  conférences  de  vulgarisation  n'ont  pas 
d'autre  objet  que  de  le  montrer  avec  évidence. 

Quand  on  compare  l'immense  mouvement  des  banques  popu- 
laires et  des  caisses  d'épargne  allemandes  au  régime  léjal  de 
nos  caisses  d'épargne  absorbant  tout  dans  la  Dette  publique  et 


(1)  164  à  peine  se  sont  transformées  en  effet,  et  sur  334  fondées  depuis, 
98  ont  usé  de  la  loi  nouvelle. 

(i)  Aujourd'hui  de  4000  à  5000,  en  y  comprenant  celles  des  deux  types. 
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à  l'absence  de  crédit  pour  les  propriétaires  de  2  ou  3  milliards 
d'épargne,  on  reste  confondu  de  l'obstination  de  notre  race  à 
ignorer  l'étranger,  ou  à  récuser  ses  exemples  au  nom  d'un 
prétendu  tempérament  ou  de  soi-disant  traditions.  Et  l'on  se 
prend  à  souhaiter  ardemment  que  nos  ouvriers,  au  lieu  de 
dépenser  leur  passion  en  politique  pure,  tournent  vers  des 
réformes  de  cet  ordre  leura  justes  aspirations  et  de  virils 
elTorls! 


POINT  DE  REPÈRE 

Juin  4889(1) 
I 

On  ne  reviendra  point  ici  sur  les  idées  générales  ou  les  faits 
connus  de  la  question  du  crédit  populaire»  L'objet  de  ce 
travail  est  plus  circonscrit,  plus  modes'.e.  Nous  voudrions 
simplement  préciser  le  plus  récent  état  de  la  réalité  dans 
notre  pays,  et  ce  qui  peut  être  espéré,  poursuivi,  soit  au  moyen 
de  la  législation  existante,  soit  en  la  modifiant.  . 

Dans  l'étude  de  la  question  c'est  donc  une  contribution 
d'un  caractère  actuel  et  impulsif,  qui  peut  servir  à  marquer 
un  point  de  repère,  une  étape  dans  le  très  lent  cheminement 
du  crédit  coopératif  en  France. 

II 

Le  crédit  populaire  peut  être  distribué  pardeux  sortes  d'ins- 
titutions :  sous  la  forme  mutuelle  pure  par  des  associations 
coopératives^  urbaines  ou  rurales;  en  dehors  de  la  mutualité 
proprement  dite,  par  les  caisses  d'épargne.  Les  auteurs  qui 
chez  nous  ont  traité  le  sujet  ou  les  publicistes  qui  en  tiennent 
Texposé  au  courant  ne  s'occupent  que  de  la  première  catégo- 
rie: la  raison  en  est  sans  doute  l'influence  du  spectacle  qu'ils 

(1)  Note  communiquée  au  Congrès  des  sociétés  savantes  (1889),  section 
rtee  sciences  économiques  et  sociales,  *^ 
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ont  SOUS  les  yeux  dans  notre  pays,  où  le  régime  légal  des  caisses 
d'épargne  en  fait  des  instruments  de  garde  et  d'absorption 
en  rentes  des  épargnes,  mais  nullement  de  crédit.  En  fait,  il 
n'en  est  pas  ainsi  chez  la  plupart  des  peuples  étrangers. 

Examinons  la  thèse  sous  les  deux  aspects.  Ce  sera  d'ailleurs 
le  moyen  de  voir  d'une  façou  moins  incomplète  quels  progrès 
sont  réalisables. 

ni 

Où  en    est    en  France   la  première  sorte    d'institutions 

distributrices  du  crédit  populaire,  Torganisation  association— 
nelle  dont  la  forme  fut  vaguement  entrevue  dès  1831  par 
Bûchez,  puis  par  MM.  Pereire  ? 

Plaçons-nous  au  !•' janvier  1889. 

Les  petites  mutualités  de  crédit  nouées  à  Paris  entre 
ouvriers  vers  1860  n'ont  pas  survécu  aux  événements  de  1870. 
Le  Crédit  au  travail  de  Beluze,  établi  en  1863,  a  péri  par 
l'abus  de  Tavance,  surtout  aux  coopératives  de  production. 
La  Caisse  cTeacompte  des  associations  populaires,  fondée 
par  M.  Walras  en  1865^  est  tombée  dans  la  même  erreur 
et  a  subi  le  même  sort.  La  Caisse  des  associations  coopé- 
ratives^ créée  en  1866  avec  le  concours  de  l'Empereur, 
discerna  l'écueil,  et  du  moins  renonça  à  agir.  La  Caisse 
centrale  de  V épargne  et  du  travail,  née  en  1881,  après 
avoir  abaissé  son  capital  de  50  millions  à  12  1/2,  a  aban- 
donné le  crédit  coopératif,  qu'elle  concevait  mal,  et  est 
devenue  une  banque  ordinaire:  cinq  caisses  de  quartiers 
qu'elle  avait  suscitées,  dans  les  3*,  4*,  10*,  17«,  18'  arrondis- 
sements de  Paris,  ont  disparu.  Que  reste-t-îl  debout? 

L'interrogation  se  posa  devant  un  petit  groupe  de  citoyens 
dévoués  au  progrès  social  qui  avaient  résolu  d'essayer  à 
Marseille  le  2  mai  1889  un  premier  rapprochement  entre  les 
associations  coopératives  françaises  de  crédit. 

Il  n'existait  de  statistique  officielle,  ni  officieuse,  nulle  part. 
Quelques  économistes,  consultés,  ne  purent  offrir  que  des 
renseignements  incomplets.  Les  associations  s'ignoraient  les 
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unes  les  autres.  Au  cours  d'une  recherche  assez  difficile,  on 
constata  Texistencede  vingt  associât  ions,  dont  voici  la  liste 
par  ordre  alphabétique  : 

Alger  (Crédit  mutuel  d') 
Angouléme 

Angers  (Banque  populaire  d*) 
Arras  (Banque  populaire  d') 
Bordeaux  (Banque  populaire  française,  agence  de) 
Bourges  (Crédit  mutuel  et  populaire  de) 
Caen  (Banque  populaire  de) 
Cannes  (Banque  populaire  de) 
Cette  (Banque  populaire  de) 

Limoges  (Union  mutuelle  d'épargne  et  de  crédit  de) 
Lyon  (Société  lyonnaise  de  Crédit  au  Travail) 
Mans  (le) 

Marseille  (Banque  Provençale) 
Menton  (Banque  populaire  de) 
Nevers  (Banque  populaire  de) 
Paris  (Crédit  mutuel  et  populaire  de) 
Roanne  (Banque  populaire  de) 

Salins  (Crédit  mutuel  de  l'arrondissement  de  Poligny) 
St-Cbamond  (Banque  populaire  de) 
Toulouse  (Ban  ]ue  populaire  française,  agence  de) 
Ces  associations  étaient-elles  toutes  réellement  vivantes  ? 
De  l'enquête  privée  à  laquelle  il  fut  procédé,  ressortit  ce 
qui  suit: 

Quatre  avaient  liquidé  ou  liquidaient,  Arras,  Caen,  le  Mans, 
Roanne.  A  Arras,  les  actionnaires  ont  été  remboursés;  à 
Roanne,  les  actions  de  fr.  500  ont  été  liquidées  à  fr.  540. 

Seize  subsistaient. 

Sur  ces  seize  : 

La  Banque  populaire  de  Cannes  s'était  transformée  en 
banque  ordinaire,  prospère  d'ailleurs,  et  déclarait  elle-même 
avoir  renoncé  au  crédit  coopératif; 

La  Société  lyonnaise  de  Crédit  au  Travail  ne  semblait  pas 
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faire  de  coopération  proprement  dite,  ou  ne  désirait  pas 
s'associer  à  un  mouvement  collectif;  la  Banque  populaire 
d'Ângoulôme,  celle  de  Nevers,  l'Union  de  Limoges,  sans  avoir 
rien  perdu,  paraissaient  à  peu  près  découragées. 

Restaient  Alger,  Angers,  Bordeaux,  Bourges,  Celle,  Mar- 
seille, Menton,  Paris,  St-Chamond,  Salins.  Toulouse  (').  Ces 
onze  banques  sont  en  activité;  quelques-unes  ont  réussi. 

Tel  est  le  bilan  au  !•'  mai  1889.  Nous  ne  pouvons  affir- 
mer qu'il  soit  sans  lacune  (^). 

Comment  expliquer  le  contraste  des  obstacles  que  rencon- 
trent en  général  dans  notre  pays  les  coopératives  de  crédit 
et  du  succès  qu'ont  obtenu  soit  quelques-unes  d'entr'elles, 
soit  les  similaires  de  l'étranger?  Par  cette  interrogation 
étaient  nées  l'idée  et  l'initiative  d'une  première  réunion  où  les 
banques  populaires  françaises  se  connaîtraient  au  moins,  et 
chercheraient  en  commun  les  meilleures  voies  à  prendre. 

Cette  réunion  eut  lieu  à  Marseille  du  2  au  5  mai  1889.  Sur 
les  11  banques  en  activité,  10  avaient  adhéré. 

Le  programme  avait  été  limité  à  un  petit  nombre  de  ques- 
tions, d'une  utilité  pratique.  Les  débats  ont  gardé  ce  caractère, 
et  ont  abouti  à  des  conclusions  du  même  ordre,  indépendam- 
ment de  conférences  publiques  de  vulgarisation. 

N'eût-elle  servi  qu'à  donner  un  exemple  d'initiative  abso- 
lument privée,  la  tentative  n'aurait  pas  été  stérile.  Mais,  outre 
l'acte  de  propagande,  elle  aura  eu  pour  l'évolution  du  crédit 
populaire  en  France  quelques  résultats  intéressants  à  en- 
registrer. 

Ce  sont  d'abord  des  effets  d'ordre  général. 

1""  En  faisant  apparaître  l'état  si  retardataire  du  crédit 
populaire  en  France,  on  y  a  appelé  l'attention  du  public, 
du  législateur,  de  la  science  économique.  16  banques 
populaires  sur  tout  le   territoire,  11  en  activité,  ces  chiffres 

(I)  Il  ne  parut  pas  ensuite  que   Bordeaux  et  Toulouse   pî^ssent  compter 
au  point  de  vue  coopératif. 

ri>  La  suite  n'a  pas  révélé  d'omission  sérieuse. 
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sont  désormais  acquis,  et  voilà  qui  est  admirable  à  mettre  en 
ligne  devant  les  milliers  d'associations  allemandes  par  exem- 
ple, ou  les  700  que  M.  Luzzatti  nous  déclarait  le  20  avril  1889 
fonctionner  en  Italie  ; 

2"Àquoi  tient  la  non-acclimatation  ?  Point  essentiel,  si  pour 
combattre  un  mal  il  faut  en  connaître  les  causes.  Les  rame- 
nant toutes  au  défaut  d'initiative,  qui  est  la  grande  faiblesse  de 
notre  race,  la  réunion  en  a  indiqué  de  diverses  :  les  difficultés 
du  réescompte  à  la  Banque  de  B'rance,  l'exagération  des  frais, 
le  relâchement  de  la  moralité  commerciale  et  Tindulgence  aux 
emprunteurs  suspects,  le  peu  de  racines  qu*a  parmi  nous  l'idée 
de  solidarité  ; 

3*  Une  législation  spéciale  a  été  réclamée  en  vue  d'aider  au 
progrès  des  coopératives  de  crédit,  tant  par  un  régime  déter- 
miné que  par  la  suppression  des  charges  fiscales,  et  Topportu- 
nité  d'agir  en  ce  sens  est  mise  en  relief  en  ce  moment  par  le 
vote  d'une  loi  qui,  traitant  des  diverses  coopérations,  passe 
sous  silence,  ignore  celle  du  crédit  (')  ; 

4'  Un  vœu  a  été  émis  en  faveur  du  libre  emploi  de  leurs 
fonds  par  les  caisses  d'épargne  ; 

5*  Certains  points  techniques  sur  lesquels  les  banques 
populaires  hésitent  ont  été  tranchés  par  des  indications  pru- 
dentes, quant  ù  la  nécessité  primordiale  d'un  gérant  du  métier 
ayant  l'expérience  du  papier  commercial,  quant  à  l'apprécia- 
tion du  crédit  des  sociétaires  moins  d'après  leur  part  que 

d'après  les  règles  pratiques  des  banquiers,  etc. 

1  ... 

D'autres  résultats  plus  immédiats,  et  en  quelque  sorte  tangi- 
bles, ont  été  atteints  par  la  réunion. 

1'  Constatant  entre  les  coopératives  de  crédit  un  isolement 
quiest  un  motif  de  plus  d'impuissance,  elle  a  créé,  comme  fit 
Schnlze-Delitzsch  en  1859,  un  premier  centre  des  banques 
populaires  françaises,  lui  a  donné  mandat  de  coUiger  les  ren- 


(1)  La  loi  qui  vient  d'être  votée   au  Sénat  (Juin  189S)  a  réparé  cette 
lacune,  grftce  aux  eflbrta  des  conerrès  ultérieun. 
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seignementSy  de  se  mettre  en  relations  avec  Jes  sociétés, 
de  publier  des  statistiques  ; 

2*  Reconnaissant  combien  il  serait  désirable  de  nouer  un 
lien  international,  qui  serait  scientiûqne  d'abord,  et  quoique 
l'ampleur  de  la  question  la  rende  malaisée  à  résoudre,on  a  fait 
un  premier  pas  en  chargeant  le  bureau  central  de  se  mettre 
en  rapports  suivis  avec  les  associations  étrangères,  afin  de 
publier  une  statistique  au  moins  élémentaire,  et  en  demandant 
qu'un  congrès  international  de  Tespëce  soit  ajouté  aux  congrès 
convoqués  cette  année  à  Paris  ;  une  initiative  en  ce  sens  vient 
d'être  prise  auprès  du  ministre  du  commerce; 

3*  Le  bureau  central  a  été  chargé  d'entreprendre  des 
démarches  soit  auprès  du  gouvernement  de  la  Banque  de 
France^  soit  auprès  des  pouvoirs  publics,  notamment  lors  du 
renouvellement  du  privilège,  en  vue  d'obtenir  que  la  Banque 
soit  autorisée  par  ses  statuts  à  favoriser  le  développement  des 
banques  populaires  (*); 

4*  On  peut  considérer  comme  ouverte  une  suite  de  rappro- 
chements périodiques  entre  les  associations  coopératives 
françaises  de  crédit  (j*)  ; 

5*  Enfin,  dans  un  ordre  d'idées  spécial  et  qui  dépend  du 
sujet,  la  question  du  crédit  agricole,  tant  de  fois  abordée  en 
vain,  écartée  de  nouveau  naguère  par  le  Sénat,  a  été  posée 
sur  un  terrain  modeste  et  pratique. 

Voici  comment.  Ayant  reçu  l'adhésion  d'une  petite  banque 
populaire  rurale,  la  seule  peut-être  qui  existe  en  France,  celle 
de  Salins,  fondée  par  le  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement 
de  Poligny  (Jura),  les  promoteurs  furent  frappés  de  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  pour  les  syndicats  agricoles,  dont  le  jeune  déve- 
loppennent  est  si  remarquable,  à  étudier  un  système  d'associa- 


(1)  Ces  dëmarehes  ont  été  faites  en  1891  et  en  1892,  par  voie  de  pëtUion  et 
de  vœux  communiqués,  auprès  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
saisie  du  projet  de  loi  sur  le  renouvellement  du  privilégie  de  la  Banque  de 
France. 

(i)  Quatre  congrràs  ont  eu  lieu  do  1889  à  189i;  le  oinquiàmeest  fixé  à  1893. 
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lions  rurales  de  crédit  dont  ils  pourraient  être  les  centres  de 
formation  (*).  Les  résultats  considérables  obtenus  dans  d'au- 
tres pays^  en  Allemagne  par  les  banques  Schulze  et  Raiffeisen, 
en  Danemark  par  TÂssôciation  des  Paysans,  en  Italie  par  les 
banques  populaires  à  caractère  agricole  du  type  Luzzatti  et  les 
caisses  WoUemborg,  permettaient  d'espérer  que  d'une  recher- 
che en  ce  sens  pourrait  sortir  un  mouvement  utile.  On  ajouta 
au  programme  cette  question  :  d'une  initiative  de  cré- 
dit agricole  en  France  par  la  création  d'associations 
rurales  de  crédit  mutuel.  Informés,  les  syndicats  agri- 
coles hésitèrent  devant  le  déplacement  onéreux  de  délé* 
gués;  mais  beaucoup  envoyèrent  l'adhésion  la  plus  vive. 
M*  Wollemborg  témoigna  de  son  approbation  par  un  exposé 
écrit  de  l'organisation  des  caisses  qu'il  a  installées  en  Vénétie, 
Sans  se  prononcer  sur  la  solution  centraliste,  un  grand 
établissement  de  crédit  agricole,  la  réunion  émit  le  vœu  :  a) 
que  des  solutions  pratiques  fussent  abordées  par  l'initiative 
privée,  soit  au  moyen  d'associations  coopératives  sur  les  types 
de  Poligny,  des  banques  Raiffeisen,  des  caisses  Wollemborg, 
ou  d'autres,  et  de  préférence  latéralement  aux  syndicats  agri^ 
coles  déjà  existants,  soit  par  la  liberté  de  placements  des 
caisses  d'épargne,  dont  le  crédit  rural  bénéficierait  directe- 
ment ou  par  l'intermédiaire  de  comptoirs  agricoles  comme 
en  Belgique  ;  b)  et  que  ces  efforts  fussent  facilités  par  le  légis- 
lateur, notamment  par  l'extension  à  la  France  de  la  loi  sur  les 
banques  coloniales  quant  aux  prêts  sur  récoltes  pendantes 
ou  matériel  agricole,  et  par  la  faculté  d'enregistrement  au 
droit  fixe  pour  les  promesses  de  prêts  hypothécaires  comme 
garantie  d'avances  en  compte-courant. 

(1)  On  remarquera  dans  cette  orientation,  nouvelle  en  France,  de  la  ques* 
tien  du  crédit  apicole  (voir  plus  loin  le  rapport  de  l'auteur  au  congrès  de  , 
Menton  le  15  avril  1890)  le  point  initial  du  mouvement  d'idées  qui  a  abouti 
en  1892  à  la  loi  Méline-Mir  sur  le  crédit  agricole  :  seulement  les  congrès 
des  banques  populaires  ont  dès  le  début  i^onsidéré  les  syndicats  comme  les 
centres  possibles  du  développement  des  coopératives  de  crédit,  mais  ont 
nettement  conçu  ces  coopératives  comme  des  institutions  latérales  et  dis- 
tinctes des  syndicats  au  lieu  d'amalgamer  les  unes  et  les  autres. 
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Indiquant  qu'à  soti  avis  la  meilleure  solution  est  en  efFet 
dans  la  naissance  de  sociélés  locales  à  capital  restreint,  éco— 
ûomes/ renseignées  sur  la  valeur  morale  de  leur  clientèle, 
s'ihspirant  de  Tesprit  de  la  mutualité,  habituant  le  cultiva- 
teur au  respect  de  l'échéance,  le  président  du  Syndicat  centrai 
des  Agriculteurs  de  France,  M.  Welche,  nous  écrit  :  «  Tidée 
des  banques  populaires  agricoles  ne  doit  plus  être  abandon- 
née; je  m'efforcerai  de  lui  donner  Textension  qu'elle  mérite, 
soit  dans  la  prochaine  assemblée  de  la  Société  des  Âgricul-» 
téurs,  soit  au  congrès  des  syndicats,  et  j'assisterai  à  votre 
deuxième  réunion.  » 

.  Ainsi  là  question  du  crédit  agricole,  reprise  par  la  coopé- 
ration, se  rouvrira  avec  une  certaine  ampleur  et  dans  das 
conditions  utiles  à  Menton. 

Nous  avons  essayé  de  fixer  où  en  sont  les  associations  coo- 
pératives dà  crédit  en  France,  et  d'indiquer  quels  fruits  pour- 
rait avoir  le  premier  rapprochement  tenté  entre  elles. 
Il  semble  bien  qu'un  pas  en  avant  ait  été  marqué,  dans 
une  évolution  presque  insensible.  Telle  est  Topinion  exprimée 
il  y  a  quelques  joure  par  YEcànomista  di  Italia,  Ce  qui 
s'ensuivra  est  le  secret  de  demain  :  quand  on  ensemence,  on 
ne  sait  si  le  blé  jelé  dans  la  terre  lèvera,  ni  combien  de  grains 
reproducteurs  eux-mêmes  pourra  donner  l'épi. 

%  •  r  -  -  •  f  • 

IV 

Le  crédit  populaiœ,  avons-nous  dit,  peut-être  distribué  par 
une  seconde  sorte  d'institutions,  les  caisses  d'épargne. 

Qu'en  est-il  en  France  ? 

Que  font  de  leur  stock  énorme  de  dépôts  nos  548  caisses 
d'épargne  dites  libres  ou  ordinaires  (  pour  les  distinguer 
de  la  nationale  ou  postale)  ?  Aux  termes  de  l'art.  10 
du  décret  du  15  avril  1852,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  30  juin  1851,  que  n'a  pas  modifiée  sur  ce  point  la  loi 
du  9  avril  1881  j  elles  sont  tenues  de  verser  immédiatement 
les  fonds  iy  la  Cais3e  des  Dépôts  et  Cïonsignations.   Il  leur  est 
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alloué  un  intérêt  fixé  par  la  loi,  dont  il  s'agit  d'abaisser  le 
taux,  et  qu'elles  servent  à  leurs  déposants  sous  un  prélèvement 
pour  leurs  frais  généraux. 

Les  caisses  d'épargne  françaises  ont  ainsi  deux  caractères 
bien  nets  :  elles  sont  simplement  des  institutions  de  dépôt, 
elles  confient  exclusivement  les  épargnes  recueillies  à  une 
caisse  d'État,  qui  absorbe  le  tout  dans  la  Dette  publique. 

Est-ce  là  une  organisation  conforme  à  une  saine  économie 
sociale  ? 

Tout  nous  détourne  de  le  penser  :  l'intérêt  du  peuple  labo- 
rieux et  économe,  de  ces  propriétaires  de  trois  milliards 
d'épargnes  qui  ne  disposent  d'aucun  crédit  sur  le  capital  cons- 
titué parleur  effort  ;  —  Tinlérétde  l'activité  nationale,  privée 
de  la  puissance  fécondatrice  que  lui  apporterait  la  restitution 
de  ces  ressources  ;  -*  l'intérêt  de  l^État  lui-même,  qui  voit  gros- 
sir indéfiniment  sa  responsabilité  périlleuse,  et  que  les  facilités 
de  placer  ainsi  ses  emprunts  engagent  aux  dépenses  excessi- 
ves ou  &  laccroissement  incessant  de  sa  dette  perpétuelle. 

Que  nous  enseigne  à  cet  égard  l'exemple  de  l'étranger  ? 

Non  seulement  aux  États-Unis,  qu'on  pourrait  suspecter 
comme  une  patrie  des  témérités,  mais  dans  la  vieille  Europe, 
en  Suède,  en  Norwège,  en  Danemark,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne, en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Suisse,  les  caisses 
d'épargne  emploient  leurs  dépôts  en  prêts  aux  provinces,  aux 
villes,  aux  corps  moraux,  en  immeubles,  en  contrats  hypothé- 
caires, en  achats  de  valeurs  mobilières,  en  opérations  de  crér 
dit  industriel,  agricole,  populaire. . . 

Du  parallèle  de  ce  régime  avec  le  régime  français  est  née 
depuis  quelques  années  une  aspiration  vers  une  réforme  :  la 
question  est  agitée  par  les  sciences  économiques,  le  droit 
comparé,  la  presse,  Tinitiative  parlementaire 

C'est  vers  un  régime  mixte,  entre  la  liberté  intégrale  de 
placements  et  Tabsorplion  exclusive,  passive,  dans  les  dépen- 
ses de  l'État,  qu'une  partie  des  délégués  des  caisses  d'épar- 
gne ont  fini  par  s'orienter.  Écartant  la  liberté  absolue,  ils 
se   rallient  à  une  liberté  réglée,   ^t    du   reste  facultative  ; 

a 
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traçant  la  réglementation,  ils  proposent  d*abord  de  limiter 
remploi  libre  au  quart  des  fonds  reçus  au  31  décembre  du 
dernier  exercice,  conservant  pour  les  trois  quarts  le  place- 
ment par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  puis  de  limi- 
ter l'emploi  du  quart  disponible  à  certains  placements, 
valeurs  garanties  par  TEtat,  obligations  négociables  des 
départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce, 
prêts  sur  première  hypothèque,  opérations  de  crédit  agricole, 
industriel  ou  populaire  dans  la  région,  ces  deux  derniers 
modes  ne  pouvant  excéder  le  quart  du  quart  disponible  (*)• 

Même  ainsi  amendée  et  réduite,  a  fortiori  plus  complète, 
la  réforme  de  la  législation  organique  de  nos  caisses  d'épar- 
gne ouvrirait,  plus  ou  moins  large,  une  source  distributrice 
nouvelle  du  crédit  populaire.  L'emploi  libre  en  opérations  de 
crédit  industriel  ou  populaire  ne  pourrait,  dans  le  système  de 
liberté  réglementée,  excéder  le  quart  du  quart  disponible  :  ces 
proportions  n'en  représenteraient  pas  moins  dores  et  déjà  des 
sommes  considérables.  Le  crédit  populaire  bénéficierait  soit 
directement,  par  des  opérations  de  l'espèce,  soit  indirectement 
par  le  concours  donné  aux  associations  spéciales. 

En  terminant  sur  cette  question  de  la  mise  en  œuvre  des 
épargnes  par  le  crédit  populaire,  appelons  l'attention  sur  une 
des  applications  les  plus  intéressantes  dont  cette  mise  en 
œuvre  serait  susceptible,le  crédit  aux  familles  ouvrières  en  vue 
de  s'assurer  la  propriété  d'un  foyer.  Les  Buildings  and  loan 
associations  américaines  et  anglaises  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  caisses  d'épargne  et  des  banques  de  préls  pour 
constructions.  Peut-être  n'est-ce  que  par  ce  procédé  qu'il 
serait  possible  d'arriver  à  une  solution  très  étendue  du  pro- 
blème des  habitations  ouvrières,  comme   à  Philadelphie  par 


(I)  C'est  cette  solution  mixte  et  circonspecte  qui  a  fini  par  prévaloir  dans 
le  milieu  parlementaire  :  elle  est  proposée  à  la  Chambre  des  Députés  par 
les  art.  11-18  du  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargrne  pendant  devant  elle 
(octobre  1892).  —  Sur  toute  cette  partie  de  la  question,  cf.  l'ouvragée  qu'a 
publié  l'auteur  sous  le  titre  La  Réforme  des  caisses  cV épargne  françaises, 
Paris,  Guillaumin,  1801-02,  2  vol. 
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exemple.  Un  premier  essai  est  poursuivi  en  ce  moment  à  Mar- 
seille, parallèlement  à  une  entreprise  de  construction^  par  la 
Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  sur  des  fonds  de  sa 
fortune  personnelle,  qu'elle  a  été  autorisée  par  voie  de  décret 
à  employer  en  essais  de  prêts  à  amortissement  ;  et  la  Société 
anonyme  des  Habitations  salubres  et  à  bon  marché  de 
Marseille,  qui  vient  de  se  constituer,  s'est  donné  par  ses 
statuts  la  faculté  du  prêt  hypothécaire  remboursable  par 
annuités.  On  étudie  aussi  dans  cette  ville  un  type  de  société 
coopérative  pour  constructions  ('). 


Résumons-nous  et  concluons. 

Deux  sortes  d'institutions  peuvent  légitimement,  aux  yeux 
delà  science  économique,  distribuer  le  crédit  populaire,  et  en 
fait  le  distribuent  dans  de  nombreux  pays:  les  associations 
coopératives  et  les  caisses  d'épargne. 

Nous  n'avons  pu  découvrir  sur  tout  le  territoire  français 
plus  de  16  associations  coopératives  de  crédit  debout,  plus  de 
11  wi  activité  réelle.  Un  rapprochement  a  été  entrepris  entre 
elles,  qui  pourra  avoir  des  conséquences  directes  ou  indirec- 
tes assez  sensibles. 

Nos  548  caisses  d'épargne  détiennent  un  capital  énorme, 
qui  s'accroît  sans  cesse,  mais  le  versent  obligatoirement  à 
l'État. 

Aucun  obstacle  insurmontable  ne  s'oppose  à  la  réforme  de 
cet  état  des  faits  sur  les  deux  points  de  la  question. 

Une  réforme  peut  être  toute  entière  obtenue  de  l'initiative 
privée,  avec  l'aide  du  législateur  (2). 


(1)  V.  au  chapitre  L'habitation  du  peuple, 

(2)  L'auteur  exposa  les  mêmes  vues  et  présenta  les  mêmes  conclusions, 
le  7  septembre  1889,au  Congrès  international  des  institutions  de  prévoyance 
à  Paris. 

M.  Jules  Simon,  qui  présidait,  clôtura  la  discussion  en  ces  termes: 
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17  octobre  1889  (i). 


Avant  de  m'acquitter  de  la  mission  qui  m'a  été  confiée, 
je  crois  que  je  répondrai  au  sentiment  du  comité  et  de  l'as- 
semblée en  remerciant  la  Société  pour  la  Défense  du  com- 
merce de  Marseille  de  Thospitalîté  qu'en  celte  circonstance 
elle  donne  aux  personnes  et  de  Tappui  qu'elle  prête  à  l'idée. 
L'homme  distingué,  jeune  et  actif  qui  la  préside  pousse  cette 
société  exactement  dans  la  voie  utile  qui  lui  est  propre,  quand 
il  seconde  une  initiative  qui  est  d'un  si  réel  intérêt  pour  le 
petit  commerce  de  cette  place. 

De  quoi  est  née  la  réunion  d'aujourd'hui?  De  l'appel  d'un 
groupe  d'hommes  de  bonne  volonté,  qui  saisissent  leurs 
concitoyens  d'un  projet^  sans  se  préoccuper  des  doutes,  des 
critiques,  qui  dans  cette  ville  ont  longtemps  tout  empêché. 

Et  comment  s'est  formé  ce  groupe?  Il  est  issu  de  ce  qu'il 
y  a  de  préférable  à  l'origine  de  toute  création,  d'un  mou- 
vement d'opinion. 


«  Si  J'avais  eu  le  temps,  j'aurais  voulu  ajouter  mon  mot  sur  la  question  % 
M.  E.  Rostand  nous  a  fait  un  exposé  très  remarquable,  un  peu  décou- 
ragreant.  L'esprit  d'initiative  a  fait  en  France  beaucoup  d'efforts  malg'ré 
tout,  asiles  de  nuit,  habitations  ouvrières,  fourneaux^  et  d'autres.  Même 
pour  la  coopération,  la  génération  actuelle  sait-elle  ce  qu'a  tenté  la  précé- 
dente ?  On  se  ressentait  alors  de  l'élan  de  1848,  ardeur  des  ouvriers  vers 
l'association,  des  bourgeois  vers  la  conciliation.  Après  nos  malheurs,  on 
ci^a  un  grand  nombre  de  ces  associations. 

M.  Rostand  a  fait  tout  à  l'heure  une  analyse  extrêmement  précise  et 
exacte  de  nos  causes  d'échec  :  puisqu'il  est  actif  et  voit  où  est  le  mal,  il 
trouvera  les  remèdes.  Il  faut  bien  dire  que  les  ouvriers  administrent  sou- 
vent mal  leurs  coopératives  de  consommation,  et  le  débitant  les  attaque 
comme  un  moyen  d'dter  la  vie,  c'est-à-dire  le  verre  de  poison,  au  petit 
monde  ;  le  meurtre  de  Watrin  fut  à  cause  de  cela  appelé  une  juste  ven- 
geance! Pour  les  sociétés  de  production,  quelques-unes  ont  vécu,  celle  des 
maçons,  d'autres  ;  souvent  on  s'en  est  pris  au  gérant  comme  à  un  patron . 
Les  sociétés  de  construction  ontmerveiileusement  réussi  en  Alsace;  ailleurs 
certains  ouvriers  ont  redouté  l'attache  près  du  patron,  et  préféré  rester 
nomades. 

(i;  Exposé  à  une  réunion  publique  donnée  sous  les  auspices  de  la  Sociétti 
pour  la  Défense  du  commerce  et  de  Vinduêtrie  de  MarseiUe^ 
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Vous  savez  tous  qu'en  mai  dernier  il  y  a  eu  ici  un  premier 
congrès  des  banques  populaires  françaises.  Le  second  aura 
iieu  à  Menton  le  10  avril  prochain,  el  j'engage  fort  à  y 
venir  ceux  que  ces  questions  intéressent.  Celui  de  Marseille 
a  reconnu  Textréme  pauvreté  de  notre  pays  en  fait  de 
crédit  coopératif  :  songez  donc  !  seize  associations  à  peine, 
quand  il  en  existe  des  milliers  en  Allemagne,  700  déjà 
en  Italie,  et  en  Belgique,  et  en  Suisse,  et  une  quantité  aux 
États-Unis.  Il  a  recherché  en  même  temps  les  pourquoi 
de  celte  situation  en  France.  Il  lui  a  paru  qu'elle  pouvait  s'ex- 
pliquer par  trois  raisons  principales,  pour  ne  pas  parler  des 
secondaires:  le  défaut  d^esprit  d'initiative, le  manque  d'appui 
des  notabilités  sociales  et  commerciales,  la  difficulté  du 
réescompte.  Nous  en  avons  dans  cette  ville  un  exemple  pris 
sur  le  vif:  on  peut  dire  que  là  sont  les  trois  obstacles  essentiels 
qui  ont  paralysé  à  Marseille  les  efforts  de  quelques  ouvriers 
de  la  première  heure,  à  qui  je  me  reprocherais  de  ne  pas 
rendre  justice  en  ce  moment. 


Je  demeure  convaincu  qu'on  peut  triompher  de  toutes  ces  maladies  de 
nos  esprits.  Comme  M.  Rostand,  je  pense  qu'on  ne  peut  guérir  toute  la 
France  avec  le  même  opiat:  il  y  a  des  localités  où  l'ouvrier  et  le  patron  sont 
unis;  dans  d'autres,  pénétrées  par  le  virus  révolutionnaire,  quinze  à  vingt 
scélérats  empoisonnent  toutes  les  œuvres  tentées,  et  la  difficulté  est  pro- 
fonde. Pourtant,  si  autour  de  grands  centres  on  réussissait  dans  ces  voies, 
les  ouvriers  finiraient  par  se  convaincre  qu'elles  sont  bonnes  à  prendre. 

En  fait  de  coopération  de  crédit,  Je  me  souviens  que  nous  en  avions  fondé 
une,  M.  Léon  Say,  M.  Germain,  M.  Camot  le  père  du  Président,  et  moi- 
même.  Chacun  avait  mis  fr.  5,000.  Nous  avions  un  mandataire  chargé  de 
bien  vérifier  les  demandes,  les  membres  étaient  zélés,  les  assemblées  fré- 
quentes, on  avait  renoncé  aux  bénéfices.  Grâce  à  M.  Rouland,  la  Banque  de 
France  nous  ouvrit  un  compte  et  nous  donna  des  facilités.  L'Empereur, 
qui  avait  la  préoccupation  du  sort  des  ouvriers  (il  faut  dire  ce  qui  est  vrai), 
fonda  lut  aussi  une  petite  banque  populaire;  mais  les  ouvriers  n'y  allèrent 
pas  plus  que  dans  les  belles  maisons  qu'il  avait  bâties.  Seulement  l'affiuence 
tripla  à  notre  Banque.  Et  quel  fut  le  dénouement?  Un  beau  jour  nous 
dûmes  à  la  Banque  de  Fronce  180,000  fr.,  chacun  de  nous  s'exécuta  honnê- 
tement, et  il  nous  en  coûta  de  12  à  15,000  fr.  à  chacun.  Eh!  mon  dieu, 
cela  nous  dégoûta. 

Ma  dernière  parole  est  mauvaise .  Je  ne  trouve  pas  qu'un  échec  soit  une 
raison  de  se  dégoûter.  Nous  n'avons  pas  été  assez  vaillants':  vous  le  serez. 
Ni  pour  ces  choses  ni  pour  rien  la  France  n'est  un  pays  que  la  défaite 
décourage.  » 
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Eh!  bien,  c'est  à  la  suite  du  travail  qui  s*est  faitdan^  les 
esprits  après  cette  première  enquête  que  quelques-uns  de  nos 
concitoyens  se  sont  dit:  non,  positivement,  il  ne  nous  paraît 
pas  y  avoir  là  d'obstacle  profond,  inhérent  à  la  nature  des 
choses,  de  ces  obstacles  que  les  gens  sensés  considèrent 
comme  vain  de  combattre.  S'il  y  a  vraiment  œuvre  utile 
à  entreprendre,  on  peut  faire  acle  d'initiative,  on  peut  obtenir 
l'appui  de  personnes  notables,  et  par  suite  la  difficulté  du 
réescompte  tombera. 

Qu'a  fait  alors  ce  groupe? 

Il  n'a  pas  fait  d'étude  théorique  sur  le  crédit,  et  en  parti- 
culier  sur  le  crédit  coopératif;  il  ne  s'est  pas  jeté  dans  tout  ce 
qui  a  pu  être  dit  ou  écrit  là-dessus.  Il  a  cherché  et  constaté 
des  faits. 

Il  a  constaté  : 

que  dans  de  nombreux  pays,  dans  de  nombreuses  villes 
commerçantes  ou  industrielles,  les  banques  populaires  exis- 
tent, prospèrent,  et  depuis  un  temps  assez  long  pour  ne  pas 
permettre  de  douter  de  l'expérience; 

que  Marseille  compte  des  milliers  de  petits  pairons,  de 
petits  commerçants,  de  petits  industriels,  d'artisans  ne  pou- 
vant user  des  mille  ressources  du  crédit  ou  le  payant  trop 
cher; 

que  les  grandes  institutions  de  crédit  et  les  banquiers  par- 
ticuliers ne  répondent  nullement,  quoiqu'on  en  dise  par  erreur 
ou  par  intérêt,  au  même  but  que  les  banques  populaires; 

qu'un  essai  local  de  ce  genre  a  élé  stérilisé  par  les  motifs 
analysés  tout  à  l'heure; 

et  qu'il  y  avait  donc  lieu,  comme  on  dit  familièrement,  de 
faire  quelque  chose. 

De  là  une  étude  préalable. 

Maïs  cette  étude,  elle  a  été  encore,  j'insiste  là-dessus,  expé- 
rimentale et  pratique.  Elle  a  exclusivement^  uniquement 
consisté  en  une  sorte  de  vérification  de  l'hisloire  de  quelques 
banques  populaires  solides: 
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la  Banque  populaire  de  Genève, 

la  Banque  populaire  Suisse  (à  Berne), 

la  Banque  populaire  de  Liège, 

la  Banque  populaire  de  Palerme, 

la  puissante  Banque  populaire  de  Milan, 

et  en  France,  dans  notre  Midi  môme^  la  Banque  populaire 
de  Menton. 

Voilà,  sur  cette  table,  devant  vous,  les  statuts,  les  comptes- 
rendus,  les  rapports  de  ces  institutions  que  le  succès  a  consa- 
crées. Notre  tâche  a  été  de  les  dépouiller,  d'en  tirer  et  d'en 
adapter  à  nos  habitudes  particulières  un  programme,  qui  sera 
soumis  à  votre  commission,  si  vous  en  nommez  une  pour 
élaborer  des  statuts. 

Les  grandes  lignes  de  ce  programme,  les  voici,  et  elles  ne 
sont  rien  autre  que  les  lignes  essentielles  du  cadre  caractérisa 
tique  des  institutions  dont  il  s'agit  : 

un  objet  triple  :  1"^  faciliter  aux  sociétaires  le  crédit  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  pour  leur  profession,  notamment  par 
l'escompte,  Tavance  sur  garanties,  le  prêt  sur  factures  de 
marchandises  ou  de  travail  acceptées,  la  garde  de  petites 
valeurs,  le  prêt  sur  modestes  marchandises,  etc.;  2*  répartir 
entre  eux  les  bénéfices  que  leurs  opérations  contribuent  à  pro- 
curer; 3"  les  pousser  parla  minimité  de  versements  échelonnés 
sur  les  actions  à  la  propriété  de  parts  dans  le  capital,  forme 
nouvelle  de  l'épargne; 

la  variabilité  du  capital,  qui  s'augmente  constamment  par 
l'ciccès  de  nouveaux  sociétaires  agréés,  et  diminue  par  l'exclu- 
sion de  quiconque  démérite,  ou  le  décès,  ou  la  retraite  volon- 
taire ; 

le  capital  initial  fixé  à  un  chiffre  modeste,  divisé  en  petites 
actions  de  fr.  50,  et  sans  que  personne  puisse  en  avoir  plus 
d'un  nombre  déterminé  ; 

la  limitation  de  l'engagement  à  l'action,  limitation  que 
réclament  jusqu'ici  nos  mœurs  françaises,  qui  n'accepteraient 
encore  ni  la  solidarité  des  banques  allemandes,  ni  même 
peut-être  la  responsabilité  suisse  du  double  de  l'action  ; 
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la  cession  des  actions  subordonnée  à  Tacceptalion  duces- 
sionnaire  et  à  l'acquit  de  ses  obligations  par  le  cédant  ; 

la  libération  de  l'action  par  de  tout  petits  versements  men- 
suels ; 

cette  belle  règle  où  se  révèle  le  but  moral  de  l'entreprise, 
la  préférence  toujours  donnée  aux  escomptes  et  aux  prêts  les 
plus  petits,  à  solvabilité  ou  à  garantie  égale; 

l'assemblée  générale  organisée  démocratiquement,  chaque 
sociétaire  ayant  une  voix^  et  n'en  ayant  qu'une,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions  ; 

le  conseil  d'administration  accessible  au  plus  modeste,  par 
la  minimité  du  quantum  d'actions  nécessaire,  car  le  plus 
modeste  peut  être  le  plus  dévoué  ou  le  plus  utile  ; 

aucune  opération  de  la  société  qu'avec  ses  membres  (*),  en 
toute  liberté  bien  entendu,  sans  que  le  titre  de  sociétaire  force 
à  l'opération,  que  le  conseil  apprécie  toujours  et  pèse  dans 
l'intérêt  social  ; 

des  précautions  extrêmes  contre  les  risques,  précautions 
d'autant  plus  multipliées  qu'on  a  à  lutter  ici  contre  des  pré* 
ventions  ; 

une  réserve  constituée  avant  de  commencer  par  la  taxe  ou 
finance  d'entrée  de  1  f.,  puis  de  5  f.,  et  ensuite  largement  dotée 
sur  les  répartitions  annuelles  ; 

un  fonds  d'assurance  alimenté  par  une  petite  prime  sur  cha- 
que opération  (*); 

un  contrôle  sévèrement  organisé. 

Par  ce  programme  même,  chacun  de  vous  touche  du  doigt 
les  services  que  peut  rendre  une  banque  populaire  aux  petits 
commerçants,  aux  petits  patrons,  aux  artisans,  môme  aux 
ouvriers. 


(1)  La  société  a  jugé  indispensable  de  faire  des  opérations  avec  le  public 
(v.  ^  y  Appendice  les  statuts).  Sur  les  raisons  qui  Ty  ont  déterminée,  cf. 
p.  54-55  et  60. 

(2)  La  justesse  de  cette  mesure,  que  Tauteur  avait  empruntée  à  un  ancien 
projet  de  M.  Pereire,  a  été  démontrée  par  l'expérience. 
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Et  VOUS  sentez  à  quel  point  se  trompcnl  ceux  qui  prétendent 
que  les  banques  ordinaires  rendent  ces  services,  qu'il  y  a 
double  emploi  ou  superfétation. 

Cela  estfauxàtous  lespointsde  vue. —  Parce  que  les  banques 
ordinaires  ne  font  pas,  ne  peuvent  faire  certaines  trop  petites 
affaires,  ou  sont  contraintes  de  les  mettre  à  prix  trop  cher. — 
Parce  qu'elles  ne  peuvent  s'occuper  de  trop  modestes  clients, 
n'ayant  pas  le  temps  de  les  suivre.  — Parce  que  certaines 
opérations,  qui  aident  si  efficacement  les  humbles,  sont  en 
dehors  de  leur  cadre .  —  Parce  que  les  sociétaires  de  banques 
populaires  bénéficient  du  bénéfice  même  formé  par  leurs 
transactions. 

Et  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  pourquoi  aurait-on  construit  des 
banques  populaires  dans  des  pays  comme  la  Suisse,  l'Italie, 
TÂlIemagne,  où  le  développement  des  banques  ordinaires  est 
si  puissant,  vous  le  savez  ? 

Mais  en  rendant  tous  ces  services,  une  banque  populaire 
a-t-elledes  chances  sérieuses  de  réussir  ?  C'était  pour  nous  la 
seconde  question. 

Ici  encore  nous  n'avons  pas  fait  de  raisonnement,  nous 
n'avons  pas  cherché  de  réponse  dans  les  livres  de  doctrine. 
Nous  avons  pris  la  série  des  comptes-rendus  des  banques  que 
je  vous  ai  citées;  c'était  une  démonstration  d'autant  plus 
concluante  qu'il  s'agissait  non  pas  d'un  seul  pays,  mais  de 
pays  très  divers,  divers  par  la  race,  le  tempérament,  les 
habitudes. 

Et  nous  nous  sommes  demandé  : 

ces  banques  ont-elles  duré? 

ces  banques  ont-elles  réussi,  non  pas  à  rendre  service,  ce 
qui  est  le  côté  philanthropique  évident,  mais  à  faire  leurs  frais 
et  à  gagner  de  l'argent  ? 

Voyons. 

Banque  populaire  de  Genève:  19  ans  de  durée;  un  capital 
actuel  de  fr.  204,400;  l'assemblée  généraledu  14  février  1889 
vote  5  1/2  •/.  aux  actions; 

Banque  populaire  Suisse,  installée  à  Berne;  marche  depuis 
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20  ans;  a  tende  des  succursales  à  Zurich,  Seignelegier,  Fri- 
bourg,  Bâle>  Saint-Gall,  etc.;  capital  actuel  fr.  2,953,196; 
l'assemblée  générale  du  28  mars  1889  vote  7  •/«  aux  actions; 

Banque  populaire  de  Menton;  date  de  1883  ;  vient  de  fonder 
une  succursale  sur  le  territoire  de  Monaco  ;  capital  actuel 
fr.  307,600  ;  rassemblée  générale  du  11  août  1889  a  voté  5  V. 
aux  actions  ; 

Banque  populaire  de  Milan  ;  24  ans  de  durée  ;  a  commencé 
avec  un  capital  defr.  27,000;  comptait  au  1*'  janvier  1889 
15,939  sociétaires;  le  capital  était  de  fr.  8,192,700,  la  réserve 
de  fr.  4,096,350;  l'assemblée  générale  du  24  février  1889  a 
voté  un  dividende  de  7  1.  60  par  action  de  50  1.,  c'est-à-dire, 
reconnaîssez-le,  plus  que  beaucoup  de  grandes  banques  ordi- 
nal res(«). 

Qu'est-ce  donc  qui  nous  différencie  assez  profondément  des 
Milanais  ou  des  habitants  de  Menton,  pour  que  nous  ne  puis- 
sions durer  et  réussir  là  où  ils  ont  duré  et  réussi?  Si  nous  ne 
voulons  nous  décerner  un  brevet  d'infériorité  intellectuelle, 
sociale,  morale  et  financière,  il  est  impossible  de  le  dire  ou  de 
l'apercevoir,  à  moîns,ce  qui  arrive  trop  fréquemment  chez  nous, 
qu'on  ne  soit  aveuglé  par  la  routine  ou  des  préjugés  incurables. 

Mais  comment^  dans  ces  villes-là,  et  dans  tant  d^autres, 
d'Allemagne  ou  d'Italie  par  exemple,  a-t-on  fait  avec  un  plein 
succès  ce  que  nous  entreprenons  aujourd'hui  ? 

Par  Tesprii  d'initiative,  el  le  sens,  l'intelligence  des  servi- 
ces que  peut  rendre  la  coopération  de  crédit;  c'est  ainsi  que 
vous  voyez  près  de  1,300  sociétaires  à  Palerme,  4,512  dans  la 
Banque  populaire  Suisse,  15,939  à  Milan  ; 

Par  le  concours  des  notabilités  sociales  ou  commerciales  : 

à  Menton,  le  président  est  M.  Palmaro,  premier  adjoint  au 


(1)  Au  1"  janvier  4892  : 

Capital 

Genève 305.150  fr. 

Berne 7.179.029  fr. 

Milan 8.386.950  fr. 

Menton  (30  juin). . .        326 .  100  fr. 


Réserve 

Denier  dirideade 

48.705  fr. 

4  1/2  «/o 

337.569  fr. 

5V. 

4.193.475  fr. 

12, 80  V. 

37.191  fr. 

5  V* 
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maire,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  ;  les  ad  mi- 
nistraleurs  sont  M.  Gelis,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, M.  de  Castro,  notaire  honoraire,  M.  Moreau,  juge  au 
tribunal  de  commerce,  le  contrôleur  est  le  pasteur  Delepierre; 

à  Palerme,  président  le  prince  de  St-Elia,  député,  vice-pré- 
sident le  prince  de  Gangi,  administrateurs  M.  Pojero,  prési- 
dentde  laChambre  de  commerce,  député,  MM.  Chîara, Cloos, 
di  Napoli,  Terrazio^  le  comte  Mazzarino,  députés,  M.  Losa— 
cono,  delà  Chambre  de  commerce;  directeur  M.  Muratorî, 
vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

A  Liège,  président  M.d'Andrimont,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  qui  a  tant  fait  pour  ces  questions  ;  admi- 
nistrateurs (et  ici  je  vous  signale  un  faitqui  conviendrait  mieux 
à  notre  milieu  démocratique,  le  rapprochement  de  commer- 
çants notables  et  de  plus  modestes),  des  hommes  comme 
M.  Micha,  avocat,  et  à  côté  un  comptable  M.  Durand,  des 
commis-banquiers  MM.  Kerstenne  et  Fesch,  un  entrepreneur 

M.Fagard('); 

à  Milan,  président  honoraire  M.  Luzzatti,  député  (»), 
présidentle  commandeur Lisiade,  administrateurs  desavocats, 
des  ingénieurs,  le  comte  Turati,  les  docteurs  NuUi,  Pisa, 
Labrus,  etc.; 

à  Genève,  MM.  Weber,  Darier,  Mégevet,  contrôleur 
M.  Lombard,  président  de  la  Société  d'Utilité  publique,  etc.; 

EnMn  par  la  facilité  du  réescompte  : 

En  Italie,  la  Banque  Nationale  et  la  Banque  Nationale  de 
Toscane,  sans  compter  les  caisses  d'épargne  qui  ont  la 
liberté  de  gestion,  aident  les  associations  coopératives  de 
crédit  dès  qu'elles  en  constatent  Thonnéteté.  En  Belgique^  la 
Banque  Nationale  fait  de  môme.  Chez  nous,  sauf  exception, 
la  Banque  de  France  n'ouvre  que  très  difficilement  ses  gui- 
chets aux  banques  populaires.  Le  congrès  de  mai  reconnut 


(1)  Ce  trait  si  intéressant  a  été  en  effet  réalisé  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société.  . 

fî)  Depuis  ministre  du  Trésor. 

i 
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par  exemple  que  là  était  un  des  motifs  invincibles  d'impuis- 
sance pour  la  coopérative  existante  ici,  la  Banque  Proven- 
çale. Et  il  émit  le  vœu.  je  le  rappelle  devant  les  brillants 
députés  de  Marseille  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre 
appel  (*),  que  lors  du  prochain,  lors  du  très  désirable  renou- 
vellement du  privilège  de  notre  grande  institution  de  crédit, 
les  pouvoirs  publics  obtiennent  d'elle  une  aide  plus  large  à 
ces  associations  vraiment,  sérieusement  démocratiques.  Car 
sans  cela,  vous  le  comprenez,  il  faut  aller  aux  sociétés  de 
crédit  ou  aux  banquiers  particuliers,  Targent  coûte  trop  pour 
revenir  ensuite  à  bon  marché  au  petit  client,  et  à  la  moindre 
alerte,  sans  parler  même  de  crise,  un  resserrement  se  produit 
qui  enraye  tout.  Je  sais  que  dans  le  conseil  de  la  succursale  de 
Marseille,  M.  Rojx  a  été  le  défenseur  de  vues  plus  libérales* 
Si  elles  n'ont  pu  être  suivies  d'effet,  je  suis  bien  loin  d'en  faire 
grief  à  l'éminent  directeur  (r^),  dont  nous  connaissons  l'esprit 
non  seulement  élevé,  mais  ouvert,  désireux  de  progrès, 
comme  l'atteste  son  œuvre  à  Nevers  en  matière  de  crédit 
agricole.  Le  fait  n'en  est  pas  moins  là.  Et  on  m'accordera 
bien  le  droit  de  dire  tout  au  moins  que  ces  petites  coopéra- 
tives, qui  ont  besoin  d'être  soutenues  non  point  quand  elles  ont 
grandi  et  pris  force,  mais  quand  elles  débutent,  ont  peine  à 
obtenir  le  réescompte.  Et  c'est  pourquoi  j*ajoute  qu'il  faut 
accepter,  en  attendant  mieux,  les  règles  actuelles  dç  la  Ban- 
que, s'y  plier,  s'organiser  dans  des  conditions  qui  lui  donnent 
confiance  ;  car,  n'en  doutez  pas,  même  en  l'état  de  sa  juris- 
prudence présente,  elle  ne  refusera  pas  plus  le  réescompte  ici  à 
une  société  entourée  de  noms  commercialement  notables 
qu'elle  ne  le  refuse  à  la  Banque  populaire  de  Menton  ou  au 
Crédit  mutuel  de  Paris. 

Vous  avez  donc  sous  la  main  tous  les  éléments  de  la  réus- 
site, les  mêmes  facteurs  qu'à  Menton  ou  à  Genève,  à  Berne 
ou  à  Milan.  Le  tout  est  de  vouloir  s'en  servir. 

(I)  MM.  Peytral  ot  J.-Ch.  Roux,  présents  à  la  réunion. 

(2>  M.  J.  Giraud,  qui,  à  la  tête  de  la  succursale' de  Nevers,  fit  l'expérience 
si  souvent  citée. 
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C'est  ce  que  vous  propose  le  groupe  promoteur  de  celte 
réunion . 

La  création  qu'il  vous  soumet  se  rattache  à  un  ordre  d'idées 
nouveau,  mais  qu'il  est  temps  dans  une  grande  ville  populaire 
d'aborder  si  nous  voulons  être  de  noire  époque  et  garder  notre 
rang.  La  charité  chez  nous  revêt  mille  formes,  elle  secourt  de 
mille  façons  généreuses  la  misère.  Il  s'agit  d'autre  chose 
maintenant,  non  de  secourir,  mais  d'aider  sans  gratuité  le 
travail,  de  soutenir  et  fortifier  l'homme  qui  veut  ne  devoir 
l'amélioration  de  son  sort  qu'à  son  effort  propre. 

L'œuvre  que  vous  éles  appelés  à  entreprendre  est  en  ce 
sens  une  œuvre  de  paix  sociale,  d'union,  en  même  temps 
qu'elle  petit  devenir  une  affaire  légitimement  fructueuse.  Et 
si  elle  devient  telle,  elle  le  sera,  remarquez-le,  au  profit  des 
petits  commerçants^  des  petits  patrons,  des  artisans,  des 
ouvriers  ses  sociétaires,  puisqu'elle  répartira  entre  eux  ses 
bénéfices  ou  diminuera  pour  eux  le  taux  du  crédit,  et  par 
là  encore  elle  atteindra  son  but,  son  but  élevé,  généreux, 
de  bien  public. 

A  la  suite  de  cette  réunion,  la  Banque  Populaire  de  Marseille  a  été 
constituée,  le  30  octobre  1889,  au  capital  de  946  actions  de  fr.  50. 

Au  31  décembre  1891,  son  capital  représentait  fr.  126.100  ;  les  dépôts 
avaient  passé  de  fr.  297.314  fin  1890  à  fr.  658.920  ;  les  escomptes,  de 
fr.  4.049.201  en  1890,  étaient  de  fr.  9.764.145  en  1891.  La  valeur 
moyenne  des  effets  escomptés  était  de  fr.  318;  elle  s*est  encore  abaissée 
depuis.  L'ensemble  des  opérations  s'était  élevé  pour  l'exercice  1891  à  fr. 
53.307.991*  <  Nous  croyons,  a  dit  le  dévoué  président,  M.  George 
Borelli,  à  rassemblée  générale  du  28  mars  1892,  remplir  notre  mission, 
qui  est  de  distribuer  le  crédit  à  bon  marché  aux  plus  petits  escompteurs.  • 

Dans  le  conseil  d'administration  sont  rapprochés  comme  nous  l'avons  dit 
des  négociants  et  des  industriels  importants  avec  des  employés  et  des  maga- 
sîniers honorables:  il  se  compose  de  MM.G. Borelli, Puget,  Deville, membres 
de  la  Chambre  de  Commerce,  G.  Bosc,  raffioeur  de  pétroles,  Gardair, 
directeur  de  la  Compagnie  des  Produits  Chimiques  du  Midi,  Mouren, 
Angsl,  Flach,  Gairard,  Goldschmidt,  Peirron,  Racine.  Usslaub,  Vassal, 
négociants,  Arnavon  et  Boiffils,  fabricants  de  savons,  Vincens^  assureur, 
Bohn,  administrateur  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  Occidentale, 
Gandié,  comptable,  Imbert,  confiseur,  Lombard,  Devouz,  Vedel,  commer- 
çants. 

On  trouvera  les  statuts  à  VApftendicû  (Annexe  A).    . 
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DEUXIÈME     CONGRÈS 

14  avril  1890  (0. 

11  y  a  un  an,  à  Marseille,  sur  Tappel  de  simples  amis  de 
la  coopération,  les  délégués  de  quelques  banques  populaires 
françaises  (elies-sont  si  rares  encore  !)  se  réunissaient  pour  la 
première  fois,,  et  décidaient  de  renouveler  à  intervalles 
périodiques  ces  utiles  rapprochements. 

Puisqu'il  s^agissait  de  poursuivre,  d'activer  une  campagne 
d'opinion^  on  fut  d'accord  de  tenir  un  second  congrès  dès 
1890. 

On  fixa  le  rendez -vous  à  Menton.  Pourquoi  ?  Était-ce  parce 
qu'en  celte  gaie  saison  du  printemps,  d'ailleurs -éternelle  chez 
vous,  l'étude  des  plus  sérieux  problèmes  devient  attrayante 
sur  cet  admirable  et  délicieux  coin  de  terre?  C'était  surtout 
parce  que  de  votre  sol,doué  de  toutes  les  fertilités, il  a  poussé, 
sous  l'effort  de  la  libre  initiative  civique,  une  vigoureuse 
institution  coopérative,  tout  à  fait  digne  d'être  offerte  en 
exemple  ù  l'inertie  de  nos  autres  villes  méridionales. 

Un  comité  local  surgit  ;  des  personnalités  d'élite  consenti- 
rent à  le  composer  ;  votre  maire,  le  président  de  voire  tribu- 
nal de  commerce,  se  mirent  à  leur  tête  ;  pouvait-il  en  être 
autrement,  à  la  voix  de  celui  qui  préside  la  Banque  popu- 
laire de  Mentonl  Grâce  à  ces  dévouements,  grâce  au  zèle 
intelligent  du  jeune  directeur  de  votre  Banque,  M.  Bayneri,  qui 
prit  une  part  si  remarquée  au  congrès  de  Marseille,  le  groupe 
mentonnais  a  tout  organisé  à  merveille,  et  obtenu  des 
concours  sans  prix.  Il  n'a  commis  qu'une  faute,  celle  de 
m'appeler  à  la  direction  des  débats  dont  vopsavez  lu  l'inté- 
ressant programme.  Je  sens  plus  profondément  l'honneur  qui 
m'est  fait,  quand  je  regarde  les  hommes  si  distingués  qui 
m'entourent,  et  dont  plus  d'un  par  sa  situation  ou  son  carac- 


(1)  Pour  l'ouverture  du   II*  congrès  des  Sociétés  françaises  do  crédit 
populaire,  tenu  à  Menton  du  14  au  17  avril  1890. 
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tère  aurait  eu  droit  à  occuper  ce  fauteuil  ;  quand  j'aperçois, 
infatigablement  fidèle  à  son  apostolat,  le  grand  moine  catho- 
lique qui  tient,  il  est  vrai,  dans  nos  respects  comme  dans 
nos  rangs  une  place  supérieure  aux  qualifications,  une 
place  à  part.  Âulorisez-moi  du  moins  à  vous  remercier,  à 
solliciter  votre  indulgence.  Vous  avez  uniquement  voulu,  je 
l'ai  compris,  donner  sur  mon  nom  une  marque  de  sym- 
pathie au  groupe  marseillais  de  la  première  heure,  qui 
inaugura  ces  réunions,  et  prouver  une  fois  de  plus  que 
Menton  Thospilalière  est  la  ville  de  toutes  les  courtoisies, 
de   toutes   les   bonnes  grâces. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  ceux  qui  ne  croient  pas  aux 
idées.  Les  illusionnés,  ce  sont  eux.  Rien  ne  chemine  aussi 
sûrement,  en  ce  temps  surtout,  qu'une  idée.  Cette  première 
rencontre  de  l'an  dernier,  suscitée,  ébauchée  au  milieu  de 
sceptiques  ou  d'indifférents  par  quelques  simples  citoyens, 
elle  a  déjà  produit  plus  d'un  résultat  certain.  Elle  a  donné 
confiance,  elle  a  créé  des  liens.  On  peut  affirmer  qu'à  Mar- 
seille, c'est  de  là  qu'est  sortie,  presque  tout  de  suite,  une 
banque  populaire  appuyée  surdes^  indîvidualilés  considéra- 
bles du  commerce  ou  de  rinduslrie.  La  science  économique  et 
la  presse  ont  discuté  les  conclusions,  les  vœux  du  congrès . 
Il  a  bien  réellement  ouvert  une  série  de  réunions,  puisque 
nous  voici  réunis,  dans  des  conditions  plus  favorables,  avec 
l'aide  de  maîtres  hors  pair.  Tout  cela,  n'est-ce  rien  ? 

L'opinion  publique,  à  mon  avis,  se  montrera  désormais 
aussi  encourageante  aux  congrès  dont  les  discussions  seront 
précises  et  pratiques,  qu'elle  sera  dédaigneuse  ou  hostile  à 
ceux  qui  se  livreraient  aux  déclamateurs  utopistes  ou  gaspil- 
leraient leur  temps  en  théories  vaines.  On  a  bien  voulu  louer 
notre  assemblée  de  1889  d'avoir  condensé  ses  discussions, 
d'avoir  circonscrit  ses  travaux  à  un  petit  nombre  de  sujets 
d'une  utilité  tangible  :  nous  tâcherons  de  conserver  ces 
caractères  au  congrès  de  1890.  Puisse-t-il,  au  moment  où  les 
questions  économiques  prennent  définitivement  la  première 
place  dans  les  préoccupations  des  chefs  d'Étals  comme  des 
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peuples,  marquer  une  étape  dans  la  solution  de  celle-ci,  le 
crédit  démocratisé  par  les  formes  ingénieuses  du  mutua— 
lisme  !  Il  y  a  en  cet  ordre  bien  des  préjugés  à  vaincre  en 
France,  toute  une  stagnation  de  routine  à  remuer,  un  courant 
de  partis-pris  à  remonter  :  nous  le  ferons.  L'heure  est  oppor— 
tune  ;  une  loi  se  prépare. 

N'hésitons  pas  dans  ce  but  à  interrogera^  à  écouter  les  pro- 
pulseur qui  ont  réussi  à  entraîner  sur  ces  voies  d'autres 
peuples,  et  qui  veulent  bien  nous  apporter  les  fruits  de  leur 
expérience  commode  leur  science.  A  ce  titre  je  salue  en  votre 
nom  l'illustre  président  de  V Association  des  Banques 
populaires  italiennes,  Luzzatti  :  quelle  gratitude  ne  lui 
devons-nous  pas  pour  être  venu  de  si  loin,  quittant  ses  occu- 
pations de  toute  sorte,  servir  notre  commune  cause  !  Asso- 
cions-lui dans  nos  remerciements  l'actif  président  de  l'une 
des  banques  coopératives  de  Bologne,  M.  A.  Rava,  et 
demain,  nous  l'espérons,  il  nous  sera  permis  de. souhaiter  la 
bienvenue  à  Torganisateur  des  caisses  rurales  de  la  Vénétie, 
Léon  WoUemborg.  Les  uns  et  les  autres  nous  conduiront 
visiter  leurs  nobles  œuvres;  rien  ne  vaut  les  leçons  de  choses. 

Que  les  Français  se  gardent  de  plus  en  plus  d'ignorer  ou  de 
méconnaître  ce  qui  se  fait  de  bon  ou  de  beau  hors  de  leurs 
frontières,  voilà  ce  que  nous  ne  devons  cesser  de  leur  répé- 
ter. Le  patriotisme  bien  entendu  est  là.  Plus  forte  d'ailleurs 
que  les  malentendus  secondaires  ou  passagers,  la  passion  du 
progrès  et  du  mieux- être  pour  les  moins  heureux  de  l'huma- 
nité rapproche  les  hommes  et  par  eux  les  nations,  comme 
elle  les  pousse,  en  ce  domaine  où  la  concurrence  du  bien  sub-» 
siste  seule,  aux  échanges  sans  réserves  dans  les  générosités 
de  l'Idée  I 

Histoire  de  deux  banques  populaires  prospères 

15  avril  i890  (I) 

Ce  n'est  pas  la  partie  la  moins  difficile  de  ma  tâche  dans 
ce   congrès  que  d'avoir  à  occuper  une  des  quatre  soirées 

Cl)  Conférence  faite  le  15  avril  1890  au  Ttiëàtre  de  Menton, 
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V  Client  réservées  par  le  comité  d'organisation  à  des  confé- 

^5  publiques  de  vulgarisation  et  de  propagande, 
^^/àsidérez  en  etTet,  je  vous  prie^  avec  quelque  indulgence 
le  foi  qui  m'est  échu  :  parler  entre  des  maîtres  de  la  parole, 
hier  l'apôtre  à  la  démonstration  abondante  et  ardente  ('),  tout  à 
Yheure  un  des  membres  éminents  du  Sénat  français  (3),  demain 
Vhôte    illustre   qui   vous  donnera,  je  l'annonce  comme  son 
tièrauty  de  la  plus  forte  et  de  la  plus  noble  éloquence  (s)... 
Il  ne  me  restait  qu'une  ressource  :  m'en  tenir  au  terre-à— 
lerre,  substituer  une  causerie  bien  modeste,   bien  pratique, 
à  tout  essai  de  discours,  grouper  quelques  faits,  les  exposer 
simplement  dans  leur  nudité  instructive^  les  laisser  parler. 

Pour  choisir   mon    sujet,  je  me  suis  dit  :  d'une  part  que 

ces  conférences  ne  s'adressent  pas  à  ceux  qui  connaissent  à 

fond  les  questions   du  crédit   coopératif,  mais  qu'elles   ont 

surtout  pour   but  de  vulgariser  ces  questions  dans  un  pays 

oix  l'effort  nait  à  peine,  et  qu'il  faut  par  conséquent  apporter 

lion  point  des  choses   neuves  ou  inédites,  mais  des  choses 

utiles  à  la  diffusion  de  notre  foi  ;  d'autre  part  qu'étant  donnés 

'®^  goûts,  le  tour  d'esprit  de  la  génération  actuelle,  présenter 

^6S  Résultats  est  encore  le  meilleur  moyen  de  gagner  la  cause 

ifff^  idées,  et  qu'au  lieu  de  développer  devant  cet  auditoire  des 

ti^^orîes  économiques,  j'aurais  plus  de  chance  de  l'intéresser, 

^ev   le  convaincre,  en  essayant  devant  lui,  avec  lui,  d'un  peu 

À' élude  expérimentale. 

Voilà  comment  et  pourquoi  j'avais  été  amené  à  prendre  pour 
thème  de  cette  causerie  l'histoire  d'une  banque  populaire 
prospère,  la  Banque  populaire  Suisse. 

Je  vous   demande   la   permission  d'élargir  un   peu  mon 

cadre,   et  de   comparer    cette     institution    à  une  autre,  à 

celle  dont  le  fondateur  est  assis  à  mes  côtés,  Berne  à  Milan. 

Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  là  deux  types,  deux  variétés  de  la 

coopération  de  crédit,  qui  ont  cependant,  avec  d'autres  traits 


(1)  Le  P.  Ludovic  de  Besae.—  (2  M.  H.  Maze.—  (8)  M.  Luzzatti. 


50  CRÉDIT   POPULAIRE    URBAIN   ET   RURAL 

communs^  celui  d*avoir  réussi,  et  surtout  ce  qui  est  la  grande 
force  en  matière  d'institutions^  la  durée. 

Je  serai  contraint  de  descendre  dans  quelques  détails,  et 
je  m'en  excuse  d'avance  auprès  du  public  qui  n'est  pas  fami- 
lier avec  la  technique  de  ces  choses  ;  mais  nous  ne  ferons 
besogne  utile  qu'en  pénétrant  au  fond,  et  j'y  mettrai  autant 
de  sobriélé  que  possible. 

Remontons  d'abord  aux  origines. 

Comment  naquit  la  Banque  populaire  de  Berne  t  Ce  fut 
dans  l'hiver  de  1868.  L'idée  fut  soulevée  dans  la  Société 
libérale  de  Berne,  par  M.  Salvisberg.  Le  docteur  Stoffel  et 
d'autres  se  mirent  à  décrire  les  organisations  allemandes 
dans  V Association  générale  des  ouvriers.  On  élabora  des 
statuts  ;  cinquante-trois  personnes  les  signèrent  le  2  avril 
1869  :  je  trouve  parmi  elles  tous  les  éléments  sociaux  rappro- 
chés, un  conseiller  d'État  et  un  mécanicien,un  major  d'infanterie 
et  un  jardinier,  un  serrurier  et  un  notaire.  L'acte  fut  sanc- 
tionné par  le  Conseil  exécutif  du  canton  le  17  mai  ;  le  1"  juil- 
let, on  commençait  les  opérations.  Il  y  avait,  à  ce  moment, 
^3  sociétaires,  qui  avaient  versé  sur  leurs  parts  de  capital 
2.627  fr.  et  à  la  réserve,  comme  finance  d'entrée,  140  fr. 

Sans  doute,  les  promoteurs  bernois  devaient  connaître  le 
tout  récent  précédent  milanais.  Trois  ans  plus  tôt,  en  effet,  en 
1865,  à  Milan,  un  jeune  professeur,  le  môme  que  vous  voyez  là 
ce  soir,  Luigi  Luzzatti,  jetait  dans  un  groupement  qui  porte  le 
même  titre  que  celui  de  Berne  (remarquez  l'identité  des 
milieux  d'éclosion),  V Association  générale  des  ouvriet^s, 
un  projet  de  banque  populaire.  Les  thèses  du  crédit  coopératif 
commençaient^  à  ce  moment,  d'être  discutées  en  Italie,  on  y 
étudiait  les  exemples  allemands.  Un  certain  nombre  d'adhé* 
rents  suivirent  le  promoteur,  les  uns  par  amitié,  les  autres 
en  se  laissant  faire,  en  souriant  ;  on  souscrivait  comme  à 
une  œuvre  de  bienfaisance.  M.  Luzzatti  cependant  traçait 
d'une  main  déjà  sûre  le  programme  :  ouvrir  l'accès  du  crédit 
aux  petits  commerçants,  aux  petits  industriels,  aux  artisans, 
frayer  de  nouveaux  chemins   à  l'épargne,   se  tenir  loin  de 
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tout^    spéculation  ou   affaire  aléatoire^  administrer  gratuite- 
ment- Le  7  décembre  1865,  première  assemblée  des  souscrip- 
teurs ;  le  25  janvier  1866,  la  Banque  commençait  à  fonctionner 
rfârms  un  très  modeste  bureau,  prêté  gratuitement   d'abord  par 
/ôs  sociétés  de  secours  mutuels  (notez  cela),  puis  par  le  muni- 
cîpe.     Les    premiers  employés  n'étaient   pas  payés;  on  se 
contentait  de  peu,  on  avait  la  foi  qui  soutient.  Le  capital  était 
de    TOO  fr.,  et,    dans  une   des  séances    de    notre    congrès, 
M..  Luzzatti  nous  a  dit  :  «  j'étais  le  millionnaire  de  la  troupe, 
I  je    souscrivis  100  francs.  » 

Laissez-moi  vous  montrer  dans  l'autre  institution,  à  Berne, 
la    même  humilité  des  débuts,   en  détachant  d'un  Mémoire 
écrit  pour  le  jubilé  décennal  de  1879  une  page  lue  l'an  dernier 
J  àMarseille,  mais  trop  à  propos  en  ce  moment  pour  ne  pas 

être   relue  devant  un  audiloire  nouveau  : 

C^luî  qui  se  reporte  à  dix  ans  en  arrière  se  souviendra  peut-être  qu'il 

yiLYaJt.alors  à  Berne,  ruelle  des  Prisons,  au-dessus  de  la  porte  d'entrée 

du  n  uméro  94,  un  écriteau  rouge  avec  Tinscription  Banque  populaire. 

Ceux,     qui   avaient  alors  le  hardiesse  d'être  sociétaires  de  la   banque 

po[>\]lctire  étaient  obligés  de  gravir  trois  étages  pour  aller  y  porter  leur 

argen-t  ou  le  retirer.  Une  fois  arrivés  en  haut,  ils  ouvraient  une  porte 

manie     d*un  écriteau  de   papier  pour  pénétrer  dans  la  demeure  du 

directeur  provisoire,   M.  Benoit  Bachmann,   ancien  maître  ceinturier. 

SuWant  les  circonstances,  M.  Bachmann,  membre  du  conseil  d'adminis- 

Vt^.\Àon  et  directeur,  recevait  les  arrivants  avec  une  ûgure  plus  ou  moins 

amicale  ou  sévère,  et  faisait  droit  à  leur  demande,  ou  se  retranchait 

^emère  la  commission  de    crédit,  tout  comme  cela    a  lieu  encore 

«L\i)ourd'huî. 

C'est  bien  lentement  que  Ton  apporta  dans  cette  chambre  les  premières 
pierres  de  l'édifice  aujourd'hui  puissant.  Ces  quatre  murs  entendirent  de 
vives  discussîonâ  au  sujet  des  personnes  et  des  principes.  Et  pourtant, 
avec  quelle  joie,  avec  quelle  piété  nous  rappelons-nous  les  jours  de  cette 
ipoque  ! 

Quel  moment  important  que  celui  où,  à  chaque  réunion,  le  directeur 
soumettait  au  conseil  étonné  sa  caisse,  contenue  dans  le  tiroir  de  soin 
secrétaire,  et  que  les  fonds  —  200  ou  300  francs  —  concordaient  chaque 
fois,  d'iine  façon  surprenante,  ^vec  le  bordereau  bi  hebdomadaire  qui 
renfermait  en  même  temps  une  récapitulation  des  opérations  faites! 
Le  souvenir  de  cette,  époque  et  le  fait  que  la  chambre  ne  coûtait  que 
20  francs  par  mois  nous  font,  encore  maintenant,  chérir  ce  petit  local. 
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Au  reste,  les  personnes  âgées  et  les  dames  trouvèrent  bientôt  que  le 
troisième  étage  était  un  peu  trop  haut. 

Aussi,  le  !•' février  1870,  on  chercha  une  autre  chambre  au  premier 
étage,  et  on  la  trouva  à  la  rue  des  Spectacles,  n*  233,  pour  le  piix 
de  25  francs  par  mois. 

Le  déménagement  fut  bientôt  fait.  A  part  quelques  livres,  la  liste  des 
sociétaires,  une  provision  d'imprimés  et  une  bourse  pleine  d*argent,  il 
n'y  avait  rien  à  enlever.  Le  nouveau  directeur  apporta  un  pupitre 
lui  appartenant  et  sa  propre  lampe.  M.  le  major  Desgouttes,  membre  du 
conseil,  nous  prêta  une  petite  caisse  de  fer,  destinée  à  être  vissée  au 
plancher.  A  part  cela,  la  chambre  était  meublée  d'un  canapé,  d'une  table 
et  de  quelques  chaises,  le  tout  appartenant  au  vieux  papa  Allenbach. 

Le  canapé  dut  bientôt  faire  place  à  un  pupitre,  devant  lequel  s'assit,  le 
15  février  1870,  M.  Dick.  actuellement  gérant  de  notre  succursale  de  la 
basse  ville,  afin  de  consacrer,  avec  persévérance  et  abnégation,  ses  forces 
à  notre  établissement.  La  table  fut  reléguée  dans  l'angle  et  occupée 
par  un  apprenti. 

Le  cercle  des  affaires  s'agrandit,  et  le  loyer  de  la  chambre  fut  augmenté 
de  5  francs.  Nous  dûmes  de  nouveau  déménager.  Le  1*'  mai  1871,  nous 
louâmes  un  étage  tout  entier,  composé  de  six  chambres,  avec  cuisine  et 
dépendances,  place  des  Orphelines,  n*  19  bis,  au  prix  de  1,800  francs 
dans  l'origine,  puis  2,200  francs. 

Sur  ces  six  chambres,  nous  en  occupâmes  d'abord  deux,  en  sous-louant 
le  reste,  puis  trois,  puis  quatre,  et  enfin  toutes  les  six. 

C'est  avec  une  vive  émotion  que  nous  nous  rappelons  les  années  que 
nous  y  avons  passées.  Afin  de  ne  pas  déranger  les  employés,  nous  étions 
obligés  de  tenir,  dans  le  cabinet  du  directeur,  les  séances  de  la  commis- 
sion de  crédit.  Bien  que  la  table  fût  fort  petite,  il  fallait,  chaque  fois  que 
l'un  de  ceux  qui  étaient  derrière  la  table  voulait  quitter  la  chambre, 
que  les  autres  se  levassent  et  lui  fissent  place.  C'est  dans  cet  étroit 
espace  que  nous  passâmes  plusieurs  années. 

Messieurs,  Paris  a  vu  se  créer,  il  y  a  neuf  ou  dix  ans,  une 
société  de  crédit  populaire  montée  à  grands  frais,  installée 
avec  luxe  :  elle  n'a  pas  vécu,  parce  qu'elle  ne  reposait  pas  sur 
des  conceptions  justes.  Milan  et  Berne  nous  enseignent  que  la 
simplicité  des  commencements  est  le  trait  deceux  qui  devien- 
dront forts,  et  le  récit  de  ces  débuis  vous  a  touchés,  comme  le 
souvenir  des  jours  de  jeunesse  vient  d'émouvoir,  je  l'ai  vu, 
celui  qui  a  attaché  son  nom  depuis  lors  à  la  fondation  de  la 
banque  populaire  la  plus  puissante  d'Europe. 


^  .        ^ 
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Quel  fut,  dans  son  développement  successif,  le  statut  des 
deux  institutions  ? 

La  Suisse  n'avait  pas,  en  1869,  de  loi  sur  lâ  coopération  : 
le  Conseil  exécutif  assimila  la  Banque  de  Berne  aux  sociétés 
d'utilité  publique.  Il  y  a  des  pays  où  l'on  trouve  toujours  des 
facilités,  même  si  la  légalité  est  muette^  pour  les  hommes 
d'initiative  ;  vous  en  connaissez  d'autres,  n'est-ce  pas  ?  où  on 
leur  dit  plus  volontiers,  un  texte  en  main  :  «  laissez-nous 
donc  tranquilles.  » 

Les  promoteurs  n'osèrent  pas  proposer  à  leurs  compatriotes 
la  responsabilité  indéfinie  des  Allemands  :  ils  la  firent  pour- 
tant accepter  pour  cinq  fois  le  montant  de  l'action.  Les  statuts 
d'alors  ont  été  modifiés  plusieurs  fois.  Rien  de  plus  natu- 
rel ;  et  comme  notre  Banque  populaire  de  Marseille,  peu 
après  sa  naissance,  désirait  retoucher  divers  points  de  sa 
réglementation,  je  lui  disais  :  ne  vous  inquiétez  pas,  on  ne  fait 
du  complet  que  petit  à  petit.  Â  Berne,  on  a  révisé  en  1870,en 
1871,  en  1877,en  1881,en  1884  :  je  cite,  parmi  les  innovations 
principales,  la  faculté  d'opérer  avec  des  non-sociétaires  (nous 
y  reviendrons),  la  part  élevée  à  500  fr.,  puis  à  1,000  fr., 
l'ouverture  de  succursales,  la  responsabilité  ramenée  au  qua- 
druple, puis  au  double  des  versements,  la  dénomination 
sociale  élargie. 

A  Milan,  la  législation  autrichienne  était  encore  en  vigueur 
à  la  fin  de  1865  :  la  banque  put  ainsi  prendre  la  forme  d'une 
association  à  capital  illimité,  et  la  conserver  quand  le  code  de 
commerce  italien  exigea  pour  les  sociétés  la  détermination 
du  capital.  Son  exemple  et  son  succès  attirèrent  l'attention 
des  commissions  chargées  de  réformer  le  code.  Et  on  peut 
dire  que,  par  elle,  s'introduisirent  dans  la  loi  italienne  ces 
principes  fondamentaux,  la  non-limitation  du  capital,  la  modi- 
cité de  versements  successifs,  l'admission  des  sociétaires  par  le 
conseil  ou  l'assemblée,  l'unicité  de  vote  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  parts,  la  non-transmissibilité  des  parts  sans  agré- 
ment de  la  société,  la  publicité  des  bilans,  le  contrôle  d'un 
comité  électif. 
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Le  temps  n'a  heureusement  pas  ébranlé  ces  bases.  En  1871 , 
pendant  une  période  d'ivresse  spéculalrîce,  on  essaya  d'arré— 
ter  le  capital,  de  fermer  les  portes  ;  c'eût  été  faire  du  crédit 
populaire  le  privilège  de  quelques-uns  ;  le  conseil  résista,  ef 
l'emporta  après  une  assemblée  orageuse.  Des  modifications, 
excellentes  celles-là,  furent  l'institution  des  prêts  d'honneur, 
les  dépôts  à  intérêts  de  faveur  pour  la  petite  épargne,  la 
garde  gratuite  (ou  à  peu  près)  des  valeurs  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  prêts  pour  la  construction  d'habitations 
ouvrières,  l'affectation  d'une  quotité  des  bénéfices  aux  mutua- 
lités et  aux  écoles  d'ouvriers,  etc. 

Mais  je  crains  d'entrer  dans  des  détails  trop  spéciaux.  Je 
passe  ce  que  l'on  pourrait  dire  des  sociétaires  y  et  des  parts 
du  capital,  pour  arriver  aux  organes  de  Tassociation. 

A  Berne,  ils  comprennent  l'assemblée  générale,  un  conseil 
d'administration  de  neuf  membres,  la  direction  générale,  des 
commissions  de  banque,  des  vérificateurs  de  comptes,  un  ins- 
pecteur, des  réviseurs,  des  délégués  des  succursales.  A  Milan, 
avec  l'assemblée  des  sociétaires,  nous  trouvons  la  présidence, 
un  conseil  de  dix-huit  membres,  un  comité  d'escompte  de 
quarante,  cinj  syndics  veillant  à  l'observation  du  pacte 
social,  trois  probi  viri  pour  juger  les  différends  dans  un 
esprit  conciliateur,  un  directeur,  un  comité  de  cinquante 
personnes  choisies  par  le  conseil  parmi  les  mutualités  (c'est 
toujours  le  milieu  où  l'institution  plonge  ses  racines)  à  l'effet 
de  répartir  les  prêls  d'honneur,  enfin  un  comité  consultatif. 

Qu'en  est-il  maintenant  des  opérations  ? 

La  Banque  populaire  Suisse  a  ici  une  caractéristique  : 
elle  fait  toutes  ses  opérations  avec  les  non-sociétaires  comme 
avec  les  sociétaires,  elle  est  ouverte  au  public.  Permettez- 
moi,  à  ce  propos,  un  souvenir  personnel.  Chargé  de  tracer  le 
cadre  d'action  de  la  Banque  qui  s'est  fondée  naguère  à  Mar- 
seille, j'avais  formulé  cette  règle  qu'elle  travaillerait  exclusi- 
vement avec  ses  membres.  Les  notabilités  commerciales  qui 
ont  bien  voulu  assumer  la  tâche  épineuse  d'acclimater  dans 
cette  ville  une  institution  de  ce  genre  ont  jugé  qu'il   y  avait  là 
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un  ol>â^&<^l6  ^^  lAiiSy  et  m'ont  opposé  l'exemple  de  Berne.  J'ai 
alors  x*ecberché  de  quels  motifs  on  s'était  inspiré  en  Suisse: 
j'ai    I^  la  réponse  de  M.  Yersin,  qui  est  directeur  depuis  1870; 
elle  e^stformelle.  Il  conte  comment,   là-bas  aussi,  on   abolit, 
dès    1870,  la  règle  restrictive  de   1869,    sous  l'empire    de 
/aquelle  on  pensait  que  l'entreprise   eût  été  mort-née  ;  on 
considère  que  plus  la  Banque  gagne  avec  les  non-sociétaires, 
plus     elle  peut    réduire  l'escompte  aux  sociétaires  et  leur 
répart.! r  de  profits  ;  les  risques  ne  sont  pas  plus  grands,  ils 
diminuent  plutôt  à  mesure  que  le  cercle  des  clients  est  moins 
étroit.    Voilà  l'ordre  d'idées  dans  lequel   se  plaçaient  aussi 
les  chefs  actifs  de  la  banque  marseillaise  .Nous  avons  transigé, 
ouvert  la  porte  à  demi,  car  j'étais  frappé  avant  tout  de   la 
nécessité  de  ne  pas  accroître,  sur  un  sol  peu  propice,  les  diffi- 
cultés de  vivre. 

A.  IMilan,  on  est  demeuré  plus  fidèle   aux  principes.  On  ne 

fait      d'opérations  impliquant  à  proprement  parler  du  crédit 

qu^avec  les  sociétaires,  au  moins  en  règle  générale,  pour  les 

opérations  qu'on  a  classifiées  sous  l'étiquette   d'ordinaires, 

^Bis    jusqu'au   point  seulement    où    commence   ce  qu'on 

appelle  l'exubérance  des  capitaux  externes,  des  dépôts. 

De  quelle  façon  se  distribuent  les  bénéfices  ? 

A  Berne,  on  prélève  10  •/©  pour  le  fonds  de  réserve,  et  le 

solde  va   aux  actionnaires.   Jusqu'à   ce  que   la   réserve  ait 

atteint  un    maximum   statutaire,  le  dividende  ne   peut  être 

supérieur  à  8  ®/«  ;  on  le  porte  au  crédit  de    chaque   associé, 

tant  que  cette  part  ne  représente  pas  500  francs   versés  ;  au 

delà,  l'associé  peut   toucher  ou  continuer  de  verser  jusqu'à 

libération.  Quand  la   réserve  aura  son  maximum,   et  si  le 

dividende  est  de  6  ''/o,  l'assemblée  générale  est  autorisée  à 

prélever  sur  le  bénéfice  net  une  somme  destinée  à  une  œuvre 

d'utilité  publique. 

À  Milan,  on  n'a  pas  attendu  tel  ou  tel  résultat.  On  a  réglé 
la  répartition  ainsi  :  70  •/«  aux  sociétaires,  20  •/«  à  la  réserve, 
10  7o  à  la  disposition  du  conseil  pour  être  employés  en  grati- 
fications au  personnel  et  en  œuvres  de  bienfaisance  ou  d'uti- 
lité publique. 
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La  question  des  succursales  a  été  envisagée  diversement 
par  les  deux  institutions. 

La  Banque  de  Berne  décida,  dès  1875,  de  se  ramifier  en  des 
succursales,  et  c'est  ainsi  qu'en  1880,  elle  a  été  amenée  à 
prendre  le  nom  de  Banque  populaire  Suisse.  Elle  a 
actuellement  sept  succursales:  Berne,  Saîgnelégier,  Zurich, 
Fribourg,  Bâie,  Saint- Gall,  Porrentruy,  et  deux  comptoirs, 
Wetzikon,  Tramelan. 

A  Milan,  rassemblée  générale  ne  peut  qu'établir  des 
filiales  ou  des  agences  dans  la  province  et  les  provinces  limi- 
trophes. Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  faculté 
hors  de  Milan;  on  s'est  contenté  d'ouvrir  dans  la  ville,  aux 
quartiers  de  la  Porta  Ticinese  et  de  la  Porta  Garîbaldi,  des 
bureaux  auxiliaires,  destinés  à  économiser  le  temps  de  la 
petite  clientèle  laborieuse,  quelque  chose  d^analogue  à  ce  qu'a 
fait  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  dans  le  périmètre 
urbain^  mais  non  des  succursales  véritables.  Les  guides  des 
banques  coopératives  italiennes  poussent  de  préférence  à  l'or- 
ganisation de  banques  populaires  locales,  à  vie  propre  et 
autonome,  partout  où  il  est  possible,  et  quand  il  y  a  succur- 
sales, ils  conseillent  à  la  maison-mère  d'encourager  celles  qui 
ont  vigueur  suffisante  à  se  détacher. 

A  présent  que  vous  avez  analysé  en  quelques  parties  im- 
portantes le  fonctionnement  de  l'institution  suisse  et  que  vous 
Tavez  comparé  à  celui  de  l'institution  milanaise,  suivons  les 
résultats,  voyons  dans  quelle  mesure  elles  ont  grandi. 

Le  nombre  des  sociétaires  d'abord  : 

A  Berne  : 


A  la  fonda- 
tion ,  en 
1869  ...    53 

Au  bout  de 
dix  ans,  en 
1878 1937 


1879 

,  2.113 

1880 

,  2741 

1881  ..  .  . 

3120 

1882 

3098 

1883  

2973 

1884 

2681 

1885 2545 

1886 2869 

1887 3202 

1888 3727 

1889 5297 
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A  Milan  : 

^  la    ^n  du 

premier 

ejciercice , 

1866-67.. 

2)j^  0,xis  plus 

t3^x*<i,   en 

18*76,... 


1153 


12082 


1877 

1878 

lo79 . •     ... 

1880 

1 oo 1 . . . .     . 

1882 

1883 


13157 
13437 
13656 
14282 
14557 
15022 
15159 


1884 15287 

1885 15405 

1886 15553 

1887 15715 

1888 15930 

1889 16392 


Voilà  ce  que  j'appellerai  la  montée  des  chiffres;  elle  est 
insirudi^'©!  «'est-ce  pas  ?  pour  des  Français,  qui  ont  toujours 
entendu  dire  que  les  banques  populaires  sont  des  utopies. 
ronsi<3érons-Ia  de  même  dans  la  marche  du  capital,   des 

réserves,  des  bénéfices,  au  moins  depuis  les  dix  dernières 

années  : 

Banque  populaire  Suisse 


EXERCICES           CAPITAL 

nËSERVB 

PRODUIT   NET 

1880 

1.733,204  fr. 

43,779  fr. 

75,363  fr. 

1881 

2,020,942 

67,405 

102,422 

1882 

2,105,935 

81,488 

124,429 

1883 

2,121,396 

90,662 

77,079 

1884 

2,011,658 

105,159 

137,578 

1885 

1,934,41b 

120,798 

146,187 

1886 

2,137,962 

135,331 

110,709 

1887 

2,526,633 

153,360 

150,975 

1888 

3,127,516 

184,289 

203,340 

1889 

4,386,524 

228,304 

285,608 

Banque  populaire  de  Milan 

1880 

7,740,000  fr. 

3,250,800  fr. 

1,236,768  fr. 

1881 

7,780,250 

3,267,705 

1,294,181 

1882 

7,891,600 

3,314,472 

1,231,552 

1883 

7,947,200 

3,348,699 

1,170,146 

1884 

7,981,650 

3,990,825 

1,073,068 

1885 

8,017,850 

4,008,925 

1,125,848 

1886 

8,062,950 

4,031,475 

1,100,472 

1887 

8,128,950 

4,064,475 

1,259,253 

1888 

8,192,700 

4,096,350 

1,378,432 

1889 

8,«64,700 

4,132,350 

1,281,104 

1 
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Ainsî^née  avec  avec  53  souscripteurs  et  5.300  fr.,  la  Ban- 
que populaire  Suisse  avait  au  1"  janvier  de  cette  année 
5297  sociétaires,  4,386,524  fr.  de  capital,  228,304  fr.  de 
réserve  ;  elle  venait  de  distribuer  7  Vo  de  dividende,  chiffre 
dont  ne  s'éloigne  guère  son  produit  net  moyen  depuis  vingt 
ans. 

La  Banque  populaire  de  Milan,  entreprise  avec  une 
somme  de  700  fr.,  complait  au  1"  janvier  dernier  16392 
membres,  possédait  en  capital  et  réserve  près  de  12  1/2 
millions,  avait  réparti  pour  l'exercice  14  Vo,  et  à  peu  près 
autant  pendant  les  vingt  derniers.  Et  son  fondateur  nous  di- 
sait dans  nos  séances  intérieures  ces  joui*s-ci  :  «  Nous  n'avons 
«  plus,  à  Milan,  à  nous  préserver  des  pertes,  mais  de  l'excès 
«  de  ce  que  nous  appelons  les  ^^^i7^  netti]  et  si  j'ai  raainte- 
«  nant  un  regret,  c'est  de  ne  pas  avoir  plus  complètement 
((  sauvegardé  l'idéal  de  l'institution  en  assignant  une  limite 
«  au  dividende  ;  ce  sera  mon  objectif  dans  l'avenir...  > 

Noble  parole,  qui  me  donne  de  la  joie  de  ce  que  nous  ayons 
à  Marseille,  par  une  intuition  de  la  vérité,  fixé  dans  les 
statuts  un  maximum  aux  dividendes.  Mais  avouez  que 
nous,  Français,  qui  n'avons  pas  encore,  hélas  !  pour  les 
quelques  banques  coopératives  clairsemées  et  tâtonnantes  sur 
notre  immense  territoire  la  belle  angoisse  de  Luzzatti,  nous 
demeurons  bouche  béante  devant  celte  prodigieuse  ascension 
des  résultats,  qui  me  fait  songer  à  la  symbolique  pyramide 
d'or  dressée  par  une  association  d'épargne  au  seuil  de  la  ga- 
lerie de  notre  Exposition  d'économie  sociale! 

Mais  il  faut  pourtant  en  finir;  je  crains  déjà  d'avoir,  pour 
éviter  le  risque  des  phrases  vides,  lassé  par  trop  de  faits  et 
de  chiffres  votre  attention  bienveillante.  Essayons  donc  pour 
conclure,  de  dégager  ce  qui  est  commun  aux  deux  institu- 
tions et  ce  qui  les  différencie. 

Les  traits  semblables  d'abord. 

C'est,  à  l'origine,  et  dans  la  couche  supérieure,  dans  la 
sélection  sociale,  Tesprit  d'initiative  si  rare  en  France,  l'action 
énergique  de  quelques  hommes  qui  mettant  leur  instruction 
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et  leur  temps  au  service  des  frères  moins  heureux,  osent  du 
nouveau,  contre  le  scepticisme,  contre  Tindifférence  plus 
funeste  que  les  oppositions  ;  et  en  bas,  c'est  une  certaine 
éducation  économique  déjà  acquise,  le  sens  de  la  coopéra- 
ration,  la  mise  en  jeu  des  forces  morales  avant  celle  des 
forces  économiques,  le  reste  vient  par  surcroit  comme  dit 
rÉvangile  ; 

C'est  le  rapprochement  loyal,  sans  arrière-pensée  politique 
ni  autre,  d'éléments  sociaux  très  divers,  rapprochement  qui 
semble  devenu  si  difticiie  dans  notre  pays,  et  qu'expliquent 
Tintelligence  progressiste  des  autorités  sociales,  la  rareté 
de  défiances  antagonistes  dans  l'âme  populaire  ; 

C'est  l'identité  de  l'idée-mère  et  des  programmes  :  fournir 
du  crédit  aux  humbles  et  aux  dépourvus,  répartir  entre  eux 
les  bénéfices  qu'engendrent  leurs  propres  opérations,  trans- 
former les  non-possédants  en  petits  capitalistes  ; 

C'est  la  modestie,  la  simplicité  rigoureuse,  presque  l'humi- 
lité des  débuts,  que  nous  ne  savons  pas  nous  imposer  en 
France  (rappelez-vous  le  mot  charmant  de  Luzzalti  et  la 
candeur  attachante  du  récit  de  Berne)  ;  puis,  cette  marche 
peu  à  peu  grandissante,  qui  signale  les  œuvres  appelées  à 
réussir  et  à  durer; 

C'est  l'efTort  à  accroître  constamment  le  réseau  des  affiliés, 
non  seulement  pour  étendre  le  capital  collectif  et  fortifier  le 
crédit,  mais  pour  multiplier  les  clients  et  les  propagandistes  ; 

C'est  la  facilité  de  l'aide  et  du  réescomj)te  auprès  des  ban- 
ques nationales,  des  institutions  de  crédit,  des  caisses 
d'épargne,  des  banquiers  privés,  facilité  qui  n'existe  pas 
jusqu'ici  en  France,  et  qui  tient  à  une  confiance  plus  hardie 
de  ces  pays  de  liberté  en  la  coopération  ; 

C'est  la  liberté  et  la  décentralisation  des  petites  épargnes, 
auxquelles, en  Suisse  corn  me  en  Italie,  les  entreprises  coopéra- 
tives ont  dû  une  première  éducatiori  économique  des  milieux^ 
et  surtout  de  ne  pas  trouver  devant  elles  la  masse  des 
cipitaux  populaires  précipitée,  stérilisée,  noyée  dans  la 
Dette  d'ÉtîU  ! 
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Telles  sont,  outre  une  durée  approximativement  égale, 
quelques-unes  des  similitudes  que  j'aperçois  entre  Tinsti- 
tution  suisse  et  celle  de  Milan.  Quelles  sont  les  principales 
différences  ? 

La  banque  suisse  est  absolument  ouverte  au  public,  comme 
je  Tai  expliqué  ;  Milan  s'est  réservée  aux  sociétaires.  Il  y  a 
là  un  point  fort  délicat,  que  je  recommande  aux  réflexions 
des  compétents,  car  moi  qui  apprécie  au  plus  baut  degré  la 
sincérité  et  le  sérieux  de  ce  peuple  suisse,  si  actif  en  £ait 
de  progrès  sociaux,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  la 
valeur  de  la  théorie  de  Berne,  qui  ne  sacrifie  pas  le  principe 
coopératif,  mais  le  place  ailleurs,  dans  l'intérêt  difTéremment 
compris  des  coopérateurs,  dans  le  caractère  d'association  de 
personnes  et  non  de  capitaux,  dans  l'unicité  de  vote  si  distincte 
de  la  corruption  des  votalions  de  certaines  sociétés  de  lucre, 
et  en  outre  dans  la  limitation  du  nombre  des  parts,  dans  le 
maximum  philanthropique  du  dividende,  comme  à  Marseille. 

A  Berne,  la  part,  d'abord  de  100  francs,  puis  de  500.francs, 
est  maintenant  de  1.000  francs;  on  ne  peut  en  posséder 
qu'une.  A  Milan  la  part  est  de  50  lires;  on  peut  en  avoir  50. 

La  responsabilité  n'est  indéfinie  ni  à  Berne  ni  à  Milan. 
Mais  à  Berne,  aussi  longtemps  que  l'actif  social  et  le  capital 
versé  ne  suffiraient  pas  à  couvrir  le  passif,  chaque  membre 
est  garant  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  de  ses  versements, 
ceux-ci  non  compris,  avec  un  minimum  de  200  fr.  Ainsi, 
au  1"  janvier  1890,  outre  le  capital  de  4.386.524  fr.,  les 
sociétaires  étaient  garants  de  4.092.991  fr.,  soit  en  tout 
8.291.182  fr.  A  Milan,  le  sociétaire  n'est  tenu  que  du 
montant  de  son  action. 

L'administration  est  rémunérée  à  Berne;  elle  est  complè- 
tement gratuite  à  Milan,  dans  tous  ses  rouages,  sauf  bien 
entendu  le  personnel  des  employés. 

Cette  gratuité  confère  à  Milan  une  supériorité  incontestable 
au  point  de  vue  social .  Elle  en  a  d'autres. 

Ainsi,  dès  1876,  elle  créait  un  fonds  de  prévoyance  pour 
les  employés,  sur  le  type  des  caisses  de  Patrimoine  de  ce 
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Français  trop  peu  imité  on  France,  A.  de  Courcy,  et  Tavoir 
de  ce  fonds  représentait  déjà,  au  31  décembre  1889, 
364.017  fr. —  Ainsi  encore,  elle  attribue,  chaque  année, 
une  fraction  de  ses  gains  à  des  objets  de  bienfaisance  ou 
d'utilité  publique.  Je  prends  par  exemple  cette  répartition 
pour  1889,  et  je  vous  lis  la  liste  des  œuvres  aidées  :  Maternité, 
Asile  d'enfants,  Sourds-Muets  pauvres  aux  champs^  Bains 
pour  les  enfants  scrofuleux,  Asile  suburbain  infantile,  Institut 
ophtalmique,  Institut  pour  les  rachitiques,  Patronage  des 
libérés  adultes,  Comité  pour  fonder  des  asiles  d'enfance  dans 
la  province,  Associations  ouvrières  de  Milan  pour  leurs  fonds 
de  secours  aux  veuves  et  orphelins,  aux  invalides,  aux  écoles 
professionnelles,  Association  générale  d'instruction  des  ou- 
vriers, École  professionnelle  de  femmes.  Consulat  Ouvrier, 
Institut  typographique.  École  d'horlogerie,  Bibliothèque  popu- 
laire. Soins  gratuits,  Cuisines  économiques,  Poliambulance 
médico-chirurgicale.  Enfants  de  la  Providence,  Assistance  à 
domicile.  Jeunes  travailleurs,  Écoliers  pauvres.  Secours  fra- 
ternels aux  indigents,  Gardes  d'accouchées.  Asiles  de  nuit. 
Magasin  coopératif  de  bienfaisance,  etc. 

Vous  applaudissez  cette  énumération,  que  pourtant  j'abrège. 
Eh!  bien,  savez-vous  ce  que  vous  trouveriez  dans  les  comptes 
rendus  des  caisses  d'épargne  italiennes  ?  La  même  diffusion. 
Que  d'initiatives  encouragées,  que  de  bien  social  soutenu  à 
la  longue  1  L'argent  n'est  rien  encore  ;  parfois  la  subvention 
est  insignifiante  ;  qu'importe  ?  Chacune  de  ces  oboles  va 
féconder  peut-être  un  germe  de  mieux-étre.  Et  nos  caisses 
d'épargne,  à  nous,  n'ont  pas  plus  la  disposition  de  leur  fortune 
que  celle  des  dépôts  ;  tout  va  dans  le  torrent  insatiable  des 
budgets  d'État  I  II  a  fallu  à  la  Caisse  de  Marseille  bien  des  for- 
malités, des  avis  du  Conseil  d'État,  deux  décrets,  pour  tenter 
timidement,  avec  une  parcelle  de  son  patrimoine,  ce  qui  a 
été  fait  ailleurs  en  faveur  des  habitations  ouvrières  sur  une 
grande  échelle  ;  et,  en  vérité,  M.  le  Président  de  la  Hépu- 
blique  mérite  la  gratitude  dont  je  vais  lui  porter  Texpression 
dans  trois  jours,  au  moment  de  son  passage  à  Marseille,  pour 
avoir  eu  le  courage  de  signer  ces  décrets. 
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El  il  se  trouve  des  gens  pour  crier  à  la  témérité,  quand 
nous  réclamons  un  minimum  de  liberté,  facultative,  régle- 
mentée, partielle!  Ils  parlent  de  dangers:  qu'ils  étudient 
donc  l'histoire  des  caisses  d^épargne  de  Milan,  de  Bologne, 
avec  leur  solidité  de  granit,  avec  leurs  réserves,  énormes  au 
regard  des  nôtres.  Ce  n'aura  pas  été  un  résultat  indifférent 
de  ce  congrès,  si  l'autorité  d'un  économiste,  d'un  financier, 
d'un  homme  d'État  comme  M.  Luzzatli  nous  approuve  publi- 
quement quand  nous  crions  :  il  est  temps  de  réformer  une 
législation  surannée,  de  laisser  retourner  au  peuple  par  mille 
canaux  l'épargne  dont  il  est  le  créateur^  de  ne  plus  nous 
condamner,  nous  administrateurs  de  caisses  libres,  à  verser 
à  rÉtat  des  millions  que  nous  préférerions  bien  utiliser  au 
profit  de  l'industrie  et  du  travail  de  nos  provinces.  Marseille 
tente  de  devancer  ce  progrès:  nous  avons  demandé  de  pouvoir 
employer  un  di^iième  des  bonis  annuels  pour  encourager  des 
modes  nouveaux  d'épargne,  un  ministre  clairvoyant  l'a 
accordé,  et  nouî  espérons  pouvoir  commencer,  dans  une 
mesure  bien  modeste,  ce  qui  est  fait  si  puissamment  ailleurs 
et  depuis  si  longtemps. 

Votre  chaude  adhésion  indique  assez  que  vous  ne  jugez  pas 
cette  digression  un  hors-d'œuvre  :  n'avons-nous  pas  été 
conduits  à  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  par  la  Banque  popu- 
laire de  Milan  et  ses  généreuses  répartitions? 

Elle  a  une  quatrième  supériorité  :  c'est  son  organisation  de 
piôts  d'honneur  (que  les  Français  croient  une  chimère),  de 
prêts  à  intérêts  de  faveur  pour  la  construction  d'habitations 
ouvrières,  de  garde  quasi-gratuite  des  biens  des  mutualités, 
de  dépôts  de  la  toute  petite  épargne. 

Et  cependant,  malgré  tant  de  sacrifices  au  bien  social, 
l'Institution  milanaise,  si  celle  de  la  Suisse  est  prospère,  l'est 
plus  encore  ;  c'est  elle  qui  des  deux  a  toujours  donné  les  plus 
beaux  dividehdes.il  est  vrai  que  Berne  a  60,000  habitants, 
Milan  près  de  400,000;  mais  la  Banque  populaire  Suisse 
couvre  de  son  réseau  neuf  districis  populeux. 

Nous  voilà  autorisés  à  affirmer  que  l'élévation,   la  gêné— 
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ros/té   des  idées  directrices  dans  la  fondation  et  la  conduite 

d^une  banque  populaire  non  seulement  ne  l'empêchent  pas 

de  réussir  au  point  de  vue  financier,  mais  en  servent  le  succès 

etI'aiTermissent  là  où  la  gestion  est  conforme  aux  saines  lois 

des  intérêts. 

H'allonspas  plus  loin.  Ne  prétendons  pas  tout  ramener  à 
des  types  exclusifsou  trop  uniformes.  La  Suisse  offre  à  l'obser- 
vateur épris  de  progrès  social  le  spectacle  le  plus  intéressant 
à  suivre  ;  dans  toutes  les  voies  (et  ce  n'est  pas  dans  celle  du 
crédit  coopératif  qu'il  est  le  plus  avancé)^  ce  peuple  à  l'esprit 
tèfléclii,  au  cœur  droit  et  sincère,  recherche  le  mieux  et  le 
vèalîse  ;  les  libéralités  privées  y  sont  incessantes,  l'initiative 
iudWiduelle  y  agit  sans  trêve.  Si  donc  on  y  conçoit  la  coopé— 
talion  de  crédit  un  peu   autrement   qu'en   Italie,  défendons- 
nous  de  n*  admettre  que  la  conception  italienne;  le  but  pour- 
suivi est  le  même,  et  importe  avant  tout. 

Concluons  plutôt  que,  dans  ce  domaine  aussi,  l'intelligence 
du  bien  social  peut  suivre  des  voies  très  diverses,  revêtir  des 
formes  variées. 

Tout  au  plus  nous  sera-t-il  permis  de  retenir  cette  consta- 
tation que,  des  deux  banques  populaires  très  différentes  et 
très  prospères  dont  j'ai  éhauché  l'histoire,  l'œuvre  qui  s'est  le 
plus  rapprochée  du  modèle  idéal  par  les  vues  promotrices, 
les  principes,  l'esprit,  les  tendances,  est  aussi  celle  où  les 
résultats  financiers  ont  été  les  plus  éclatants.  II  se  trouve  que 
la  plus  philanthropique  des  deux  institutions  est  la  plus  riche  : 
excellent  exemple  et  profondément  suggestif  ! 

Mais  avouons  aussi  qu'il  y  a  une  circonstance  qui  explique 
le  fait.  Il  n'échoit  pas  tous  les  jours  à  une  institution  de  ce 
genre  la  fortune  de  sortir  toute  armée  d'un  puissant  cerveau 
et  d'un  grand  cœur.  Dans  l'œuvre  de  Milan,  saluons  les  qua- 
lités sans  prix  que  son  fondateur  nous  a  montrées  au  cours  des 
débats  de  ce  congrès,  l'union  du  sens  pratique  le  plus  exercé 
à  une  imagination  intuitive  et  aux  élans  d'une  âme  pleine  de 
l'amour  de  l'humanité,  par  dessus  tout  ces  dons  de  plus  en 
plus  rares,  la  sincérité,  la  simplicité  Et  associons  l'expression 
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de  ces  sentiments  à  celle  d'un  autre  sentiment,  qui  le  touchera, 
j'en  suis  sûr,  la  fraternelle  admiration  de  Français  progres- 
sistes pour  ce  pays  d'Italie  où  la  prévoyance  a  su  et  pu 
revêtir  mille  formes  ingénieuses  et  nobles  (')  ! 
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Au  moment  où  nous  allons  reprendre  nos  études  pra- 
tiques de  crédit  coopératif  dans  cette  vieille  cité  de 
Bourges,  je  retrouve  une  impression  que  j'éprouvai  il  y  a  tout 
juste  une  année  en  visitant  à  l'étranger  les  institutions  de 
prévoyance  d'une  autre  ville  pleine  de  passé.  Je  me  rappelle 
les  pensées  qu'éveilla  en  moi,  à  Bologne,  le  suggestif  contraste 
d'une  antique  Université  et  de  trois  jeunes  Banques  populaires, 
Bourges  aussi  a  sa  longue  histoire,  où  ne  manquent  pas  les 
pages  mémorables,  et  auprès  des  souvenirs  et  des  monu- 
ments de  jadis,  voici  qu'y  ont  pris  leur  place  les  œuvres  de 
l'évolution  sociale.  El  ici  comme  là-bas,  une  élite  intelligente, 
éprise  de  bien  public,  aristocratie  qui  marche  avec  son  temps 
ou  bourgeoisie  généreuse,  rajeunit  dans  les  efforts  du  progrès 
démocratique  des  noms  respectés.  En  saluant  les  hommes 
considérables  qui  m'entourent,   et  après  avoir  respectueu- 


(1)  Sous  ce  titre  Une  visite  à  quelques  Institutions  de  prévoyance  en 
Italie  (Paris,  Guillaumin,  1891),  l'auteur  a  publié  ses  obserrations  sur  Tétat 
précis  de  la  prévoyance,  de  la  mutualité,  du  crédit  populaire,  de  la  coopé- 
ration, de  l'épargne  dans  une  partie  de  l'Italie.  On  trouvera  dans  ce  qui  y 
concerne  le  crédit  coopératif  des  faits  vivants  et  multipliés  propres  à  éclairer 
les  idées  générales  et  les  discussions  techniques  des  comptes-rendus 
des  congrès  français. 

(S)  Pour  l'ouverture  du  III*  congrès  des  Sociétés  françaises  de  crédit 
populaire,  tenu  à  Bourges  du  6  au  9  avril  1891 . 
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sèment  remercié  le  prélat  au  haut  esprit  0)quî  a  voulu  que  le 
congrès  fût  son  hôte,  qu'il  me  soit  permis  d'envoyer  à  l'absent 
qui  devait  occuper  ici  la  première  place^  à  M.  le  prince 
d'Arenberg,  député  du  Cher,  avec  nos  profonds  regrets,  la 
vive  impression  des  sentiments  dans  lesquels  nous  nous 
associons  tous  à  la  grande  douleur  qui  le  retient  loin  de  nous. 

Comment  fûmes-nous  conduits  à  tenir  à  Bourges  notre  troi- 
sième assemblée  ?  C'est  d'abord  que  le  Crédit  mutuel  et 
populaire  de  Bourges  nous  fut  signalé  par  une  voix  vénérée 
comme  un  type  d'institution  modeste,  née  dans  des  conditions 
restreintes,  développée  peu  à  peu  par  une  marche  circonspecte, 
et  digne  d'attention  par  le  pur  dévouement  qui  en  est  le 
moteur  comme  par  la  minimité  même  de  ses  commencements. 
On  nous  rappela  aussi  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  poser  de 
nouveau,  à  pousser  plus  avant  la  grande  question  du  crédit 
agricole  au  cœur  de  votre  beau  département  rural,  dans  un 
centre  environné  de  syndicats.  Et  ces  considérations  auraient 
suffi  pour  fixer  notre  choix,  s'il  ne  nous  avait  plu  enfin  à  tous 
de  venir  honorer,  dans  une  des  entreprises  issues  delà  propa- 
gande jamais  lassée  du  P.  Ludovic  de  Besse,  la  foi  de  l'apôtre 
et  l'énergie  du  réalisateur. 

La  première  de  ces  rencontres  désormais  périodiques  entre 
hommes  de  croyances  ou  d'opinions  diverses,  que  rapproche 
avec  force  une  patriotique  idée,  date  à  peine  de  deux  ans.  Que 
de  fruits  pourtant  elles  ont  produits  déjà!  Un  mouvement  de 
plus  en  plus  accentué  a  suivi  la  publication  de  nos  comptes- 
rendus;  la  presse  économique  est  unanime.  Un  lien  perma- 
nent s'est  formé  entre  des  associations  éparses,  sans  que  leur 
nombre  si  réduit  encore  nous  ait  découragés;  et  mettant  à 
profit  le  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  France,  notre  Agence  fédérativea  demandé  à  la 
commission  parlementaire  d'inciter  là  grande  institution 
nationale  de  crédit  à  prendre  vis-à-vis  des  coopératives  le  rôle 


(1)  L'archevêque  de  Bourg-es,  M*'  Marchai,  qui  avait  mis  à  la  disposition 
du  congrès  une  salle  de  son  palais. 
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assumé  ailleurs  par  les  Banques  nationales.  Un  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  coopératives  avait  été  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  allait  l'être  par  le  Sénat  ;  seule,  la  coopération  de 
crédit  n'y  était  même  pas  mentionnée;  votre  congrès  de  1890 
a  obtenu  qu'elle  prit  place  et  nom  dans  la  loi  proposée  ;  un 
titre  spécial  va,  M.  Maze,  rapporteur,  nous  l'a  promis,  y 
être  introduit.  La  législation  organique  des  caisses  d'épargne 
est  en  voie  de  révision  ;  vos  congrès  ont  appuyé  avec  un 
sagace  courage  la  minorité  qui  lutte  pour  une  réforme  pru- 
demment libérale,  et  il  y  a  quelques  jours,  le  20  mars,  la 
commission  spéciale  de  la  Chambre  adoptait  une  solution 
exactement  conforme  à  vos  vœux,  féconde  pour  le  développe- 
ment du  crédit  populaire. 

Est-ce  tout?  Non.  Des  actes,  ce  qui  est  rare  en  notre  pays 
ont  répondu  rapidement  aux  résolutions  doctrinales,  mais 
impulsives  de  nos  assemblées.  Le  premier  congrès  a  lieu  à 
Marseille,  le  2  mai  1889  ;  le  30  octobre  surgissait  la  Banque 
populaire  de  Marseille^  et,  à  sa  première  assemblée  géné- 
rale, le  mois  dernier,  les  preuves  d'une  réussite  chaque  jour 
plus  nettement  accusée  ont  convaincu  les  plus  sceptiques .  Le 
second  congrès  est  tenu  le  14  avril  1890,  à  Menton;  le  6 
novembre  étaient  jetées  les  bases  delà  Banque  populaire  de 
Nice,  grâce  au  zèle,  à  la  compétence  consommée  de  notre 
collègue  M.  Rayneri;  elle  a  commencé  ses  opérations  le  16 
mars,  le  choix  de  ses  administrateurs  en  assure  le  succès. 

Sont-ce  là  des  résultats  ?  Quel  congrès  peut  en  montrer  de 
plus  péremptoires  et  de  plus  prompts?  J'y  joindrais  volontiers 
ces  réunions  elles-mêmes,  efficaces  moyens  de  reconnaître  et 
de  rectifier  les  erreurs  d'autrefois^  de  porter  la  lumière  sur  les 
vraies  voies,  et  d'agir.  Celle  que  le  comité  de  Bourges  a  pré- 
parée avec  tant  de  réflexion  et  de  soin  a  un  ample  programme; 
en  parcourant  les  parties  diverses  des  statuts  d'une  banque 
coopérative,  elle  peut  fixer  des  principes  qui  seront  présentés 
aux  initiatives  imitatrices.  Une  autre  tâche  l'attend.  Peut-être 
une  de  vos  conclusions  antérieures  les  plus  utiles,  en  tout  cas 
les  plus  remarquées,  a-t-elle  été  celle  qui  indiquait  au  pro- 
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^Ia  •  ....... 

%e  du  crédit  agricole,   si   mal  compris  en  France,  une 
^<?Kitation  plus  exacte,  affirmée  telle   au  nom  d'une  large 
^^érience  par  un  maître  illustre,  M.  Luzzatti.  Or  voici  que 
de  Ticuveau  des  propositions  de  loi  tendent  à  faire  âévier  la 
soluition,  à  fausser  par  exemple  le  jeu  naturel  des  syndicats 
agricoles  en  leur  confiant  la  fonction  du  crédit  alors  que  leur 
ssnfs^  droit  la  repousse.  Quel  service  national  que  de  travailler 
iéolsîrer  le  Parlement  1  J'en  rêverais  pour  le  congrès  de  Bour- 
ges  un  plus  décisif  encore  :  je  voudrais  que  son  épilogue  fût 
ua  essai  (')  dans  votre  région,  où  les  conditions  sont  si  favora- 
bles^  des  résolutions  qui  seront  prises  ici  sur  le  crédit  agri- 
^ole,  non  point  d'après  des  théories^  mais  suivant  les  faits  et 
les  exemples  fournis  par  d'autres  peuples... 

V.Hnfluence  d'une  réforme  des  caisses  d'épargne  sur  l'acojlmatatlon  du 

crédit  populaire 

7  avpU  1891  (2). 

Quand  les  hommes  de  bien  qui  ont  si  heureusement 
oi^anisé  ce  congrès  m'ont  demandé  d'ajouter  aux  autres  par- 
ties de  ma  tâche  une  des  conférences  publiques,  j'ai  cherché 
quel  sujet  il  pourrait  être  utile  de  porter  devant  vous. 

Il  s'en  offrait  plus  d'un  très  attrayant,  très  digne  de  votre 
attention.  Maisje  me  suis  dit  qu'en  toute  chose  il  faut  aller  au 
plus  important,  au  plus  pressant,  lui  sacrifier  toute  préoccupa- 
tion personnelle,  toute  coquetterie  oratoire.  Et  cette  année,  à 
mes  yeux,  le  plus  pressant  pour  nos  idées,  c'est  la  réforme 


(1)  Ce  souhait  s'est  accompli  par  la  fondation  d'une  banque  coopérative 
agricole  dans  le  .Cher  et  la  préparation  d'une  caisse  rurale  dans  l'Indre. 

(2)  Conférence  donnée  le  7  avril  1891  à  Bourges,  sous  la  présidence  de 
M.  le  marquis  de  Vogué,  de  l'Institut.  —  L'auteur  s'excuse  de  reproduire 
itt  cette  conférence  qu'il  a  publiée  au  t.  II  de  hi  Réforme  des  caisses 
d'éporgne  françaises  ;  mais  elle  touche  tellement  au  cœur  du  sujet  traité 
dans  ce  ohapitre  qu'il  n*a  pas  cru  pouvoir  procéder  par  renvoi  du  lecteur 
àiiu  autre  ouvrajg-e. 
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légale  du  régime  d'emploi  qui  enserre  nos  caisses  d'épargne. 
Voilà  pourquoi  je  parlerai  de  ce  sujet  particulier  et  sévère  J'en 
demande  pardon  à  une  p:irtie  de  mon  auditoire...  Immense 
question^  qui  touche  par  tous  les  côtés  à  la  vie,  à  la  circula- 
tion économique  du  pays,  mais  qui  a  pour  la  cause  que  nous 
servons  ici  une  portée  considérable.  Je  voudrais  préciser  cette 
importance,  rechercher  avec  vous  en  quoi  et  comment  la  solu- 
tion que  nous  sollicitons  du  législateur  pour  la  refonte  de  la  loi 
organique  des  caisses  d'épargne  aidera,  bâtera  ce  grand  résul- 
tat qui  vous  tient  h  cœur,  l'acclimatation,  la  diffusion  du 
crédit  populaire  en  France. 

Je  voudrais  pour  cela  faire  d'abord  la  démonstration,  non 
par  des  principes  et  des  théories,  mais  par  des  faits  antérieurs 
et  acquis,  par  l'expérience  d'autres  peuples  qui  sont  en  pleine 
possession  du  crédit  coopératif. 

Vous  deviez  entendre  le  Qls,  le  digne  héritier  de  Raiffeisen, 
son  continuateur  fidèle,  vous  expliquer  l'œuvre  admirable  qui, 
parallèlement  à  celle  de  Schulze-Delitzsch,  a  répandu  dans 
une  partie  étendue  de  TAUemagne  une  coopération  spéciale  de 
crédit  agricole.  Eh  bien  !  s'il  était  là^  si  je  lui  demandais  :  la 
législation  libérale  qui  régit  les  caisses  d'épargne  allemandes 
n'a-t-elle  pas,  soit  par  l'adjonction  de  caisses  d'épargne  aux 
associations  de  crédit,  soit  par  le  concours  des  caisses  déjà 
existantes,  puissamment  contribué  à  l'organisation  du  crédit 
populaire  et  rural?...  il  répondrait  que,  sans  cela,  l'œuvre  eût 
été  impossible.  Et  à  l'appui  de  ce  témoignage,  il  vous  appor- 
terait une  abondante  moisson  de  faits  indéniables. 

Je  prendrai,  quant  à  moi,  mes  preuves  dans  un  autre  pays 
que  je  connais  mieux,  où  j'ai  pu  étudier  moi-même  les  deux 
grandes  catégories  d'instituts  de  prévoyance  qu'on  appelle 
caisses  d'épargne  et  banques  populaires,  l'Italie. 

Écoutez  comment  s'exprimait,  l'an  dernier,  au  congrès  de 
Menton,  le  grand  apôtre-réalisateur  du  crédit  populaire  en 
Italie,celui  de  qui  nous  regretterions  plus  profondément  encore 
l'absence  au  milieu  de  nous  si  elle  n'était  motivée  par  son 
élévation  au  pouvoir,  pour  le  bien  de  sa  patrie  rapprochée  de  la 
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nôtre.  M.  Luzzatti,  aujourd'hui  ministre  du  Trésor,  disait,  le 
14  avril  1890: 

c  Ce  qui  est  très  malheureux,  c'est  que  vous  n'avez  pas,  en  France,, 
la  libre  disposition  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  d^épargne, 
comme  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse.  Qi^l  bien  aurait  fait,  depuis 
plus  de  cinquante  ans,  ce  régime,  notamment  au  crédit  popu- 
laire !  On  parle  de  dangers,  et  M.  de  Malarce  a  cité  des  faillites  de 
caisses  d'épargne  italiennes.  11  est  évident  que,  partout  où  existent  des 
institutions  libres,  U  y  a  des  succès  et  des  insuccès  :  on  n'a  pas  encore 
découvert  d'assurances  contre  ce  risque-là.  C'est  le  bilan  qu'il  faut  voir. 
Des  détracteurs  du  libre  emploi  sur  place  peuvent  bien  exagérer  tel 
ou  tel  cas  :  ils  trouveront  encore,  en  faisant  la  balance,  que  le  libre 
maniement  des  fonds  d'épargne  a  été  pour  notre  pays  une  bonne 
affaire.  Et  pour  nous  en  tenir  même  au  crédit  populaire,  objet  de 
notre  débat  actuel ,  nous  ne  l'aurions  pas  développé  si  cette  liberté 
nous  avait  fait  défaut» 

c  En  Italie,  les  caisses  d'épargne  ont  créé  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  sans  les  obligations  du  socialisme  d'Etat,  et  aux  tarifs 
les  plus  bas,  car  elles  n'ont  pas  de  dividendes  à  servir.  Elles  ont  été 
les  sources  nourricières  pour  le  crédit  populaire,  escomptant  le 
papier  des  banques  coopératives.  Si  vous  goûtiez  de  cette  liberté,  vos 
caisses  d'épargne  entreraient  dans  une  ère  nouvelle  de  prospère  déve- 
loppement, et  la  plus  grande  partie  des  déposants,  n'en  doutez  pas, 
préféreraient  verser  leur  argent  à  celles  dont  l'action  rayonnerait  sur 
toute  la  vie  économique  régionale.  > 

Telle  est  aussi  ma  conviction,  et  c'est  pourquoi,  en  deman- 
dant la  réforme,  je  crois  servir  les  deux  sortes  d'institutions 
qui  me  sont  chères,  concilier  mes  devoirs  de  président  d'une 
grande  caisse  d'épargne  avec  l'intérêt  de  la  cause  qui  nous 
assemble  ici. 

Gomment  donc,  chez  nos  voisins  d'au-delà  des  Alpes,  le 
régime  de  libre  emploi  des  caisses  d'épargne  a-t-il  secondé  à 
ce  point  la  fondation,  le  développement  des  associations  coopé- 
ratives de  crédit,  que  l'homme  le  plus  autorisé  par  la  science 
et  par  la  pratique  en  la  matière  peut  appeler  ces  caisses  d'épar- 
gne les  sources  nourricières  du  crédit  populaire  ? 

Voyons  d'un  peu  près  quelles  raisons  expliquent  et  justifient 
une  attestation  si  formelle . 
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,  Il  y  en  a  une  raison  générale,  et  vraiment  décisive,  comme 
elle  est  évidente:  c'est  que  la  pratique  du  libre  emploi  des 
épargnes  du  peuple  dans  les  caisses  d'épargne  fit  l'éducation 
économique  du  pays,  en  ses  couches  supérieures  et  inférieures. 

L'élite  sociale  y  prit,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  l'habitude 
de  gérer  par  dévouement  l'épargne  des  petits,  la  science 
expérimentale  de  la  gérer  de  façon  propre  à  développer  leur 
bien-être,  le  sens  viril  d'une  certaine  mesure  de  responsabilité 
acceptée  par  devoir,  sens  qui  nous  manque.  Les  classes  labo- 
rieuses, y  contractèrent  la  confiance  à  l'égard  de  ces  gérants 
dévoués  de  leurs  intérêts^  et  par  les  bienfaits  récueillis  le  goût 
d'un  emploi  fécondateur  des  épargnes  ;  goût  tel  qu'on  ne  com- 
prendrait pas  dans  ces  milieux-là  notre  engloutissement 
exclusif  des  épargnes  dans  la  Dette  publique,  l'asservissement 
à  l'État,  le  détournement  des  épargnes  de  leurs  points  de 
naissance  pour  les  amasser  au  centre  et  les  livrer  à  un  outil- 
lage officiel. 

Sur  un  sol  ainsi  ensemencé  et  préparé,  comment  le  crédit 
populaire  n'auraît-il  pas  poussé  vigoureux  ? 
-  Ce  n'est  pas  seulement  par  cette  influence  éducalrice  si 
remarquable,  par  cette  action  fortifiante  sur  les  mœurs  écono- 
miques delà  nation,  que  le  libre  emploi  de  leurs  fonds  par  les 
caisses  d'épargne  italiennes  a  favorisé  l'éclosion  du  crédit 
coopératif. 

Il  a  contribué,  et  contribue  constamment,  à  sa  marche,  à  sa 
mise  en  pratique,  de  diverses  façons,  par  divers  modes. 

Ces  divers  modes  se  rattachent  à  un  fait  commun  :  à  savoir 
que  les  caisses  d'épargne,  entendant  leur  rôle  dans  le  véritable 
et  large  sens^  appliquent,  chacune  dans  sa  région,  la  belle 
loi  d'harmonie  économique  et  morale  en  vertu  de  laquelle  la 
meilleure  source  d'alimentation  du  crédit  pour  le  peuple,  la 
plus  juste,  la  plus  appropriée,  la  plus  saine,  est  l'épargne  du 
peuple  lui-même. 

D'abord,  comme  en  Allemagne,  les  caisses  d'épargne  sont 
des  organes  distributeurs  du  crédit  populaire,  soit  par  l'es- 
compte direct  de  petits  effets  commerciaux,  industriels,  agri- 
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coIeS;  soit  par  les  avances  et  prêts  hypothécaires  ou  chirogra* 
plia.!  ras,  soit  par  le  réescompte  des  banques  coopératives. 

XI  ^ous  suffirait  d'ouvrir  les  documents  des  caisses  d'épargne 
it3.]iennes  pour  constater  ces  deux  modes  d'emploi  de  leurs 
fonds. 

J^  prendsau  hasard  un  des  derniers  bilans  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Cuneo  ;  j'y  trouve  582,0501.  d'effets  en  portefeuille,  et  je 
v^is  qu'il  en  a  été  escompté  pendant  l'exercice  pour  1,454,9351. , 
éteint  pour  1,429,830  1.  Analysons  ces  effets  :  il  y  en  a  115  de 
lOO  1 .  et  au-dessous,  131  de  101  à  200  1.,  340  de  201  à  6001., 
172    de  601  à  1,000  1.,  263  seulement  au-dessus  de  1,000  K 
Les  deux  tiers  n'excèdent  pas  600  1.   C'est  surtout  du  petit 
crédit  populaire  agricole . 

Le  réescompte  est  préférable  à  l'escompte  direct,  puisqu'ici 
la  sig^nature  de  l'établissement  intermédiaire  s'ajoute  aux  deux 
autres.  L'un  et  l'autre  emploi,  le  réescompte  surtout  pour  le 
papier  debonaloi,  répondent  bien  à  la  disponibilité  que  récla- 
ment en  général  les  dépôts  d'épargne,  à  la  nécessité  d'avoir 
des    valeurs   immédiatement   mobilisables  pour  les  cas  de 
retraits  urgents.  Bien  ne  se  prête  mieux  que  le  papier  sain  à 
courte  échéance  aux  réalisations  rapides,  surtout  dans  un  pays 
où  les  grandes  institutions  centrales  de  crédit,   la  Banque 
NiuÉzonalc  et  la  Banque  Nationale  Toscane,  sans  compter 
les  sociétés  de  crédit,  au  lieu  de  se  défier  des  banques  popu- 
laires, les  encouragent. 

Ainsi  les  caisses  d'épargne  ont  aidé  puissamment  ces  ban- 
ques, venues  plus  lard.  Il  leura  suffi,  il  leur  suffit  d'être  en  pré- 
servée de  banques  coopératives  organisées  selon  les  vrais  prin- 
cipes qui  régissent  ces  institutions  et  administrées  par  des  hom- 
mes honorables,  pour  réescompter  une  partie  du  portefeuille 
d^  ces  associations,  et  accepter  le  rôle  d'ainées  protectrices  ou 
auxiliaires. 

Vous  pourrez  voir  un  remarquable  exemple  de  cette  double 
fonction  d'aide  au  crédit  populaire  en  suivant  la  si  intéressante 
l[i\sloire  de  la  caisse  d'épargne  de  Bologne.  Elle  a,  par  l'es- 
compte direct,  apporté  aupetitcommerce  et  à  la  petite  industrie 
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de  la  provin:e  raffranchissementde  Tusure,  le  crédit  personnel 
pour  une  classe  de  la  population  qui  en  était  privée,  les  effets 
à  deux  signatures,  Téchéance  à  quatre  mois,  la  facilité  de 
rembourser  la  dette  par  amortissement  graduel.  Elle  a  aidé 
par  le  réescompte  au  développement  des  banques  coopératives; 
aussi,  dans  cette  villede  120,000  âmes,  prospèrent  trois  de  ces 
banques,  la  belle  Banca  popolare  di  credito,  la  Banca 
coopérât iva  pergli  opérai  e  lapiccola  irulustria^  la  Cassa 
cooperativa  di  crediio  délia  Societa  operaia  maschile, 
banque  populaire  entre  ouvriers  que  je  recommande  à  Tétude 
de  notre  collègue  M.  Longeron,  Torganisateur  de  celle  de 
Montceau-les-Mines  ;  et  j'ai  pu  constater  là  cette  autre  réper- 
cussion de  Taide  des  caisses  d'épargne  au  crédit  coopératif, 
que,  par  la  modicité  de  ses  taux  d'escompte  direct  ou  de 
réescompte,  la  Cassa  di  Risparmio  de  Bologne  oblige  les 
banques  populaires  à  traiter  à  leur  tour  avec  modération  leur 
clientèle. 

Est-ce  tout  ?  Non. 

Les  caisses  d'épargne  ont  encore  accéléré  et  fortifié  le 
mouvement  du  crédit  populaire  en  concourant  à  faire  surgir 
des  institutions  de  l'espèce. 

C'est  ainsi,  par  exemple  et  pour  reprendre  comme  spécimen 
la  caisse  d'épargne  de  Bologne,  qu'elle  a  aidé  à  naître  des  ban- 
ques populaires  tout  autour  d'elle  dans  les  petits  centres, 
surtout  ruraux,  à  Mezzolare,  à  CastelS.  Pietro,àCastelfranco, 
à  Bazzano;  concourant  comme  actionnaire  à  leur  création,  ou 
assumant  une  partie  des  frais,  veillant  à  leur  sage  et  correcte 
organisation,  leur  faisant  don  de  mobiliers  ou  d'imprimés, 
leur  accordant  le  réescompte  à  intérêt  de  faveur,  leur  faisant 
même  des  avances  en  certains  cas. 

Les  caisses  d'épargne  italiennes  ont  même  aidé  la  coopéra- 
tion de  crédit  sous  une  forme  plus  nouvelle,  plus  hardie  que 
la  banque  coopérative  du  type  Luzzalli,  celle  des  caisses 
rurales  du  type  Wollemborg,  analogues  par  beaucoup 
d'aspects  aux  caisses  de  notre  collègue  allemand  BaifTeisen. 

Je  suis  les  traces  principales  de  cette  intervention  dans  le 
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beau  Mémoire  présenté  par  M.  Léon  Wollemborg  à  notre 
Exposition  Uiiiverselle  de  1889  : 

P.  16.  —  a  Les  caisses  d'épargne  vivent  chez  nous  sous  le» 
régime  de  la  liberté  absolue.  Quelques-unes  d'entre  elles, 
notamment  celles  d'Udine  et  de  Cunco,ont  bien  voulu  alimenter 
les  caisses  rurales  établies  dans  leurs  circonscriptions,  à  des 
conditions  favorables.  » 

Remarquez  que,  simultanément,  la  Banque  Nationale  d'Ita- 
lie et  la  Banque  Nationale  Toscane  ont  fait  des  avances  à 
plusieurs  caisses  rurales  delà  Vénétie  à  1 /2  7»  au-dessous 
du  taux  officiel  de  Tescompte. 

P.  31.  —  «  La  caisse  d'épargne  d'Udine  a  ouvert  un 
crédit  à  des  conditions  favorables  à  la  caisse  rurale  de 
Fagnigola.  » 

P.  32,  —  «  Les  ressources  de  la  caisse  rurale  de  Pravîsdo- 
inini  proviennent  en  grande  partie  d'un  emprunt  fait  à  la 
caisse  d'épargne  d'Udine.  » 

P.  36.  —  «  La  caisse  rurale  de  Sant'Angelo-di-Piove 
emprunta  3,000  L  à  la  caisse  d'épargne  de  Padoue,  à  un 
taux  favorable.  » 

P.  37.  —  «  La  caisse  rurale  de  Camposanmartino  est  ali- 
mentée par  la  caisse  d'épargne  de  Padoue,  à  laquelle  elle  a 
emprunté  16,000  1.  à  rembourser  par  annuités  égales  en  16 
ans.  » 

P.  38.  —  «  La  caisse  rurale  de  Vigonovo  (je  l'ai  visitée,  et 
j'envoie  d'ici  un  souvenir  à  cette  parfaite  petite  institution, 
ainsi  qu'à  ses  guides  MM.  Zanon)  se  procure  les  fonds  par  ses 
dépôts,  et  par  un  emprunt  qu'elle  a  fait  à  la  Caisse  d'épargne 
de  Padoue  au  taux  de  4  •/••  » 

P.  41.  —  «La  caisse  rurale  de  Sant'Andrea-dei-Judri  avait 
fait  d'abord  un  emprunt  à  la  caisse  d'épargne  d'Udine  ;  elle 
le  remboursa  bientôt.  » 

P.  50.  —  «  Les  caisses  rurales  de  Casarsa-della-Delizia, 
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San*Giovanni-di-Casarsa,  San'Lorenzo-d'Arzano  sont  alimen- 
tées par  la  caisse  d'épargne  d'Udine  et  par  la  Banque  du 
Frioul.  » 

P.  54.  —  «  La  caisse  rurale  de  Diano-d'Alba  a  obtenu  des 
crédits  à  conditions  très  favorables  de  la  caisse  d'épargne  de 
Brà,  et  surtout  de  celle  de  Cuneo.  La  caisse  d'épargne  de 
Cuneo,  qui  comprend  très  bien  le  rôle  de  premier  ordre  que 
ces  institutions  sont  à  même  de  jouer  dans  l'organisation  du 
crédit  agricole  populaire,  a  décidé  d'alimenter,  à  des  condi- 
tions très  favorables,  les  caisses  rurales  établies  dans  l'ar- 
rondissement où  elle  a  son  siège.  » 

P.  57.  —  «  La  caisse  rurale  de  Villa-Santine  obtint,  par 
l'entremise  de  M.  Wollemborg,  un  crédit  à  de  bonnes  condi- 
tions de  la  caisse  d'épargne  d'Udine.  » 

P.  58. —  «  La  caisse  rurale  de  San-Rocco-Castagnaretta  eut 
un  crédit  de  5,000  1.  à  la  caisse  d'épargne  de  Cuneo.  » 

«  Celle  de  Boves  est  alimentée  à  des  conditions  très  favora- 
bles par  la  caisse  d'épargne  de  Cuneo .  » 

La  Cooperazione  Rurale,  excellent  périodique  qui  sert  de 
lien  et  d'organe  aux  caisses  rurales  fédérées  sous  la  prési- 
dence de  M.  Léon  Wollemborg,  nous  apprend  aussi,  dans  la 
livraison  du  15  février  1891,  que  la  caisse  d^épargne  de 
Venise,  la  doyenne  des  caisses  italiennes  (1822),  a  ouvert,  le 
27  octobre  1890,  un  crédit  de  10,000  1.,  à  4  •/.,  à  la  caisse 
rurale  de  Gambarare,  et  consenti  un  prêt  à  la  caisse  rurale 
de  Vigonovo. 

J'ai  insisté  sur  ce  concours  prêté  aux  caisses  rurales, 
parce  que  vous  y  saisissez  l'action  fécondatrice  des  caisses 
d'épai'gne  à  libre  emploi  dans  une  initiative  plus  récente, 
moins  connue,  pins  courageuse  encore  que  celle  qui  aide 
depuis  longtemps  les  solides  et  si  nombreuses  banques  populai- 
res urbaines  ou  agricoles  du  type  Luzzatti. 

Le  fondateur  des  caisses  rurales,  mon  atni  Léon  Wollem- 
borg, écrivait,  le  15 avril  1887,  à  ce  propos: 


^      .  _       \ 
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c  Dans  les  caisses  d'épargne,  la  prévoyance  de  ce  peuple  italien  a  su 
créer  un  admirable  trésor  de  forces,  qui  savamment  dirigées,  peuvent, 
dans  les  moments  difBciles  que  Tagriculture  nationale  traverse,  devenir 
une  source  efficace  de  secours  opportuns.  La  meilleure  manière  de 
seconder  le  développement  du  crédit  agricole  populaire  consiste  sans  doute 
à  nouer,  par  des  moyens  adaptés,  une  intimité  nouvelle  de  relations 
entre  les  caisses  d'épargne  et  les  associations  locales  de  cultivateurs  soli- 
dairement groupés.  Diminuer  l'emploi  sur  hypothèque,  maintenant  que 
les  récents  instituts  de  crédit  foncier,  à  qui  la  loi  de  1885  est  venue  donner 
une  énergique  impulsion,  se  font  sur  ce  terrain  une  concurrence  puis- 
sante, et  élargir  le  cercle  des  opérations  actives  de  façon  que  l'épargne 
accumulée  fournisse  de  plus  en  plus  une  veine  restauratrice  de  crédit 
en  faveur  des  classes  qui  la  constituent,  et  surtout  au  profit  de  la  petite 
agriculture,  tel  est,  il  me  semble,  l'aperçu  de  l'évolution  des  caisses  d'é-, 
pargne.  Sur  la  route  de  ce  nouveau  progrès,  elles  peuvent  procéder  avec 
prudence,  en  liant  d'amicaux  et  permanents  rapports  avec  les  caisses 
rurales  de  leur  province,  en  les  accréditant  avec  une  libéralité  cordiale, 
en  se  faisant  les  promotrices  de  leur  diffusion.  Leur  concours  sera  le 
plus  fort  dans  l'extirpation  difficile  de  la  tenace  et  avide  usure  des  cam- 
pagnes, but  que  dans  l'ordre  économique  poui*suivent  avec  des  moyens 
varié»  nos  coopératives. 

c  Toute  caisse  d'épargne  peut  alimenter  les  caisses  rurales  qui  sur- 
gissent dans  sa  zone,  étant  bien  en  mesure  d'en  apprécier  la  solidité  et 
de  veiller  constamment  sur  leurs  actes.  Elle  sera  complètement  garantie 
pour  les  humbles  demandes  de  crédit  par  la  responsabilité  solidaire 
illimitée  de  tous  les  membres  de  l'association,  par  les  règles  multiples 
de  prudence  propres  à  l'organisation,  par  la  qualité  des  personnes  élues 
pour  diriger  avec  un  zèle  désintéressé. 

c  Par  des  accords  de  ce  genre,  les  caisses  d'épargne  éviteront  encore 
les  difficultés  et  les  frais  souvent  liés  à  un  exercice  fractionné  et  direct 
du  crédit. 

c  Cette  heureuse  coordination  entre  les  caisses  d'épargne  et  les  caisses 
rurales  semble  indiquée  comme  un  effet  naturel  de  V affinité  élective  qui 
existe  entre  les  deux  institutions,  et  se  manifeste  par  la  communauté  de 
quelques  caractèress  essentiels  :  la  gratuité  des  charges  de  l'administration, 
le  devoir  de  patronage  social,  l'absence  de  tout  élément  de  spéculation  et 
de  lucre,  v 

A  cet  appel,  appuyé  d'une  si  exacte  et  fine  analyse,  nous 
avons  vu  que  depuis  quatre  ans  les  caisses  d'épargne  des  zones 
où  sont  nées  des  caisses  rurales  ont  répondu  dans  un  esprit 
d'intelligente  sympathie. 
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Deux  d'entre  elles  méritent,  devant  un  auditoire  français, 
une  mention  particulière  pour  ce  concours  libéralement 
fourni  au  crédit  populaire,  parce  qu'elles  sont  des  exemples 
frappants  d'établissements  longtemps  asservis  à  un  mauvais 
régime  d'emploi,  et  émancipés  par  une  réforme  vaillante. 
Ce  sont  les  caisses  d'épargne  de  Padoue  et  de  Venise. 
L'une  et  l'autre,  fondées  en  1822,  l'avaient  été,  comme  les 
caisses  espagnoles,  sous  le  système  de  la  connexion  à  un  Mont- 
de-Piété.  Ce  n'est  pas  là  un  système  identique  à  celui  dont 
nous  combattons  l'excès  en  France;  il  vaut  moins  encore  que 
l'adduction  même  totale  à  la  Dette  d'État,  quoique  le  principe, 
qui  est  une  utilisation  populaire  et  sur  place,  soit  défendable. 
Mais  le  vice  commun  au  régime  Étatiste  et  à  celui-là,  c'est 
l'absorption  exclusive  des  épargnes  dans  un  emploi  unique  et 
forcé.  La  caisse  d'épargne  de  Padoue  se  dégagea  de  ce  mode 
faux  de  vie  en  1870;  celle  de  Venise  l'avait  devancée  dès  1853. 
Leur  histoire  appelle  les  réflexions  de  notre  pays.  L'ère  d'au- 
tonomie, de  pluralité  d'emplois,  a  été  aussi  féconde  et  pour 
la  population,  et  pour  le  progrès  économique  de  la  région,  et 
pour  la  fortune  même  de  ces  caisses,  que  l'ère  d'emploi  unique 
et  forcé  avait  été  stérile.  Et  c'est  au  cours  de  cette  période  de 
prospère  activité  libre  que  nous  venons  de  les  voir  toutes 
deux  aidant  le  crédit  coopératif  rural,  après  avoir  aidé  le  crédit 
populaire  urbain. 

Voilà,  aussi  précise  que  je  l'ai  pu  essayer  et  que  me  le 
permettait  la  nature  de  cet  entretien,  une  démonstration  par 
les  faits  des  services  que  le  libre  emploi  dans  les  caisses 
d'épargne  rend  au  développement  du  crédit  populaire. 

Je  n'y  ajouterai  qu'une  constatation,  parce  qu'elle  frappe 
depuis  deux  ans  tous  les  esprits  observateurs,  impartiaux, 
réfléchis. 

C'est  que,  dans  la  crise  économique  dont  le  pays  pris 
comme  exemple,  l'Italie,  est  depuis  deux  ans  le  théâtre,  — 
crise  qu'on  a  peut-être  exagérée,  mais  qui  n'est  pas  niable, 
où  l'on  aurait  tort  de  voir  un  signe  de  décadence,  qui  tient 
plutôt  à  une-croissance  trop  rapidement  poussée,  à  des  fautes 
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politiques  amenées  par  ritnpatient  désir  du  premier  rang,  à 
un  excès  d'effort  el  de  dépenses, —  nous  avons  vu  tomber  jus- 
qu'ici des  banques  collectives  ou  privées,  des  sociétés  indus- 
trielles, foncières,  commerciales  ;  mais  ce  n'étaient  ni  des 
banques  coopératives,  ni  des  caisses  d'épargne  à  libre  emploi. 
Là  où,  par  des  causes  spéciales,  il  en  a  périclité  quelqu'une, 
elle  a  été  presque  toujours  relevée  ou  remplacée. 

Certes  ces  institutions  ne  sont  pas  à  l'abri  des  chances  qui 
pèsent  sur  toute  œuvre  humaine,  surtout  sur  les  œuvres 
de  la  liberté.  Telle  ou  telle  pourra  finir  par  ressentir  le  contre- 
coup des  embarras  ambiants.  Mais,  jusqu'à  présent,  elles  ont 
été  protégées  par  leurs  règles  propres,  par  le  fractionnement 
extrême  des  risques,  par  l'absence  d'élément  aléatoire,  par 
l'interdiction  du  jeu  et  des  opérations  spéculatrices .  Le  libre 
emploi  des  caisses  d'épargne  a  servi  avec  sécurité  les  pro- 
grès, le  fonctionnement  du  crédit  populaire. 

C'est  un  fait  considérable  à  retenir  comme  contre-preuve. 

Que  se  passe-t-il,  au  contraire,  en  France  ? 

Ceci: 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les  Français  vivent  sur  cette 
idée  qu'il  n*y  a  pour  l'épargne  du  peuple  qu'un  seul  emploi 
sûr,  légitime,  raisonnable,  le  versement  dans  la  Dette  conso- 
lidée ou  flottante  de  l'État.  Cet  emploi  seul  offre  sécurité  et 
disponibilité,  tout  autre  est  insensé  :  l'épargne  populaire, 
qui  en  est  déjà  à  trois  milliards  etdemi^  représentât-elle  six, 
huit,  dix,  milliards,  devrait  venir,  de  tous  les  points  du 
territoire,  même  des  colonies,  s'absorber  dans  les  rentes.  Pas 
de  salut  pour  elle  sans  cela. 

Pénétré  de  cette  conviction  absurde,  le  législateur  a  cons- 
truit pour  nos  caisses  d'épargne,  tout  en  leur  laissant  par  dé- 
rision le  nom  de  libres^  un  régime  qui  se  résume  ainsi  : 
adduction  totale  des  fonds  recueillis  à  une  caisse  d'État,  emploi 
exclusif  par  cette  caisse  en  titres  de  la  dette  d'État  et  en 
compte-courant  au  Trésor,  obligation  par  l'État  de  rembourser 
en  numéraire. 

Il  est  arrivé  ce  qui  ne  pouvait  pas  ne  pas  arriver.    Soixante 
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années  de  ce  régime  ont,  petit  à  petit,  enfoncé  des  idées  faus- 
ses dans  la  cervelle  de  tous  les  Français.  Les  déposants  des 
couches  populaires,  acoquinés  à  une  garantie  illimitée  de  la 
Providence-État,  n'ont  plus  eu  foi  qu'en  la  signature  de  cet 
être  anonyme  et  infaillible.  L'élite  sociale  qui  recueille  les 
épargnes,  trouvant  commode  de  rejeter  toute  responsabilité 
et  de  renoncer  à  tout  effort,  a  abdiqué  aux  pieds  du  Tuteur, 
du  Caissier,  du  Banquier  universel,  omniscient,  omnipotent, 
s'est  claquemurée  et  assoupie  dans  la  besogne  de  drainer 
l'épargne  populaire  et  de  la  jeter  à  flots  croissants  dans  des 
coffres  insatiables. 

Et  quand  on  a  représenté  aux  habitués  de  ce  s^'stëme  que 
les  autres  peuples  considéraient  cela  comme  une  pernicieuse 
folie,  ils  ont  répondu  :  «  fous  vous-mêmes  !  C'est  nous  qui 
«  sommes  en  possession  du  régime  parfeit  de  l'épargne.  Nous 
«  refusons  de  regarder  autre  chose  que  nous.  » 

Petit  à  petit,  le  pays  s'est  ainsi  laissé  devancer  par  tous 
ceux  qui  l'entouraient,  en  fait  de  progrès  sociaux  pratiques  : 
crédit  populaire,  crédit  agricole,  coopération  de  consommation 
ou  de  production,  amélioration  des  habitations  ouvrières,  que 
sais-jetËtil  a  repoussé  comme  des  idéologues  ceux  qui  lui 
en  parlaient,  n  ayant  de  goût  que  pour  les  fétichistes  de  tous 
les  statu  quOy  an  été  dans  l'impuissance  entre  eux  et  les 
rêveurs  de  sens  dessus*  dessous  social  que  l'obstination  des 
premiers  suscite. 

Crédit  coopératif  !  crédit  agricole  t  banques  populaires  ! 
quel  accueil,  dans  un  milieu  ainsi  préparé,  pouvait  attendre 
ces  mots  ?  Banques  populaires  !  qu'était-ce  que  cette  utopie, 
bonne  toute  au  plus  à  dévorer  l'épargne  ?Les  uns  se  récriaient, 
les  autres  souriaient. 

Et  d'ailleurs,  où  les  banques  populaires  auraient-elles 
trouvé  de  quoi  s'alimenter  ?  Dans  les  dépôts  conflants  de 
l'épargne  populaire  ?  Mais  elle  ne  croit  qu'en  TÉtat,  ou  aux 
charlatans.  Dans  une  institution  nationale  de  crédit  ?  Mais  la 
Banque  de  France  ne  leur  entrebaille  ses  guichets  qu'avec  de 
soupçonneuses  précautions.  Dans  les  caisses  d'épargne  ?  Mais 
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elles  sont  forcées  de  tout  livrera  l'État^  qui,  lui,  place  tout 
sur  lui-môme. 

Ainsi,  pour  nous  en  tenir  au  grand  intérêt  qui  nous  occupe 
ici,  le  crédit  populaire,  notre  pays,  s'élant  privé  de  cet  orga- 
nisme distributeur,  les  caisses  d'épargne  à  libre  emploi,  a  été 
conduit  à  ne  pas  avoir  davantage  Tautre  instrument  de  distri- 
bution, la  banque  coopérative. 

Vous  savez  quel  double  effort  parallèle  a  été  entrepris 
pour  en  finir  avec  cette  situation  inconcevable  et  faire  rega- 
jjner  à  notre  pays  un  peu  du  chemin  perdu. 

D'une  part,  les  croyants  du  crédit  populaire,  parmi  lesquels 
vous  luttez  au  premier  rang,  se  sont  mis  avec  énergie  à  l'œu- 
vre par  nos  congrès,  par  la  propagande,  par  Tinîtiative  et 
Faction  locales. 

D'autre  part^  on  a  posé  carrément  devant  l'opinion  publique 
et  le  Parlement,  on  a  soutenu  avec  passion  contre  des  iner- 
ties passionnées,  la  question  d'une  réforme  organique  des 
caisses  d'épargne.  Je  n'y  touche  ici  qu'au  point  de  vue  des 
avantages  qui  peuvent  en  découler  pour  le  crédit  populaire. 

En  1887,  diverses  propositions  parlementaires,  réagissant 
contre  l'état  vicieux  des  choses  sans  tenir  assez  de  compte  de 
l'état  des  esprits  et  des  mœurs,  réclamaient,  les  unes  l'utili- 
sation des  fonds  des  caisses  pour  le  crédit  populaire,  d'autres 
le  libre  emploi  sans  limite.  Nous  soutînmes  dès  lors  une 
solution  plus  prudente,^  le  libre  emploi  facultatif,  limité  au 
quart  des  dépôts,  réglementé  par  la  loi  quant  aux  modes  et 
aux  proportions  des  placements.  Le  21  mai  1888  nous  faisions 
prévaloir  un  vœu  en  ce  sens  dans  la  Délégatian  môme  des 
caisses,  et  nous  comprenions  parmi  les  emplois  directs 
libres  «  les  opérations  de  crédit  agricole^  industriel  ou  popu- 
laire dans  la  région,  ces  deux  derniers  modes  ne  pouvant 
excéder  le  quart  du  disponible  •  » 

Vos  congrès  de  1889  et  de  1890  adhérèrent  au  projet  de  loi 
de  libre  emploi,  et  subsidiairement,  à  ce  vœu. 

Serrant  de  plus  près  la  formule  d'une  réforme  circonspecte, 
adaptée,  assimilable,  nous  avons  proposé,  le  9  décembre  1890, 
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au  congrès  des  caisses  d'épargne,  pour  le  quart  disponible, 
un  cadre  d'emplois,  au  nombre  desquels  nous  inscrivions  les 
suivants  : 

13*  actions  ou  obligations  de  sociétés  coopératives  de  crédit 
dans  le  département  ; 

15' réescompte  de  valeurs  de  banques  coopératives  popu- 
laires urbaines  ou  rurales,  dans  le  département  ; 

ces  modes  d'emploi  ne  pouvant  excéder  chacun  pris  à  part 
10  V.du  disponible. 

Vous  vous  rappelez  que  la  proposition,  en  dépit  de  sa 
réserve,  je  dirais  presque  de  sa  timidité,  a  été  rejetée  par  la 
majorité  du  congrès,  dominée  par  l'état  psychologique  dont 
j'ai  parlé.  Mais,  portée  par  un  député  de  Marseille,  M.  J.-Ch. 
Roux,  esprit  ouvert  et  pratique,  devant  la  commission  de  la 
Chambre  chargée  du  projet  de  loi  des  caisses  d'épargne, 
elle  vient  d'être  adoptée,  le  20  mars. 

Le  rapport  de  la  commission  n'est  pas  encore  déposé  (')  ; 
nous  ne  connaissons  pas  officiellement  le  texte  du  projet.  Mais 
M.  Aynard,  député  du  Rhône,  à  qui  a  été  confié  le  rapport, 
en  indique  les  grandes  lignes  dans  une  lettre  à  votre  député 
M.  le  prince  d'Arenberg,  l'un  des  présidents  d'honneur  de  ce 
congrès,  et  il  m'est  ainsi  permis  de  vous  en  faire  connaître 
l'économie  générale. 

Il  se  résume  et  se  caractérise  en  ces  deux  idées  :  opposer 
certaines  barrières  à  l'afflux  excessif  et  indéfini  des  épargnes 
dans  la  Dette  d'État  ;  conférer  aux  caisses  privées  une  certaine 
indépendance. 

Le  projet  de  loi  consacre,  s'il  ne  crée  pas,  le  droit  de  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  de  placer  ses  fonds  en  des 
emplois  déterminés  autres  que  la  rente. 

L'innovation  essentielle  est  qu'une  liberté  d'emploi,  totale 
pour  les  patrimoines,  et  facultative  quant  aux  dépôts,  concédée 


(i)  Déposé  le  27  mai  1891,  il  a  été  discuté  par  la  Chambre  des  Députés, 
en  première  lecture,  du  21  mai  au  9  juin  1892  ;   la  commission   présente  de 
V      nouveau  les  dispositions  dont  il  s'agit  à  la  seconde  délibération. 
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par  décrets,  limitée  au  quart  des  dépôts,  réglementée  quant  aux 
modes  et  aux  proportions  de  valeurs,  est  offerte  aux  caisses 
autonomes.  Entre  les  emplois  directs  autorisés,  vous  retrouve- 
rez, si  je  suis  bien  renseigné,  «  le  réescompte  des  valeurs 
«  des  banques  populaires  ou  associations  coopératives  de 
c  crédit  dans  le  département  •  » 

Telle  est,  en  gros,  cette  loi,  qui  est  une  loi  de  réforme,  mais 
de  réforme  adaptée  et  prudente.  Vous  avez  adhéré,  aujour- 
d'hui même,  par  un  vœu  énergique  du  congrès,  à  cette  œuvre 
virile  et  saine.  Un  pas  sensible  en  avant  a  été  fait.  La  réforme 
arrivera  devant  la  Chambre  dans  des  conditions  d'extrême 
sagesse,  sous  Tautorilé  d'une  commission  d'élite  ;  elle  y  sera 
défendue  avec  talent  par  l'éminent  rapporteur  et  par  des 
membres  de  cette  commission  (i). 

Voilà  que  la  coopération  de  crédit  a  été  introduite  par  notre 
congrès  de  Menton  dans  le  projet  de  loi  qui  traite  de  la  coo- 
pération et  qui  est  pendant  devant  le  Sénat  (i)  ;  une  longue  et 
difficile  campagne  lui  a  conquis  place  dans  le  projet  de  loi 
sur  les  caisses  d'épargne  qui  va  être  soumis  à  la  Chambre. 

Ainsi  deux  fois  son  nom  est  porté  officiellement  sous  les 
yeux  du  législateur. 

Dans  les  conditions  modestes  où  elle  est  proposée,  quels 
effets  aurait  la  réforme  du  régime  d'emploi  des  caisses  d'é- 
pargne sur  l'acclimatation  du  crédit  populaire  en  France? 

Même  ainsi  contenue  en  d'étroites  bornes  par  sagesse,  la 
réforme  ouvrirait  une  large  source  d'alimentation  au  crédit 
populaire.  Sur  un  total  de  dépôts  qui  atteint  plus  de  3  milliards, 
le  quart  représente  encore  750  millions,  et  un  maximum  de 
10  7o  de  ce  quart,  75  millions. 

Par  le  libre  emploi  des  patrimoines,  que  paraît  devoir  avec 
certitude  accorder  la  loi  en  préparation,  qu  acceptent  même 
ceux  qui  reculent  devant  la  réforme  du  régime  des  dépôts,  les 

(1)  MM.  Aynard^Lëon  Say,  J.-Ch.  Roux  l'ont  défendue;  MM.  Hubbard 
et  Lookroy  ont  réclamé  une  réforme  intégrale. 

(2)  Le  titre  ainsi  introduit  a  été  voté  par  le  Sénat  (juin  1892). 

n 
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caisses  d'épargne  pourraient  aider  aux  créations  de  banques 
populaires.  Il  suffit  parfois  de  quelques  milliers  de  francs  pour 
promouvoir  une  œuvre  importante.  Usant  d'autorisations  spé- 
ciales, la  caisse  d'épargne  de  Marseille  a  fait  surgir  une 
société  d'tiabitations  à  bon  marché  appelée  à  une  grande 
extension,  une  institution  d'assistance  par  le  travail,  va 
susciter  une  coopérative  de  construction.  En  souscrivant 
quelques  actions,  les  premières,  dans  le  capital  de  fondation, 
nos  caisses  d'épargne  pourraient,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  petits  centres  agricoles,  faire  naître  des  associations 
de  crédit,  comme  nous  avons  vu  que  le  fait  la  caisse  d'épargne 
de  Bologne. 

Par  le  réescompte,  que  leur  permettrait  le  libre  emploi 
d'une  quotité  déterminée  des  dépôts,  les  caisses  d'épargne 
pourraient  vivifier  les  banques  populaires  de  leur  région. 

Le  rôle  que  jusqu'ici  notre  institution  centrale  de  crédit,  la 
Banque  de  France,  n'a  pas  encore  joué,  les  caisses  d'épargne 
le  saisiraient,  le  rempliraient  dans  la  zone  où  elles  ont  leur 
siège  ;  plus  compétentes  peut-être  par  la  connaissance  plus 
complète  des  besoins  de  la  clientèle  des  humbles  ;  en  tous 
cas,  remplissant  une  fonction  adéquate  à  leur  essence,  car 
c'est  une  œuvre  harmonique  et  touchante  que  celle  du  peuple 
tirant  surtout  le  crédit,  pour  ses  lils  à  peine  en  chemin,  de  la 
courageuse  épargne  des  fils  plus  avancés  sur  la  route. 

Par>dessus  tout,  la  réforme  referait  un  esprit  public,  une 
décentralisation  économique  en  France,  nous  affranchirait  de 
l'aveugle  manie  Étatiste,  ferait  l'éducation  des  classes,  for- 
mant les  riches  à  la  gestion  virile  et  responsable,  apprenant 
aux  petits  à  en  accepter  les  chances,  tournant  la  confiance  des 
uns  et  des  autres  vers  les  emplois  sains,  vers  les  utilisations 
décentralisées. 

Je  lisais,  l'autre  jour,  l'histoire  de  la  crise  que  traversa  en 
1878,  par  suite  des  embarras  municipaux,  la  caisse  d*épar— 
gne  de  Florence,  et  d'où  elle  est  sortie  plus  forte,  en  dépit  de 
calomnies  niaises,  à  l'honneur  de  la  liberté.  Et  quand  j'ai  vu 
d'une  part  les  administrateurs,  citoyens  marquants  de  l'aris^ 


*  \ 
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tocratie  ou  de  la  bourgeoisie  florentine,  tenir  tète  aux  épreu- 
ves avec  une  si  màle  fermeté,  —  d'autre  part  le  peuple 
répondre  à  ces  efforts  par  un  mouvement  de  confiance,  par  des 
versements  d'associations  et  de  particuliers,  par  des  réunions 
publiques,  par  la  remise  d'une  adresse  de  vingt  sociétés 
ouvrières  au  président  de  la  caisse,  —  au  lieu  d'être  ébranlé 
dans  mes  convictions  par  ce  récit,  j'y  ai  été  fortifié  par  une 
sorte  d*admiration  pour  un  tel  esprit  civique.  Et  je  n'ai  plus  eu 
d'étonnement  que,  sur  ce  sol,  il  ait  poussé  7  ou  800  banques 
populaires. 

Dans  une  autre  ville  italienne,  cette  Bologne  dont  je  vous 
ai  plusieurs  fois  parlé  il  y  a  un  an,  la  Banque  populaire,  ou 
plutôt  la  plus  vigoureuse  des  trois  banques  populaires,  offrait 
un  splendide  banquet  cordial  aux  délégués  de  notre  congrès 
de  Menton.  Des  paroles  éloquentes  furent  échangées  ce  soir-là  ; 
mais  un  souvenir  m'est  demeuré  surtout.  C'est  le  souvenir  du 
Doble  témoignage  que  rendit  le  directeur  de  la  Caisse 
d'épargne,  M.  Zucchinî,  de  l'accord  profond  qui  existe  là,  au 
lieu  de  méfiance  ou  de  jalousie,  entre  les  caisses  d'épargne  à 
libre  emploi  et  les  banques  coopératives. 

Là  est  la  vérité,  et  non  pas  dans  cette  idée  baroque,  que 
j'entends  soutenir  par  certaines  ignorances  prétentieuses  qui 
confondent  et  brouillent  tout,  ou  par  les  ennemis  raffinés  de  la 
réforme  qui  cherchent  un  dernier  moyen  de  la  stériliser:  à 
savoir  que,  si  le  libre  emploi  est  voté,  il  faut  abolir  le  nom  de 
caisses  d'épargne.  Comme  si  caisses  d'épargne  et  banques 
populaires  ne  coexistaient  pas  partout,  en  Allemagne,  en 
Suisse  comme  en  Italie,  avec  des  fonctions  distinctes,  des 
utilités  différentes^  mais  unies  dans  une  étroite  alliance,  dans 
une  magnifique  émulation  de  bien  social  ! 

C'est  le  progrès  que  nous  voulons  faire  à  notre  pays. 
Nous  y  travaillons,  du  moins,  sans  môme  avoir  besoin,  selon 
un  mot  célèbre,  d'espérer  pour  entreprendre,  ou  d'avoir 
réussi  pour  persévérer. 

Que  les  banques  populaires,  dont  vous  êtes  les  représen- 
tants, aident  à  l'émancipation  des  caisses  d'épargne,  et  ces 
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sœurs  atnéeSy  une  fois  le  joug  rompu,  leur  rendront  le  bienfait 
en  aide  féconde  ! 
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A  mai  1892(1). 


C'est  à  l'heure  môme  dont  les  utopies  anti-sociales  font 
une  menace,  ou  pour  certains  esprits  une  excuse  de  recul,  que 
sans  arrêt  ni  défaillance,  vous  venez  poursuivre  une  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  pratiques  œuvres  qui  soient  de 
progrès  populaire  : 

ouvrir  au  travail  l'accès  du  capital,  organiser  pour  les 
travailleurs  honnêtes  et  courageux  l'aptitude  au  crédit  qui  leur 
permettra  de  s'élever  à  l'exercice  autonome  de  leurs  industries. 
,  Pour  la  quatrième  fois  en  quatre  ans  se  réunit  le  groupe  qui, 
frappé  de  Tarriéré,  ou  plutôt  du  néant,  du  crédit  coopératif  en 
France,  entreprit  une  campagne  d'opinion  et  d'action  à  la  fois. 
Si  quelqu'un  jugeait  trop  rapide  la  succession  de  nos  congrès, 
il  lui  suffirait  d'en  considérer  les  résultats  pour  renoncer  à  sa 
critique  :  je  ne  connais,  dans  notre  pays  du  moins,  aucune 
^érie  d'assemblées  de  cet  ordre  qui  en  ait  eu  d'aussi  prompts 
et  d'aussi  tangibles. 

Du  congrès  de  1889  à  Marseille  est  née  la  Banque  popu- 
laire de  Marseille;  du  congrès  de  1890  à  Menton,  la  Banque 
populaire  de  Nice.  Du  congrès  de  1891  à  Bourges,  qui 
s'occupa  très  particulièrement  du  crédit  agricole,  sont  issues 
Ja  Banque  populaire  agricole  de  St-Florent-du-Cher,  dont 
le  promoteur  M.  Chénonde  Léché,  venu  en  demi-sceptique  au 
congrès  de  Bourges,  il  me  l'a  conté,  en  sortit  assez  convaincu 
pour  pnndre  une  initiative,  et  la  Caisse  7^rale  de  Langé 
que  va  fonder  dans  l'Indre  Tabbé  Ragu.  Une  Banque  popu- 


(1)    Pour    l'ouverture  du   IV*    Congrrôs   des    Sociétés    françaises    de 
crédit  populaire^  tenu  à  Lyon  du  4  au  7  mai  18M. 
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laîre  a  surgi  dans  le  V*  arrondissement  de  Paris,  une  autre 
s^élabore  dans  le  III*.  Des  études  se  poursuivent  en  Provence 
en  vue  de  trouver  la  forme  de  coopération  de  crédit  rural  la 
mieux  adaptable  aux  données  locales. . . 

Au  mouvement  d'idées  qui  s'est  ainsi  traduit  en  actes  ont 
répondu  les  travaux  du  législateur  et  l'attention  du  gouver- 
nement.—  Je  rappelais  en  pareille  circonstance  l'an  dernier 
que  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  associations  coopératives 
au  Sénat,  le  regretté  M.Maze,  nous  avait  promis  à  Menton  de 
donner  place  et  nom  dans  le  projet  à  cette  branche  précieuse 
et  oubliée,  la  coopération  de  crédit;  son  zélé  successeur, 
M.  Lourties,  a  réalisé  cette  promesse,  et  le  titre  III  du  projet 
qui  vient  d'être  déposé  est  dénommé  Des  sociétés  coopé- 
ratives de  crédit. —  J'annonçais  que  nous  avions  demandé  à 
la  commission  de  la  Chambre  saisie  du  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  d'inciter  l'institution  natio- 
nale de  crédit  à  encourager  nos  associations  :  le  projet  de  loi 
sur  lequel  la  Chambre  va  statuer  introduit  dans  un  article  des 
statuts  fondamentaux  de  la  Banque  l'escompte  des  effets  de 
commerce  présentés  par  des  associations  syndicales,  agricoles 
ou  autres  (espérons  qu'on  dira  plutôt  coopératives),  notoi- 
rement solvables,  et  toute  une  partie  du  rapport  substantiel  de 
M.  Burdeau,  député  du  Rhône,  traite  de  l'extension  des  opé- 
rations de  la  Banque  au  profit  du  crédit  populaire,  surtout 
agricole. —  Le  projet  de  loi  définitif  sur  les  caisses  d'épargne 
(le  rapporteur  est  un  autre  éminent  député  de  Lyon, 
M.  AynarJ)  aborde  la  réforme  appelée  par  vos  vœux  à  trois 
reprises,  et  une  déclaration  du  ministre  des  fmances  dans 
l'exposé  du  budget  de  1893  fait  croire  à  l'accord  du  gouverne- 
ment avec  la  commission.  —  Un  projet  de  loi  déposé  le 
2  avril  tend,  nous  rechercherons  comment,  à  organiser  le 
crédit  agricole,  le  crédit  populaire,  et  le  rapport  met  sous  les 
yeux  du  Parlement  les  types  étrangers  que  nous  nous  atta- 
chons depuis  quatre  ans  à  signaler. —  Enfin  deux  ministres 
(et  nous  remercions  particulièrement  M.  le  ministre  de 
l'Agriculture  d'avoir  bien  voulu  se  faire  représenter  parmi 
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nous)  ont  donné  à  ces  congrès  môme  des  marques  de  sym- 
pathie. 

C'est  le  devoir  de  nos  assemblées  de  travailler  à  apporter 
au  législateur  par  Taclion  privée  qui  est  la  virile  méthode  des 
peuples  libres  le  fruit  des  études  et  des  expériences  spéciales, 
une  enquête  spontanée  et  indépendante,  une  sélection  de 
documents  techniques  et  de  faits,  les  témoignages  des  plus 
hautes  compétences  de  l'étranger.  Une  si  importante  lâche 
nous  apparaît  plus  opportune  encore  quand  le  Parlement  est 
à  la  veille  de  délibérer  sur  des  questions  neuves,  et  dont  la 
nouveauté  même  expose  au  risque  de  solutions  divisées  ou 
incomplètes. 

Où  pouvions-nous  continuer  en  des  conditions  plus  favora- 
bles cette  besogne  désintéressée  de  bons  citoyens  que  dans 
cette  grande  et  magnifique  ville  de  Lyon,  où  sont  accumulés 
des  trésors  d'activité  hardie  et  sage,  d'intelligence,  de  bien 
social  ?  Souffrez  qu'ici  —  et  ce  ne  sera  point  sortir  de  mon 
mandat  présent,  car  l'affranchissement  de  l'épargne  est  la 
condition  d'existence  du  crédit  populaire,  —  je  salue  au  nom 
de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille  la  sœur  aînée  qui  la 
précéda  par  de  généreux  exemples  dans  l'effort  émancipateur. 
Le  comité  que  Lyon  a  constitué  pour  préparer  notre  session 
de  cette  année  comprend  un  tel  nombre  et  une  telle  variété 
de  compétences  que  la  difficulté  de  présider  vos  travaux  en 
égale  l'honneur.  Il  a  eu  la  fortune  et  l'habileté  de  donner  au 
congrès  pour  secrétaire-général  l'auteur  de  l'étude  la  plus 
étendue,  la  plus  approfondie,  la  plus  remarquée  qui  ait  été 
publiée  dans  notre  pays  sur  le  crédit  agricole.  Diriger  tout 
particulièrement  nos  recherches  vers  cette  vaste  et  si  actuelle 
question  vous  paraîtra,  j'en  suis  certain,  la  meilleure  façon 
de  récompenser  celui  qui  aura  été  l'organisateur,  le  ressort 
et  l'âme  de  notre  œuvre  de  1892,  M,  L.  Durand. 

Je  suis  en  parlant  ainsi,  je  le  sais,  votre  interprète.  C'est 
eu  votre  nom  aussi,  comme  au  mien,  que  je  veux  souhaiter 
la  bienvenue  ou  adresser  par  dessus  les  frontières  l'expres- 
sion de  nos  gratitudes  aux  hôtes  renommés  qui   ont    bien 
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voulu     i^  ^ns  ^^^^  apporter  en  personne^   les  autres  nous 
envov^i^  de  leurs  patries  diverses  des  contributions  scien- 
tifiques ou  expérimentales  sans  prix  à  nos  yeux.  La  présence 
des  uns  sera  la  parure  comme  les  enseignements  des  autres 
seront   la  fleur  de  nos  réunions  d'étude. 
i.* oeuvre  à  laquelle  nous  travaillons  est  véritablement,  pro- 
fondément démocratique,   en  même    temps  qu'elle  sert  le 
tapprochement  des  classes  comme  ces  assemblées  concourent 
au  rapprochement  des  peuples  dans  une  coopération  supé- 
tieure  de  paix  sociale.  Telle  est   la  pensée  prédominante  qui 
me  rend  heureux  d'ouvrir  à  cette  date  le  quatrième  congrès 
des  sociétés  françaises  de  crédit  populaire. 

B^le  dittinct  et  parai ièie  des  banquet  coopératives  et  des  caisses 

d'épargnSf  comme  organes  d'épargne. 

6  mai  1892  (i). 

Le  point  central  de  la   question  du  crédit  populaire  est 
l'épargne.  Ainsi  l'ont  toujours  envisagé  les  hommes  qui  s'en 
sont  vraiment  rendus   maîtres  par  l'étude,   et  surtout  par  les 
réalisations  pratiques,  Schulze-Delitzsch,  RaifTeisen,  Luzzatti^ 
pour  ne  citer  que  ceux-là.  Le  crédit  populaire  n'a  qu'une  base 
possible,  légitime  et  solide,  l'épargne.  Par  suite  l'affranchis- 
sement de  l'épargne  populaire  est  en  France    la  condition 
même  d^existence  et  de  développement  pour  le  crédit  popu- 
laire, d'acclimatation  pour  les  institutions  de  crédit  populaire. 
Nos  congrès  ont   aperçu  et  compris  cela  dès  la  première 
heure  :  de  là  leurs  affirmations  et  leurs  vœux  réitérés  à  trois 
reprises,  à  quatre  reprises   pourrais-je  dire,  puisqu'à  Lyon 
comme  à  Bourges,   à   Menton  et  à  Marseille  nous  sommes 
unanimes.    Les  apôtres  du   crédit  coopératif,   ceux  qui  ont 
approfondi   la  doctrine   et  l'ont   fait  vivre   en  des  œuvres. 


(1)  Conférence  donnée   à  Lyon   le   6    mai  1892,  sous  la  présidence  de 
M.  Mahillon,  directeur-génél^al  de  la  Caisse  générale  d'épargne  de  Belgique. 
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M.  Luzzatti  par  exemple,  et  celui  qui  est  là,  le  P.   Ludovic, 
ont  insisté  avec  force  dans  nos  congrès  sur  cette  idée. 

C'est  pourquoi,  moi  qui  représente  ici  les  deux  institutions, 
j'ai  cru  devoir  porter  ma  part  de  vulgarisation  et  de  propa- 
gande à  Marseille,  à  Menton,  à  Bourges  sur  la  nécessité  de  la 
réforme  du  régime  légal  de  nos  caisses  d'épargne.  Là  est  la 
cause  vitale,  et  il  y  a  urgence  à  y  projeter  à  flots  la  lumière, 
car  nous  avons  marché^  le  débat  du  projet  de  loi  qui  commen- 
cera l'émancipation  est  pour  demain,  et  c'est  vraiment  une 
bonne  fortune  que  je  puisse  saluer  ce  soir  au  milieu  de  vous, 
en  votre  éminent  député  M.  Âynard,  le  rapporteur  de  cette 
loi  de  liberté,  qu'il  défendra  à  la  tribune  avec  le  même  talent, 
la  même  élévation  de  vues,  la  même  vigueur  qu*il  a  mises  à 
défendre  la  liberté  économique. 

Dans  les  congrès  précédents,  j'ai  essayé  de  montrer  par 
des  exemples  l'action  du  libre  emploi  des  caisses  d'épargne 
sur  la  floraison  du  crédit  coopératif  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Suisse,  puis  l'influence  qu'une  réforme  en  ce  sens  aurait 
sur  l'acclimatation  du  crédit  coopératif  dans  notre  pays.  Cette 
année  le  temps  m'est  plus  mesuré  par  la  multiplicité  des 
travaux  inscrits,  vous  venez  d'entendre  ce  soir  déjà  deux 
communications  intéressantes:  je  voudrais  plus  brièvement, 
à  la  veille  du  jour  où  enfin  la  réforme  va  arriver  au  Parle- 
ment, où  les  ennemis  incurables  de  ce  grand  progrès  s'apprê- 
tent à  tenter  un  effort  désespéré,  je  voudrais  déblayer  ici  le 
terrain  de  deux  idées  fausses  qui  pivotent  autour  du  nom 
des  banques  populaires,  séparer  fermement,  nettement  les 
rôles  parallèles,  également  beaux  et  féconds,  mais  distincts, 
des  banques  populaires  et  des  caisses  d'épargne  en  tant 
qu'organes  d'épargne. 

Quelles  sont  ces  deux  notions  erronées  dont  je  parle  ? 

C'est  d'une  part  celle  qui  se  traduit  en  cette  formule,  lue  et 
entendue  cent  fois  par  vous  comme  par  moi  : 

Les  caisses  d'épargne  à  libre  emploi  sont  des  banques 
populaires;  les  caisses  d'épargne  qui  ne  sont  pas  assu- 
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jetlies,  comme  sous  le  régime  français^  à  l'emploi  forcé 
et  exclusif  dans  la  Dette  d'État,  sont  des  banques  popu- 
laires ; 

erreur  grossière,  qu'il  est  de  la  dernière  importance  de 
réfuter. 

C'est  d'autre  part  l'idée  que  de  bons  esprits  eux-mêmes 
ont  exprimée  quelquefois  en  ces  termes  : 

Les  banques  populaires  sont  des  caisses  d'épargne 
perfectionnées  ; 

non  plus  que  nous  soyions  ici  en  face  d'une  confusion 
vulgaire  et  irritante  comme  tout  à  l'heure.  Mais  nous  ne 
nous  heurtons  pas  moins  à  une  formule  inexacte,  en  une 
matière  dans  laquelle  l'exactitude  stricte  est  de  rigueur  ;  ou 
du  moins,  s'il  y  a  dans  la  formule  une  part  d'exactitude,  c'est 
en  un  sens  qui  échappe  au  public. 

Prenons  donc  l'une  après  l'autre  les  deux  formules,  les 
deux  notions,  et  appliquons-nous  à  démêler  ce  qu'elles  valent. 

La  première  est  celle-ci  : 

Les  caisses  d'épargne  à  libre  emploi  sont  des  banques 
populaires  ;  les  caisses  d'épargne  étrangères,  qui  ne  sont 
pas  com.m,e  en  France  assujetties  à  l'emploi  forcé  et  ex^ 
dusifdans  la  Dette  d'État^  sont  des  banques  populaires. 

Vous  apercevez  tout  d'abord,  vous  que  l'étude  a  familiari- 
sés avec  ces  sujets,  quelle  bizarre  ignorance  révèle  le  fait  de 
confondre,  de  prendre  l'une  pour  l'autre,  ces  deux  sortes 
d'institutions. 

Les  caisses  d'épargne  ont  pour  fonction  et  pour  rôle  de 
recueillir  la  petite  épargne  populaire,  de  la  sauvegarder,  de 
la  tenir  disponible  pour  les  déposants,  de  l'employer  entre- 
temps de  façon  à  la  fois  sûre,  raisonnablement  productive,  et 
utile  soit  aux  déposants,  soit  à  la  région,  soit  au  pays. 

Les  banques  populaires  sont  toute  autre  chose,  des  associa- 
tions coopératives  par  actions  ou  parts  d'affaires,  ayant  pour 
objet  de  faciliter  aux  petits,  aux  artisans,  aux  travailleurs. 
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aux  humbles  patrons^  aux  agriculteurs,  aux  ouvriers,  Taccès 
du  crédit  à  bon  marché. 

Brouiller  des  organisations  aussi  profondément  différentes, 
cela  est  extraordinaire. —  Mais  ne  vous  récriez  pas,  .ne  niez  pas  : 
la  phrase  court  partout  dans  les  écrits  et  les  paroles  desdéfen- 
seurs du  régime  français  des  caisses  d'épargne,  c'est  une  des 
inévitables  objections  qu'on  nous  oppose  quand  nous  accumulons 
les  exemples  de  l'étranger,  et  je  serais  bien  étonné  si  elle  ne 
reparaissait  pas  doctoralement  devant  M.  Aynard  à  la  tribune 
parlementaire. 

Mais  il  ne  suffitpas d'avoir  constaté  la  dissemblance  générale 
des  deux  institutions.  Allons  plus  avant,  descendons  dans  les 
précisions  des  différences. 

En  premier  lieu,  comment  les  banques  populaires  et  les 
caisses  d'épargne  jouent-elles  le  rôle  d'organes  d'épargne? 

Les  caisses  d'épargne  jouent  le  rôle  d'organes  d'épargne  en 
provoquant  par  toutes  sortes  de  facilités  et  d'encouragements 
l'épargne  à  naître,  en  la  recueillant  jusqu'à  un  chiffre  limité 
par  la  loi  (chez  nous  comme  maximum  extrême  à  fr.  2,000), 
en  la  préservant,  en  la  gardant  sans  cesse  disponible  comme 
la  réserve  monétaire  immédiate  du  travailleur. 

Les  banques  populaires  jouent  le  rôle  d'organes  d'épargne 
en  offrant  à  la  modeste  épargne  par  des  versements  minimes 
et  successifs  que  règle  un  pacte  social  le  moyen  de  servir  de 
base  au  crédit,  en  engageant  l'épargne  du  travailleur  qui  a 
besoin  de  crédit  dans  la  mutualité  qui  le  lui  procurera. 

Secondement,  de  quelle  façon  les  banques  populaires  et  les 
caisses  d'épargne  emploient-elles  l'épargne? 

Les  banques  populaires,  dans  les  escomptes  et  les  prêts, 
branche  d'emplois  toute  spéciale; 

Les  caisses  d'épargne  dans  une  série  de  placements  les  uns 
temporaires,  les  autres  permanents  comme  disent  nos  voisins 
de  Belgique  pour  la  Caisse  Générale  que  dirige  avec  éclat  le 
président  de  cette  assemblée,  placements  dont  le  concours  au 
crédit  coopératif  peut  être  une  sorte,  mais  une  seule,  qui  sont 
extrêmement  variés  dans  les  caisses  étrangères,  qui  visent  en 
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général  la  sécurité  avant  tout^  et  qu'en  France  nous  proposons 
deré^Iei*  limitativement  par  une  nomenclature  légale. 
gn    troisième  lieii,  comment  les  banques  populaires  et  les 
caisses  d'épargne  rémunèrent-elles  l'épargne? 

Les  banques  populaires  par  le  produit  des  escomptes  et  des 
prêts,  frais  déduits,  pour  l'épargne  placée  en  leurs  actions,  et 
*    pour    1^ épargne  en  dépôts  par  ce  qui  leur  reste  disponible, 
d'après  le  taux  du  marché; 

Les   caisses  d'épargne  par  le  produit  de  placements  divers, 

parmi  lesquels  les  fonds  d'État  tiendront  toujours  une  place 

importante,  en  déduisant  les  frais  de  gestion,  mais  sans  avoir 

k  rémunérer  d'actionnaires,  ce  qui  tend  à  permettre  un  taux  de 

I  taveur. 

l  Enfin  que  font  les  banques  populaires  et  les  caisses  d'épar- 

y  gne  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  réserves  ? 

Les  banques  populaires,  associations  d'affaires  à  parts  de 

capital,  au  moins  pour  la  plupart,  distribuent  le  principal  de 

leurs  bénéfices  à  ces  parts  ;  et  leurs  réserves,  garantie  des 

engagements  sociaux,  non  seulement  vis-à-vis  des  déposants, 

mais  vis-à-vis  des  tiers  co-contractants,  seront  à  la  dissolution 

de  la  société,  sauf  dans  les  caisses  rurales,  réparties  entre  les 

sociétaires. 
Les  caisses   d'épargne,  institutions  d'utilité  publique,  au 

moins  pour  la  généralité,  n'ont  pas  de  dividendes  à  servir, 
portent  à  leurs  réserves  ou  plutôt  à  leurs  patrimoines  tout  ce 
qu'elles  n'emploient  pas  de  leurs  bonis  en  œuvres  utiles, 
jouissent  de  la  pérennité,  et  en  cas  de  cessation,  ont  presque 
toujours  destiné  ces  patrimoines  par  leurs  statuts  à  des  œuvres 
de  bien  public. 

Je  voudrais  rendre  sensibles  ces  quatre  séries  de  différences 
par  des  faits,  vous  les  montrer  par  exemple  sur  le  vif  des 
statuts  et  des  comptes- rendus  dans  cette  grande  ville  de  Milan, 
comparable  à  Lyon  par  le  chiffre  de  la  population,  et  qui,  à 
côté  de  sa  magnifique  caisse  d'épargne,  la  plus  puissante 
d'Europe,  celle  à  laquelle  le  jury  international  de  notre  Expo- 
sition de  1889  a  décerné  le  seul  grand  prix  des  caisses  libres, 
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a  cinq,  six  banques  coopératives  florissantes  (et  ce  nombre  est 
probablement  dépassé,  notre  collègue  M.  Conlini  nous  en 
nommerait  sans  doute  d'autres)...  Mais  ces  détails  me 
conduiraient  trop  loin,  et  je  passe,  me  contentant  de  vous 
renvoyer  à  Tétude  comparative  de  ces  institutions  pour  en 
saisir  une  à  une,  pour  en  noter  les  dissemblances  caracté- 
ristiques. 

Il  est  vrai  que  dans  les  pays  de  libre  emploi,  les  caisses 
d'épargne  aident  les  banques  populaires  à  naître  et  à  vivre,  les 
suscitent,  les  soutiennent  :  combien  j'en  ai  rencontrées  ainsi, 
que  de  spécimens  j'en  ai  décrits  l'an  dernier  à  Bourges  !  Mais 
elles  ne  sont  point  pour  cela  des  banques  populairesi —  Il  est  vrai 
encore  que  les  banques  populaires  peuvent  s'annexer,  s'an- 
nexent des  services  d'épargne  :  il  en  est  ainsi  dans  les  associa- 
tions allemandes  et  italiennes,  de  même  que  les  caisses 
d'épargne  peuvent  s'annexer  un  service  de  crédit  foncier  ou 
agricole.  Mais  ce  sont  là  des  adjonctions  latérales  et  acces- 
soires qui  ne  changent  pas  l'essence  de  l'institution.  Parce 
que  vous  trouverez  un  service  de  crédit  foncier  à  la  caisse 
d'épargne  de  Milan,  ou  un  service  de  crédit  agricole  à  celle  de 
Bologne,  direz-vous  que  les  caisses  d'épargne  sont  des  crédits 
fonciers  ou  agricoles?  Il  n'est  pas  moins  inexact  de  dire  que 
les  caisses  d'épargne  libres  sont  des  banques  populaires. — 
N'amalgamons  donc  pas  des  choses  différentes.  N'imitons  pas 
tel  projet  que  le  congrès  discutait  ce  matin,  et  qui  de  syndicats 
agricoles  ou  de  syndicats  ouvriers  veut  faire  des  sociétés  de 
crédit.  Voyez  comme  les  autres  peuples  se  gardent  de  mêler 
les  organes  qui  répondent  et  satisfont  à  des  fonctions  diverses, 
quelle  conception  précise  et  distincte  ils  s'en  font.  Laissons 
comme  eux  chaque  œuvre  à  sa  place,  à  son  rôle,  à  son  utilité  I 

Voilà  pour  la  première  des  deux  formules  que  je  vous  pro- 
pose d'écarter  de  votre  vocabulaire. 

Il  y  en  a  une  deuxième,  qui  est  celle-ci: 

Les  banques  populaires  sont  des  caisses  d'épargne  per- 
fectionnées. 
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Pourquoi  lui  faisons-nous  grief?  En  quoi  est-elle  défectueuse  ? 
En  ce  qu'elle  prête  à  Téquivoque,  tout  en  frappant  Tesprit  par 
une  concision  à  eîîei,  et  parce  que  le  public  la  comprend  mal. 

Il  faut  s'entendre. 

Si  ceux  qui  ont  mis  en  circulation  cette  jolie  phrase  veulent 
dire  que  les  banques  populaires  permettent  aux  petits  de  pas- 
ser, de  s'élever  de  l'épargne  au  crédit,  second  degré  d'amélio- 
ration de  la  condition  des  travailleurs,  oh  !  j'y  souscris  volon- 
tiers. 

Mais  s'ils  y  attachent  une  idée  de  concurrence  compétitive, 
^6  supériorité  d'une  institution  sur  l'autre  dans  le  même 
domaine,  j'en  demandepardon  à  quelques-uns  de  nosamiseux- 
mêmes,  mais  je  nie . 

Nous  venons  d'analyser  les  deux  rôles,  les  deux  fonctions  ^ 
vous  avez  bien  vu  à  quel  point  ce  sont  des  rôles  différents^  des 
fonctions  distinctes,  n'est-ce  pas? 

Eblbien^  appeler  la  banque  populaire  une  caisse  d'épargne 
perfectionnée,  ce  n'est  pas  tenir  compte  de  cette  différence  des 
utilités.  C'est  même  dire  quelque  chose  qui  n'est  pas  conforme 
à  la  vérité,  car  en  tant  qu'organe  pour  l'épargne  immédiate, 
disponible,  remboursable  à  vue,  l'organe  le  plus  sûr  et  le 
plus  général  sera  toujours  la  caisse  d'épargne  ;  la  banque  popu- 
laire engage  l'épargne  par  nature  dans  les  risques  du  crédit, 
et  s'adresse  à  une  catégorie  spéciale  de  travailleurs,  ceux  qui 
ont  besoin  du  crédit. 

Un  homme  de  cœur  qui  a  fondé  dans  le  Jura  notre  première 
banque  populaire  rurale  (et  j'aurais  voulu  trouver  un  hom- 
mage à  son  nom  dans  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  le  crédit 
agricole,  on  n'honore  pas  assez  dans  le  monde  parlementaire 
ces  initiatives),  M.  Milcent,  a  dit  avec  plus  de  justesse  :  c  les 
«  banques  coopératives  rurales  pourront  servir  de  caisses 
«  d'épargne  aux  cultivateurs,  là  où  il  n'y  aura  pas  de  cais- 
c  ses  d'épargne.  »  Oui,  en  ces  termes,  cela  est  vrai,  à  condi- 
tion bien  entendu  que  pour  leurs  dépôts  d'épargne  les  banques 
coopératives  organisent  des  précautions  spéciales,  par  exem- 
ple les  sages  mesures  de  contrôle  décrites  par  M.  Garreau 
dans  son  rapport  au  congrès  de  Bourges. 
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Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin.  Il  ne  faut  pas  provoquer 
une  confusion  qui  d*abord  n'est  pas  exacte,  et  ensuite  qui  est 
nuisible,  en  France,  actuellement,  à  la  cause  commune  des 
deux  familles  d'institutions. 

Car  pourquoi  ai-je  tenu  à  démêler,  à  clarifier  par  une 
analyse  un  peu  technique  dont  je  m'excuse,  toute  cette  phra- 
séologie imprécise  ? 

Parce  que  tout  ce  qui  contribue  à  des  confusions,  par  un  des 
côtés  de  la  question  ou  par  l'autre,  a  en  ce  moment  en  France, 
à  la  veille  du  débat  décisif  au  Parlement,  toutes  sortes  d'in- 
convénients, je  dirai  même  de  dangers  (j'en  appelle  à 
M.  Aynard)^  pour  la  solution  que  l'intérêt  supérieur,  domi- 
nant, des  deux  ordres  d'institutions  appelle,  exige,  et  que  dès 
lors  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue. 

Lorsqu'on  émet  cet  axiome  dogmatique  que  les  banques 
populaires  sont  des  caisses  d'épargne  perfectionnées,  outre 
qu'on  use  d^un  à-peu-près  là  où  il  n'en  faut  pas,  on  fait  redou- 
ter aux  administrateurs  des  540  ou  545  caisses  d  épargne 
répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire  que  le  dévelop- 
pement des  sociétés  coopératives  de  crédit  ne  soit  funeste  aux 
institutions  auxquelles  ils  se  sont  dévoués. 

Rien  n'est  plus  faux,  c'est  une  vue  étroite  des  choses.  Je 
vous  ai  parlé  de  Milan  :  auprès  de  la  puissante  Caisse  d'épar- 
gne que  j'admirai  en  1890,  avec  ses  433  millions  de  dépôt  et 
ses  49  millions  de  réserve,  je  trouvai,  je  visitai  la  grande 
Banque  populaire,  la  Banque  coopérative  milanaise,  la 
Banque  coopérative  ouvrière,  la  Banque  des  employés,  et 
il  y  en  a  d'autres,  et  la  première  seule  détenait  35  millions  de 
dépôts  d'épargne.  Ges  chiffres  n'ont  pas  diminué  depuis:  car 
il  ne  faut  pas  exagérer  les  effets  de  la  crise  chez  nos  voisins, 
ni  croire  tout  ce  que  vous  lisez  là-dessus,  j'ai  là  les  bilans  de 
1891,  la  caisse  d'épargne  de  Milan  par  exemple  en  était  le 
1*' janvier  1892  à  444  millions  en  dépôts,  à  plus  de  53  en  réser- 
ves. Pas  plus  là  qu'en  Allemagne,  l'expansion  des  banques 
populaires  n'a  fait  le  moindre  tort  aux  caisses  d'épargne,  c'est 
le  contraire  qui  est  le  vrai.  De  même  en  Suisse,  chez  ce  peuple 
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si  libre,  mais  si  sage,  où  il  n'existe  pas  de  loi  spéciale  pour 
les  caisses  d'épargne,  où  elles  ont  grandi  sous  le  droit  com- 
mun et  prospéré  sous  le  libre  emploi  depuis  80  ans(vous  voyez 
que  les  périls  du  libre  emploi  sont  lents  à  venir),  comme 
m'en  ont  témoigné  Tan  dernier,  lors  du  congrès  des  Accidents 
du  travail  à  Berne,  les  directions  des  caisses  que  je  pus  visiter; 
M.  Yersin,  assis  en  ce  moment  à  mes  côtés,  vous  dira 
qu'à  Berne  je  parcourus,  après  sa  belle  Volksbank  si  remar- 
quablement organisée  et  conduite,  les  cinq  caisses  d'épargne 
(nous  cherchions  même  ensemble,  je  m'en  souviens,  l'origine 
de  l'une  d'elles  qui  remonte  à  1787),  et  qu*à  Berne  comme 
dans  le  reste  de  la  Suisse  les  banques  populaires  ne  préjudi- 
oient  en  rien  aux  caisses  d'épargne. 

S'imaginer  cela  est  donc  une  erreur  de  plus,  vous  le  voyez, 
et  je  vous  demande  de  me  pardonner  si  l'explication  de  ce 
point  est  devenue  une  digression.  Mais  enfin  c'est  une  erreur 
compréhensible.  Il  est  naturel  que  dans  cette  France  où 
n'existe  ni  crédit  coopératif,  ni  libre  emploi  des  caisses  d'épar- 
gne, ceux  qui  ont  charge  des  caisses  d'épargne  s'inquiètent 
si  on  leur  dépeint  ces  banques  populaires  inconnues  comme 
supérieures  à  leurs  institutions,  et  dès  lors  comme  desti- 
nées à  leur  nuire,  à  les  évincer  peut-être  par  une  sorte  de  loi 
de  sélection  inéluctable.  Ne  les  alarmez  donc  pas  avec  votre 
aphorisme  vague^  ces  hommes  qui  dans  chacune  de  nos 
provinces  sont  une  élite  sociale,  ne  les  irritez  pas,  n'en  faites 
pas  des  adversaires  avoués  ou  tacites  de  ce  développement 
coopératif  déjà  si  difficile,  au  lieu  de  les  préparer  à  être  ce 
qu'ils  doivent  être  de  par  leur  situation  d'autorités  sociales, 
des  auxiliaires,   des  promoteurs  et  des  tuteurs! 

Voilà  quel  mal  font  ceux  qui  présentent  les  banques 
populaires  comme  des  caisses  d'épargne  perfectionnées. 

Et  quant  à  ceux  qui  disent  que  les  caisses  d'épargne  à  libre 
emploi,  que  les  caisses  d'épargne  étrangères  sont  des  banques 
populaires,  savez-vous  par  quels  motifs  ils  tiennent  ce  lan- 
gage? 

Pour  plus  d'un,  assurément,  l'unique  motif  n'est  autre  que 
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l'ignorance  qui  règne  encore  dans  notre  pays  sur  le  sens  de  ce 
nom  de  banques  populaires,  par  l'effet  de  laquelle  très  peu  de 
gens  seraient  en  mesure  de  le  définir  avec  précision,  et  la 
généralité  en  juge,  en  parle  un  peu  à  tort  et  à  travers,  ou 
tout  au  plus  par  approximation. 

Mais  pour  d'autres,  oh  !  il  y  a  'autre  chose.  Ceux  qui  s'en- 
têtent au  statu  quOy  qui  défendent  quand  môme  et  sans  rien 
écouter  un  système  condamné,  ceux  que  le  mouvement  d'opi- 
niori  déterminé  par  l'agitation  réformiste  agace  (permettez- 
moi  le  mot,  dans  la  familiarité  de  ce  qui  n'est  pas  un  discours, 
mais  une  causerie),  ceux  qui  présagèrent  que  nous  serions 
seuls  de  notre  SLviSjVOcesindesertOf  alors  qu'aujourd'hui  125 
ou  130  journaux,  de  tous  les  points  du  territoire,  et  des  partis 
les  plus  opposés,  130  contre  2  ou  3,  soutiennent  la  réforme, 
ceux-là  obéissent  à  une  pensée  sur  laquelle  il  ne  faut  pas  se 
inéprendre.  C^est  le  dessein,  conscient  ou  instinctif,  de  faire 
servir  à  leur  haine  de  la  réforme  Tappréhension  vague  que  le 
nom  de  banque  populaire  inspire  chez  nous  aux  routines  ou 
aux  timidités,  de  spéculer  sur  l'idée  répandue  que  les  banques 
populaires  sont  dangereuses  comme  des  banques  médiocres 
ou  mal  gérées. 

Une  erreur  nouvelle,  que  cette  idée  !  Les  banques  populai- 
res sont  les  plus  solides  des  banques  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  installées  et  conduites  selon  leurs  vrais  principes,  les 
principes  qu'un  de  vos  vœux  a  rappelés  cet  après-midi  à  pro- 
pos de  la  loi  générale  qui  s'élabore  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives. A  cette  solidité  il  y  a  bien  des  raisons/ ne  fût-ce  que 
l'extrême  fractionnement  des  crédits  et  l'incompatibilité  des 
spéculations  avec  l'objet  de  ces  sociétés.  On  en  a  eu  la  preuve 
éclatante  en  Allemagne,  pour  les  caisses  Raiffeisen  par  exem- 
ple, qui  aux  époques  de  bouleversements  politiques  ou  écono- 
miques ont  toujours  vu  affluer  à  elles  les  dépôts,  et  dont  l'émi- 
nent  secrétaire-général  du  Congrès,  M.  L.Durand,  n'a  pas  hésité 
à  dire  dans  une  de  nos  discussions  qu'elles  sont  le  premier 
crédit  allemand.  On  en  a  une  preuve  actuelle  en  Italie,  puis- 
que dans  la  crise  indéniable  dont  souffrent  nos  voisins,  ce  ne 
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sont  pas  les  institutions  de  crédit  coopératif  qui  jusqu'ici  ont 
été  ébranlées. 

C'est  par  conséquent  un  préjugé  encore  que  de  considérer 
les  banques  populaires  comme  périlleuses.  Mais  le  préjugé 
existe,  et  les  adversaires  de  la  réforme  que  nous  poursuivons 
le  savent  bien.  Par  une  assimilation  complaisante  et  sans 
cesse  répétée  des  caisses  d'épargne  étrangères  aux  banques 
populaires,  ils  espèrent,  comptant  sur  notre  aversion  du  nou- 
veau ou  sur  notre  superflcialité,  détourner  le  courant  d'opinion 
qui  va  vers  une  réforme  légale  des  caisses  d'épargne,  river 
pour  un  demi-siècle  encore  les  liens  qui  enchaînent  ces  insti- 
tutions à  l'emploi  exclusif  en  Dette  d'État. 

Voilà  comment  et  pourquoi  les  conceptions  confuses  que 
j'ai  tenté  d'éclaircir  me  semblent  des  obstacles  non  négligea- 
bles pour  la  réforme^  à  laquelle,  au  prix  de  longs  et  pénibles 
efforts,  après  cinq  ans  de  lutte,  nous  espérons  toucher. 

Or  cette  réforme,  je  l'affirme  de  nouveau,  c'est  l'intérêt 
supérieur  du  mouvement  de  la  coopération  de  crédit.  Sans 
elle  les  banques  populaires  ne  peuvent  s'acclimater,  vivre, 
s'étendre,  prospérer  en  France,  tout  comme  sans  elle  les 
caisses  d'épargne  ne  peuvent  y  développer  dans  son  ampleur 
naturelle  et  normale  leur  puissance  bienfaisante. 

Et  voilà  pourquoi  l'envie  m'a  pris  d'aller  une  fois  pour  toutes 
au  fond  de  la  première  idée,  de  la  première  formule,  pour  en 
démontrer  la  fausseté,  et  de  la  seconde  pour  en  préciser, 
pour  en  délimiter  le  sens. 

La  vérité  est  que  les  banques  populaires  et  les  caisses 
d*épargne  sont  tournées  vers  les  mômes  horizons  de  relève- 
ment graduel  des  petits  par  la  volonté,  par  l'honnêteté,  par 
l'énergie  ; 

qu'outillages  destinés  comme  le  rêvait  pour  le  sien  votre 
bon  et  grand  Jacquard  à  diminuer  la  peine  et  à  centupler  le 
résultat,  elles  ont  des  buts  économiques  et  moraux  rapprochés 
et  voisins  ; 

mais  qu'elles  y  tendent  par  des  voies  et  des  méthodes 
distinctes. 

7 
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Leurs  rôles  sont  parallèles,  mais  différents:  la  généreuse 
émulation  pour  le  bien  du  peuple,  voilà  le  trait  d'union. 

Aussi,  dans  votre  noble  ville  de  Lyon,  couverte  d'institu- 
tions de  prévoyance,  où  tout  appelle  une  grande  association 
coopérative  de  crédit,  je  ne  crains  pas  que  la  vigoureuse 
caisse  d'épargne  saluée  au  début  de  ce  congrès,  mère  déjà 
d'autres  œuvres  précieuses,  écarte  une  forte  banque  populaire 
comme  une  superfluité  ou  une  concurrence:  je  l'entrevois 
plutôt  enfantant  cette  nouvelle  institution  d'épargne,  l'appelant 
à  la  vie  sur  un  terrain  propre. 

En  tant  qu'organes  d'épargne,  instruments  générateurs  et 
fructificateurs,  les  caisses  d'épargne  demeureront  les  plus 
commodes  et  les  plus  généraux  pour  la  garde  de  l'épargne 
naissante  et  constamment  remboursable,  pour  la  préservation 
des  disponibilités  quotidiennes;  les  banques  populaires  se- 
ront les  plus  aptes  et  les  plus  souples  pour  faire  monter  par 
la  route  de  l'épargne  vers  le  crédit  à  l'aide  delà  mutualité. 
Ce  sont  là  des  missions  également  admirables^  d'une  beauté 
morale,  d'une  fécondité  pareillesi  mais  spécialisées  et 
diverses. 

L'épargne  est  le  point  central  où  les  deux  sortes  d'institu- 
tions se  rencontrent,  nœud  vital  par  lequel  elles  se  touchent 
sans  se  mêler.  C'est  leur  commune  grandeur.  Contre  les 
sophismes  précurseurs  des  crimes  qui  menacent  de  plus  en 
plus  notre  organisation  sociale  quoique  la  solidarité  humaine 
la  pénètre  de  plus  en  plus,  connaissez- vous  rien  qui  ait  comme 
évidence  de  réponse  le  spectacle  offert  par  nos  institutions? 
L'artisan  coopérateur  affilié  à  une  association  de  crédit,  com- 
me l'ouvrier  et  le  serviteur  clients  d'une  caisse  d'épargne, 
sont  des  contradictions  vivantes  aux  Anti-Sociaux.  Aussi 
comme  ceux-ci  les  haïssent,  comme  ils  les  dénoncent!... 
a  Nous  sommes,  écrivait  un  journal  socialiste  allemand  le 
15  mai  1887,  c  contre  les  institutions  d'épargne,  justement 
«  parce  qu'elles  favorisent  à  sa  racine  l'économie,  quidimi-^ 
«  nue  les  besoins.  »  Et  un  autre  :  «  les  apôtres  de  l'épargne 
«  rendent  heureux  les  ouvriers,  oui...  en  les  encourageant  à 
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,  de  nouvelles  privations.  »  Et  c'est  dans  une  interview  du 
PigéxrOj  il  y  a  dix  ou  douze  jours,  le  23  avril,  qu*un  socialiste 
parisien  déclarait  ceci  :  •  Savez-vous  ce  que  c'est  que  Tindivî- 
«  dualisme?  C'est  réconotnie,  c'est  l'épargne,  c'est-à-dire  la 
(X  doctrine  la  pins  absurde.  Car  chaque  économie  est  un 
«  crime.  »  Asssembleurs  d'idées  fausses,  abuseurs  de 
peuples  1 

Honorons  d'autant    plus  la    ferme   raison  du  travailleur 

qu'ils  décrient,  qu'ils  affectent  de  traiter  parmi  ses  camarades 

en   esprit  faible,  et  qui  vient  tout  de  même  vers  nous.  Mais 

que  celui-là  sache,  et  eux  aussi,  qu'il  sera  payé  de  son  mérite 

par   les  joies  de  l'épargne,  car  elle  en  recèle  de  toute  sorte. 

Des  privations  que  les  sophistes  proclament  coupables  sortent 

eu  amour  du  foyer,  en  patient  courage,  en  galtés  du  viril 

\a\>eur,  en  espérances,  en  succès,  en  dévouement  à  l'enfant  et 

hla  femme,  en  tendresses  compensatrices,  mille  jouissances 

vraiment,   profondément  humaines.    Les    Anti -Sociaux    ne 

donneront  jamais  à  ceux  qui  les  écoutent  qu'une  vie  inquiète^ 

assombrie,    haineuse,    troublée...    En    sorte    que    s'il  est 

vrai  qu'il  faut  juger  de  l'arbre  par  les  fruits,  l'œuvre  des 

ennemis  de  l'épargne,  et  qui  la  combat  sous  toutes  les  formes, 

est  stérile  et  condamnée,    l'œuvre  des  excitateurs   ou  des 

fidèles  de  l'épargne,  sous  l'un  comme  l'autre  des  modes  que 

nous  avons  analysés  ce  soir,  est  féconde  et  bénie  ! 
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Moyens  d'organiser  pratiquement  en  France  ie  crédit  populaire  rural 

15  atril  1890  (i). 

11  eût  été  désirable  que  l'exposé  de  cette  question  si  inté- 
ressante fût  présenté  par  un  homme  d'expérience  spéciale  : 
ainsi  l'éminent  président  du  Syndicat  central  des  Agriculteurs 
de  France,  M.  Welche,  qui  l'an  dernier  en  avait  remarqué  la 

(1)  Rapport  présenté  au  conerrès  de  Menton . 
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première  indication,  l'aurait  fait  avec  la  plus  légitime  auto- 
rité s'il  s'était  rendu  au  congrès  comme  il  voulait  bien  alors  le 
faire  espérer.  A  défaut,  dans  le  doute  où  se  trouvait  le  comité 
sur  la  venue  de  l'un  de  ces  rapporteurs  qualifiés,  on  m'a  prié 
de  tracer  les  grandes  lignes  d'une  discussion,  une  sorte  de 
cadre  où  elle  pût  se  circonscrire  utilement.  Mon  excuse  est 
dans  mon  obéissance,  dans  ma  foi  plus  vive  peut-être  parce 
qu'elle  n'a  pas  compté  ici  avec  les  difficultés,  dans  mon 
désir  de  voir  un  jour  cesser  l'inertie  incroyable  de  notre 
pays  en  fait  de  crédit  agricole. 

I. —  Nos  réunions  périodiques  formeront,  il  faut  l'espérer 
et  y  tendre,  une  suite  d'études  s'encbainant  les  unes  les  autres, 
cohérentes,  se  développant  peu  à  peu.  C'est  la  meilleure 
méthode  à  employer,  si  l'on  veut  avancer  pas  à  pas.  Prenons 
donc,  quant  à  l'ordre  d'idées  dont  il  s'agit,  la  résolution  du 
congrès  de  1889  pour  point  de  départ.  Vous  vous  en  rappelez 
les  termes.  Nous  avons  cette  fois  à  pénétrer  plus  au  fond 
d'un  débat  qu'il  nous  fut  à  peine  permis  d'ouvrir,  en  le 
plaçant,  ce  qui  est  beaucoup,  sur  le  véritable  terrain. 

Il  y  a,  en  somme,  deux  grandes  manières  de  résoudre  le 
problème  du  produit  agricole  :  la  solution  par  en  haut,  ou 
centraliste  ;  la  solution  par  en  bas,  ou  d'initiative  libre  et 
locale  • 

Considérons-  les  dans  la  réalité  des  faits  sur  quelques-uns 
des  points  où  elles  ont  été  appliquées. Ce  sera  le  moyen  le 
moins  incertain  de  nous  rendre  compte  de  celle  qui  permettrait 
le  mieux  d'organiser  pratiquement  en  France  le  crédit  popu- 
laire agricole. 

IL —  Dans  le  système  que  j'appelle  la  solution  centraliste, 
le  crédit  agricole  est  distribué  par  une  ou  plusieurs  insti- 
tutions centrales. 

C'est  par  exemple  un  établissement  tel  qu  on  avait  rêvé  il  y 
a  vingt-cinq  ans  que  serait  le  Crédit  Agricole,  qui  dévia  de 
son  but,  —  tel  que  le  concevait  en  1887  de  nouveau  un  projet 
ébauché  par  le  ministère  d'alors,  c'est-à-dire  un  Crédit  Âgrl- 


LU   CRÉDIT   AGRICOLE  101 

cole  fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l'État  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  du  Crédit  Foncier  de  France,  se  procurant 
des  capitaux  par  les  dépôts,  par  des  bons  de  caisse,  par  des 
obligations  à  prime  et  à  long  terme  qui  facilitent  les  prêts  à 
longue  échéance. 

A  la  fin  de  1888^  le  gouvernement  ottoman  a  créé  en  cet 
ordre  d'idées  une  Banque  agricole  dirigée  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Le  siège  central,  dit 
Tirade  impérial  qui  en  approuvait  le  règlement,  est  à  Cons- 
tantinople  ;  des  succursales  sont  ouvertes  aux  chefs-lieux  des 
provinces  ou  dans  les  localités  qui  sont  des  centres  agricoles. 
La  Banque  prête  de  l'argent  aux  cultivateurs  contre  gages 
d'objets  susceptibles  de  vente  ou  contre  sérieuse  garantie,  reçoit 
des  fonds  portant  intérêt,  sert  d'intermédiaire  aux  opérations 
financières  concernant  l'agriculture.  Le  capital  est  formé  par 
les  fonds  des  caisses  provinciales  d'utilité  publique,  par 
certaines  dimes^  etc.  Les  prêts  sont  consentis  pour  un  délai  de 
un  à  dix  ans  avec  amortissement  par  annuités,  ou  pour  une 
durée  de  trois  mois  à  un  an.  Il  est  interdit  de  prêter  à  d'autres 
que  des  cultivateurs.  Les  conseils  communaux  ou  les  cham- 
bres d'agriculture  certifient  que  l'emprunt  est  destiné  à  des 
besoins  agricoles.  L'intérêt  est  de  6  ^/o.  Des  délais  supplé- 
mentaires sont  accordés  en  cas  de  force  majeure,  tels  que 
calamité  de  guerre  ou  autre  catastrophe.  Sur  les  bénéfices,  un 
tiers  est  affecté  au  développement  de  l'état  agricole  des  loca- 
lités, et  un  tiers  à  des  mesures  préservatrices  des  épizooties, 
à  la  commande  de  semences,  à  l'amélioration  de  la  race 
bovine,  au  progrès  des  cultures. 

La  Roumanie  a,  depuis  1881,  une  loi  établissant  des  caisses 
agricoles  de  districts.  Le  capital  est  avancé  deux  tiers  par 
l'État,  un  tiers  par  le  district.  Elles  font  de  l'escompte  et  du 
prêt  sur  récoltes  pendantes  et  gages  sans  dessaisissement  (i). 


(1)  Y.  les  textes  de  la  loi  roumaine  du  8  juin  1881,  du  règlement  pour 
l'appliquer,  et  d'un  projet  de  loi  nouveau  dans  l'excellente  revue  l'Union 
Économique  du  10  juillet  et  du  10  août  1892.  Le  gouvernement  roumain. 
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Plus  OU  moins  centralisées^  voilà  des  formes  de  la  solution 
par  en  haut. 

III. —  La  solution  par  en  bas,  ou  d'initiative  libre  et  locale, 
se  présente  sous  des  formes  variées. 

Je  rattacherais  la  distribution  du  crédit  agricole  dans  cet 
ordre  d'idées  à  deux  sources  principales  :  Tassociation  coopé- 
rative ;  le  concours  des  caisses  d'épargne. 

L'association  coopérative  a  des  modalités  très  diverses. 

En  Allemagne,  où  l'on  est  convaincu  que  la  coopération  est 
la  vraie  solution  du  crédit  agricole,  il  y  a  d'abord  toutes  les 
sociétés  du  type  Schulze-Delitzsch,  faisant  partie  de  la  Fédé- 
ration des  Coopératives  allemandes  ;  il  n'y  a  pas  d'organisation 
et  de  statuts  spécialement  pour  le  crédit  agricole  ;  elles  font 
du  crédit  aux  cultivateurs,  comme  les  autres  sortes  de  crédit 
mutuel,  en  l'appropriant  aux  lieux,  aux  besoins,  aux  per- 
sonnes, par  exemple  quant  au  terme  ;  pour  comprendre  quels 
services  elles  rendent  à  la  population  agricole,  il  suffit  de  voir 
qu'en  moyenne,  dans  l'Empire,  sur  1.000  artisans,  21  sont 
affiliés  à  ces  associations,  et  sur  1.000  cultivateurs,  43,  ce 
chiffre  s'élevant  même  à  plus  de  100  dans  la  Hesse  et  le 
Nassau  par  exemple.  Plus  directement  créées  pour  le  crédit 
rural,  les  associations  Raiffeisen  font  aux  agriculteurs  des 
prêts  même  à  long  terme,  mais  avec  droit  de  recouvrement 
sous  un  court  préavis  ;  elles  ont  leur  fédération  et  leurs 
congrès  à  part. 

En  Italie,  M.  Luzzalti  a  évalué  à  714  au  1^' janvier  1890  le 
nombre  des  coopératives  de  crédit,  dont  640,  organisées  suivant 
son  système,  sont  pour  la  plupart  rurales  et  urbaines  à  la  fois. 
M.  Léon  WoUemborg  a  fourni  dans  son  Mémoire  pour 
l'Exposition  universelle  de  1889  d'attachants  détails  sur  ses 


n'ayant  pas  réussi  à  faire  souscrire  les  actions  des  caisses  apicoles  pour 
dégager  l'État  et  les  districts,  en  fait  définitivement  des  établissements 
d'État.  Ce  qui  a  bien  réussi  dans  l'exécution  de  la  loi  de  1881,  contrairement 
à  une  opinion  fort  répandue  chez  nous,  c'est  le  prêt  sur  gage  de  produits 
ou  d'instruments  agricoles  sans  déplacement. 
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caisses  rurales^  sans  parts  ni  dividendes,  et  à  responsa- 
bilité illimitée.  Ue  nombreuses  petites  caisses  de  prêts  sont 
des  annexes  d'autres  institutions,  mutualités^  etc.  Il  existe  en 
outre  en  Lombard ie,  en  Toscane,  dans  TÉmilie,  dans  la 
Campanie,  en  Sardaigne,  des  instituts  de  crédit  agraire . 

En  Ecosse,  Texpérience  des  mutualités  de  crédit  agricole 
remonte  à  deux  siècles  ;  on  en  compte  près  de  900,  qui  ren- 
dent de  tous  côtés  le  crédit  accessible  aux  cultivateurs. 

En  Belgique,  la  loi  du  15  avril  1884  a  réglé  les  prêts  agri— 
coles  et  provoqué  la  fondation  de  comptoirs  agricoles  ;  il  ne 
s'en  est  créé  encore  que  3,  à  Thuin,  à  Genappe,  à  Viel-Salm. 
Les  congrès  de  Ganden  1887  et  deCh&telet  en  1888  ont  posé  le 
principe  que  les  banques  populaires  étaient  le  plus  sûr  moyen 
d'organiser  le  crédit  agricole.  M.  d'Andrimont  et  M.  Micha 
poussent  à  la  création  de  petites  banques  populaires  de  cette 
nature,  non  pas  au  chef-lieu^  mais  dans  la  commune  rurale, 
avec  la  coopération  et  le  contrôle  des  intéressés  :  il  en  a  été 
établi  quelques-unes,  à  Statte^  les  Huy,  Visé  par  un  professeur 
de  Liège,  M  Francotte,  à  Goë-Limbourg  par  M.  d'Andrimont. 
L'abbé  van  den  Driessche,  dont  vous  avez  apprécié  les 
œuvres  intéressantes  d'Eegbem  et  d'iseghem,  a  une  petite 
banque  locale  d'agriculture  comme  de  commerce,  et  veut  la 
rendre  cantonale  ;  le  patronage  en  est  surtout  la  base. 

En  Norwège,  en  Russie,  des  banques  agricoles  locales  ont 
vulgarisé  le  crédit  dans  les  campagnes. 

En  Hongrie,  rt/nton  Économique  du  10  novembre  1889 
a  fait  connaître  les  quarante  sociétés  fondées  depuis  trois  ans 
dans  le  comté  de  Peslh  par  le  comte  Karolyi,  avec  une  société 
centrale  aidant  au  réescompte. 

Jusqu'en  Chine,  un  récit  remarqué  nous  a  appris  que  les 
banques  mutuelles  rurales  sont  tlorissantes  ;  dix  ou  douze 
personnes  se  connaissant  s'associent,  prêtent  des  sommes  que 
l'emprunteur  restitue  par  annuités,  et  ces  procédés  ont 
contribué  au  développement  de  l'agriculture^  si  développée 
que  la  valeur  totale  du  sol  cultivé  est  estimée  à  plus  de 
1,800  milliards. 
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Ainsi  l'association  locale  de  crédit,  sous  des  modes  qui 
diffèrent  selon  les  pays,  a  partout  réussi  comme  agent  de  vul- 
garisation du  crédit  agricole. 

La  deuxième  source  à  signaler  aux  Français  est  le  concours 
des  caisses  d'épargne  :  soit  par  le  système  belge  d'une  caisse 
générale,  autorisée  à  employer  une  partie  de  ses  fonds 
disponibles  en  prêts  aux  agriculteurs  par  Tintermédiaire  de 
comptoirs  agricoles  locaux  ;  soit  par  les  facilités  de  réescompte 
qu'offrent  les  caisses  d'épargne  locales  à  régime  de  libre 
emploi,  en  Italie  par  exemple  aux  associations  spéciales 
de  crédit  rural,  et  qui  ont  puissamment  aidé  à  la  propaga- 
tion des  caisses  Wollemborg  selon  le  récit  de  leur  fondateur; 
soit  par  des  fonctionnements  spéciaux,  telle  l'organisation  par 
la  petite  caisse  d'épargne  d'Imola  de  prêts  de  faveur  à  2  1/2  •/© 
avec  amortissement  en  douze  ans  au  plus,  pour  l'irrigation,  le 
drainage,  les  plantations,  l'amélioration  des  races  de  bestiaux, 
le  progrès  des  cultures,  la  construction  des  habitations  de  cul- 
tivateurs, l'achat  d'outils  ou  d'engrais. 

IV.  —  En  France,  que  rencontrons-nous  ? 
Rien,  le  néant. 

Dès  1845,  le  congrès  des  Agriculteurs  français  émettait  le 
vœu,  cent  fois  renouvelé  depuis,  devoir  organiser  par  la  loi  un 
crédit  mobilier  agricole.  Après  la  tentative  déviée  d'une  ins- 
titution centraliste,  nous  ne  trouvons,au  bout  d'un  demi-siècle 
presque  ,  que  la  loi  du  19  février  1889,  qui  se  borne  à  modifier 
l'article  2102  du  Code  civil  relatif  au  privilège  du  bailleur 
d'un  fonds  rural  pour  ses  fermages,  et  à  attribuer  aux  créan- 
ciers privilégiés  les  indemnités  dues  par  les  compagnies 
d'assurance.  C'est  tout  ce  qu'il  est  resté  d'un  projet  de  loi 
qui  avait  pour  but  d'organiser  le  crédit  agricole,  et  qui  a 
été  démoli  au  Sénat. 

V.  —  A  grands  traits  nous  avons  esquissé,  non  point  la 
théorie,  mais  selon  la  méthode  expérimentale,  l'application 
en  divers  pays  des  deux  solutions  principales  que  comporte  le 
problème  du  crédit  agricole.  Nous  pouvons  maintenant  poser 
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la  question  en  ces  termes  :  laquelle  de  ces  deux  solutions 
permettrait-elle  le  plus  sûrement  et  le  plus  promptement 
d*organiser  le  crédit  populaire  agricole  en  France  ? 

Les  adeptes  de  Técole  de  centralisation  défendent,  comme 
adaptée  à  nos  mœurs  et  d'ailleurs  plus  promptement  réalisa- 
ble que  par  l'initiative  privée,  la  solution  centraliste.  On  y 
songe  encore  de  temps  en  temps  dans  les  sphères  parlemen- 
taires. Le  congrès  jugera  si,  par  cette  voie,  on  a  chance 
d'aboutir  autrement  qu'à  des  œuvres  factices. 

Notre  première  réunion,  Tan  dernier,  a  évité  de  se  pronon- 
cer sur  l'utilité  d'une  institution  centrale.  Par  contre  elle  s'est 
énergiquement  affirmée  comme  favorable  à  la  deuxième  solu- 
tion, celle  de  l'initiative  libre  et  locale.  Une  lettre  remarqua  - 
ble  de  M.  Welche,  concluant  dans  le  même  sens,  a  été  repro- 
duite à  la  fin  du  recueil  des  Actes  du  congrès  de  1889. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  ne  peux  qu'appeler  l'attention 
du  congrès  et  un  débat  moins  sommaire  sur  les  modes 
ci-après  que  peut  revêtir  la  solution,  soit  isolément,  soit  plutôt 
concurremment  : 

la  constitution  de  coopératives  de  crédit  rural  dans  les 
centres  d'activité  agricole,  et  de  préférence  comme  à  Poligny 
latéralement  aux  syndicats  agricoles  qui  sont  déjà  en  si  grand 
nombre,  mais  sans  se  confondre  avec  eux  ; 

l'organisation  d'agences  ou  succursales  de  banques  popu- 
laires urbaines  déjà  existantes,  dans  les  localités  agricoles  de 
leur  département  ou  de  leur  région,  par  exemple  dans  les 
Alpes-Maritimes  autour  de  la  Banque  populaire  de  Menton 
ou  d'une  Banque  populaire  de  Nice,  dans  les  Bouches- du- 
Rhône  autour  de  la  Banque  populaire  de  Marseille,  dans  le 
Maine-et-Loire  autour  de  la  Banque  populaire  d'Angers, 
organisation  recommandée  par  les  précédents  italiens,  mais 
surtout  par  ce  fait  que  le  crédit  agricole  est  plus  facile  si  la 
clientèle  n'est  pas  entièrement  agricole  et  aux  effets  à  longue 
écliéance  fournit  une  contre-partie  d'effets  de  petits  commer- 
çants ; 

une    réforme   de   la   législation    organique    des    caisses 
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d'épargne  dans  le  sens  de  la  cessation  de  l'absorption  totale 
des  dépôts  par  la  Dette  d'État,  et  d'une  liberté  d'emploi,  soit 
complète,  soit  partielle,  facultative,  réglée,  impliquant  la  pos- 
sibilité de  consacrer  une  certaine  quotité  des  fonds,  directe- 
ment ou  de  préférence  par  concours  à  des  institutions  spéciales, 
au  crédit  agricole  ; 

enfin  un  ensemble  de  mesures  adjuvantes  à  prendre  par  le 
législateur  en  vue  de  faciliter  des  efforts  locaux,  par  exemple 
l'institution  d'un  comité  permanent  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture pour  répandre  dans  les  populations  agricoles  les  vraies 
notions  du  crédit,  la  formation  de  comités  départementaux  de 
patronage,  Tallëgement  d'une  fiscalité  étroite  et  paralysante  ('). 

J'ai  compris  la  tâche  de  celui  que  vous  avez  chargé  de 
présenter  la  question  comme  devant  se  borner  à  la  poser  dans 
les  termes  exacts,  à  mettre  en  saillie  les  lignes  essentielles, 
à  indiquer  des  tendances.  Il  appartient  au  congrès 
d'éclairer  tout  cela  par  sa  discussion,  et  de  prendre  parti  par 
des  vœux  qui  serviront  à  vulgariser  des  idées  justes  en  une 
matière  où  rien  de  net  ne  se  dégage  encore  en  France,  par- 
tant à  hâter  la  solution . 

Appel  pour  promouvoir  une  organisation  iocal^  appropriée 

de  crédit  agricole 

S4  Jnin  1691  Ci), 

Il  est  maintenant  acquis,  d'après  l'expérience  de  l'Alle- 
magne, de  ritalie  et  d*autres  peuples,  que  la  seule  base  vraie 
du  crédit  agricole  est  l'association  locale  d'épargne  et  de  crédit 
mutuel.  En  ce  sens  ont  conclu  les  trois  congrès  de  la  coopé- 
ration de  crédit  tenus  à  Marseille,  Menton  et  Bourges;  en  ce 


(1)  La  formule  que  présentait  ainsi  l'autour  est  restée,  en  ses  diverses 
brandies,  la  doctrine  des  congrès  du  crédit  populaire  sur  la  solution  à 
donner  en  France  a  a  problème  du  crédit  agricole,  celle  que  leur  école 
oppose  aux  projets  de  lois  ou  propositions  qui  se  sont  succédé  depuis. 

(2)  Cette  proposition,  soumise  au  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Marseille  parmi  celles  qui  avaient  pour  objet  divers  emplois 
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sens  les  plus  récents  ouvrages  publiés  sur  le  crédit  agricole  et 
appuyés  sur  la  connaissance  des  faits  étrangers. 

Les  caisses  d'épargne  allemandes  et  italiennes  ont  été  les 
sources  alimentaires  du  crédit  coopératif  rural.  Votre  institu- 
tion peut  au  moins,  en  attendant  une  législation  moins  étroite, 
tenter  de  promouvoir  un  essai  de  cet  ordre,  au  bénéfice  de  sa 
clientèle  rurale,  dans  Tune  des  communes  du  déparlement  des 
Bouches-du-Rbône  oii  elle  a  des  succursales.  Elle  s'engagerait 
dans  ce  but  à  souscrire  pour  fr.  1 .000  en  parts  ou  actions  dans 
la  première  coopérative  d'épargne  et  de  crédit  rural  qui  se 
constituerait  sur  les  types  sanctionnés  par  l'expérience  en 
Allemagne  et  en  Italie,  dans  une  des  communes  des  Bouclies- 
du-Rhône  où  sont  établies  nos  succursales,  pourvu  que  les 
statuts  et  le  conseil  d'administration  offiissent  les  garanties 
désirables. 

■odes  incertains  et  formes  éprouvées  de  crédit  agricole  par  l'action  locale 

€  décembre  1891-SS  janvier  1893. 

I 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  inquiets  de  l'orien- 
tation parlementaire  que  prend  la  grosse  affaire  du  crédit 
agricole.  Elle  a  reparu  dans  la  presse,  à  la  suite  de  divers 
incidents  qui  se  sont  produits  devant  la  commission  saisie  par 
la  Chambre  des  quatre  ou  cinq  propositions  présentées  sur 


da  X*  disponible  du  boni  de  Texercice  1890,  a  été  transformée  en  délibé- 
ration. —  Une  deuxième  somme  semblable,  votée  le  13  JuiUet  189S  sur 
l'emploi  du  X*  disponible  du  boni  1891,  a  porté  l'assigrnation  à  fr.  2000.— 
Cf.  le  recueil  de  Documents  pour  Vétude  pratique  de  la  constitution  du 
crédit  coopératif  agricole  (1892,  à  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille),  publié  par 
l'auteur  pour  faciliter  aux  agriculteurs  la  recherche  comparée  du  mode  d'ac- 
tion qui  s'accommoderait  le  mieux  aux  données  locales  :  on  y  trouvera  des 
statuts  d'une  banque  populaire  italienne  à  opérations  de  crédit  agricole, 
d'une  caisse  rurale  italienne,  d'une  coopérative  allemande  de  crédit  rural 
type  Raifleisen,  d'une  coopérative  allemande  de  crédit  type  Schulze- 
Delitzsch,  etc. 
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ce  grand  sujet.  D'une  part,  M.  Méline,  qui  préside  cette 
commission,  et  qui  a  déposé  Tan  dernier  un  projet  basé  sur  la 
transformation  des  syndicats  agricoles  en  instruments  de 
crédit,  a  annoncé  le  28  novembre  que  la  Banque  de  France 
consentirait,  à  l'occasion  du  renouvellement  du  privilège,  à 
escompter  le  papier  agricole  à  échéance  de  trois  mois,  et 
que  garantiraient  les  syndicats,  si  le  législateur  donnait  à 
ces  associations  le  caractère  commercial.  D'autre  part, 
M.  Anton  in  Proust,  auteur  d'un  projet  qui  a  pour  traits  essentiels 
l'assimilation  de  l'agriculteur  au  commerçant  quant  à  la 
juridiction  des  billets  à  ordre  et  l'autorisation  donnée  à  la 
Banque  d'escompter  les  effets  agricoles  ou  d'ouvrir  des  crédits 
à  plus  longue  échéance,  a  été  entendu  par  la  commission;  et 
il  parait  bien,  lui  aussi,  attendre  tout  d'une  action  combinée 
des  syndicats  agricoles  avec  la  Banque  de  France. 

Ce  n'est  pas  sans  appréliension  que  nous  assistons  à  ces 
préliminaires  d'un  grave  débat:  on  va^  semble  t-il,  de  nouveau 
engager  en  des  directions  que  nous  ne  croyons  pas  les  véri- 
tables une  question  stérilement  agitée  en  France  depuis 
quarante  ou  cinquante  ans.  Pourquoi  n'a-t-on  jamais  réussi 
à  la  résoudre?  Parce  que  chaque  fois  elle  a  été  mal  posée,  dans 
l'ignorance  systématique  ou  la  méconnaissance  obstinée  de 
ce  qui  se  passait  chez  d*autres  peuples.  Allons-nous  recom- 
mencer, nous  entêter  à  négliger  avec  dédain  les  efforts  faits 
depuis  quelques  années  parmi  nous  pour  approfondir, 
expliquer,  vulgariser  les  expériences  de  pays  qui  pratiquent 
depuis  longtemps  le  crédit  agricole  alors  que  nous  en  sommes 
encore  à  nous  demander  s'il  est  réalisable?  Ce  serait  d'autant 
plus  regrettable  que  dans  les  propositions  actuellement 
discutées,  qui  font  appel  aux  syndicats  et  à  la  Banque  de 
France,  il  existe  une  part  de  vérité.  Tout  serait  de  ne  pas 
laisser  altérer  celte  vérité  par  certains  éléments  erronés.  Nous 
voudrions  essayer  de  rechercher  où  est  le  vrai,  où  il  s'arrête. 
Précisons  d'abord  les  deux  propositions,  qui  après  tant 
d'autres  écloses  sur  notre  sol  (on  en  a  compté  en  cette  matière 
plus  de  deux  cents)  paraissent  aujourd'hui  avoir  les  préférences 
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sinon  de  la  Chambre,  au  moins  du  groupe  d'éludé  que  le 
Parlement  a  chargé  de  lui  préparer  une  solution.  Il  semble, 
grâce  au  ciel,  que  la  thèse  d'un  Crédit  Agricole  centraliste 
(ressuscitée  par  M.  Prévet,  député  de  Seine-et-Marne),  d'un 
grand  établissement  parisien  fonctionnant  sous  le  contrôle  de 
l'État,  favorisé  par  la  Banque  d'une  réduction  de  1  7.  sur  le 
taux,  d'escompte,  distribuant  à  Tagriculture  des  capitaux 
considérables  à  meilleur  marché,  n'a  plus  beaucoup  de  défen- 
seurs. Qui  sait  cependant  si  nous  no  la  verrons  pas  revivre, 
dans  ce  pays  féru  de  centralisation  et  d'Étatisme  ?  (*) 
Ce  ne  serait  pas  un  premier  succès  indifférent  si  l'on  avait 
fmi  par  guérir  l'opinion  publique  de  cette  conception  si  pro- 
fondément fausse  du  crédit  rural.  Ne  perdons  pas  le  temps  à 
la  combattre  en  ce  moment  (^);  examinons  plutôt  celles  qui 
ont  plus  de  faveur,  sinon  dans  les  milieux  intéressés  ou  com- 
pétents, du  moins  dans  les  microcosmes  où  s'accomplit  l'éla- 
boration législative.  Tâchons  de  démêler  ce  qu'elles  contiennent 
de  juste,  ce  qui  les  vicie  et  les  ferait  avorter. 


(1)  Elle  semble  en  effet  reparaître,  mais  timide  et  réduite,  sous  la  forme 
d'une  banque  centrale,  maigrement  subventionnée  par  l'État,  et  destinée  à 
fournir  des  ressources,  au  début  surtout,  aux  syndicats-banques  de  famille 
du  projet  de  loi.—  La  création  des  banques  centrales  en  Allemagne  a  suivi, 
non  précédé  le  développement  des  coopératives  de  crédit  agricole;  elles  sont 
nées  d'elles-mêmes,  non  d'un  coup  de  baguette  de  l'État;  elles  n'alimentent 
pas  des  caisses  indigentes,  elles  reçoivent  au  contraire  les  excédents  des 
caisses  locales  trop  pourvues. 

(2)  £st-U  plus  nécessaire  d'examiner  la  solution  socialiste,  précisée  par 
une  proposition  de  M.  P.  Lafargue,  député  du  Nord?  Il  s'agit  de  demander 
le  crédit  ag^ricole   «  aux  consommateurs  des  villes  représentés  par  les 

<  conseils  municipaux,  qui  achèteraient  aux  cultivateurs  les  produits  de 
c  première  nécessité  et  les  céderaient  aux  détaillants  au  prix  de  revient 
t  majoré  de  5  0,0.  Achats  et   ventes  seraient  opérés  par  des  caisses  muni- 

<  cipales  d  appr'ovisionnement,  créées  par  voie  d'emprunts  ou  par  des  res- 
«  sources  communales;  ces  caisses  feraient  des  avances  aux  cultivateurs, 

<  à  4  0/0,  dans  la  proportion  de  1/2  de  la  valeur  approximative  de  leurs 
«  récoltes  ou  bestiaux...  »  Autant  de  conceptions  qui  semblent  aller  au 
rebours  des  développements  de  la  civilisation,  du  mouvement  des  faits,  des 
lois  et  de  la  nature  dea  choses. 
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II 

Les  propositions  qui  ont  eu  les  préférences  de  la  commission 
sont  bien  les  deux  dont  elle  s'est  occupée  encore  ces  jours-ci. 
Elle  a  adopté^  avec  des  modifications  de  détail,  celle  de 
M.  Méline.  A  celle  de  M.  A.  Proust,  qui  suppose  l'autre  appli- 
quée, elle  a  pris  une  disposition  au  sujet  des  rapports  entre  la 
Banque  de  France  et  les  syndicats  agricoles. 

Le  projet  de  M.  Méline,  qui  va  être  le  projet  soumis  à  la 
Chambre,  a  prévalu  par  l'influence  de  son  promoteur  sur 
la  majorité  protectionniste  et  agricole,  par  les  services  que 
certains  des  signataires,  M.  de  Juigné,  M.  Paulmier,  M.  L. 
Passy,  M.  Graux,  M.  Cordier,  ont  rendus  au  monde  rural. 

Les  idées  essentielles  en  sont  celles-ci  :  étendre  les  attribu- 
tions que  les  syndicats  agricoles  tiennent  de  la  loi  de  1881, 
faire  de  ceux  qui  y  consentiront  ce  que  nous  appellerions  des 
instruments  de  crédit  simjoW/î^,  soustraits  aux  formalités  des 
sociétés  commerciales,  agissant  dans  un  cercle  restreint,  pour 
un  crédit  sut  gêner is,  le  crédit  sans  emprunt.  Les  syndîcals 
ne  prêteront  pas  d'argent  :  ils  se  borneront  soit  à  prendre  les 
billets  que  leurs  membres  auront  souscrits  à  des  fournisseurs 
en  donnant  à  ces  derniers  leur  signature,  soit  à  consentir  des 
avances  en  nature,  grains,  semences,  bétail,  machines,  ma- 
tières premières.  Mais  les  capitaux?  lisse  les  procureront  par 
les  cotisations  annuelles,  par  les  souscriptions,  par  des  dépôts 
en  compte-courant,  par  des  emprunts,  par  des  dons  et  des  legs  : 
ils  n'émettront  pas  d'actions.  La  Banque  de  France  accepterait 
d'escompter  le  papier  ainsi  garanti,  pourvu  que  la  loi  permit  aux 
syndicats  de  revêtir  le  caractère  commercial,  de  donner  ce  ca- 
ractère à  leur  aval, de  se  placer  sous  la  juridiction  commerciale. 

Y  a-t-îl  dans  cette  conception  une  part  de  vérité?  Oui.  Elle 
est  dans  ces  deux  points  :  appel  à  l'action  locale,  demande 
d'une  certaine  aide  pour  cette  action  à  l'institution  nationale 
et  privilégiée  de  crédit.  On  renonce  enfin  à  l'intervention  de 
l'État,  ou  h  la  fondation  de  banques  agricoles  centrales,  pari- 
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siennes:  on  comprend  que  le  crédit  rural  veut  être  fourni  sur 
place,  entre  gens  qui  se  connaissent  et  se  suivent. 

Malheureusement  la  pai  t  d'erreur  n'est  pas  moindre.  Elle  glt 
dans  la  notion  de  crédit  sans  emprunt,  et  surtout  dans  l'idée  de 
chercher  l'outil  de  crédit  là  où  il  n'est  pas,  de  demander 
comme  un  accessoire  le  service  de  crédit  à  un  organisme 
qui  n'a  pas  été  construit  pour  ce  service  et  n*y  est  point 
apte. 

Le  crédit  sans  emprunt,  voilà  ce  qu'on  rêve  pour  les  agri- 
culteurs :  leur  faciliter  l'emprunt,  ce  serait,  dit-on,  augmenter 
les  charges  delà  culture,  les  pousser  à  mésuser.  Nous  retrou- 
vons ici  certaines  vues  étroites,  non  modernes,  du  même 
genre  que  celles  dont  s'inspirent  les  thèses  protectionnistes 
pures.  Si  les  fournisseurs  cautionnés  par  le  syndicat  font  crédit 
à  l'agriculteur  pour  attendre  d'être  payés  sur  les  produits  de 
l'exploitation,  il  ne  feront  pas  ce  crédit  gratis;  et  si  les  syn- 
dicats achètent  pour  revendre,  louer  ou  prêter,  force  sera 
bien  de  rémunérer  leurs  fonds  ;  dans  les  deux  cas,  les 
charges  de  la  culture  s^en  ressentiront.  Quant  à  Tusage  des 
sommes  prêtées,  les  pays  qui  pratiquent  le  crédit  agricole  ne 
présument  pas  cet  usage  mauvais  chez  les  agriculteurs  ;  ils 
ont  plus  justement  agencé  les  moyens  de  le  suivre  et  de  le 
contrôler. 

Vouloir  faire  de  cette  fonction  si  importante,  si  délicate,  si 
féconde,  si  complexe,  la  distribution  du  crédit,  un  service 
secondaire  des  syndicats  agricoles,  est  quelque  chose  de  pro- 
fondément contraire  à  leur  rôle  légal  et  naturel.  Nous  voyons 
bien  qu'il  est  commode  de  recourir  à  un  instrument  tout  créé; 
encore  faut-il  ne  pas  en  exiger  ce  qu'il  ne  doit  pas  fournir.  Les 
syndicats  agricoles,  nés  de  la  loi  du  21  ntars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels^  ont  prospéré  parce  qu'ils  répondaient 
à  un  besoin,  le  développement  de  l'esprit  d'association  dans  la 
vie  rurale.  Mais  quel  en  est  l'objet?  L'étude,  la  défense  des 
intérêts  agricoles.  Enseigner  aux  cultivateurs  groupés  les 
méthodes  de  culture,  l'emploi  des  engrais  chimiques,  fonder 
des  champs  d'expériences,  des  pépinières,  des  laboratoires 
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d'analyse,  se  concerter  pour  l'achat  en  gros  à  meilleur  mar- 
ché des  matières,  des  engrais,  des  ustensiles,  voilà  le  domaine 
des  syndicats.  N'est- il  pas  assez  vaste?  Comment  introduire 
là-dedans  les  opérations  de  crédit?  Ces  sociétés  de  crédit  sans 
actions,  sans  capital,  et  sans  la  solidarité,  quelle  garantie  ofTri- 
ront-elles  aux  dépôts  de  l'épargne  qu'elles  sollicitent,  aux 
emprunts  qu'elles  contracteraient,  aux  créances  qu'elles  auront 
cautionnées? 

Un  jeune  député  des  Basses-Pyrénées,  compétent,  laborieux, 
réfléchi,  M.  L.  Etcheverry,  a  montré  avec  force  ces  contradic- 
tions dans  un  solide  rapport  au  congrès  de  la  Paix  sociale 
cette  année.  La  récente  réponse  de  la  Banque  de  France  aux 
instances  de  M.  Méline  est  aussi  une  indication.  Il  a  déclaré 
rapporter  de  ses  pourparlers  une  impression  très  favorable 
pour  le  concours  que  l'agriculture  peut  attendre  de  la  Banque* 
Soit.  Mais  en  exigeant  la  commercialisation  préalable  parla 
loi  des  syndicats  agricoles,  la  juridiction  commerciale  pour 
leur  papier,  la  Banque  a  posé  une  condition  qui  accentue 
encore  l'erreur  et  le  danger  de  la  dénaturation  poursuivie 
pour  les  syndicats.  Sous  couleur  de  les  élargir,  qu'on  ne  com- 
promette pas  ces  si  intéressants  essais  d'associations  rurales. 
Il  y  a  autre  chose  à  faire. 

III 

La  seconde  proposition  dont  ait  tenu  compte  la  commission, 
dans  une  mesure  bien  moindre  au  reste,  fut  présentée  par 
M.  Antonin  Proust  le  25  octobre  1890.  Elle  repose  sur  l'idée 
que  pour  organiser  le  crédit  agricole  en  France  deux  choses 
sont  nécessaires,  mais  suffisantes:  modifier  les  textes  de  notre 
législation  qui  sont  des  entraves,  mettre  en  mouvement 
l'action  combinée  des  institutions  qui  se  prêteraient  le  mieux 
au  fonctionnement  de  ce  crédit,  à  savoir  la  Banque  de  France 
et  les  syndicats  professionnels.  Sur  le  premier  point,  le  projet 
constitue  le  gage' agricole  sans  déplacement,  privilégie  les 
créances  sur  les  récoltes  pendantes,  sur  les  produits  récoltés, 
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sur  les  coupes  de  bois,  sur  les  ustensiles  ruraux,  sur  les 
animaux  attachés  au  fonds,  et  commercialise  les  billets 
à  ordre  souscrits  par  le  non-commerçant  sans  le  soumettre 
à  la  faillite.  Sur  le  second  point,  le  projet  autorise  la  Banque 
de  France  :  1*  à  escompter,  avec  faculté  de  deux  renouvel- 
lements, les  effets  souscrits  par  des  agriculteurs  et  garantis 
soit  par  des  banquiers  locaux,  soit  par  des  syndicats  agricoles; 
2'  pour  les  opérations  à  longue  échéance,  à  ouvrir  des  crédits 
limités  à  fr.  20,000,  et  garantis  soit  par  le  bail  et  la 
signature  d*un  syndicat,  soit  par  une  hypothèque,  dans  les 
deux  cas  en  spéciflant  l'affectation  du  montant  de  l'emprunt. 

Ici  encore,  la  vérité  a  sa  part.  Nous  la  trouverions  moins 
peut-être  dans  ces  deux  réformes  plusieurs  fois  repoussées 
par  nos  assemblées  agricoles  et  nos  Chambres,  gage  sans 
dessaisissement,  commercialisation  des  billets  à  ordre,  que 
dans  la  notion  affirmée  hautement  du  recours  nécessaire  à 
l'action  locale  soutenue  par  une  certaine  aide  de  l'institution 
nationale  de  crédit.  M.  Proust  du  moins,  pas  plus  d'ailleurs  que 
M.  Méline,  et  c'est  un  premier  retour  sensible  de  Tesprit  fran- 
çais en  cette  matière  à  la  jaison,  ne  rêve  pas  de  crédit  agricole 
gouvernemental  ou  de  vaste  banque  rurale  à  Paris. 

Pourquoi  faut-il  qu* il  n'ait  pas  avancé  jusqu'au  vif  et  au 
point  exact  de  la  solution?  On  le  comprend  d'autant  moins  que 
dans  le  long  exposé  qui  précède  sa  proposition  de  loi,  il  a  eu 
le  mérite,  trop  rare  dans  notre  pays,  de  recueillir  et  de  décrire 
des  faits  étrangers. 

Sur  le  nantissement  sans  tradition,  et  la  commercialisation 
des  billets  à  ordre  agricoles,  il  s'élève  certains  doutes.  Pour 
introduire  le  gage  sans  la  condition  essentielle  du  gage,  il 
faut  modifier  les  règles  du  droit  commun,  et  malgré  des 
formalités  multiples,  des  responsabilités  d'application  peu 
aisée,  on  prétend  que  les  garanties  données  aux  tiers  ne  seront 
pas  bien  solides.  D'excellents  esprits  admettent  comme  utile 
la  commercialisation  des  billets  de  l'agriculture,  qui  appren- 
drait aux  cultivateurs  l'inflexibilité  de  Téchéance;  mais  elle 
rendrait  l'agriculteur  justiciable  d'une  justice  plus  coûteuse,  à 
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Varrondissement;  ôlle  est  incomplète  sans  la  faillite  pour  faci- 
liter Texécution,  qui  reste  assujettie  aux  lenteurs  et  aux  frais 
des  saisies,  et  personne  n'ose  aller  jusqu'à  la  faillite... 

Ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  ces  deux  modifications  de 
nos  lois  pour  Je  gage(')  et  la  juridiction  ne  seront  pas  les 
vrais  fondements  en  France  du  crédit  agricole. 

*  Des  institutions  y  sont  indispensables.  M.  Proust,  lui  aussi, 
croit  les  apercevoir  dans  les  syndicats  professionnels,  et.  se 
tourne  vers  la  Banque  de  France  pour  qu'elle  les  seconde. — 
'Mais,  quant  à  la  Banque,  ce  qu'il  lui  réclame  existe  déjà, 
depuis  l'heureuse  expérience  de  M.  J.  Giraud  dans  la  Nièvre, 
partout  où  le  papier  rural  se  présente  eri  des  conditions  accep- 
tables, et  nous  ne  distinguons  pas  bien  la  nécessité  de  légifé- 
rer.—  Quant  aux  syndicats  agricoles,  si  M.  Proust  ne  les 

•  transforme pas  comme  M.  Mélineen  banques,  il  est  d'accord 
avec  M.  Méline  pour  les  amener  à  intervenir,  à  cautionner 
effets  ou  crédits  à  long  terme,  et  c'est  là  une  vue  erronée/ une 
dénaturation  dangereuse  de  leur  rôle.  Devant  la  com- 
mission, M.  Proust  répétait:  «  c'est  surtout  des  syn- 
«  dicals  agricoles  qu'il  faut  attendre  la  solution  du 
((  crédit  agricole.  »  Oui,  en  un  sens,  si  l'on  entend  par  là 
que  du  réveil  des  initiatives  rurales,  qui  a  tiré  de  la  loi.de  1884 
les  Syndicats  rapidement  multipliés,  et  du  mouvetnent  qui  des 
Syndicats  a  fait  sortir  des  efforts  divers,  intéressants,  on  peut 
espérer  de  nouveaux  développements  de  l'esprit  d'association 
dans  le  monde  rural.  Non,  si  l'on  s'obstine  à  vouloir  faire  des 
svndicats  eux-mêmes  les  instruments  directs  ou  auxiliaires  du 
crédit. 

Parce  que  nous  appréhendons  l'influence  de  ces  deux  pro-*- 
.positions  sur  le  Parlement,  nous  avons  essayé  d'y  faire  le 
départ  du  vrai  et  du  faux.  Mais  d'où  vient  donc  ce  qu'elles  ont 
d'erroné,  et  qui  gâte  le  reste  ?  Peutrétrè  simplement  d'une4es 

•  •  •        •  •  •  ^  ■ 

(A)  Voir  cependant  l'exemple  de  la  Roumahiep.  11)l-10i  note.         ' 
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maladies;  de  Tesprit  français,  la  mahie  d  inventer,  de  tii'er  de 
son  propre  fonds.  On  s'obstine  ici  aux  tâtonnements^  aux  essaià 
incertains,  alors  qu'une  vaste  expérience  existe^  et  qu'il  serait 
bien  plus  naturel,  bien  plus  simple  de  l'interroger,  de  se 
Passîmiler  en  tout  ce  qu'elle  a  d'assimilal)le. 

Aussitôt  qu'on  a  ainsi  divulgué  l'idée  de  dénaturer  le  rôle 
légal  des  syndicats  agricoles,  rôle  qu'une  rapide  fécondité  a 
justifié,  ces  associations,  où  le  bon  sens  domine,  se  sont 
récrié.  Nous  avons  sous  les  yeiix-  par  exemple  co  vœu, 
émis  le  23  février  1891  par  le  syndicat  agricole  Morvan  et 
Auxois^  que  le  projet  de  loi  traitant  de  l'organisation  du  crédit 
agricole  par  les  syndicats  ne  soit  point  pns  en  considération, 
et  que  la  loi  de  1884  ne  soit  pas  modifiée.  Plus  réceniment, 
le  24  novembre,  une  grande  réunion,  la  quatrième  assemblée 
générale  de  l'Union  des  syndicats  agricoles  du  Sud-Ëst,  à 
Lyon,  se  prononçait  de  même  contre  le  projet  Méline . 

Cette  résistance  des  syndicats,  nous  n'y  attacherions  qu'une 
importance  relative,  nous  n'en  accepterions' les  protestations 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  sachant  qu'une  institution  n'est 
pas  toujours  la  plus  apte  à  juger  de  ses  transformations^  si  des 
voix , compétentes  ne  s'élevaient  de  toutes  parts  dans  le  même 
sens. 

Deux  ouvrages  importants  ont  paru  en  France  depuis  deux 
ans  sur  la  question,  le  Crédit  agricole  en  Allemagne,  par 
M.  E.  Le  Barbier,  et  surtout  le  Crédit  agricole  en  France  et 
à  V étranger^  par  M.  L.  Durand.  L'un  et  l'autre,  en  même 
temps  qu'ils  signalaient  comme  nous  dans  la  réforme  du 
régime  d'emploi  de  nos  caisses  d'épargne  un  élément  essentiel 
de  la  solution,  concluent  à  la  formation  d'associations  coopé- 
ratives locales  de  crédit  rural ,  distinctes  des  syndicats,  spé- 
ciales au  crédit,  comme  en  Allemagne  et  en  Italie.  * 

Au  congrès  des  banques  populaires  àBourges,  en  avril  1891, 
M.  C.  Rousseau,  conseiller  général  du  Cher,  chargé  du  rapport 
sur  la  question,  n'hésite  pas  à  qualifier  çIb  «  dangereuse  »  la 

conception  de  M.  Méline,  et  se  rallie  aussi  à  la  coopération 

de  crédit. 
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r  De  même,  devant  le  congrès -de  la  Société  d'Économie 
^sociale,  le  28  mai  1891,  M.  L.  Etcheverry,  député  des  Basses- 
Pyrénées,  dans  Tétude  si  claire,  si  ferme,  si  juste  que  nous 
avons  déjà  citée; 

Trois  congrès,  successifs  des  associations  coopératives 
françaises  de  crédit  ont  formulé  des  avis  identiques,  et  il 
semble  bien  qu'ils  aient  eu  le  mérite  d'indiquer  les  premiers 
la  véritable  orientation, 

A  Marseille,  le  premier,  le  4  mai  1889: 

^  Ëmet  le  vœu  que  des  solutions  pratiques  du  problème  du  crédit  agricole 
soient  enfin  abordées  en  France  par  rinitiative  privée,  par  la  formation 
d'associations  coopératives  rurales  de  crédit  d'après  les  types  du  Crédit 

• 

mutuel  de  Poligny  (Jura),  des  banques  Raiffeisen,  des  caisses  Wollemborg 
ou  autres,  et  de  préférence  latéralement  aux  syndicats  agricoles-  déjà 
existants. 

A  Menton,  le  second,  le  16  avril  1890  : 

:  Émet  l'avis  que  les  moyens  d'organiser  pratiquement  en  France  le 
crédit  agricole  doivent  être  recberchés  dans  les  solutions  d'initiative  libre 
et  locale,  savoir  :  1*  la  création  de  succursales,  agences  ou  comptoirs  de 
banques  populaires  urbaines  déjà  existantes,  dans  les  localités  agricoles 
de  leur  département  ou  de  leur  région  ;  2*  la  constitution,  dans  les  centres 
d'activité  agricole,  et  de  préférence  latéralement  aux  syndicats  agricoles 
déjà  Bstistants,  de  coopératives  locales  de  crédit  mises  en  rapport  ayec  les 
Mnques  populaires  urbaines;  recommandant  aux  institutions  visées  par 
Jes  deux  précédents  paragraphes  d'établir  des  comités  de  surveillance 
chargés  de  contrôler  l'usage  que  les  emprunteurs  feront  des  avances, 
et  d'échelonner  les  avances  selon  les  besoins. 

Voilà  la  notion  exacte  :  la  coopérative  spéciale  formée 
latéralement  aux  syndicats,  en  tirant  sa  force,  s'appuyant 
sur  son  personnel,  mais  distincte,  autonome,  ne  se  confon- 
dant pas  avec  eux  parce  qu'elle  est  appelée  à  une  action 
différente. 

Et  enfin  le  troisième  congrès,  à  Bourges,  le  9  avril  1891 ,  est 
plus  explicite,  car  il  a  à  repousser  la  solution  erronée  : 

La  proposition  de  loi  de  M.  Méline  ayant  pour  objet  la  transformation 
facultative  des  syndicats  agricoles  en  sociétés  de  crédit  aurait  pour 
premier  effet,  si  elle  était  votée, de  remettre  en  question  pour  les  syndicats 
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qui  ne  se  tcansfonneraient  pas,  et  même  pour  ceux  qui  se  transforme- 
raient, les  droits  qu'ils  exercent  en  vertu  de  la  loi  du  21  marâ  1884.  Elle, 
serait  insufOsante  en  outre  pour  conférer  aux  eyndîcats  qui  se  transfor- 
meraient une  base  financière  et  une  situation  juridique  de  nature  k 
inspirer  confiance  aux  détenteurs  de  capitaux ,  dont  le  concours  leur 
serait  nécessaire,  à  défaut  de  la  solidarité  illimitée  qu'il  est  impossible 
d'introduire  en  France  dans  les  syndicats. 

La  législation  existante  permet  aux  syndicats  de  réaliser  les  institutioils 
coopératives  de  crédit  par  la  création  à  côté  d'eux  de  caisses  agricoles 

■ 

de  crédit  mutuel,  établies  sous  la  forme  de  sociétés  à  capital  variable  et 
par  application  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Il  faut  chercher  les  moyens  de  faciliter  l'usage  du  crédit  aux  agricul-^ 
teurs  dans  la  création  d'institutions  coopératives  locales  de  crédit,  soit 
banques  mutuelles  agricoles,  soit  succursales  ou  comptoirs  de  banques» 
populaires  urbaines,  soit  môme  caisses  rurales  à  responsabilité  illimitée 
quand  l'état  des  mœurs  le  permettra  (>). 

,Qae  le  Parlement  tourne  les  yeux  vers  l'étranger:  il  y 
vérra^  en  plein  fonctionnement  prospère^  ces  institutions  que 
la  science  et  la  pratique  lui  indiquent,  de  préférence  aux 
syndicats,  comme  les  vrais  instruments  du  crédit  agricole. 


A  tout  le  moins  nos  parlementaires  en  conviendront,  cette 
greffe  inadaptée  que  les  auteurs  des  propositions  Méline  et 
Proust  révent  d'enter  sur  le  syndicat  agricole  si  heureusement 
développé  dans  sa  poussée  naturelle,  ce  bizarre  organe  dd 
crédit  sans  capital  ni  solidarité,  cela  n'existe  pas,  c'es^  de 
Tinconnu  ;  personne  ne  sait  comment  la  chose  fonctionnera, 
on  n'affirme  même  que  par  un  a  pf'iori  de  raisonnement 
qu'elle  pourra  fonctionner.  Pourquoi  dès  lors  nous  embar^ 
rasser  dans  cet  essai,  alors  que  tout  autour  de  notre  pays, 
debout,  vivantes  depuis  bien  des  années,  nous  n'avons  qu'à 
Voir  en  pleine  marche,  sanctionnées  par  une  expérience 
déjà  longue  et  un  vaste  développement  pratique,  des  instir 
tutions  diverses  et  appropriées  de  crédit   rural,  chez   des 

••  '     '  ■  ... 

(1)  Il  faut  joindre  les  vœur  aussi  formels  du  conerrès  de  Lyon  le  6  mai  t^2* 
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peuples  si  dissemblables  qu'il  n'est  pas  permis  de  prétexter 
des  aptitudes  spéciales  ? 

En  Allemagne,  voici  le  dernier  rapport  publié  par  le 
D'  »Scbehck,  député  au  Reichstag,  président  de  la  Fédération 
des  Associations  coopératives  Schulze-Delilzsch.  Sur  7608  asso- 
ciations coopératives  existant  op  1890,  et  légalement  enre- 
gistrées (le  chiffre  est  donc  au-dessous  de  la  réalité),  11  n^  en 
a  pas  moins  de  3910  pour  le  crédit  ;  et  beaucoup  font  du  crédit 
agricole.  Rien  qu'en  Wurtemberg  on  compte  338  caisses  de 
prêts  agricoles,  en  Westphalie  207.  Et  en  matière  de  crédit 
agricole  comme  de  crédit  populaire  urbain,  les  associations 
de  crédit  sont  parfaitement  distinctes  des  2664  Unions  agricoles^ 
ou  industrielles,  qui  ont  pour  objet  Tacbat  en  commun  des 
matières  premières,  l'usage  en  commun  des  instruments,  la 
vente  en  commun  des  produits. 

Les  deux  grandes  formes  d'associations  de  crédit  agricole 
sont  à  peu  près  aussi  anciennes.-r  II  y  a  quarante-deux  ans  que 
ScbulzerDel i  tzscb  créa  la  première  de  ses  banques  coopératives; 
et  s'il  ne  les  fondait  pas  en  vue  de  l'agriculture,  il  les  mettait 
aussi  bien  à  la  disposition  des  agriculteurs  qu'au  service  des 
petits  patrons  ou  des  ouvriers.  Faisant  le  prêt  à  court  terme, 
sauf  renouvellement,  elles  aident  surtout  la  culture  moyenne  : 
de  '25  à  30^0  des  sociétaires  sont  agriculteurs.  —  Quarante 
ans  de  succès  ont  démontré  la  solidité  des  caisses  Raiffeisenj^ 
exclusivement  agricoles,  basées  sur  le  cercle  restreint  d'acti- 
vité, la  solidarité,  la  longue  durée  des  prêts  (de  trois  mois  jusqu'à 
plusieurs  années),  la  libération  par  amortissement,  l'absence 
de  tout  caractère  de  lucre.  Des  provinces  du  Rhin  elles  ont 
gagné  toute  l'Allemagne.  Jusque  dans  de  pauvres  villages 
elles  ont  introduit  une  utile  circulation  de  capitaux^  en  même 
temps  que  des  bienfaits  moraux  inestimables.  Le  Syndicat 
central  de  Neuwied,  où  est  aussi  une  Banque  Centrale 
Agricole  des  associations,  a  plus  de  800  caisses  affiliées. 

Le  chiffre  d'affaires  de  crédit  agricole  que  font  ces  deux 
sortes  d'institutions  est  énorme.  Et  outre  qu'elles  sont  caisses 
d'épargne  aussi,  les  caisses  d'épargne  proprement  dites 
distribuent  directement  le  crédit  agricole. 
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Ëjntrée  plus  tard  dans  la  voie,  lltalie  nous  offre  un  spectacle, 
du.  mênve  genre.  :Le  crédit  agricole  moyen  y  est  exercé  par 
les^banques  populaires  mutuelles  du  type  Luzzatti,  qui,  mêlant 
les  :deux  clientèles  urbaines  et  rurales,  trouvent  dans  les 
effi^ts  commerciaux  à  courte  é::héance  la  trésorerie  des  e^'ets 
pl^s  longs  de  Tagriculture.  Et  aux  cultivateurs  plus  humbles,  le 
crédit  agricole  primaire^.rudimentairei  est  facilité  par  les  caisses 
rurales  du  type  Wollemborg,  comparables  avec  certaines  nuan- 
ces 9UX  caisses  RaifTeisen^et  qui  vont  sans  cesse  se  multipliant. 

Et  là  encore,  en  môme  temps  que  les  banques  populaires 
ou.  les  caisses  rurales  ont  des  annexes  récepteurs  des  dépôts 
de  petite  épargne,  les  caisses  d'épargne  remplissent  aussi  un 
rôle  d.^  distribution  du  crédit  agricole. 

Aux  parlementaires  français  à  qui  on  propose  une  alchimie 
législative  sans  certitude,nous  voudrions  montrer  sur  le  vif,  par 
des  ei^emples  pris  à  date  récente,  toute  cette  réalité,  dont  nous 
ferions  bien  mieux  de  suivre  les  enseignements  pratiques. 

C'est  un*  métier  bien  chanceux  que  de  s'évertuer  à  mettre- 
su  t  pied  des  combinaisons  hybrides.  Ne  vaut-il  pas  mille 
fois;  mieux  reproduire  ce  qui  s'est  démontré  viable  en  vivant? 
Avant  d'altérer  par  une  superposition  qui  en  fausse  le  jeu  nos 
syndicats  agricoles,  que  nos  parlementaires  regardent  au-delà 
du  ^hin  ou.  des  Alpes  /quelques  spécimens  des  institutions 
distributrices  du  crédit  rural.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'en 
décrhre  l'organisation,  les  modes  de  fonctionnement,  les. r^ul-f 
tats  ;  montrer  le  fait  suffit. 

Ils  trouveront  en  Allemagne  des  mutualités  du  systèmei 
Schulze,  à  la  portée  des  cultivateurs,  dans  les  petits  centrer  i 
en  Siléfsie  par  exemple,  il  en  existe  non  seulement  dans  des 
villes  de  4000,  3000,  2000  habitants,  mais  jusque  dans  desr 
localités  comme  Auras  (840  h.),  Camenz  (628  h«),  Gross- 
Neundorf  (1522  h.),  Grunau  (817  h.),  Halbau  (1203  h.),  Haus- 
dorf  (1047  h.),  Lewin  (1579  h.),  Markt-Bohrau  (798  h.).  Mit- 
tel-Schreibendorf  (244  h.),  Neustadt  an  der  Oder  (334  h.), 
Neuôtdtel(135l  h.),  Parchwitz(1393h.),  Primkenau(1728h.j, 
Réirischdocf  (12.96   h^,     Raudten    (  1 487    h ,).,    Rothenburg 
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(1311  h.),  Schoneberg  (1365  h.),  Wustegiersdorf  (1061  h.). 
Un  grand  nombre  d'associations  Schuize  ont  même  spéciale- 
ment le  crédit  agricole  pour  but.  Le  Crédit  Verein  von 
Augsburg  compte  11  ou  12000  membres,  et  a  près  d'un 
quart  de  siècle  d'existence  :  il  suffit,  pour  eh  faire*  partie,  de 
prendre  une  •  part  d'affaires  »  de  100  marks,  payable  par  à— 
comptes  de  S  m.  Dans  le  seul  Grand-duché  de  Bade  nous 
relèverions  plus  de  60  coopératives  de  crédit  agricole. 

Les  coopératives  du  type  Baiffeisen  pénètrent  plus  profon- 
dément encore,  jusque  dans  de  pauvres  villages.  Elles  forment 
des  groupes,  celui  du  Rhin,  celui  de  Westphalie,  celui  de 
Wurtemberg,  celui  de  Hesse-Darmstadt,  celui  du  Grand-duché 
de  Bade.  Des  banques  agricoles  centrales^  à  Neuwied  et  à 
Munster,  les  aident  pour  le  placement  ou  l'emprunt  des  capi- 
taux. 7  ou  8  millions  de  marks  sont  prêtés  à  l'agriculture 
grâce  aux  associations  Raiffeisen  par  un  mécanisme  de  crédit 
purement  personnel,  simple,  direct,  que  garantissent  la  mora- 
lité de  l'emprunteur  et  la  caution  de  un  ou  deux  autres  socié- 
taires. L'institution  a  fait  ses  preuves  de  solidité  ;  dans  les 
périodes  de  crise,  quand  les  autres  établissements  de  crédit 
souffraient  des  retraits,  les  dépôts  affluaient  aux  caisses  Raif- 
feisen. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  ces  deux  sortes  de  coopéra- 
tives de  crédit  agricole,  c'est  que  le  crédit  y  a  toujours  pour 
fondement  et  pour  condition  Vépargne.  Toutes  ces  associa- 
tions ont  leurs  annexes  d'épargne,  où  les  paysans  versent 
leurs  économies  au  lieu  de  les  laisser  dormir  inertes  ou  de  les 
livrer  à  l'État  ;  elles  ont  même  fréquemment  des  outillages 
pour  l'épargne  du  sou.  En  même  temps  les  caisses  d'épargne 
proprement  dites  font  aussi  du  crédit  agricole  :  en  Prusse 
notamment,  l'administration  de  l'agriculture  les  y  eùcourage. 
On  peut  estimer  que  les  trois  quarts  des  capitaux  des  caisses 
d'épargne  allemandes  sont  employés  aux  besoins  des  crédits 
locaux  :  le  crédit  agricole  en  a  sa  large  part. 

Nous  voudrions,  en  Italie,  prendre  des  preuves  plus  préci- 
ses encore  dans  des  organismes  que  nous  avons  vu  marcher, 
y  .recueillir  des  faits  et  des  chiffres  d'hier  même. 
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Que  MM.  'Méline  et  Proust  veuillent  bien  regarder  ainsi,: 
on  Ilalie,  aucœdr  d'une  région  rurale,  fonctionner  le  crédit 
agricole  moyen,  tel  que  le  distribue,  non  point  comme  ils  le 
révent  un  5m(/acato,  mais  une  des  banques  coopératives 
qu'a  semées  dans  son  pays  la  propagande  de  M.  Luzzalti.  A 
Lonigo  par  exemple,  entre  Vertise  et  Vérone,  entrons  dans  la 
Bànca  popolare,  que  nous  visitâmes  nous-niéme  au  mois 
d'avril  1890  avec  tant  d'attrait. 

.  Nous  sommes  là  dans  un  petit  centre  d'une  dizaine'de  mille 
âmes,  dont  la  partie  agglomérée  ne  dépasse  pas  quatre  ou 
cinq  mille.  Et  pourtant,  au  1*'  décembre  1891;  ce  n'est  pas 
moins  de  3^255  membres  que  comptait  la  société,,  porteurs 
de  12,380  actions,  et  non  pas  sans  capital  :  le  fonds  social 
atteint  371,400  1.,  la  réserve  162,853  K,  une  réserve  spéciale 
85,5851.,  autant  de  garanties  qui  remplacent  la  solidarité  des 
associations  allemandes.  Le  reste  des  ressources  est  procuré 
par  560,417  I.  de  comptes-courants^  1,538,471  1.  de  dépôts 
d'épargne,  887,6541.  de  ces  bons  à  échéance  fixe  qu'on  a 
appelés  les  bons  du  trésor  de  l'agriculture  parce  qu'ils  sont  un 
instrument  adapté  à  ses  besoins.  Sur  un  mouvement  d'effets 
de  8,398,121 1.,  nous  ne  trouvons  pas  moins  de  11,634  opé- 
rations représentant  du  crédit  agricole  :  pour  3,298,478  1. 
avec  de  petits  propriétaires  ruraux  et  de  petits  cultivateurs, 
pour  2,247,607  1.  avec  de  plus  importants,  pour  121,075  1. 
avec  des  paysans  (coniadini)  et  des  ouvriers  de  la  terre. 
Tout  cela  est  en  augmentation  sur  les  chiffres  de  1889. 

La  Banque  consent  en  outre  des  avances  sur  dépôts  de 
grains,  pour  les  deux  tiers  de  la  valeur  estimée,  à  échéance 
de  trois  mois  au  plus,  à  6  */•  l'an.  Il  nous  souvient  justement 
que  chez  nous,  ces  jours  derniers,  quelques  députés  ont  pré- 
senté une  proposition  tendant  à  créer  des  docks-greniers,  pour 
recevoir  les  dépôts  de  grains  sur  l'initiative  des  sociétés  agri- 
coles, et  permettre  de  réaliser  au  lendemain  de  la  récolte  le 
prix  du  travail  par  des  certificats  négociables.  Sans  tant  d'ap- 
pareil, voilà  des  opérations  pratiquées  par  la  Banque  popu- 
laire de  Lonigo.  —  D'autres,  plus  larges,  sont  ce  qu'elle 
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nomme  les  prêts  agralrès^  de  feyeur;  II  en. a  été  fàU  pour 
4y6d0  L  au  cours  du  dernier  exercice.  Ils  s'effectuent  sans 
aucun  gage  matériel,  sans  autre  garantie  que  Thonnéteté  de 
l*emprunteur  et  une  déclaration  du  Comice  Agricole  relative-, 
ment  à  Temploî.  ' 

'  Ge  rôle  du  Comice  Agricole,  tout  à  fait  distinct^  on  le  voit,, 
du  rôle  de  la  coopérative  de  crédit,  et  que  pourraient  exacte- 
ment, celui-là,  jouer  nos  syndicats  agricoles  au  lieu  de  dévier 
en  pseudo-banques,  nos  lecteur^  auront  intérêt,  croyons-nous, 
à  le  considérer  de  plus'près  dans  le  texte  même  de  la  conven- 
tion conclue  le  10  juin  1884  entre  la  Banque  Populaire  de 
Lonlgo  et  le  Comice  : 
'  '    ■  •    '  •       •     . .      ."     '    '      ■  '     .         •. . 

Art..  1.  —  La  Banque  Populaire  affecte  un  fond^  de. . ,  pour  des  prêts 
agricoles  dç  faveur  aux  agriculteurs  qui  en  seront  dignes,  soit  pour  achïit' 
de  inachinesi  semences,  engrais  naturels  ou  chimiques,  soit  pout  achat 
de  bestiaux-,  soit  pour  travaux  d*améIioration  de  la  terre,  et  ce,  avec  le, 
concours  du  Gomîce  Agraire. 

Ni9  pourront  obtenir  des  avances  pour  achat  de  bestiaux  que  les  agri^ 
cultaurs.  cultivant  au  inoias  2^hect.  de  terre  soit  comme  propriétaires, 
soit  comme  locataires. 

Art.  2.  —  Au  fonds  des  prêts  seront  ajoutées  toutes  subventions  qui 
seraient  accordées  dans  le  même  but  par  TÉtat,  des  corps  moraux  ou 
des  particuliers.         .  ' 

Art.  3.  —  Les  prêts  ne  seront  accordés  qifaux  cultivateur^  dont  le. 
besoin  sera  constaté,  ainsi  que  la  solvabilité  et  la.  ponctualité,  le  tout, 
itttesté  par  le  Comice,  qui  aura  pris  les  renseignements  nécessaires^  et  su^. 
le  montant  du  prêt  sollicité,  et  sur  les  conditions  dé  la  tercë  à' laquelle  le 
prêt  doit  servir. 

Art..4.-T  11  sera  fourni  la  preuve  que  les  outils,  les  instruments  ara- 
toires, les  bestiaux  ont  été  assurés  contre  Tincendie,  ainsi  que.rimmBÙ-» 
ble  si  Tagriculteur  est  propriétaire.  11  est  en  outre  tenu  d'assurer  la  récolte 
du  blé  contre  la  grêle.  Le  locataire  devra  exhiber  la  quittance  de  soii. 
bailleur  constatant  qu'itest  à  jour  pour  le  paiement  du  loyer. 

Art.  5.  —  Le  maximuni  dû  crédit  pour  chaque  postulant  est  de  500  !.. 
En  aucun  cas  l'échéance  n'excédera  une  année. 

Art..  6.  ^  Le  taux  d'intérêt  sera  de. . .  payé  à  la  fin  de  Topération. 
L'emprunteur  peut  se  libérer  par  à-comptes,  de  10  1.  au  moins,  pour 
lesquels  il  lui  sera' calculé  comme  remboursement  l'intérêt  à' nartirdu 
jour  qui  suit  lè^ versement.        -    ?   .  .  .. 
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'  Art.  7.  — ^.^i  le  paiement  n'est  psb  opéré  complètement  et  ez&eteitliQQt): 
9U  alquelque  autre  obligation  a  été  enfreinte,  ou  si  une  partie  ou  totalité 
de  la  somme  avancée  a  été  employée  à  d'autres  objets  qu'il  n'avait  été 
déclaré,  Femprunteur  sera  soumis  : .    . 

a)  à  la  perte  de  l'intérêt  de  faveur,  qui  sera  converti  en  7  */•  ; 
bj  à  l'exclusion  de  tous  autres  prêts  de  faveur. 

Art.  8.  —  Les  demandes  sont  présentées  au  Goinice,  sur  un  n^odële 
contenant  promesse  de  se'  conformer  aux  règ;les  du  présent  accord,  parmi 
lesquelles  la  principale  est  celle  que  les  marchandises  et  animaux  à 
acheter  par  le  postulant  serviront  au  bénéfice  ou  à  la  culture  de  la  terre, 
ainsi  que  les  travaux  à  exécuter.  ' 

Art.  9.  —  Le  Comice  ne  présenjtera  à  la  Banque  que  des  demandes, 
dignes  d'étce  prises  en  coiwidération  ;  il  y  joindra  ses  appréciations. 
Préférence  ^era  donnée  à  celles  qu'appuyeraient  deux  sociétaires  du 
Comice,  et  la.  Banque  délibérera  sur  l'admission,  partielle  ou  totale  de  la 
demande  par  son  comité  d'escompte,  donnant  toujours  préférence  aux 
demandes  des  plus  petites  sommes  et  à  celles  qui  révéleraient  les  besoins 
les  plus  pressants. 

Art.  10.  —  La  demande  agréée,  le  postulant  signe  un  effet  pour  le^ 
capilal  et  les  intérêts  de  faveur  ;  il  reçoit  en  échange  un  bon  de^cais^  à 
vue,  au  nom  du  Comice,  pour  le  capital.  Il  laisse  à  la  Banque  un  second, 
çfTe^  pour  la  diffé^'ence  entre  l'intérêt  de  faveuic  et  le  7*/*  ;  ce  billet  aurait 
effet  comme  tolite  valeur,  sans  exception^  sur  la  simple  déclaration  du 
Comice  que  le  capital  prêté  n'a  pas  été  employé  à  l'objet  en  vue  duquel  il 
a  été  avancé.  ' 

Art.  11.  —  La  Banque  avise  de  l'opération  le  Comice,  qui  se  charge  des 
paiements  au  moyen  de  chèques  sur  la  Banque,  payables  aux  vendeurs  des 
marchandises^  et  s'il  s'agit  dé  travaux,  même  directement  à  Tempi^unt^'ur. 

Art.  12.  —  Si  le  postulant  n'est  pas  sociétaire  de  la  Banque,  les  effets 
doivent  être  avalisés  par  un  actionnaire  qu'aura  agréé  le  comité, 
d'escompte. 

Art.  13.  —  Le  Comice  pourra  s'enquérir  à  la  Banque  des  motifs  de 
refus  d'une  demande  présentée  par  lui. 

Art.  14.  —  Le  présent  contrat  aura  la  durée  d'une  année,  sauf  modifi- 
cations éventuelles  admises  mutuellement  ;  il  pourra  être  renouvelé  pour 
lea  années  suivantes. 

Il  Ta  été,^  et  rapplicalion  en  est  fort  appréciée..  Pojjir:  p^r^r 
aux  pertes  éventuelles  de  ces  opérations  comme  à  la  différence 
çnire  rintérêt  normal  et  Tintérêt  de  faveur,  la  Banque  s'est 
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constilué  une  réserve  spéciale  formée  par  une  quotité  des 
bénéfices,  les  subventions,  les  intérêts  de  la  partie  du  fonds 
qui  n'aurait  pas  été  employée. 

Ainsi,  sous  des  formes  ingénieusement  variées,  se  pratique 
le  crédit  agricole  courant  dans  ces  banques  coopératives  à 
base  agricole  qu'ont  su  se  donner  en  grand  nombre  les 
populntions  des  zones  rurales.  Celle-ci,  d'abord  succursale 
de  la  Banque  populaire  de  Vicence  et  qui  devint  autonome  en 
1877,  suit  depuis  quatorze  ans,  sous  l'habile  présidence  d'un- 
homme  d'élite,  le  comm.  Donati,  une  marche  constamment 
progressive.  Elle  est  entourée  d'institutions  de  mutualité  et 
de  prévoyance  intéressantes.  Elle  est  fort  prospère  :  malgré 
la  crise  économique,  le  dividende  voté  par  l'assemblée  générale 
du  1"'  mars  1891  a  été  de  8  ®/o  comme  les  précédents.  Nous 
avons  très  présent  le  souvenir  des  témoignages  verbaux, 
que  nous  recueillîmes  sur  son  action  bienfaisante  pour  l'agri- 
culture de  la  contrée. 

A  un  degré  beaucoup  plus  modeste,  nous  allons  voir  le 
crédit  agricole  au  village. 

Le  crédit  agricole  au  village...  Oui,  et  dans  le  plus  modeste 
village,  où  la  propriété  est  le  plus  fractionnée,  où  le  crédit 
n*est  utile  et  désiré  que  pour  de  toutes  petites  sommes.  Nous 
avons,  il  y  a  deux  ans,  raconté  (*)  notre  visite  à  quelques-unes 
des  associations  qui  distribuent  ce  crédit-là,  les  Casse  Rurali 
fondées  par  M.  Wollemborg  en  Vènétie,  en  Lombardie,  en 
Piémont,  en  Toscane,  coopératives  en  nom  collectif,,  à  soli- 
darité étroite,  à  rayon  infiniment  restreint,  à  marche  simple 
et  peu  coûteuse. 

Imaginons  que  nos  chercheurs  de  systèmes  hétérogènes 
assistent  à  l'assemblée  générale  ordinaire  de  l'une  d'elles. 

Nous  sommes  à  Abano,  un  bourg  rural  près  de  Padoue, 
le  30  mars  1891.  Un  notable  de  la  localité  préside,  le  d' Pio 
Dalla  Vecchia  ;  le  comptable  de  la  société,  M.  J.  Migliorati, 
est  nommé  secrétaire.  Sur  près  de  200  sociétaires,  123    sont 

^  *  » 

(1)  Une  vitite  à  quelques  Fn^tituiions  de  prévoyance  en  Italie^  p.289-SSd, 
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présents  ;  les  actionnaires  des  riches  sociétés  anonymes  dans 
les  villes  sont  moins  exacts  :  on  sent  ici  rattachement  pas- 
sionnéy  actif,  à  l'institution.  On  lit  le  compte*  rendu  du  conseil 
d'administration^  puis  le  rapport  des  syndics-réviseurs,  et 
tous  écoutent  dans  un  religieux  silence. 

Le  nombre  des  adhérents  s'est  accru  de  60  pendant  l'exer- 
cice ;  c'est  le  plus  fort  depuis  l'origine.  Il  a  été  accordé  des 
prêts  pour  une  valeur  totale  de  22.786  1.,  au  lieu  de  17.859  L 
l'année  précédente  ;  le  mouvement  a  passé  de  62.401  1.  à 
91.063  1.  Les  ressources  ont  été  fournies  par  des 
dépôts,  qui  s'élèvent  à  14.025  1.,  économies  du  terroir  restées 
sur  place,  au  besoin  par  une  avance  de  la  caisse  d'épargne 
de  Padoue.  Les  prêts,  faits  aux  sociétaires  seuls,  soit  à  courte 
échéance  jusqu  à  une  année  par  des  prorogations  trimestrielles, 
soit  à  longue  échéance  jusquà  trois  ans,  ont  pour  objet 
l'achat  de  fourrages,  de  matières  premières,  de  bestiaux, 
l'acquit  de  fermages^  la  réparation  ou  le  renouvellement 
d'outils,  de  petites  entreprises.  Très  sagement  l'assemblée 
décide,  puisque  l'argent  revient  maintenant  à  5  7.  au  lieu  de 
4,  qu'on  élèvera  le  taux  des  prêts  de  6  à  7  7o  (ce  n'est  rien 
pour  s'affranchir  des  taux  de  l'usure),  et  que  chacun  fera  en 
1891  ou  1892  un  dépôt  de  10  i.  sans  intérêt,  pour  constituer 
un  fonds  dont  l'intérêt  servira  à  payer  celui  des  fonds  em- 
pruntés, à  ne  plus  hausser  celui  des  prêts.  Les  produits  cou- 
vrent les  frais  ;  on  porte  le  surplus  à  la  réserve  ou  patri- 
moine collectif. 

Oh  1  tout  cela  roule  sur  des  chiffres  bien  humbles  ;  on  se 
meut  dans  une  sorte  de  famille  un  peu  élargie.  Mais  que  les 
centralistes  français  ne  sourient  pas  :  les  services  rendus  par 
ce  rudimentaire  organisme  sont  si  réels,  si  constants,  si  pré- 
cieux !  On  s'est  délivré  des  usuriers  de  l'endroit,  on  a  repris 
courage  et  confiance  dès  qu'on  a  pu  se  passer  d'eux.  La 
Caisse  a  permis  à  l'un  d'éteindre  une  dette  à  gros  intérêt,  à 
l'autre  d'acheter  une  vache  ou  un  porc  qu'il  revend  quelques 
mois  après  avec  gain  suffisant  pour  se  libérer  et  garder  un 
joli  bénéflce,  à  un  cordonnier  de  s'acheter  du  cuir,  à  un  ser- 
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ruflar  ou  à  un  m^çon  de  $e  chargeir  d'uiie  commande.  Et 
avec  cela^  point  de  perle  :  la  jsurveillance  âiutuelle  est;;dilH 
gente,  eflicaice  entre  voisins.  La  probité,  la  ponctualité  (Sa 
répandent.  On  apprend  à  lire  pour  être  admis  dans  r$tssQCia- 
tion.  Le  sentiment  de  Taide  réciproque  s'est  réveillé  entre 
les  propriétaires  aisés,  le  médecin,  le  notair0,  le  secrétaire 
eommunaly  et  les  paysans.  Tout  ce  petit  monde  apprend,  en 
menant  .ratfTaire,  que  la  seule  base  vraie  ^  du  crédit  est 
Tépargne.  « 

:  Et  voilà,  au-dessdus  des  banques  populaires  agricoles,  saqs 
capital-factions,  mais  par  la  solidarité  .exercée  dans  le  cercle 
rassurant  de  là  commune  ou  de  la  paroisse  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  fixé,  par  l'assemblée  générale,  un -nouvel 
.orgaiie  de  crédit  c^ricole,  le  crédit  agricole  élémentaire.  L'ins- 
ti'uinent.  est  exactement^  adapté  aux  choses  et  aux  hommes.; 
Xe  contrôle  mutuel  le  rend  solide»  Mais  ici  encore  nous  som- 
mes en  présence  d'une  coopération  spéciale*  Pas  plus  que 
M.Luzzatti  dans  son  pays,  que  Schulze  ou  Raiffeisen  en 
Allemagne,  le  créateur  des  caisses  rurales  n'a  mêlé  la  fonction 
dé  crédit  aux  fonctions  naturelles  des  syndicats  agraires. 

La  coopérative  de  crédit  pourra  naître  en  France  du  syndi- 
cat professionnel,  mais  à  condition  d'en  naître  distincte, 
comme  inversement,  en  Italie^  il  arrive  que  le  syndicat  sorte 
de  la  coopérative  de  crédit.  C'est  ainsi  que  dans  une  ^utre  Ipca- 
lité  vénète,  où  le  développement  coopératif  est  remarquable, 
Pieve  di  Soligo,  la  banque  populaire  rurale  a  fait  surgir  un 
syndicat  agricole  ;  la  banque  fait  alors  le  service  de  trésorerie 
du  syndicat:  les  sociétaires  delà  banque,  qui  y  ont  un  compte 
créditeur,  sont  des  clients  sûrs  pour  le  syndicat.  Mais  confon- 
dre deux  institutions  Si  profondément  différentes,  c'est  une 
erreur  qui  n'a  été  commise  dans  aucun  des  pays  où  exiaitent  la 
science  et  la  pratique  du  crédit  rural. 

Nous  quitterons  ces  vivantes  leoons  dé  l'expérience  pour 
Terehir  à  Ja  solution  française,  mais  non  sans  avoir  regardé 
de  près  le  crédit  agricole  jaiUir  encore  sur  ce  sol  d'une  t^oi-^ 
sième  sdiurcè. 
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.  i>tte  troisième  série  d'insUtntions  distributrices  dé  crédit  à 
ragridultui^,  ici  de  même  qu*en  Allemagne^  ce  sont,  dans  les 
régions' rurales,  les  caisses  d'épargne,  les  petites  Comme  les 
grandes.  .     , 

Prenons  par  eiiemple  celles  de  localités  de  20  bu  25^000 
habitants  • -^ Voici  Cuneo  et  Udine,  qui  alimentent  par  des 
avances  ou  du  réescompte  à  conditions  de  faveur  les  coopéra* 
tives  de  paysans .  que  nous  avons  trouvées  sous  le  nom  de 
caisses  rurales  dans  leur  circonscription;  concours  inesti-- 
màble,  sans  lequel  les  caisses  rurales  n'auraient  pu  surgir, 
garanti  d'ailleurs  pour  d'humbles  crédits  par  la  responsabilité 
solidaire  des  affiliés  et  la  facile  surveillance;  action  si  heu- 
reuse et  si  sûre  que'  les  comptes-rendus  de  ces  deux  caisses 
d'épargne  en  1890  accusent,  malgré  la  crise  économique  de 
nouveaux  progrès  •  — Voici  Imola,  qui  depuis  1885  a  organisé, 
pour,  seconder  les  améliorations  agricoles  dans  les  six  com— 
munes  de  son  arrondissement,  des  avances  à  2  1/2  Vo,  pour 
une  durée  qui  ne  peut  excéder  douze  ans.  L'objet  en  doit  être 
la  construction  ou  la  réparation  des  logements  de  cultivateurs, 
des  abris  à  animaux,  des  locaux  pour  la  garde  des  produits, 
les  irrigations  et  drainages,  les  plantations  de  vignes,  d'ar- 
bres fruitiers,  de  prairies,  l'achat  d'outillages  perfectionnés, 
Télevage  des  bestiaux.  Le  prêt  se  rembourse  par  amortisse- 
ment semestriel  calculé  en  rapport  avec  la  production  présu- 
mée  et  successive  du  capital  employé.  Un  délégué,  qui  a 
vérifié  la  demande,  surveille  l'emploi  ;  au  cas  où  les  conditions 
ne  seraient  pas  strictement  exécutées,  le  contrat  est  résilié  et 
l'intérêt  porté  à  6  V.  (*)  • 

Montons  jusqu'à  un  type  de  caisse  d'épargne  importante, 
Bologne  ;  feuilletons-en  le  dernier  compte-rendu,  présenté  le 
30  juin  1891.  Il  y  a  vingt-un  ans  déjà  qu'un  décret  du  5  mars 
1871  l'a  autorisée  à  exercer  le  crédit  agricole  dans  saprpvinca 
et  dans  une  zone  déterminée,  conformément  aux  règles  tracées 


(1)  Au  i"  janvier   1892,  ces   prêts  figurent*  dans  le  bilan  de  la  caisse 
d'épargné  d'Imola  pour  8îr.70îl. '   ^ 
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par  la  loi  du  21  juin  1869.  Elle  fonda  à  ce  moment  un  Crédit 
Agricole  à  elle,  dépendant  de  l'institution,  mais  distinct  et 
administré  à  part:  elle  lui  assigna  comme  prêt  à  intérêt  500 
mille  1.  décapitai  circulant  et  500.000  1.  immobilisées  en 
garantie  de  bons  agraires,  sorte  de  billets  de  banques  paya- 
bles à  vue  et  au  porteur.  Il  est  tout  à  fait  intéressant,  quand 
on  a  lu  dans  la  partie  de  la  proposition  Méline  les  aperçus 
vagues  et  timides  relatifs  au  concours  des  caisses  d'épargne, 
de  dépouiller  le  bilan  du  Crédita  Agricolo  de  la  caisse 
d'épargne  de  Bologne,  si  forte,  si  prospère,  si  admirable- 
ment organisée  et  conduite,  et  d'y  voir  sur  le  vif  ce  nouveau 
mode  de  diffusion  du  crédit  rural. 
A  l'actif,  les  principaux  chapitres  sont  : 

les  titres  de  rente  qui  d'après  la  loi  doivent  être  déposés  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  et  représenter  un  tiers  du 
capital 432.400  1. 

l'encaisse,  qui  doit  représenter  le  tiers  des 
bons  en  circulation,  des  billets  à  ordre  et  à  vue, 
des  traites  et  comptes-courants  payables  à  réqui- 
sition    2.464.144 

des  effets,  à  90  jours,  susceptibles  de  prolon- 
gation à  un  an  par  renouvellements,  escomptés  à 
4  1/2  ^/o  la  première  fois,  à  5  et  5  1/4  "/.après 
prorogation 6.243.110 

des  prêts  aux  communes  et  aux  syndicats  pour 
œuvres  d'utilité  agricole 218.516 

des  prêts  agricoles,  remboursables  en  dix  ans, 
consentis  aux  agriculteurs  qui,  sur  de  solides 
garanties  réelles,  désirent  effectuer  dans  la  pro- 
vince des  travaux  d'amélioration  agricole  approu- 
vés au  préalable  et  contrôlés  pendant  l'exécution 
par  le  Comice  agraire 163.296 

Au  passif  nous  trouvons  notamment  : 

les  deux  fonds  assignés  par  la  caisse  d'épar- 
gne   1.000.000 


LE   CRRDIT   AGRICOLE  129 

des  bons  agraires  de  30,  50,  lOO  1.  payables  à 
vue  et  au  porteur. .    .  • ,   3.799.490  U 

des  bons  à  intérêt,  à  échéance  fixe,  à  3,25  *»/o     . 
jusqu'à  huit  mois,  à  3  1/2  pour  un  plus  long  délai.  2.287.883 

des  dépôts  en  compte-courant,  à  3  7 6.328.651 

une  réserve  spéciale  affectée  à  amortir  le  passif, 
à  étendre  les  .  opérations,  à  encourager  l'agri- 
culture       975.293 

Par  d^ingénieux  emplois  d'une  part  des  bénéfices,  on  a 
ouvert  des  chambres  publiques  gratuites  d'incubation  pour 
les  vers  à  soie  ;  on  a  provoqué  et  récompensé  des  recherches 
sur  les  cultures,  sur  l'atténuation  de  la  virulence  du  bacille 
anthracique  ;  on  a  contribué  à  un  concours  de  nxachines  rura- 
les; on  a  soutenu  une  association  de  viticulteurs  qui  s'efforce 
d'obtenir  de  bons  vins  du  pays  ;  on  a  doté  une  cantine  expéri- 
mentale, pour  vulgariser  des  méthodes  pratiques  de  vinifica- 
tion; on  a  fondé  une  station  de  reproducteurs  pour  améliorer 
la  race  bovine. 

Notez  qu'en  dehors  du  fonctionnement  de  sa  branche  spé^ 
ciale,  la  caisse  a  suscité  dans  la  province  de  petites  caisses 
d'épargne  agraires,  de  petites  banques  populaires  à  base  agri- 
cole  ;  elle  a  concouru  à  leur  création  par  la  souscription  d'ac- 
tions sans  intérêt^  ou  en  assumant  une  quotité  des 
frais,  ou  en  faisant  don  de  mobilier  et  d'imprimés  ; 
elle  leur  réescompte  à  faible  taux,  elle  leur  a  fait  même 
des  avances.  Directement  elle  consent  aux  cultivateurs  des 
prêts  agricoles  ou  cash-crédits,  en  effets  à  six  mois  avec  un 
seul  renouvellement. 

Au  l^'janvier  1892,  où  en  était  le  Crédit  Agricole  de  la 
caisse  d'épargne  de  Bologne  ?  Une  communication  sommaire 
nous  l'apprend.  Il  avait,  au  début  de  1891,  pour  7,019,626 
L  d'effets  et  518,447  1.  d'avances.  Pendant  l'année  il  a  été  fait 
pour  25,777,141  1.  d'escomptes  et  pour  1,743,029  1.  d'avan- 
ces ;  il  a  été  éteint  pour  27,001,584  l.  d'escomptes  et  rem- 
boursé pour  1,166,689  1,  d'avances.   Il    restait  le  1"  janvier 
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1892  en  portefeuille  5,795,183  1.  d'effets  et  1,094,787  1. 
d'avances.  La.  circulation  des  bons  agraires  s'est  élevée  en 
moyenne  pour  Texercice  à  2,232,620  1. 

Tel  est,  avec  ses  ramifications  et  ses  variétés,  bien  vivant, 
déjà  ancien,  légalisé  sous  sa  forme  actuelle  depuis  bientôt  un 
quart  de  siècle,  l'apport  des  caisses  d'épargne  dans  Tœuvre 
du  crédit  agricole  sur  la  terre  italienne . 

N'avons-nous  pas  vu  cette  œuvre  s'exercer,  sinon  complète, 
au  moins  large  et  diverse  selon  les  besoins,  par  les  caisses 
d'épargne  et  les  banques  populaires  dans  les  centres  de 
régions  rurales  et  pour  des  opérations  importantes,  par  les 
caisses  rurales  dans  les  très  petites  localités  et  pour  les  hum- 
bles f  Et  de  tout  cela  ne  se  dégage-t-*il  point  l'indication  des 
voies  véritables?.. 

VI 

Ayant  vu  de  près,  sur  des  exemples  seulement,  mais  avec 
la  netteté  des  choses  précises,  quelques-unes  des  institutions 
par  lesquelles  est  réalisé  ailleurs  depuis  de  longues  années 
et  fonctionne  couramment  le  crédit  agricole,  nous  sommes 
en  mesure  de  marquer  de  quel  côté  le  Parlement  devrait  cher- 
cher la  solution  de  préférence  aux  voies  incertaines  où  Ton 
s'entête  à  l'engager. 

Et  c'est  là  le  but  pratique  de  cette  étude. 

Dira-t-on  que  les  systèmes  suivis  par  d'autres  peuples,  et 
par  des  peuples  dissemblables,  sont  inapplicables  chez  nous  f 
Bepoussons  cette  défaite  de  l'inertie,  cette  banale  excuse  de 
tous  les  haïsseurs  de  progrès.  On  en  a  tant  abusé  en  France  I 

Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'association  rurale  de  cré- 
dit mutuel,  un  essai  a  été  fait,  et  même  sous  notre  légalité 
paralysante, a  réussi. 

Il  date  de  sept  ans  déjà.  L'initiateur,  qui  s'y  est  consacré 
avec  un  généreux  dévouement,  M.  L.  Milcent,  ancien  auditeur 
au  conseil  d'Étal,  propriétaire  rural  dans  le  Jura,  nous  en  a 
raconté  l'attachante  histoire  au  congrès  de  Bourges.  C'est  à 
Poligny  qu'en  1885,  un  groupe  intelligent  résolut  d'ofifrir  aux 
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cultivateurs  de  raiTondissement  le  modeste  crédit  dont  ils 
avaient  besoin.  Fit-il  du  syndicat  agricole  la  banque 
anormale  que  propose  le  projet  Méline  ?  Nullement.  Dès 
cette  époque,  dans  un  rapport  à  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France,  M.  Milcent  discernait  les  vices  de  cette 
méthode.  Avec  ses  amis,  il  fonda,  à  côté  du  syndicat  y  une 
société  à  capital  variable,  le  Crédit  mutuel  agricole  de 
Poligny, 

Les  promoteurs  souscrivirent  40  actions  de  fr.  500,  sur  les- 
quelles un  premier  quart  fut  appelé  d'abord,  puis  le  second 
quand  le  mouvement  d'affaires  l'a  exigé  ;  des  coupures  de  fr. 
50  sont  mises  à  la  disposition  des  cullivateurs.  Pour  être 
admis  dans  la  société,  il  faut  être  membre  du  syndicat,  con- 
dition concevable  et  ulile,  souscrire  une  coupure,  en  verser 
une  partie.  Aux  ressources  fournies  par  les  10,000  fr.  du 
capital  des  promoteurs,  par  2^000  fr.  de  coupures,  par  5,000 
fr.  de  dépôts,  on  joignit  bien  vite  le  réescompte  qu'on  obtint 
de  la  Banque  de  France^  à  la  succursale  de  Lons-le-Saulnier, 
en  établissant  un  mandataire  dans  cette  ville.  La  société  se 
procure  l'argent  à  3  %,  et  prêle  à  4  V»  pour  l'achat  d'instru- 
ments^ d'engrais,  de  bétail,  jusqu'à  fr.  600  au  maximum, 
avec  une  caution,  après  enquête  de  conseils  cantonaux  qui 
connaissent  l'emprunteur,  vérifient  le  garant,  suivent  l'em- 
ploi. En  1885  on  a  prêté  fr.  5,000,  en  1886  fr.  31,000,  en 
1887  fr.  39,000,  en  1888  fr.  56,000,  en  1889  fr.  75,000,  en 
1890  fr.  127,000. 

Voilà  bien  la  mutualité  locale,  qui  permet  de  faire  à  peu  de 
frais,  sans  péril,  du  crédit  rural,  avec  l'élasticité  naturelle 
d*un  organe  adapté  aux  besoins.  Les  services  à  rendre  ainsi 
aux  régions  de  petites  cultures  sont  inestimables.  M.  Milcent 
nous  redisait,  entre  bien  d'autres,  le  récit  d*un  des  sociétaires: 
0  mes  bœufs  venaient  de  périr  par  accident,  sans  attelage  au 
<  moment  des  labours  je  ne  savais  que  devenir,  l'association 
«  m'a  sauvé.  »  Il  nous  semblait  entendre  les  paysans  de 
Loreggiaoud'Abano.  dans  leur  cri  de  reconnaissance  à  leur 
caisse  rurale  :  les  maux  humains  et  les  remèdes  sont  moins 
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diiTérenls  qùè  ne  le  prétendent  l'ignorance  et  la   rouline  pope 
justifier  leur  apathie. 

Un  hom  me  de  mérite  et  de  cœur,  M.  H.  Chénon  de  Léché,  qui 
était  venu  (nous  tenons  de  lui  Taveu)  hésitant  et  même  incré- 
duleau  congrès  de  Bourges,en  emporta  le  dessein  d'agir  dans  sa 
zone,  le  Cher.  Cinq  mois  après,  le  11  septembre  1891^  il  avait 
créé,dans  son  canton  de  Charost,  la  Banque  populaire  agri-- 
cole  de  St-Florent  su?'  Cher.  C'est  une  société  anonyme 
coopérative^  à  capital  variable  divisé  en  actions  de  50  fr.  ;  la 
forme  nous  en  parait  plus  simple  que  celle  de  Poiigny^  dont 
elle  n'a  pas  par  exemple  les  deux  sortes  de  capital  juxtapo- 
sées. Un  règlement  prévoit  Tinslallation  de  conseils  là  où 
Téloignement  du  siège  social  les  rend  nécessaires,  pour  les 
enquêtes  sur  les  admissions  et  l'avis  sur  les  maxima  de  cré- 
ditSu  Les  principales  opérations  sont  les  prêts  sûr  billets 
signés  par  l'emprunteur  et  un  donneur  d'aval,  l'escompte  des 
effets  à  deux  signatures,  les  avances  sur  dépôts  de  titres; 
quand  le  prêt  est  pour  achat  de  bétail,  de  semences  ou  d'en- 
grais, il  ne  peut  dépasser  fr.  600,  et  se  fait  à  1  "/«  au  dessus 
du  taux  de  la  Banque  ;  pour  d'autres  objets  il  peut  atteindre  fr. 
2,000,  mais  à  5  •/..  Des  prêts  sur  hypothèque  pourront  être 
iaccordés  pour  dix  ans,  à  4  7o  >  nous  souhaitons  que  la  société 
naissante  ne  se  lance  pas  de  si  tôt  dans  cette  voie,  et  quand 
elle  le  fera,  organise  le  remboursement  graduel  si  appré.ciéà 
l'étranger.La  Banque  de  France  a  ouvert  un  crédit  d'escompte. 
Nous  savons  que  d'autres  tentatives  se  préparent  dans  ce  beau 
<Iéparlemeilt  du  Cher. 

Des  initiatives  de  ce  genre  hâteraient,  mieux  que  toutes  les 
controverses  théoriques,  l'organisation  du  crédit  agricole  en 
notre  pays  arriéré.  La  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du- 
Rhône  s'efforce  d'en  susciter  dans  ce  département.  Elle  a  assi- 
gné une  souscription  éventuelle  de  parts  ou  actions  à  la 
première  coopérative  d'épargne  et  de  crédit  rural  qui  se 
constituerait  dans  une  des  communes  où  elle  a  des  succur- 
sales, sur  les  types  sanctionnés  par  l'expérience  en  Allemagne 
ou  en  Italie.  Toute  latitude  est  laissée  pour  le  choix  entre 
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ces  types  ;  tant    mieux  si   la  solidarité  des  caisses  rurales 
était  quelque  part  acceptée  !  (^) 


VII 

Nos  conclusions  se  dégagent,  nous  semble-t-ii,  avec 
évidence. 

La  constitution  de  coopératives  de  crédit  locales  dans  les 
centres  d'activité  rurale,  latéralement  aux  syndicats  agri-- 
coleSy  mais  sans  s'amalgamer  avec  ces  syndicats  qui  sont 
faits  pour  autre  chose  ; 

La  création  par  les  banques  coopératives  urbaines  déjà 
existantes  d*agences  ou  de  succursales  dans  les  localités 
agricoles  de  leur  département  ou  de  leur  région,  sauf  à  ces 
annexes,  après  afTermissement,  à  s'élever  à  l'autonomie  ; 

Une  bonne  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  qui  facilite 
l'œuvre  par  des  simplifications  de  formalités  et  des  modéra- 
tions d'impôts  pour  toutes  les  formes  d'associations  de  crédit 
populaire  à  capital  variable,  qu'elles  soient  en  nom  collectif, 
en  commandite,  ou  par  actions  (^)  ; 

L'extension  à  la  France  (')  des  dispositions  qui  dans  les 
lois  du  11  juillet  1851  eldu5  juillet  1874  sur  les  banques  colo- 
niales permettent  les  avances  sur  récoltes  pendantes  sans 
autres  frais  d'enregistrement  qu'un  droit  fixe;  la  réduction 
à  1  fr.  p.  1000  des  droits  d'enregistrement  pour  les  prêts 
hypothécaires  agricoles; 

Des  mesures  adjuvantes  de  l'État  pour  soutenir  les  efforts 
locaux,  par  exemple  des  subventions  du  ministère  de  l'agri- 
culture aux  syndicats  générateurs  de  mutualités  de  crédit  ; 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  106-107. 

(i)  La  loi  votée  par  le  Sénat  en  juin  189â  fait  un  premier  pas;  elle  pourra 
être  améliorée. 

(a)  Un  érudit  et  consciencieux  économiste,  M.  H.  Garreau,  a  sug^géré  ce 
moyen. 
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Un  esprit  de  sympathie  et  un  concours  actif  de  la  part  de 
la  Banque  de  France; 

Une  réforme  de  la  législation  organique  des  caisses  d'épar- 
gue  dans  le  sens  de  la  cessation  de  l'absorption  totale  des 
capitaux  par  la  Dette  d'État,  et  d'un  libre  emploi  réglé, 
impliquant  la  possibilité  d'en  consacrer  une  part  au  crédit 
rural,  soit  directement,  soit  plutôt  par  aide  à  des  instilutions 
spéciales  ; 

Voilà  vers  quoi  il  faut  orienter  l'attention  du  législateur. 

Quanta  la  transformation  des  syndicats  agricoles  en 
banques,  que  MM.  Méline  et  Proust  nous  permettent  de 
soumettre  à  leurs  réflexions  ce  qu'écrivait  naguère  (')  l'orga- 
nisateur des  caisses  rurales  italiennes  : 

Il  est  certain  quo  les  syndicats  agricoles  fondés  en  France  de  par  la  loi 
de  1884  sont  institués  pour  la  défense  des  intérêts  agricoles.  Aussi  leurs 
vrais  amis  doivent-ils  leur  donner  le  conseil  de  se  substituer  pour  le  reste 
des  associations  spéciales,  avec  les  mêmes  associés,  mais  vivant  d'une  vie 
propre,  avec  statuts,  gestion,  bilans  distincts,  des  coopératives.  Les 
syndicats  rendront  de  bien  plus  grands  services  comme  centres  d'études^ 
d'initiatives,  de  propagande,  jouant  le  rôle  de  cerveau  du  corps  agricole, 
dont  les  coopératives  spéciales  seront  les  membres. 

Combien  il  serait  à  souhaiter  que  M.  Méline  lui-même  usât 
de  l'influence  dont  il  jouit  sur  la  majorité  de  la  Chambre  pour 
rétablir  en  ces  justes  termes  la  question  !  A  défaut,  nous 
comptons  sur  des  députés  de  contrées  agricoles,  qui  ont 
étudié  à  fond  le  sujet,  qui  ont  même  préparé  des  applications 
pratiques,  M.  L.  Etcheverry  par  exemple,  trop  modeste, 
mais  qualifié  par  la  plus  sérieuse  compétence  (^),  quelques 
autres.  Car  notre  crainte  est  de  voir,  au  cours  de  la  discussion, 
un  vague  sentiment  des  inconvénients  de  la  conception 
jusqu'ici  préférée  faire  avorter  une  fois  de  plus  toute  solution, 
ou  une  erreur  essentielle  pénétrer  dans  le  cœur  de  la  loi. 

(1)  Dans  la  Coopération  Rurale  du  15  novembre  1891. 

(2)  M.  Etcheverry  a  en  effet  exposé  les  vrais  principes  de  la  matière  dans 
un  discours  solide,  à  la  Chambre,  en  juin  1892  :  11  n'a  malheureusement  pas 
été  suivi;  mais  on  peut  espérer  qu'entre  les  deux  délibérations,  la  loi  sera  au 
Qioins  améliorée,  ou.au  Sénat. 
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Le  prcjet  de  loi  de  1892  sur  le  crédit  populaire  et  agricole 

6  mal  1892  (1). 

Ceux  qui  m'ont  précédé  dans  cette  discussion,  M.  Gairal 
le  savant  rapporteur,  M.  Josseau  avec  sa  haute  compétence, 
me  semblent  avoir  examiné  le  projet  de  loi  au  point  de  vue 
surtout  des  syndicats  agricoles.  Le  moment  ne  serait-il  pas 
venu  de  nous  rappeler  que  nous  sommes  ici  en  congrès  des 
sociétés  de  crédit  populaire,  que  nous  poursuivons  Tœuvre 
de  congrès  antérieurs,  que  ces  congrès  placèrent  la  solution 
du  problème  du  crédit  rural  dans  la  coopération  de  crédit,  et 
de  nous  demander  dès  lors  si  le  projet  de  loi  répond  à  ces 
vues? 

Je  reconnais  qu'il  peut  être  bon,  et  môme  juste,  de  faire 
acte  d'acceptation  du  projet  de  loi,  mais  seulement  quant  à 
ridée  saine  d'un  appel  aux  forces  de  l'association  locale,  et  à 
condition  que  le  texte  en  soit  profondément  modifié.  Si  vous  êtes 
de  cet  avis,  nous  sommes  d'accord  ;  si  au  contraire,  vous 
vouliez  adhérer  au  projet  tel  qu'il  est,  j'estime  que  vous  feriez 
une  œuvre  erronée,  et  d'une  erreur  qui  ne  serait  point  inof- 
fensîve,  car  elle  peut  faire  dévier  tout  le  mouvement  qu'il 
s'agit  de  déterminer. 

Déclarons  que  le  projet  de  loi  a  le  mérite  de  n^ontrer  enfin  la 
solution  là  où  elle  doit  être,  dans  l'association  locale  ;  remer- 
cions la  commission  d'avoir  affirmé  l'utilité,  la  possibilité  du 
crédit  agricole,  fait  une  tentative  pour  l'organiser,  obtenu 
quelque  promesse  de  concours  de  la  Banque  de  France. 
Limitée  à  ces  termes,  notre  approbation  sera  profitable  et 
sera  exacte.  Mais,  quant  à  moi,  je  ne  la  pousserai  pas  plus 
loin. 

Prenons  en  effet,  si  vous  le  voulez  bien,  le  texte  même  du 
projet  de  loi . 

Avant  tout,  ce  que  propose  l'art,  l"  en  son  paragraphe  1,  la 

(1)  Observations  présentées  au  congrès  de  Lyon. 
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transformation  des  syndicats  agricoles  en  sociétés  de  crédit, 
est  inadmissible. 

Permetlez-raoi  de  vous  rappeler  par  quelles  conclusions 
le  congrès  de  Bourges,  sur  le  rapport  d'une  commission  com- 
posée d'hommes  de  compétence  indiscutable,  résumait  sa 
doctrine  sur  ce  point,  à  propos  de  ce  qui  était  alors  la  propo- 
sition Méline,  et  qui  est  aujourd'hui  la  proposition  d'une 
commission  parlementaire  : 

«  Il  faut  chercher  le  moyen  de  faciliter  le  crédit  agricole 
«  dans  la  création  d'institutions  coopératives  locales  de  crédit, 
«  soit  banques  mutuelles  agricoles,  soit  succursales  ou  comp- 
t  toirs  de  banques  populaires  urbaines,  soit  même  caisses 
«  rurales  à  responsabilité  illimitée  quand  l'état  des  mœurs  le 
f(  permettra.  (^)  Il  y  a  lieu  de  demander  aux  pouvoirs  publics 
((  certaines  dispositions  pour  en  faciliter  la  création. 

«  La  proposition  de  loi  de  M.  Méline,  ayant  pour  objet  la 
«  transformation  facultative  des  syndicats  agricoles  en  socié- 
«  tés  de  crédit,  aurait  pour  premier  effet,  si  elle  était  votée, 
«  de  remettre  en  question  pour  les  syndicats  qui  ne  se  transfor- 
«  meraient  pas,  et  même  pour  ceux  qui  se  transformeraient, 
«  les  droits  qu  ils  possèdent  et  exercent  en  vertu  de  la  loi  du 
«  21  mars  1884.  En  second  lieu,  elle  serait  insuffisante  pour 
«  conférer  aux  syndicats  qui  se  transformeraient  suivant  ses 
«  dispositions  une  base  financière  et  une  situation  juridique 
«  de  nature  à  inspirer  confiance  aux  détenteurs  de  capitaux, 
«  dont  le  concours  leur  serait  nécessaire,  à  défaut  de  l'adop- 


(1)  n  semble  que  ce  moment  soit  proche.  Non  seulement  une  faveur  inat- 
tendue de  l'opinion  s'est  portée  sur  les  caisses  rurales  à  la  suite  des  cougfrôs 
de  crédit  populaire,  mais  les  craintes  de  difficultés  fiscales  disparaissent. 
M.  Etcheverry  ayant  demandé  le  24  juin  1892  au  ministre  des  Finances  de  quel 
droit  serait  passible  un  acte  ayant  pour  objet  la  constitution  d'une  caisse 
rurale  type  Raiffeisen,  l'administration  lui  a  fait  connaître  que  le  seul  droit 
exi^ble  sur  cette  convention  serait  le  droit  fixe  de  3  fr.  Cette  libérale  et 
juste  solution,  qui  fait  honneur  à  M.  Liotard-Voprt,  directeur-général  de 
l'Enregistrement,  facilitera,  il  faut  Tespérer,  Teclosion  de  caisses  rurales  en 
France. 
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t  tion  de  la  solidarité  illimitée  qu'il  est  impossible  d'intro-* 
«  duire  dans  les  syndicats. 

«  La  législation  existante  permet  aux  syndicats  agricoles 
«  de  réaliser  les  institutions  coopératives  de  crédit  par  la 
«  création,  à  côté  d'eux,  de  caisses  agricoles  de  crédit  mutuel 
«  établies  sous  la  forme  de  sociétés  à  capital  variable  et  par 
«  application  de  la  loi  du  S4  juillet  1867.  » 

Voilà  l'avis  très  net  du  congrès  de  Bourges,  et  si  vous 
remontez  au  précédent,  celui  de  Menton,  auquel  participa  un 
maître  illustre  en  ces  matières,  M.  Lu^zatti,  vous  retrouverez 
les  mêmes  affirmations. 

Nous  n'avons  pas  cessé  de  les  croire  seules  vraies.  Donner 
aux  syndicats  agricoles,  groupements  d'étude,  de  défense, 
sans  solidarité,  sans  capital,  sans  actions,  la  fonction  de 
crédit,  la  faculté  de  se  constituer  en  organes  de  crédit,  c'est 
une  notion  fausse,  et  à  tous  les  points  de  vue.  Je  ne  reviens 
pas  sur  une  démonstration  faite  cent  fois.  Oui, il  faut  organiser 
un  crédit  agricole  en  ce  pays  ;  mais  le  moyen  d'y  réussir  est 
de  s'engager  dans  les  voies  que  l'expérience  a  montré,  en 
d'autres  pays,  les  véritables.  Que  vous  profitiez  du  dévelop- 
pement spontané  et  si  rapide  des  syndicats,  de  leur  force 
acquise,  de  leur  personnel^  rien  n'est  plus  désirable,  mais 
par  des  associations  latérales  et  distinctes.  Est-ce  cela  que  le 
projet  de  loi  entend  par  la  première  catégorie  de  sociétés 
qu'il  vise  ?  Point  du  tout,  c'est  le  syndicat  faisant  des  opéra- 
tions de  crédit.  Et  c'est  pourquoi  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute 
sur  la  nécessité  de  rejeter  ce  premier  point. 

Le  paragraphe  2  de  l'art.  1''''  autorise  les  membres  d*un 
syndicat  à  se  constituer  en  société  de  crédit,  sans  cesser  de 
faire  partie  du  syndicat,  et  aux  mêmes  conditions,  pourvu 
que  leurs  opérations  se  rattachent  exclusivement  à  celles  du 
syndicat.  —  Que  des  membres  d'un  syndicat  puissent  former 
une  coopérative  de  crédit,  exercer  ce  droit  différent  sans 
perdre  celui  de  syndicataires,  il  semble  que  cela  aille  de  soi  • 
Mais,  dit-on,  la  loi    leur  attribue  certains  avantages.   J'en- 
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tends  bien,  quoique  la  portée  de  ces  avantages  me  semble 
médiocre.  Mais  pourquoi  cette  société  latérale  serait-elle 
fermée?  Pourquoi  exiger  qu'on  soit  du  syndicat  pour  être  de 
la  banque  rurale?  Ce  mode  de  recrutement  serait-il  pratique 
dans  les  régions  où  tous  les  cultivateurs  bonnêtes  et  laborieux 
ne  seront  pas  syndiqués,  groupés  dans  les  cantons  autour  de 
bureaux. cantonaux?  Pourquoi  aussi  l'activité  de  la  société 
serait-elle  liée  à  celle  du  syndicat?  La  notion  fausse  subsiste, 
on  s'obstine  à  en  conserver  le  plus  possible. 

Aussi  la  rédaction  s'en  est-elle  ressentie.  Tout  le  long  du 
projet,  nous  retrouvons  la  confusion,  même  verbale,  des  syndi- 
cats et  des  sociétés  de  crédit.  La  notion  fausse  pesait  telle- 
ment sur  la  pensée  du  rédacteur,  qu'il  a  fini  par  mêler  même 
les  mots:  elle  a  tout  gàté^  étant  la  notion  initiale,  le  point  de 
départ. 

L'art.  2  en  porte  déjà  la  trace  !  «  Les  statuts,  dit-il,  déter- 
«  mineront  le  mode  d'administration  du  syndicat,  régleront 
«  la  part  de  responsabilité  des  adhérents  dans  les  engage- 
«  ments  du  syndicat  ».  Ce  ne  sont  pourtant  pas  (à  moins  que 
je  ne  me  trompe)  les  statuts  du  syndicat  qu'on  a  ici  en  vue;  ce 
doivent  être  ceux  de  la  société  de  crédit,  soit  de  celle  en 
laquelle  s'est  comme  transformé  le  syndicat,  soit  de  celle  qu'il 
a  engendrée  à  côté  de  lui.  Et  vous  voyez  Tinfluence  de  la 
conception  confuse,  imprécise. 

Du  reste,  celte  erreur  rectifiée,  je  m'applaudis  que  la  suite 
de  l'art.  2  permette  aux  statuts  de  régler  librement  la  res- 
ponsabilité^ car  nous  pourrons  en  induire  le  droit  d'y  introduire 
la  responsabilité  illimitée,  c'est-à-dire  en  tirer  la  législation 
des  caisses  rurales  à  solidarité  sur  le  type  Raiffeisen.  Et  ceci 
serait  une  innovation  excellente. 

Le  dernier  alinéa  ajoute  :  a  la  responsabilité  ne  cessera  que 
«  deux  ans  après  la  sortie  du  syndicat.  »  Toujours  le  même 
enchevêtrement  de  deux  ordres  d'activité  qui  ne  peuvent 
être  enchaînés  l'un  à  l'autre  sans  mille  inconvénients. 

L'art.  3  permet  de  déterminer  les  retenues  pour  constituer 
un  fonds  de  réserve.  Mais  il  les  opère  au  profit  du  syndicat l 
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il  répartit  le  surplus  des  bénéfices  en  fin  d'année  entre  les 
membres  du  syndicat  au  prorata  de  leurs  opérations.  —  Oh  ! 
alors^  si  ce  n'est  plus  à  la  société  de  crédit,  mais  au  syndicat 
que  profiteront  les  retenues,si  c'est  à  titre  de  membres  du  syn- 
dicat  que  les  membres  de  la  société  de  crédit  touchent  les 
bénéfices  de  la  société  de  crédit^  je  renonce  à  comprendre.  — 
Kt  c'est  bien  cela  cependant,  puisque  le  paragraphe  A,  réglant 
le  partage  de  l'actif  lors  de  la  dissolution,  parle  maintenant  de 
ia  dissolution  de  la  société.  Dans  le  même  article!  Voyons, 
est-ce  le  syndicat,  est-ce  la  société?  Au  moins  aurait-on  pu 
mettre  le  paragraphe  1  d'accord  avec  le  paragrdphe  4  ;  encore 
une  fois  l'un  et  l'autre  me  sont  inintelligibles. 

Quant  à  moi,  je  n'aperçois  dans  tous  ces  à-peu  près  quelque 
chose  d'utilisable  que  s'il  s'agit  de  sociétés  de  crédit  nées  du 
syndicat  ou  annexées  à  lui,  mais  distinctes,  et  distinguées  par 
le  texte  • 

L'art.  4  se  contente  pour  les  syndicats  qui  se  livreront  aux 
opérations  de  crédit  (ici  l'erreur  s'accentue)  d'une  comptabilité 
tenue  à  jour,  permettant  d'apprécier  leurs  opérations.  Comme 
garanties,  ce  serait  rudimentaire;  c'est  en  un  sens  tout 
contraire  que  les  amis  de  la  coopération  demandent  à  l'affer^ 
mir  par  un  contrôle  plus  serré.  Et  notez  qu'on  aurait  affaire, 
enrespèce,à  des  organes  bizarres, sm^enem.  Qu'on  simplifie 
la  comptabilité  commerciale  en  leur  faveur,  c'est  déjà  plein 
d'inconvénients;  mais  encore  faut— il  quelque  chose  de 
sérieux.  Je  me  réfère  au  travail  consciencieux  de  notre  col- 
lègue M.  Garreau  sur  les  garanties  de  comptabilité,  de  publi- 
cité, de  contrôle,  dont  il  faut  entourer  les  associations  coopé- 
ratives de  crédit  si  l'on  veut  en  faire  des  œuvres  solides. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  dépôt  annuel  d'un  tableau  des 
recettes,  des  dépenses,  des  opérations,  tel  que  le  prescrit 
l'art.  5,  me  semble  aussi  insuffisant.  —  Cet  art.  5  exige 
autre  chose,  le  dépôt  des  statuts  à  la  sous-préfecture,  avec  la 
liste  des  adhérents,  et  que  chaque  année  un  administrateur 
du  syndicat  (toujours  !)  dépose  à  la  sous-préfecture  la  liste 
des     membres     du    syndicat.      M.     Gairal    vous    a     fait 
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remarquer  ce  matin  que  le  dépôt  de  ces  listes  paraît  effarou- 
cher les  syndicats.  Au  fait  ce  n'est  pas  du  contrôle,  cela^  et  ce 
peut  être  une  inquisition  inutile. 

Cotte  analyse  cursive ,  sommaire,  du  projet  de  loi  est  de 
nature,  je  crois,  à  justifier  le  jugement  que  j'en  portais 
au  début  de  ces  observations.  Combien  la  doctrine  de  nos 
congrès  est  préférable  à  toute  cette  conception  obscure  et 
embrouillée  !  Voilà  pourquoi  si  je  conseille  au  congrès  d'ac- 
cepter, d'approuver  l'élément  sain  du  projet,  je  considère 
comme  un  devoir  de  repousser  sans  faiblesse,  sans  conces- 
sions équivoques,  non  seulement  tel  ou  tel  détail  du  libellé, 
mais  le  système  même  en  ce  qu'il  a  d'essentiellement  erroné. 
Nousne  pouvons  admettre  ni  lessyndicatsagricoles  commués  en 
sociétés  de  crédit,  ni  les  sociétés  annexes  où  les  personnes  et 
les  opérations  seraientliéesaux  personnes  et  aux  opérations  des 
syndicats.  Des  sociétés  annexes  ou  filiales,  suscitées,  aidées 
par  les  syndicats,  soit,  mais  non  amalgamées  à  eux,  et  non 
fermées. 

Ainsi  modifiée,  la  loi  pourra  être  utile,  surtout  si  on  la 
coordonne  avec  celles  sur  les  caisses  d'épargne  et  sur  le 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  qui,  par 
une  coïncidence  favorable  pourvu  que  l'on  sache  en  user,  sont 
soumises  en  même  temps  au  législateur. 

Oui,  louons  la  commission  parlementaire  et  son  rapporteur 
d'avoir  enfm  montré  la  solution  du  problème,  en  bas,  dans 
l'association  locale.  Mais  ne  craignons  pas  d'ajouter  qu'elle  a 
eu  tort  de  demander  directement  cette  solution  au  syndicat. 

Si  cela  apparaît  clairement  dans  les  dispositions  que  nous 
venons  d'analyser  sur  les  syndicats  agricoles,  combien  est-ce 
plus  évident  encore  en  ce  qui  concerne  les  syndicats  profes- 
sionnels urbains? 

Car  la  formule  du  texte  est  générale,  elle  parle  des  syndic 
cats  professionnels.  En  sorte  que  tout  ce  que  nous  avons 
parcouru  jusqu'ici  s'applique  aux  syndicats  ouvriers  urbains 
comme  aux  syndicats  agricoles.  Le  rapport  est  d'ailleurs 
explicite  et  abondant  sur  ce  point. 
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Les  syndicats  ouvriers  urbains  chargés  de  la  fonction  de 
crédit!  Si  j'ai  parlé  des  syndicats  agricoles  d'après  l'expé- 
rience des  maîtres  et  comme  président  de  nos  congrès  pour  en 
rappeler  la  tradition,  je  veux  ici  apporter  un  témoignage  plus 
personnel.  Dans  les  grandes  villes  industrielles  comme  celle 
o\x  je  vis,  Marseille,  où  de  très  nombreux  syndicats  ouvriers 
sont  fédérés  autour  d'une  Bourse  du  Travail,  on  voit  sur  le 
vif,  dans  la  réalité,  ce  que  sont  ces  syndicats,  ce  qu'ils 
devraient  être.  Ce  qu'ils  sont  ?  Trop  souvent  des  coteries  fer- 
mées de  métiers,  ayant  les  mauvais  côtés  et  les  abus  des  cor- 
porations d'autrefois  sans  en  avoir  les  beaux  côtés  et  les  avan- 
tagés, tendant  à  l'antagonisme  social,  à  l'exclusivisme,  aux 
tyrannies  occultes,  de  môme  que  les  Bourses  de  Travail,  qui 
seraient. si  légitimes,  si  utiles,  comme  centres  de  placement 
gratuit, d'enquête,  de  statistiques,  dégénèrent  trop  fréquemment 
en  foyers  de  grèves  injustes  ou  de  politique  violente.  Ce  qu'ils 
devraient  être?  Des  groupements  de  défense,  de  soutien 
mutuel,  d'amélioration  professionnelle.  Et  Ton  voudrait  en 
faire  des  instruments  de  crédit?  Ce  n'est  ni  théoriquemment 
exact,  ni  pratique.  Disons-le  franchement,  c'est  déraison- 
nable. 

Oh  !  je  vois  bien  dans  le  rapport  qu'à  un  récent  banquet  de 
coopératives  de  production  où  se  trouvaient  des  députés,  des 
sénateurs,  des  ministres,  divers  orateurs  se  sont  fait 
applaudir  en  exaltant  les  bienfaits  du  crédit  populaire.  Le 
crédit  populaire  !  Nul  n'y  croit  et  ne  le  sert  plus  que  nousj  ces 
congrès  en  sont  la  preuve  ;  mais  encore  faut-il  savoir  lequel, 
et  comment  organisé.  Je  lis  bien  encore  dans  le  rapport  qu'à 
ce  banquet,  un  jeune  menuisier  chargé  par  ses  camarades  de 
prononcer  le  discours  d'ouverture  a  réclamé  Torganisation  du 
crédit  ouvrier.  Mais  s'il  l'entendait  comme  le  projet  de  loi,  par 
les  syndicats,je  répondrai  au  rapport  que  l'argument  n'est  point 
décisif  à  mes  yeux .  En  des  problèmes  si  ardus,  sur  lesquels 
tant  d'esprits  supérieurs  de  tous  les  pays  travaillent, réfléchis- 
sent, observent,  comparent  pendant  des  vies  entières^  non 
vraiment,  le  lyrisme  d'un  ^'  jeune  menuisier  ",  parlant  dans 
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de  **  fraternelles  agapes  '',  et  quelle  que  soit  sa  bonne  volonté, 
ne  m'apparait  pas  comme  une  raison  suffisante  pour  détermi- 
ner le  législateur  à  adopter  tel  ou  tel  système. 

Certes  les  syndicats  ouvriers  urbains  peuvent  être  des 
rouages  utiles,  j'ai  précisé  tout  à  l'heure  comment.  Mais  vou- 
loir  en  faire  les  organes  du  crédit  populaire,  sans  actions^sans 
capital^  sans  solidarité,  avec  les  tendances  et  les  passions  que  la 
plus  simple  observation  y  constate,  préférer  ce  concept  étrange 
aux  types  perfectionnés  de  coopération  créés  en  d'autres  pays 
par  la  science  et  vérifiés  par  une  pratique  déjà  longue,  ce 
n^est  ni  juste^  ni  sensé  ;  ce  serait  ruiner  par  avance  ce  crédit 
populaire  môme  dont  nul  n'est  plus  le  croyant  et  le  partisan 
que  celui  qui  vous  parle. 

Je  lisais  il  y  a  quelques  jours  dans  le  Journal 
des  Débais  des  réflexions  frappantes  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  en  ce  sens.  Écoutez-les  : 

«Qu'est-ce  qu'un  syndicat  dans  notre  législation  actuelle? 
«  C*est  une  agrégation  de  personnes  qui  ne  mettent  en  commun 
«  aucun  capital  déterminé  comme  les  sociétés  anonymes,  et 
«  qui  ne  sont  pas  non  plus  solidaires  des  engagements  com* 
«  muns,  ainsi  que  cela  se  passe  en  Allemagne  pour  les  associa- 
«  tiens  Schulze-Delitszch .  La  solvabilité  commerciale  est  donc 
«  toujours  hypothétique,  puisqu'il  n'a  aucun  capital  social  et 
«  que  ses  membres  peuvent  se  dérober  quand  il  leur  plait. 
«  Qu'un  commerçant  particulier  traite  avec  un  syndicat  dont  il 
«  connaît  les  chefs,  cela  se  comprend  :  mais  que  le  plus  grand 
«  établissement  de  crédit  du  pays,  celui  dont  le  papier  doit 
«  avoir  une  solidité  à  toute  épreuve,  soit  tenu  d'escompter  les 
«  effets  des  syndicats  sur  tous  les  points  du  territoire,  c'est 
0  profondément  déraisonnable . 

«  Si  l'on  veut  que  le  crédit  agricole  se  constitue  dans 
«  ce  paySy  il  faut  qu'il  naisse  spontanément,  localement, 
«  par  des  associations  ayant  soit  la  garantie  d'un  capi- 
«  tal  déterminé,  soit  celle  de  la  solidarité  de  leurs  mem- 
«  bres.  » 
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Ce  langage  est  celui  de  la  vérité  économique  et  du  bon 
sens  expérimental.  Nous  ne  devons  pas  en  parler  d'autre  ici. 

Je  peux  donc  résumer  en  quelques  idées  très  nettes  les 
observations  que  je  désirais  vous  présenter  sur  le  projet  de 
loi  :  —  il  ne  faut  ni  dénaturer  les  syndicats  en  sociétés  de 
crédit,  ni  leur  amalgamer  des  sociétés  de  crédit  ;  —  la  fonc- 
tion de  crédit  doit  être  attribuée  à  des  associations  spéciales  ; 
—  acceptons  le  projet  de  loi  en  cette  idée  saine  que  la  solu- 
tion du  problème  du  crédit  populaire  git  dans  Tassociation 
locale,  mais  demandons  que  le  reste  soit  modifié  sur  les  don- 
nées fournies  par  la  science  et  d'après  l'expérience  des  peu-- 
pies  qui  depuis  longtemps  pratiquent  et  réalisent  ce  crédit. 

Des  coopératives  locales  de  crédit  mutuel,  latérales  aux 
syndicats  tant  que  Ton  voudra  et  bénéficiant  du  groupement 
qu'ils  ont  créé,  mais  distinctes,  indépendantes,  spécialisées, 
autonomes,  et  ouvertes  :  voilà  le  vrai .  Si  à  cette  notion  exacte 
TOUS  laissez  par  une  adhésion  vague  et  complaisante  substi- 
tuer la  notion  factice  et  confuse,  vous  aurez  contribué  pour 
votre  part  à  mettre  au  cœur  de  la  loi  une  erreur  essentielle 
qui  la -Stérilisera,  et  avec  elle  tout  un  fécond  mouvement  de 
progrès  ('). 


ESSAI  DE  PRÊTS  DE  FAVEUR  POUR  ACHAT  D'INSTRUMENTS 

DE  TRAVAIL 

18  juillet  189S0O. 

Le  texte  de  la  loi  du  9  juin  1892  qui  consacre  la  dispo- 
nibilité du  X*  des  bonis  annuels  des  caisses  d'épargne 
prévoit  nommément  l'emploi  en  prêts  de  faveur  aux  ouvriers 


(i)  Ces  observations  demeurent  entières  après  la  discussion  en  première 
lecture  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Députés,  le  projet  n'ayant  pas  été 
modifié  par  le  débat. 

(2)  Cette  proposition,80umiseau  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'éparg'ne 
de  Marseille  parmi  d'autres  relatives  aux  emplois  du  X*  disponible  du  boni 
de  l'exercice  1891,  fut  adoptée,  avec  élévation  du  chiflVe  à  fr.  1.500.— 
On  trouvera  à  V Appendice  (Annexe  B)  un  type  de  règlement. 
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pour  racquisition  d'instruments  de  travail  ou  l'assainissement 
de  leur  logement. 

Le  travailleur  honnête  et  laborieux,  de  la  ville  ou  de  la 
campagne,  à  qui  font  défaut  les  moyens  d'améliorer  son 
travail,  mérite  de  l'aide.  Et  si  on  lui  procure  ces  moyens,  il 
n'y  aura  pas  d'acte  d'épargne  plus  méritoire  que  celui  par 
lequel  il  s'acquittera. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  4  juin,  M.  Piou  demandant 
ceque  la  commission  entendait  par  ces  mots  prêts  de  faveur  y 
M.  Léon  Say  répondit  :  «  c'est  une  question  bien  intéressante.» 
Prenant  peu  après  la  parole,  il  expliqua  que  ces  prêts,  prati- 
qués à  l'étranger  par  beaucoup  de  caisses  d'épargne,  répondant 
aussi  à  l'esprit  originaire  des  caisses  d'épargne  françaises  qui 
était  un  esprit  de  rapports  étroits  entre  les  administrateurs  et 
leurs  clients,  ont  pour  objet  de  procurer  aux  travailleurs 
honnêtes  le  moyen  de  développer  leur  travail  par  l'achat 
d'outils  nouveaux  ou  perfectionnés.  «  Ce  n'est  pas,  dit  M.  Say, 
«  une  opération  de  commerce,  analogue  à  celle  d'un  banquier; 
«  c'est  une  opération  très  légitime  de  la  part  d'une  caisse 
«  d'épargne  qui  a  la  prétention  d'exercer  un  patronage  moral, 
tt  de  remplir  un  devoir  social  ;  il  s'agit  d'une  somme  extrô- 
«  mement  réduite  qui  établira  des  relations  plus  intimes 
«  entre  la  caisse  et  des  clients  choisis^  s'efTorçant  d'améliorer 
«  leur  petit  outillage  ou  de  perfectionner  les  moyens  de 
c(  production  de  leur  petite  industrie.  » 

Vous  trouverez  au  tome  II  de  l'ouvrage  la  Réforme  des 
caisses  d'épargne  françaises^  p.  97  et  104,  le  règlement 
par  la  caisse  d'épargne  d'imola  de  prêts  de  faveur  comme 
ceux  que  recommande  M.  Say  d).  Nos  prêts  hypothécaires 
amortissables  répondent  assez  bien  à  l'objectif  du  logement 
à  améliorer.  Pour  les  prêts  en  vue  d'achat  d'instruments 
de  travail,  j'ai  préparé  et  je  dépose  sur  le  bureau  un  projet  de 
règlement^  adaptation  de  celui  d'imola;  le  conseil  pourrait 


(1)  Au  1*'  janvier  1892,  les  prêts  de  faveur  pour  achat  d'instruments  de 
travail  flgrurent  dans  le  bilan  de  la  caisse  d'ëpargrne  d'imola  pour  15,411  1. 
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le  renvoyer  à  Texamen  de  notre  si  compétent  collègue 
M.  Chaponniëre.  La  sympathie  avec  laquelle  la  commission 
et  M.  L.  Say  signalent  cet  emploi  mérite  d'y  porter  noire 
attention.  Je  vous  propose  d'assigner  fi*.  1000  à  un  essai  de 
prêts  de  faveur  à  des  ouvriers  urbains  ou  ruraux,  pour  achat 
d'instruments  de  travail,  le  règlement  devant  être  arrêté  par 
vous  sur  les  conclusions  du  rapporteur. 

Parmi  les  prêts  d'honneur  que  nous  avons  faits  naguère  a 
figuré  une  avance  à  un  cultivateur  de  notre  banlieue  en  vue 
d'achat  de  bétail  ;  le  paysan  y  a  trouvé  profit,  el  s* est  exacte* 
ment  acquitté.  Je  croîs  que  cette  sorte  d'avances  pour  achat  de 
bétail^  d'instruments  aratoires,  d'engrais  ou  semences  rentre- 
rait bien  dans  les  prêts  de  faveur  dont  il  s'agit,et  qui  devraient 
s'appliquer  aux  travailleurs  ruraux  comme  aux  urbains. 


ESSA!    DE  CRÉDIT  GRATUIT  ET  SUR  L'HONNEUR  POUR 
LES  CRISES  DE  LA  VIE  POPULAIRE 

as  juUlet  1890(1). 

Messieurs,  soyez  des  premiers  en  France  à  essayer  le 
p?'êt  sur  l'honneur,  cette  admirable  inslitulion  qui  fonctionne 
depuis  bien  des  années  à  l'étranger,  notamment  dans  des 
caisses  d'épargne  et  des  banques  populaires  italiennes,  et  qui 
n'a  pas  donné  les  mécomptes  qu'en  augurent  toujours  chez 
nous  les  sceptiques  ou  les  pessimistes.  Il  y  a  en  ce  monde^ 


(1)  Cette  proposition,  soumise  au  conseU  des  dlreoteun  de  la  Caisse 
d'épargne  de  MarseUle  parmi  d'autres  relatives  aux  emplois  du  X*  dispo- 
nible  du  boni  de  rexercice  1890,  fut  adoptée,  avec  élévation  du  chiffre  à 
«,000  fr.,  et  confirmée  par  une  nouvelle  allocation  en  juin  1891 .—  V.  plus 
loin,  au  chapitre  VÉpargne  du  peuple,  les  comptes-rendus  du  premier 
fonctionnement. 

On  trouvera  à  V Appendice  (Annexe  C)  le  règlement  des  prôts  sur  l'hon- 
neur de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille. 

L'Assistance  par  le  Travail  de  MarseiUe  fait  aussi  des  prÔts  de  ce  genre 
par  sa  section  II  (v.   plus  loin,  au  chapitre  Les  crises  de  la  vie  ouvrière), 

ie 
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parmi  les  humbles,  tant  de  braves  gens!  Et  la  parole  d'un 
ouvrier  honnête,  laborieux,  qui  passe  par  un  moment  de  gêne 
ou  de  pauvreté,  est  un  gage  aussi . 

II  s'agit  de  ne  faire  confiance  que  par  minimes  sommes, 
destinées  à  un  besoin  urgent  après  enquête,  et  avec  une 
libération  échelonnée.  A  la  Banque  coopérative  ouvrière  de 
MilttUy  qui  date  de  1884,  la  perte  sur  des  opérations  très 
nombreuses  de  Tespèce  n'a  pas  dépassé  1  Vo  en  six  ans. 

Je  vous  propose  d'affecter  1,000  fr.  à  un  essai  de  ce  genre, 
pour  des  prêts  d honneur  de  fr.  20  à  fr.  150,  sans  intérêt,  à 
des  familles  laborieuses  qui  traversent  une  crise  de  dénue- 
ment, avec  obligation  de  rembourser  un  quart  après  six  mois 
et  pour  le  solde  un  quart  tous  les  deux  mois. 

Songez  qu'un  prêt  de  fr.  100  aurait  peut-être  sauvé  les  sept 
victimes  du  drame  affreux  d'Avron,  car  Hayem,  qui  ne 
pouvait  se  résigner  à  mendier  une  aumône,  n'aurait  proba- 
blement pas  hésité  à  recourir  à  une  avance  cordiale.  Que 
dis-je,  100  francs  ?  il  en  cherchait  30  ! 

Et  d'autre  part,  quel  acte  d'épargne  plus  admirable  que 
celui  d'un  ménage  misérable,  qui,  aidé  au  relèvement  par 
un  prêt  modique,  ayant  pu  attendre  une  occasion  de  travail, 
ou  acheter  un  outil  nécessaire,  ou  éteindre  une  dette  pressante, 
s'acquitte  peu  à  peu  d'un  engagement  contracté  sans  autre 
garantie  qu'une  promesse  de  sa  conscience,  de  sa  probité  ? 
Plus  qu'aucune  autre  une  telle  épargne  apparaît  comme 
sacrée,  elle  est  digne  entre  toutes  que  nos  encouragements  la 
provoquent,  car  en  même  temps  qu'elle  libère,  elle  élève  la 
dignité  et  renforce  l'énergie  morale. 


L'HABITATION  DU   PEUPLE 

Moyens   et   A.gents    divers    d'amôlioration 


L'HABITATION  DU  PEUPLE 


Moyens  et  Agents  di 


UNE    ENQUÊTE    PRIVÉE 
Les  logements  malsains  d'une  grande  vlllei  Modes  de  traitement  du  mat 

26  novembre  1889-10  janvier  1890. 

La  question  des  logements  par  trop  insalubres  dans  une 
grande  ville  populaire,  telle  est  bien  celle  que  veut  poser  notre 
essai  d'enquête  privée.  Elle  est,  à  des  degrés  divers,  la  môme 
dans  toutes  les  agglomérations  urbaines. 

L'entreprise  en fm  abordée  de  l'assainissement  la  met  pour 
Marseille  à  l'ordre  du  jour,  la  rend  actuelle,  par  une  véritable 
utilité  générale  ;  des  abus  enhardis  par  l'impunité  en  créent 
l'urgence.  Il  faut  préciser,  insister,  parler  net,  brutalement 
au  besoin,  sans  timidités  hors  de  saison  ni  vains  scrupules. 
C'est  un  devoir  d'éveiller  la  conscience  publique  dans  cette, 
riche  cité,  de  lui  montrer  quelle  honte  intolérable  cerlains 
faits  sont  pour  elle,  d'amener  l'opinion  à  en  solliciter  le  terme^ 
de  prouver  qu'il  est  possible  de  remédier  au  mal,  quoi  qu'on 
en  dise,  même  sous  l'empire  d'une  légalité  insuffisante. 

En  ce  moment  même,  à  Londres^  où  il  a  été  tant  fait  pour 
l'habitation  populaire,  on  se  reprend  à  détruire  les  taudis  où 
germent  et  se  propagent  les  maladies  épidémiques;  les  ofô-, 
cîers  de  Thygiène  publique  poursuivent  avec  rigueur  les  délin- 
quants ;ces  jours-ci  encore  un  magistrat,  M.  Montagu  Williams, 
ordonnait  la  démolition  d'un  pâté  de  quarante  bouges... 
Et  simultanément  le  grand  brasseur  de  Dublin,  sir  Edward 
Guinness,  confie  à  trois  fldéi-commissaires  un  don  de  250,000 
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livres  st.  pour  la  création  de  logements  destinés  à  la  classe 
tout  à  fait  gênée  ou  indigente^  ballottée  d'une  masure  à  une 
autre  selon  que  la  semaine  a  été  bonne  ou  mauvaise. 
6,500,000  francs!  Nos  grandes  cités  connaissent-elles  des 
Peabodj  ou  des  Guinness,  qui  attachent  pour  jamais  à  leur 
nom  la  seule  vraie  noblesse  de  ce  temps? 

De  quelles  habitations  il  s'agit. 

Je  n'entends  point  parler  ici  des  habitations  occupées 
par  les  éléments  relativement  aisés  de  la  population 
ouvrière.  Pour  ces  habilations-là  on  peut  laisser  faire  le 
temps,  faciliter  une  amélioration  successive  par  des  mesures 
intelligemment  combinées,  et  la  Ville  peut  beaucoup  dans  cet 
ordre  d'idées,  sans  l'intervention  directe  qu'une  saine  écono- 
mie sociale  proscrit. 

L'étude  présente  vise  autre  chose^  toute  une  catégorie  de 
gîtes  innommés  qui  ne  peu  vent  vraiment  continuer  de  s'étaler 
au  soleil  et  de  braver  les  lois  comme  l'humanité  dans  une  ville 
de  400,000  âmes. 

Spécimens. 

Un  particulier  ne  peut  apporter  par  une  enquête  spontanée  et 
ihdividuelle  que  des  spécimens  ;  le  mal  est  autrement  étendu  ; 
mais  c'est  quelque  chose  que  d'en  prendre  des  coins  sur  le  vif. 

A  qui  nous  accuserait  d*exagération  nous  demandons  de  se 
transporter,  comme  nous  l'avons  fait  récemment,  au  centre 
de  l'actif  quartier  de  la  Belle-de-Mai,  dans  cette  rue  Guérin 
sinistrement  désignée  pourtant  à  la  surveillance  par  une  catas- 
trophe en  janvier  1888,  ou  dans  laruo  St—Régis  qui  la  coupe. 
Qu'on  visite  deux  ou  trois  de  ces  emplacements  appelés  dans  la 
langue  pittoresque  du  pauvre  tantôt  d'une  antiphrase  cruelle 
petites  califomieSy  tanlôt  par  le  sentiment  d'un  état  presque 
sauvage  des  gourbis. 

Ce  sont  des  ramassis  resserrés  de  cahutes  de  toute  forme, 
construites  en  vieilles  planches  disjointes,  en   canisses,  en 
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fragments  de  vieux  roufs  de  navires  ou  d'anciennes  voitures, 
de  saltimbanques.  Elle  ne  sauraient  préserver  ni  du  froid,  ni 
du  chaud,  ni  de  la  pluie  que  les  ouvertures  laissent  passer. 
Le  sol  n'est  autre  que  la  terre  elle-même  battue  sous  les  pas. 

Les  locataires  entassés  là  n'appartiennent  plus  qu'aux 
couches  extrêmes  ou  aux  .irréguliers  de  la  classe  qui 
travaille.  Beaucoup  ne  sont  plus  accessibles  à -l'impression 
du  bien-être  qui  natt  d'un  chez-soi,  même  le  plus  humble. 
Vaincus  de  cette  lutte  pour  la  vie  autrement  tragique 
et  intéressante  que  celle  dont  M.  Daudet  nous  entretient, 
déclassés  et  déshérités  de  la  civilisation,  ils  ne  sauraient 
que  rouler  des  yeux  étonnés,  méfiants,  si  on  leur  expliquait 
qu'on  désire  leur  venir  en  aide. 

Qui  donc  exploite  ces  détestables  agglomérations?  Des  bour- 
geois propriétaires?  Non.  Des  prolétaires  mêmes,  qui  louent 
par  exemple  fr.  100  par  an  un  terrain  à  quelque  propriétaire 
n'habitant  pas  la  ville.  Ils  bâtissent  des  huttes  de  misère; 
vivant  au  milieu  des  preneurs,  ils  touchent  le  loyer  par  petites 
sommes  de  fr.  1,  de  0,50  c.  même,à  l'heure  opportune,démolis- 
sent  le  toit  en  cas  de  non-paiement  prolongé.  Le  taux  va  de 
6  à7  fr.  par  mois.  Dans  telle  série  de  20 gourbis ,  qui  aura 
coûté  fr.  20  l'un  dans  l'autre^  soit  fr.  100  de  loyer  du  terrain  et 
fr,  20  de  capital  engagé,  le  revenu  sera  de  fr.  1,440  par  an! 

Aucune  canalisation,  pas  d'écoulement,  pas  de  fosses  ;  de 
pauvres  êtres  grouillant  dans  des  cabanons  horriblement 
malsains,  et  qui  payent  à  un  intermédiaire  non  bourgeois, 
mais  de  la  plèbe  la  plus  abaissée,  1,300  %...  voilà  le  fait  dans 
sa  nudité.  Est-il  supportable? 

Avant  de  rechercher  s'il  est  impossible  de  le  faire  cesser, 
cherchons  ailleurs,  tirons  à  la  lumière  un  autre  exemple. 

Des  lamentables  gourbis à^  la  Belle-de-Mai,  allons- nous-en 
avenue  d'Arenc.  Gagnons  de  là  la  traverse  de  la  Villette.  Nous 
voici  dans  un  labyrinthe  de  terrains  que  des  particuliers,direc- 
tement  ou  par  locataire  principal,  louent  au  mètre  carré,  fr.  1 
le  mètre  en  général  par  an,  à  de  pauvres  gens,  avec  liberté  de 
s'y  construire  une  demeure  à  leur  guise.  Construire!  Quelle 
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douloureuse  ironie  d'appliquercemotaux  misérables  baraques 
que  nous  avons  de  tous  côtés  sous  les  yeux,  faites  de  torchis, 
de  vieux  volets  hors  de  service,  de  plâtras  de  démolition,  de 
planches  pourries,  de  débris  indéterminables  !  De  temps  en 
temps  le  loyer  du  sol  est  un  peu  haussé,  et  si  l'occupant  refuse, 
il  court  risque  que  sa  masure  soit  jetée  bas.  Nous  ne  nous 
trouvons  point  ici  d'ailleurs  au  centre  d'une  population  immon- 
de, comme  nous  la  verrons  sur  d'autres  points,  ou  suspecte,  ou 
fainéante; il  s'agit  de  couches  ouvrières  à  chétif  salaire,  ou  de 
vieillards  n'ayant  plus  la  force  de  travailler,  comme  il  nous 
souvient  d'en  avoir  rencontré  un  couple  propret  et  résigné. 

Dans  ce  dédale,  où  apparaît  ça  et  là  une  maisonnette  con- 
venable, s'ouvrent  deux  impasses  à  constructions  uniformes, 
et  qui  méritent  qu'on  s'y  arrête  ;  car  ce  sont  des  types  rela- 
tivement améliorés,  et  où  le  constructeur  croit  sans  doute 
avoir  concilié  l'intérêt  d'une  spéculation  légitime  avec  un 
certain  minimum  de  salubrité. 

Engagôons-nousdans  la  première  de  ces  ruelles^qui  sontàpeu 
près  semblables.  Deux  files  da  cabanons  d'un  rez-de-chaussée 
s'y  font  face  des  deux  côtés  d'un  étroit  boyau,  dans  la  promis- 
cuité des  vies  entassées  les  unes  sur  les  autres  et  un  échange 
continuel  de  microbes.  Il  n'y  a  de  chez-soi,  en  de  telles  condi- 
tions, ni  pour  la  santé,  ni  pour  la  moralité,  ni  pour  l'indépen- 
dance. La  ruelle  a-t-elle  été  pavée,  macadamisée,  dallée 
d'une  façon  quelconque  ?  Si  oui,  il  n'en  reste  pas  trace  :  les 
eaux  ménagères,  pluviales,  celles  du  trop-plein  d'une  borne- 
fontaine  plantée  au  fond,  passent  à  découvert  dans  des  tuiles 
renversées,  pénétrant  partout  dans  le  sol.  L'humidité  s'ag- 
grave, pour  la  rangée  à  moindres  loyers,  de  celte  circons- 
tance qu'un  terrain  détrempé,  avec  un  lavoir  au  sommet,  la 
domine.  Les  deux  rangées  ont  un  même  inconvénient,  qui  va 
croissant  à  mesure  qu'on  s'approche  du  fond  :  le  sol  intérieur^ 
qui  d'abord  est  au  même  niveau  que  la  rue,  n'en  suit  pas  la 
pente,  et  se  trouve  à  l'autre  extrémité  beaucoup  plus  bas, 
cause  d'insalubrité  d'autant  plus  sérieuse  qu'on  a  établi  les 
carrelages  sur  la  terre  battue  sans  les  isoler. 
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Les  cabanons  sont  construits  en  simples  cloisons  de 
0  m.  05  c.  d'épaisseur  ;  par  suite  ils  ne  garantissent  ni  Tété 
contre  la  chaleur,  à  moins  de  créer  entre  les  deux  ouvertures 
un  courant  d'air  nuisible,  ni  surtout  contre  le  froid  dans  la 
saison  rigoureuse,  cruelle  aux  dénués.  Le  loyer  varie  de 
fr.  10  à  fr.  15  par  mois,  selon  qu'il  y  a  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  de  place*  Les  cabanons  à  fr.  12  par  mois 
se  composent  d'une  cuisine  sur  le  devant,  et  par  der- 
rière, d'une  chambre,  mal  éclairée,  où  couchent  tous  les 
membres  de  la  famille  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
le  mari  et  la  femme,  les  enfants,  garçons  ou  filles, 
même  s'il  y  a  de  grandes  filles.  On  a  répété  cent  fois  tout 
ce  qui  peut  être  dit  sur  ce  triste  sujet.  J'ai  été  touché 
de  constater  que  les  mères,  si  naturellement  affaibli  que  le 
ressort  moral  soit  par  la  misère,  souffrent  de  telles  nécessités; 
mais,  comme  ces  malheureux  le  disent  avec  la  simplicité 
sans  amertume  qu'on  n'admire  pas  assez  dans  le  peuple, 
«  comment  faire  »?  Les  cabanons  à  fr.  15  ne  sont  pas 
très  sensiblement  mieux  conçus  :  ils  ont  en  outre  un  cabinet 
qu'éclaire  un  petit  jour  grillagé,et  dans  lequel 'peu vent  coucher 
deux  enfants  ou  un  adulte . 

Le  fait  que  pour  tout  ce  campement,  assez  nombreux 
encore,  il  existe  non  pas  un  water-closet  commun,  mais  à 
l'une  des  extrémités  un  réceptacle  collectif  de  vidanges  et 
d'immondices,  est  à  lui  seul  une  monstruosité.  Il  n'y  a  pas  à 
insister  sur  le  répugnant  tableau  de  ces  femmes  et  de  ces 
jeunes  filles  allant  à  p3u  près  vers  la  môme  heure  vider  dans 
la  fosse  unique  les  récipients  des  cabanons  ;  mais  on  ne  sau- 
rait douter  que  la  plupart,  surtout  les  plus  distantes,  diffèrent 
de  prendre  ce  soin,  empoisonnant  Tair  intérieur  des  bouges 
exigus.  Le  dépotoir  infect  ne  saurait  être  qu'une  fabrique  de 
fièvres  typhoïdes.  Supposez  au  surplus  dans  cet  entassement 
un  cas  de  variole  ;  reportez-vous  y  par  la  pensée  en  une 
période  d'épidémie  cholérique. 

Et  c'est  pour  de  telles  habitations  que  ces  pauvres  ména- 
ges payent  les  uns  fr.  144,  les  autres  jusqu'à  fr.  180  par  année  ! 
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De  tels  centres,  ne  le  perdons  jamais  de  vue,  sont  des 
foyers  d'éclosion  ou  de  propagation  tout  prêls  pour  les  mala- 
dies contagieuses,  des  terrains  ensemencés  d'où  les  germes 
funestes,  messagers  peut-être  des  justes  punitions  de  Tégoïsme 
social,  se  répandent.  La  santé  morale  y  périt  comme  la  santé 
des  corps.  Vous  voulez  que  fleurisse  dans  de  tels  milieux  l'es- 
prit de  famille  ?  Vous  vous  étonnez  qu'il  y  pousse  du  vice,  ou 
des  colères,ou  des  folies  ?  Ah  !  si  la  pitië^  la  justice,  la  solidarité 
humaines  ne  commandaient  pas  à  une  grande  cité  d'abolir  un 
tel  état  de  choses,  Tégotisme  intelligent  et  le  pressant  souci  de 
la  sécurité  publique   le  lui  crieraient  ! 

Allons  ailleurs  encore  :  même  en  nous  bornant  à  des  espè- 
ces et  à  des  exemples,  il  nous  en  reste  à  voir. 

Longeant  le  marché  qu'on  appelle  le  Temple^  sans  nous 
écarter  de  plus  de  50  mètres  du  grand  chemin  d'Aix,  allons- 
nous-en  par  les  rues  sales,  les  culs-de-sac,  les  ruelles  qui 
s'enchevêtrent  derrière  l'église  Saint-Lazare.  Suivons  par. 
exemple  ce  noir  et  gluant  chemin  :  nous  voici  au  cœur  d'ua 
réseau  de  masures  implantées  sans  aucun  ordre  ;  quelques- 
unes  isolées,  la  plupart  s'étayant  les  unes  les  autres,  celles-ci 
en  planches  vermoulues  et  menaçant  ruine,  celles-là  bâties 
d'une  maçonnerie  sui  generis.  Deux  éléments  distincts, 
quoique  tristement  mêlés,  se  côtoient  dans  ce  groupement  de 
population  misérable,  la  pauvreté  sordide  et  le  vice  abject, 
avec  çà  et  là  quelques  familles  ouvrières  que  la  spécialité 
d'un  métier  retient  à  leur  grand  regret  dans  ce  milieu. 

Toute  une  catégorie  de  pâles  hères  et  de  nomades  repré- 
sente l'élément  pauvre.  Ils  sont  répandus  sur  les  terrains 
boueux  en  tout  temps  et  sur  la  butte  glissante  qui  monte  au 
dos  de  l'église,  en  des  gîtes  qui  défient  la  description  :  tantôt 
bizarres  superstructions  de  bois  pourris,  qui  tiennent  debout 
ou  s'accumulent  en  étages  on  ne  sait  comment  ;  tantôt  laniè- 
res humides,  sans  lumière  ni  air  que  par  la  porte,  où  le  sol 
intérieur  est  partout  au-dessous  du  sol  de  la  voie.  Je  pensais, 
en  regardant  ce  sol,  à  l'un  de  ces  taudis  dont  un  nouvel 
occupant,  il  y  a  peu  d'années,  voulant  se  donner  un  semblant 
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de  carrelage,  gratta  une  épaisseur  de  0,10  c.  et  découvrit  un 
cadavre  que  le  précédent  locataire  avait  inhumé  sans  le  con- 
cours de  l'administration. .  •  Il  y  a  là  des  marchands  de  vieille 
ferraille,  beaucoup  de  chiffonniers;  si  Ton  monte  jus- 
qu'à la  rue  du  Repos,  les  tondeurs  de  chiens  s'y  joignent.  Les 
moins  malheureux  sous-louent  à  d*autres  un  coin  de  leur  trou. 

Si  douloureux  que  soit  le  spectacle  de  cette  extrême  indi- 
gence, elle  forme  l'aristocratie  morale  de  la  zone  ;  elle 
tient  le  haut  bout,  nous  ne  dirons  pas  du  pavé  (il  ne 
faut  pas  parler  des  absents),  mais  du  terrain.  Et  l'on 
éprouve  en  rapprochant  comme  un  soulagement,  quand 
on  la  compare  au  reste,  à  la  grouillante  lie  defllles  perdues,de 
souteneurs,  de  vagabonds,  Avez-vous  remarqué  parfois,  un 
jour  d'émeute,  ces  figures  devant  lesquelles  nul  ne  peut  se 
défendre  d'un  frisson,  et  dont  on  se  dit  :  c  mais  d'où  peuvent 
«  donc  sortir  ces  êtres,  qu'on  ne  voit  jamais  qu*à  de  pareilles 
«  heures  ?  »  Visitez  ces  repaires^ vous  aurez  la  réponse.  N'at- 
tendez pas  la  tombée  de  la  nuit,  ne  vous  aventurez  pas  seul. 
Les  ultra-naturalistes,  peintres  des  choses  écœurantes,  nau- 
séeuses, ne  seraient  pas  de  trop  ici.  On  est  plus  sur- 
pris encore  de  trouver  sur  la  large  rue  Peyssonnei, 
qui  du  grand  chemin  d'Aix  rejoint  la  rue  d'Anthoine,  les  mê- 
mes masures,  la  même  prostitution  du  dernier  degré  :  quel- 
ques impasses  sillonnent  l'ilôt,  entr'autres  l'impasse  Pierre 
qui  conduit  à  un  restaurant  «  espagnol  »,  et  que  bordent  des 
rez-de-chaussée  loués  à  la  nuit. 

Qui  pourrait  parcourir  tout  ce  district  sans  un  serrement 
de  cœur  ?  Le  régime  est  partout  à  peu  près  identique  ;  les 
terrains  appartiennent  les  uns  à  la  Ville,  les  autres  à  des  par- 
ticuliers. On  les  afferme  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  locataires  principaux,  à  des  gens  qui  souvent 
construisent,  ou  sous-louent,  tout  cela  au  mois,  à  la  semaine, 
au  jour.  Il  ne  peut  être  question  ici  de  cube  d'air,  d'eau,  de 
fosses  ;  les  données  élémentaires  de  l'hygiène  sont  lettre 
morte  ;  les  conditions  sont  partout  délétères  pour  la  salubrité 
comme  pour  la  moralité.  C'est  une  ignominie. 
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Qu'une  part  étendue  d'un  quartier  pareil  soit  la  propriété  de 
la  Ville,  qu'elle  en  perçoive  en  chiffres  ronds  (déduction  faite  du 
bail  spécial  avec  le  Temple)  de  fr.  30  à  fr.  35.000,  voilà  un  fait 
qui  a  trop  duré.  Comment  assainir  ailleurs  et  rien  exiger 
des  autres,  quand  on  est  là  soi-même?  fi.  son  honneur,  l'édilité 
actuelle  Ta  compris.  Par  délibération  du  10  septembre  1889, 
le  conseil  municipal  de  Marseille  a  décidé  la  vente 
des  terrains  communaux  de  Saint-Lazare.  Il  y  a  là  12.375  m.; 
on  prolongera  la  rue  Kléber  justjuà  sa  rencontre  avec  la  rue 
Latîl  ;  on  réservera  à  la  suite  de  l'école  communale,  entre  la 
route  et  le  prolongement  de  la  rue  Kléber,  1520  m.;  on 
morcellera  le  reste.  On  vendra  9300  m.  en  27  lots,  dont  deux 
formant  tête  d'Ilots  seront  en  façade  sur  trois  rues,  sept  sur 
la  route  et  la  rue  Kléber,  trois  sur  la  rue  Kléber  et  une  ruelle 
aboutissant  à  la  rue  Désirée,  quinze  sur  la  nouvelle  voie.  Le 
plan  d'alignement  et  de  nivellement  de  la  rue  Kléber  pro- 
longée, le  plan  de  lotissement  des  terrains,  le  devis  des  tra- 
vaux pour  la  voie  à  ouvrir  ont  été  adoptés.  L'enquête  pour 
l'aliénation  et  pour  l'ouverture  de  la  rue  a  eu  lieu.  La  délibé- 
ration a  été  transmise  à  l'autorité  préfectorale.  La  Ville  com- 
plétera l'œuvre  si  elle  interdit  aux  acquéreurs  de  recons- 
tituer le  mal,  si  elle  leur  impose  des  minima  précis  de  cons- 
truction et  d'hygiène.  On  ne  saurait  assez  applaudir  la  muni- 
cipalité d'entreprendre  ainsi  l'accomplissement  d'un  grand 
devoir.  Les  propriétaires  particuliers  sauront-ils  l'imiter?  S'ils 
ne  le  fontpasde  plein  gré,  il  faudra  les  ycontraindre;  caril  est 
temps  de  faire  cesser  la  nuisance^  comme  disent  les  Anglais, 
de  véritables  défis  à  la  salubrité  comme  à  la  pudeur  publique. 
Puisse,  dès  que  la  Ville  aura  donné  son  coup  de  pioche  dans 
ce  dédale  de  chenils  humains,  la  spéculation  privée  s'emparer 
de  terrains  d'avenir,  y  engager  dans  la  construction  de 
maisons  saines  des  capitaux  assurés  d'un  placement  fructueux  ! 
Le  jeu  normal  des  intérêts  légitimes  mettra  le  bien  à  la  place 
du  mal  expulsé. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  trouve  à  Menpenti  les  choses 
navrantes  dont  nous  ont  rendu  témoins  certaines  rues  de  la 


UNE   ENQUÊTE   PRIVÉE  157 

• 

Belle-de-Mai,  les  impasses  de  la  Villette-d'Areiic,  l'abjecte 
agglomération  de  St-Lazare.  C'est  du  moins  Timpression  que 
nous  a  laissée  l'ensemble.  Que  de  points  insalubres  et  fâcheux 
pourtant  ! 

Ainsi,  derrière  le  boulevard  Gilly,  la  rue  Thibault,  l'impasse 
du  môme  nom^  la  rue  d'Espagne  offrent  des  intérieurs  bien 
pauvres^  bien  malsains.  Rue  d'Alby,  voici  une  Californie^  et 
une  autre  à  l'angle  du  chemin  de  l'Argile  :  ce  sont  des  caba- 
nons à  rez-de-chaussée^  bâtis  en  cloisons  de  briques,  et  singu- 
lièrement exigus.  Chemin  de  l'Argile,  un  entrepreneur  a 
construit  une  impasse,  deux  rangées  de  maisons  à  un  étage  ; 
celles  d'angle  et  celles  qui  font  face  au  midi  sont  construites 
en  maçonnerie,  mais  il  y  a  des  lézarder  en  façades  ;  celles 
qui  font  &ce  au  nord  sont  en  pans  de  bois  avec  remplissages 
en  briques  ;  l'aspect  est  sombre. 

Au  quartier  du  Rouet,  derrière  la  gare,  une  vilaine  ruelle 
conduit  à  la  rue  et  à  l'impasse  des  Économies.  La  rue  part  de 
la  traverse  des  Juifs  et  aboutit  au  chemin  du  Rouet.  Un 
archéologue  très  fort  y  découvrirait  peut-être  quelque  trace 
d'un  ancien  pavage;  je  n^oserais  être  aussi  afilrmatif.  Ici 
on  respire  noir.  Bien  d'autres  coins  seraient  à  signaler. 

Dans  toute  cette  zone,  des  habitations  saines^  susceptibles 
de  location  à  fr.  180  par  an,  auraient  des  preneurs  en  grand 
nombre,  et  qui  seraient,  pour  leur  taux  actuel  de  loyer,  logés 
dans  des  conditions  moins  misérables,  plus  hygiéniques. 

A  St-Mauront,  nous  voici  de  nouveau  devant  le  mal 
intense. 

Je  transcris,  dans  leur  brutale  concision,  des  notes  prises 
au  courant  de  tristes  visites. 

Traverse  de  Gibbes  :  dans  une  chambre-cuisine,  qui 
coûte  fr.  8  par  mois  (un  trimestre  payable  d'avance  à  l'entrée), 
le  père,  la  mère,  quatre  garçons  en  bas  âge  ; 

Chemin  vicinal  de  St-Joseph  :  une  chambre,  où  Tair  est 
à  peine  respirable  ;  le  père,  la  mère,  quatre  enfants,  dont  un 
estropié,  et  une  fillette  en  contact  continuel  avec  ses  frères  ou 
ses  parents  dont  le  lit  n'est  pas  même  abrité  par  un  rideau  ; 
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trois  lits  pour  six  personnes  ;  loyer  fr.  7  par  mois  ;  —  ailleurs 
le  loyer  est  de  fr.  12  parce  qu'il  y  a  en  plus  une  cuisine 
étouffée  ;  mais  six  personnes  couchent  dans  une  chambre^  les 
enfants  sur  des  sacs  de  bardes  ; 

Rue  des  Bons- Voisins,  la  mère,  deux  filles,  un  garçon,  dans 
une  cbambre  avec  cabinet  noir  ;  logis  où  la  lumière  n'entre 
pas,  la  lampe  est  allumée  tout  le  jour,  l'humidité  est  extrême; 
fr.  100  par  an  ; 

Boulevard  Féraud  :  amas  de  cabanons  d'un  rez-de-chaussée 
au  commencement  de  la  voie;  dans  un  de  ces  taudis,  une  femme 
de  92  ans  occupe  l'unique  pièce  glacée,  inondée  en  cas  de  pluie, 
et  paye  6  fr.  par  mois  cette  tanière  pour  y  mourir  de  froid 
une  nuit  ou  l'autre  ; 

.  Rue  Jouven^  le  père,  la  mère,  la  grand'mère,  deux  enfants, 
dans  une  chambre  avec  cuisine,  à  fr.  9  par  mois  ; 

Rue  Amidonnerie^  une  seule  pièce  pour  la  mère,  trois  gar- 
çons, deux  filles,  avec  deux  lits  où  les  six  couchent  pêle-mêle... 

La  phtisie,  mille  autres  maux  naissent  dans  ces  encombre- 
ments  comme  d'un  sol  préparé.  Ni  eau,  ni  cabinets  d'aisance: 
les  déjections  sont  reléguées  le  jour  dans  un  coin,  et  le  soir 
le  jet  au  ruisseau  en  fait  une  nouvelle  cause  d'infection. 

Laisser  s'entasser  tant  de  pauvres  êtres  dans  la  promis- 
cuité de  tels  gîtes,  n'est-ce  pas  les  vouer  fatalement  à  une 
perversion  morale  presque  inconsciente  et  à  l'affaiblissement 
physique,  comme  au  rôle  de  propagateurs  involontaires  des 
épidémies  et  d'une  insalubrité  générale  permanente  ? 

La  question  réduite  au  plus  pressant. 

Avons-nous  le  dessein  de  rechercher,  de  relever  tout  ce  que 
cette  énorme  cité  renferme  malheureusement  d'habitations  mal- 
saines? Non  certes;  il  y  en  aurait  trop  parmi  les  13  ou  14,000 
dépourvues  de  toute  organisation  de  vidange^  un  peu  partout,  ne 
fût-ce  que  dans  le  vieux  quartier  de  l'Hôtel-de-Ville  où  le  taux 
de  mortalité  a  atteint  47  p.  1000,  et  sur  bien  d'autres  points. 
Les  abus  intolérables,  voilà^  comme  l'a  marqué  le  titre.de 
cette  étude,  à  quoi  nous  avons  voulu  nous  cantonner.  Et 
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ne  pouvant  procéder  que  par  une  enquête  personnelle,  dès 
lors  très  incomplète,  il  a  fallu  nous  en  tenir  à  des  descriptions 
par  spécimens,  par  exemples. 

Ils  suffisent,  à  ce  qu'il  semble.  Ils  appellent,  ils  comman- 
dent la  cessation  d*un  état  de  choses  véritablement  indigne 
d'un  centre  puissant,  où  le  travail  abonde,  où  la  richesse  est 
considérable,  où  l'aisance  moyenne  est  élevée,  où  les 
ressources  pour  toute  réforme  et  tout  progrès  (à  condition 
qu'on  le  veuille)  sont  étendues. 

Ce  côté  de  V assainissement  est-il  irréalisable  f 

Point  du  tout.  Lorsqu'on  a  commencé  à  Londres,  entre 
1841  et  1855,  de  dénoncer  les  logements  misérables,  abomi- 
nables, à  l'opinion  indifférente,  que  de  gens  déclarèrent 
impossible  de  rien  faire  !  Les  résultats  acquis  à  l'heure  acluellc 
sont  immenses  :  les  pouvoirs  publics  ont  réalisé  l'assainissement 
sur  une  large  échelle  ;  l'effort  privé  a  abouti  à  un  mieux-étre 
incalculable,  et  nous  en  admirions  encore  les  fruits  en  lisant 
hier  les  derniers  comptes-rendus  de  VArti:ians'  Labourers* 
and  gênerai  Dioellings  company,  de  YImproved  indus- 
trial  Dwellings  company,  des  trustées  de  la  Donation 
Peabody.  L'action  double  se  poursuit  :  en  ce  moment^  d'une 
part  le  conseil  du  comté  de  Londres  use  dans  l'Ëast-End  de 
mesures  énergiques,  et  Edward  Guinness,  le  grand  brasseur, 
renouvelle  la  magnifique  libéralité  de  Peabody.  Francfort, 
Berlin,  d'autres  grandes  agglomérations  agissent  dans  le 
même  sens. 

Ne  crions  donc  pas  à  l'excès  de  difficulté  :  le  mal  chez  nous 
est  proportionné  à  nos  forces,  bien  moins  vaste,  bien  plus 
aisé  à  guérir. 

Les  modes  de  traitement  du  mal. 

Mettons  à  part  les  hontes  de  St-Lazare,  zone  où  l'on  est 
en  présence  non  de  vices  localisés  à  combattre,  mais  d'un 
ample  cloaque  à  faire  disparaître.  Là  une  transformation  totale 
s^mpose.  Si  l'on  n'avait  à  assainir  que  des  propriétés  privées, 
le  seul  moyen  serait  de  reprendre  la  grandiose  entreprise  qui 


160  l'habitation  du  pbuple 

il  y  a  vingt-cinq  ans  bouleversa  là  plus  grsnde  part  du 
Marseille  arriéré  et  incurable,  la  purifia ,  f  inonda  de  soleil 
et  d'air,  la  rebâtit  hardiment  dé  fond  en  comble.  Mais  à 
quelque  chose  malheur  est  bon,  dit  le  proverbe,  et  la  circons- 
tance que  la  Ville  se  trouve  posséder  une  très  importante 
partie  de  ce  district  lui  permet  d'inaugurer  le  nettoyage  sur 
elle-même.  Elle  s'y  est  enfin  décidée,  comme  nous  avons 
l'indiqué  en  détail,  et  n'attend  plus  que  la  sanction  préfecto- 
rale. Une  fois  libre  de  marcher,  que  la  municipalité  ait  un 
peu  décourage  et  d'entrain  au  balai:  il  est  temps  (<).  Qu'elle 
ne  manque  pas  surtout  d'interdire  tout  recommencement  à  ses 
acquéreurs.  Qui  sait  si  elle  ne  pourrait  donner  aux  cessions 
la  forme  de  baux  emphytéotiques,  avec  obligation  de  cons- 
truire dans  de  certaines  données  ? 

Quand  sur  les  surfaces  communales  vendues  la  spéculation 
privée  aura  à  la  place  d'un  dédale  de  repaires  ignobles  élevé 
des  maisons  convenables,  la  concurrence  poussera  les  parti* 
culiers  dans  ce  rayon  à  des  améliorations  successives.  S'ils  y 
hésitent  trop,  comme  il  n'est  pas  rare  de  le  voir  dans  une 
ville  routinière  et  où  fréquemment  l'intérêt  est  mal  entendu, 
les  principes  généraux  d'action  dont  nous  allons  parler  seront 
applicables. 

Si  Ton  excepte  en  efiet  ce  quartier  exceptionnel,  il  y  a  deux 
manières  de  traiter  le  mal. 

La  première  est  l'exercice  des  droits  qui  appartiennent  aux 
pouvoirs  publics  en  matière  de  salubrité:  surveillance  active 
et  répression  des  abus  pour  les  constructions  exist^^ntes,  régie* 
mentation  des  nouvelles  et  contrôle  attentif  afin  qu'elles  ne  se 
dérobent  pas  à  un  minimum  de  nécessités  d'hygiène  physique 
et  morale. 

La  seconde  est  l'effort  privé,  soit  poussé  par  l'esprit  légitime 
de  gain,  soit  inspiré  par  la  philanthropie  ;  effort  de  l'initiative 
individuelle  ou  de  l'association,  et  à  aider  par  les  pouvoirs 
locaux,  dont  l'intervention  directe  est  condamnée  par  tous  les 

(1)  Les  choses  en  sont  toujours  à  peu  près  au  même  point  (octobre  i89S}« 
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hommes  compétents  de  France  et  de  Tëtrangèr  comme 
fâcheuse  et  paupérisante^  mais  qui  a  un  rôle  efficace  et  beau 
à  jouer,  un  rôle  d'auxiliaire  ou  de  propulseur,  par  rétablisse- 
ment d'égouts,  par  la  multiplication  des  transports,  par  la 
diffusion  et  le  meilleur  marché  de  l'eau,  par  la  simplification 
des  formalités  qui  dégoûtent  de  bâtir,  par  l'encouragement 
des  groupes  de  bien  public  exonérés  de  certaines  taxes  de 
voirie. 

Voyons  ce  qu'il  en  est  et  ce  qu'il  peut  en  être  de  ces  deux 
façons  de  réformer  un  état  de  choses  détestable. 

Le  premier  mode  de  traitement  du  mal  :  l'action  des 

pouvoirs  publics 

Outre  les  attributions  générales  que  les  art.  91,  94,  97  de 
la  loi  du  5  avril  1884  confient  aux  maires,  la  loi  du  13  avril 
1850  donne  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  constituer 
une  commission  des  logements  insalubres,  et  la  loi  du  25  mai 
1864  autorise  à  en  nommer  plusieurs  là  où  la  population 
dépasse  50,000  âmes.  La  commission  a  charge  de  rechercher 
les  mesures  nécessaires  pour  assainir  les  logements  occupés 
par  d'autres  que  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  et  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  de  nature  à  compromettre  la  vie  ou 
la  santé  des  habitants. 

.  Tel  est  l'état  de  la  législation.  Huit  ou  neuf  projets  destinés 
à. la  réviser  ont  été  portés  au  Parlement  depuis  quelques 
années  (notamment  ceux  de  MM.  Maze,  Nadaud,  Lockroy); 
aucun  n'a  encore  abouti. 

Marseille  a  naturellement  sa  commission  de  logements 
insalubres. 

Comment  donc  s'élale-t-il  non  point  tel  ou  tel  délit  de  détail^ 
ou  contestable,  ou  sur  lequel  on  peut  fermer  les  yeux,  mais  les 
abus  criants  que  nous  avons  dénoncés  ? 

On  s'est  habitué  à  répondre,  et  les  plus  intelligents,  les  plus 
actifs,  à  la  fin  l'ont  admis:  parce  que  commissions  et  muni- 
jcipalités  sont  impuissantes,  parce  que  la  réglementation  en 
vigueur  est  inefficace. 

11 
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A  priori  un  fait  nous  frappe  :  c'est  que  la  même  excuse  est 
alléguée  par  les  autorités  locales  en  Angleterre,  et  que  le 
Local  Government  Board  vient  de  leur  adresser  une  circu- 
laire pour  la  réfuter.  Après  enquête,  le  Board  conclut  que 
trop  de  familles  logent  dans  des  bâtiments  impropres  à  l'habi- 
tation humaine  ou  dangereux  pour  la  santé  du  public  comme 
des  occupants,  et  que  les  administrations  locales  peuvent 
beaucoup  pour  une  réforme  en  usant  des  moyens  dont  la  léga- 
lité les  investit.  A  ceux  qui  rejettent  tout  (comme  chez  nous) 
sur  l'imperfection  de  la  loi,  il  répond  que  le  mécanisme  à 
mettre  en  œuvre  existe,  et  qu'aux  pouvoirs  locaux  incombe  le 
tort  de  ne  pas  s'en  servir.  Pour  avoir  une  législation  nouvelle 
plus  active,  il  faudrait  leur  substituer  pour  tout  le  pouvoir 
central,  et  c'est  là  une  question  grave. 

Sans  méconnaître  ni  les  différences  qui  existent  entre  les 
lois  des  deux  pays,  ni  Tutilité  d*une  amélioration  de  la  nôtre, 
nous  affirmons  que  nos  municipalités  peuvent  faire  leur  profit 
des  réflexions  et  des  avis  du  Board. 

N'être  pas  impérative,  avoir  trop  fait  confiance  (par  esprit 
de  liberté  après  tout),  à  l'initiative  communale,  c'est  le  défaut 
principal  de  la  loi  de  1850.  La  preuve  en  est  que  très  peu  de 
communes  ont  organisé  le  rouage,  et  le  6  février  1885,  une 
circulaire  de  M.  Rouvier,  ministre  du  commerce,  leur  répétait 
d'aviser. 

On  peut  reprocher  aussi  à  la  loi  de  1850  de  n'avoir  pas  pré- 
cisé assez  les  causes  d'insalubrité,  d'avoir  trop  épargné  le 
logis  occupé  par  le  propriétaire,  de  permettre  des  résistances 
un  peu  longues,  d'offrir  contre  les  récalcitrants  des  moyens 
répressifs  qu'il  faudra  renforcer. 

,  Mais  est-ce  à  dire,  comme  tant  le  prétendent, que  les  édilités 
soient  désarmées? 

Voyons. 

Un  logement  est  signalé.  Absence  de  privés  ou  de  fosses, 
"humidité,  malpropreté  des  escaliers,  corridors  ou  cours,  défaut 
de  jour  où  d'air,  dépôts  d'immohdîces,  exiguïté  excessive 
clës  chambres,  mauvaise  qualité  des  matériaux  ou  construc* 
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tion  vicieuse,  clôtures  laissant  pénétrer  le  froid^  toitures 
livrant  passage  aux  eaux,  ces  causes,  et  d*autres,  inhérentes 
au  gîte,  constituent  l'état  d'insalubrité.  La  commission  visite; 
et  fait  un  rapport,  qui  est  déposé  un  mois  t  la  mairie  pour  que 
les  intéressés  puissent  produire  leurs  observations.  Le  tout  va 
au  conseil  municipal,  qui  est  maître  de  déterminer  les  travaux 
à  exécuter,  le  délai,  et  de  déclarer  si  Thabitation  n'est  plus 
susceptible  d'être  assainie.  Contre  ces  décisions,  recours  est 
ouvert  devant  le  conseil  de  préfecture. 

£t  les  sanctions  ? 

En  cas  d'inexécution,  l'amende,  d'abord  defr.  16  àfr.  100, 
puis  si  on  n'obéit  pas  dans  l'année,  du  montant  de  la  valeur 
des  travaux,  et  ensuite  du  double.  Si  le  logement  a  été 
reconnu  insusceptible  d'assainissement,  le  maire  peut,  dans  un 
délai  qu'il  fixe,  en  interdire  provisoirement  l'occupation  par 
un  locataire.  Cette  interdiction  peut  être  rendue  définitive  par 
le  conseil  de  préfecture,  et  en  dernier  ressort  par  le  conseil 
d'État.  Dès  l'interdiction  provisoire,  le  propriétaire  qui  y 
contrevient  est  passible  d'amende,  et  en  cas  de  récidive  dans 
l'année,  l'amende  est  du  double  de  la  valeur  locative.  Si 
l'insalubrité  résulte  de  causes  permanentes  ou  qui  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune 
peut  acquérir  par  expropriation  la  totalité  des  propriétés  com- 
prises  dans  le  périmètre  des  travaux. 

Tout  ce  qui  est  constatation  technique  de  l'insalubrité  appar- 
tient à  la  municipalité,  au  conseil  de  préfecture,  au  conseil 
d'État.  Quant  aux  pénalités  pour  contraventions^  le  tribunal 
correctionnel  les  prononce. 

Où  prend-on  que  ae  soit  là  un  système  dérisoire  ? 

Il  y  a  une  procédure,  un  appel.  Il  fallait  bien  donner  des 
juges  et  des  garanties,  en  cette  matière  comme  en  d'autres  ! 
Mais  imagine'-t-on  que  des  amendes  réitérées,  élevées  au 
coût  de  travaux  dispendieux,  puis  au  double,  laisseraient  des 
propriétaires  indifférents?  Pour  des  abus  comme  ceux  de  la 
Belle-de-Mai,  d*Arenc,  de  St-Lazare  par  exemple,  l'interdic^ 
lion  provisoire,  à'peine  d'amende  du  double  du  loyer,  et  biçn- 
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tôtTinterdiction  définitive  ne  s'împosent-elles  pas,  et  comment 
s*obâtiner  sous  de  telles  punitions  de  Tégolsine  cupide,  si  on 
les  applique  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  griefs  secondaires  ou  supportables, 
comme  on  en  rencontre  trop  dans  les  documents  de  jurispru- 
dence de  l'espèce  :  nous  en  appelons  aux  pouvoirs  protec- 
teurs de  la  santé  collective,  dans  une  ville  à  épidémies,  pour 
des  abus  monstrueux. 

Que  la  législation  soit  remaniée  dans  un  sens  plus  énergie 
que  encore,  nous  y  applaudirons.  Qu'il  y  ait  intérêt  à  décom- 
munalisèr  la  réglementation  de  la  salubrité  si  les  communes 
continuent  d'être  inertes,  peut-être.  Mais  que  le  régime  actuel 
soit  l'impuissance,  nous  le  nions.  Cette  thèse  n'est  qu'une 
défaite  pour  la  routine  indolente,  ou  l'erreur  d'hommes  incom- 
plètement renseignés. 

Et  nous  disons  à  la  ville  de  Marseille: 

Relisez  l'admirable  ensemble  d'études  qui  a  fondé  la  régle- 
mentation, les  lois  de  1850  et  1864,  la  circulaire  du  grand 
chimiste  Dumas,  ministre  du  commerce  (11  août  1850),celles 
de  M.  Rouher  (5  février  et  27  décembre  1858),  celles  de 
M.  Teisserenc  de  Bort  (9  septembre  1878)  et  de  M.  Rouvier 
(6  février  1885).  —  Usez  de  la  loi  de  1864,  créez  des  com- 
missions par  quartiers,  au  moins  pour  les  quartiers  incrimi- 
nés ;  et  puisqu'il  s'agit  d'une  besogne  pénible,  allouez  aux 
commissaires,  comme  à  Paris,  des  jetons  de  présence.  — 
Par  vos  décisions  pour  les  terrains  communaux  de  St- 
Lazare,  vous  êtes  en  règle  avec  votre  devoir  propre  ;  dès  la 
vente  annoncée,  traquez  sans  fausse  pitié  les  exploiteurs  de 
la  misère,  l'opinion  publique  applaudira. 

Surveiller  les  constructions  existantes  au  point  de  vue  de 
l'insalubrité,  y  réprimer  avec  énergie  tout  abus,  c'est  un 
aspect  des  pouvoirs  municipaux  en  la  matière  ;  par  des  tex- 
tes précis  nous  espérons  avoir  réfuté  cette  idée  fausse, 
trop  répandue,  que  la  légalité  actuelle  laisse  sous  ce 
rapport  les  maires  impuissants,  et  avoir  établi  que  du  moment 
où    la   loi   du    13   avril  1860   serait  vraiment   appliquée^ 
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les  logements  insalubres  diminueraient  de  jour  en  jour. 
Mais  l'autorité  communale  a  un  autre  droit,  un  autre  devoir  ; 
prévenir  la  création  de  logements  mauvais,  soumettre  les  cons^ 
tructions  nouvelles  à  certaines  conditions  d'intérêt  général, 
en  vérifier  Tinslallation.  Et  cela  non  point,  comme  l'en- 
tend trop  notre  bureaucralie,dans  un  esprit  de  réglementation 
puérile  ou  gêneuse,  mais  dans  une  vue  élevée,  celle  d'imposer 
à  la  propriété  foncière  le  respect  des  nécessités  de  Thygiëne 
ou  de  la  moralité,  un  minimum  d'obéissance  à  ces  nécessités. 

Pour  cela  encore  la  commune  est  armée. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  le  décret  du  26  mars  1852  enjoint  à 
tout  constructeur  dd  déposer  à  la  préfecture  de  la  Seine  son 
plan  avec  des  coupes,  et  de  déférer  aux  prescriptions  qui  lui 
seraient  adressées  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  ;  s'il  n'a  rien 
reçu  au  bout  de  vingt  jours,  il  peut  mettre  la  main  aux  tra- 
vaux. Tout  un  ensemble  de  mesures  tendant  à  la  salubrité 
intérieure  ou  extérieure  de  la  maison  a  été  édicté  par  l'ordon- 
nance de  police  du  23  novembre  1853,  que  complétaient  des 
instructions  relatives  à  l'aération,  au  cbauflage,  à  la  propreté, 
aux  cabinets  d'aisance.  Récemment  le  décret  du  23  juillet 
1884  a  statué  sur  la  bauteur  des  bâtiments,  les  dimensions 
des  cours  et  courettes,  sans  parler  des  nombreux  arrêtés 
préfectoraux  qui  ont  prévu  tel  ou  tel  point  de  la  salubrité. 

En  est-il  autrement  ici?  Non  certes  Le  décret  de  1852  que 
nous  venons  de  citer  fut  rendu  applicable  à  la  ville  de  Mar- 
seille par  décret  du  19  février  1859.  La  question  est  demeu- 
rée régie  depuis  trente  ans  par  le  règlement  de  voirie  des 
17  février-14  septembre  1859,  et  par  une  série  ^'arrêtés 
municipaux,  celui  du  21  août  1865  sur  l'établissement  de 
fosses  dans  toute  maison  neuve  ou  réédifiée,  ceux  des  13  juil- 
let 1886,  15  juin  et  29  septembre  1887  sur  les  vidanges.  Elle 
etài  aujourd'hui  sous  Tempire  d'un  règlement  de  voirie  du  23 
novembre  1888,  que  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  a  récem- 
ment approuvé.  N'en  examinons  ni  le  côté  fiscal,  ni  le  côté 
technique,  l'un  et  l'autre  fort  critiqués,  et  dont  la  révision  est, 
parait-il,  prochaine:  mais  quant  au  sujet  que  nous  traitons, 
c'est  un  document  formel  et  complet. 
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L'art.  3  porte  que  pour  toute  construction  ou  reconstruction 
sur  les  rues  de  la  petite  voirie  une  demande  doit  être  présentée 
au  maire,  avec  les  plans,  élévations  et  coupes  cotés.  L'art.  17 
assujettit  à  la  même  obligation  les  constructions  sur  voies  non 
classées,  cours,  impasses,  enclos.  L*art.  8  veut  que  les  murs 
soient  bâtis  en  bonne  maçonnerie,  suivant  les  règles  de  Tart, 
aient  des  épaisseurs  suffisantes.  Les  art.  9  et  10  s'occupent 
des  hauteurs.  Les  art.  11  et  14  assignent  des  surfaces  minima 
aux  cours  et  aux  courettes,  selon  qu'elles  fournissent  air  et 
lumière  à  des  pièces  habilées  ou  à  des  privés,  vestibules, 
couloirs.  Les  art.  34  et  39  défendent  de  réparer  les  bâtiments 
menaçant  ruine  s'ils  sont  à  aligner^  et  même  pour  les  alignés, 
réservent  au  maire  la  faculté  de  prendre  toute  mesure  com- 
portée par  la  sécurité  publique.  Les  art.  40  à  43  ordonnent 
d'entretenir  les  façades,  les  murs,  les  gaines  de  cheminées. 
Les  art.  85  à  101,  assez  mal  conçus  d'ailleurs,  et  en  tout  cas  à 
remanier  dès  l'assainissement  du  sous-sol  exécuté  par  le  tout 
à  Végouty  organisent  Técoulement  des  eaux  pluvieuses,  ména- 
gères, de  vidange. 

Toute  cette  réglementation  peut  être  discutée  dans  le  détail; 
elle  n'en  constitue  pas  moins  un  ensemble  de  précautions 
prises  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  des  maires,  et  abso- 
lument légitimes  quant  à  la  salubrité  à  exiger  des  construc- 
tions nouvelles. 

Comment  se  lait-il  dès  lors  que  dans  les  quartiers  où  nous 
avons  montré  quelques  tristes  spécimens  d'un  mal  odieux,  et 
dans  bien  d'autres  parties  de  la  ville,  des  constructions  ne 
disons  pas  défectueuses,  disons  affreusement  malsaines,  ou 
même  constituant  un  péril,  s'élèvent  sans  cesse,  ou  se  répa- 
rent? On  ne  peut  môme  répondre  que  beaucoup  se  trouvent 
dans  des  impasses  ou  des  voies  non  classées,  et  que  là  on 
est  libre  de  tout  contrôle,  puisqu'au  nom  de  la  salubrité  col- 
lective, et  à  bon  droit,  l'art.  17  vise  les  impasses,  les 
voies  non  classées,  jusqu'aux  enclos.  Objectera-ton  que  les 
constructions  dénoncées  par  nous  sont  antérieures  au  règle- 
ment? Mais  chaque  jour  on  en  ajoute  de  nouvelles,  œuvres 


» 
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tantôt  de  la  cupidité  implacable,  tantôt  de  Tignorance,  et  que 
le  premier  maçon  venu  érige  dans  des  conditions  effrayantes 
d'impéritie  ;  ou  bien  on  augmente,  on  étend,  on  retouche  les 
anciennes.  ! 

La  vérité  est  que  dans  les  préoccupations  administratives 
le  tarif  prime  le  règlement^  à  l'inverse  de  ce  qui  devrait 
être.  On  applique  les  règles  dans  un  esprit  mesquin  et  fiscal 
avant  tout.  Oh  !  si  une  chaise  de  café  ou  une  caisse  d*arbuste 
est  trop  saillante  d'un  millimètre,  le  procès-verbal  de  contra- 
vention est  vite  dressé. 

Il  est  temps  que  Tautorité  municipale  considère  de  plus 
haut  ses  devoirs  dans  cet  ordre  d'idées.  Au  lieu  d'ennuyer  par 
des  vétilles  formalistes  entrepreneurs  consciencieux  et  archi- 
tectes éclairés,  ou  d'entraver  par  des  tarifications  vexatoires 
les  gens  qui  font  de  bonnes  maisons  honnêtes,  qu'elle  s'occupe 
de  sa  véritable  affaire  ;  qu'elle  veille  à  ne  pas  laisser  surgir 
des  constructions  homicides,  vraies  fabriques  de  maladies, 
ou  destinées  à  s'effondrer  une  nuit  et  à  tuer  des  familles 
entières  de  misérables  l 

Est-ce  que  des  centaines  de  gîtes  malsains  ou  meurtriers 
pourraient  déshonorer  une  grande  ville,  si  le  pouvoir  cam- 
tnunal  usait  résolument  de  ses  droits  ?  Contre  ceux  qui 
existent,  il  a  l'instrument  des  commissions  spéciales,  les 
lourdes  amendes,  les  interdictions  provisoires,  puis  déOnitives. 
Contre  les  nouveaux,  son  règlement  à  la  main,  il  peut  arrêter, 
empêcher  de  se  dresser  sous  le  clair  soleil  •  d'effrontés 
défis  à  la  justice  du  ciel  et  à  la  solidarité  humaine. 

Le  second  mode  du  traitement  du  mal:  V  effort  privé 

• 

En  même  temps  que  la  Ville  lancerait  contre  les  abus  des 
constructions  existantes  des  commissions  de  logements  insa- 
lubres réorganisées  et  appliquerait  son  règlement  aux 
constructions  nouvelles  avec  vigilance,  à  l'effort  privé  revien* 
drait  la  belle  et  grande  tâche  d'améliorer  graduellement  les 
conditions  de  l'habitation  populaire.  S'il  peut  y  travailler  par 
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ëouQbes  successives,  depuis  la  fraction  des  familles  ouvrière» 
qui  vit  de  salaires  normaux  et  suffisants  jusqu'à  la  plus 
pauvre,  rien  ne  lui  défend  non  plus  de  se  mettre  à  des 
entreprises  parallèles,  et  nous  appelons  instamment  son 
attention  sur  les  gîtes  par  trop  malsains  que  Tobjet  principal 
de  la  présente  élude  est  de  dénoncer. 

Fadeurs  multiples 

Les  utopistes  ou  les  violents,  qui  n'aboutissent  d'ailleurs 
jamais  à  rien,  croient  seuls  à  une  panacée  en  cette  matière, 
et  peut— être  notamment  le  socialisme  communal  les  séduit-il. 
Nous  reviendrons  sur  cette  erreur;  bornons-nous  à  dire, 
pour  le  moment,  qu'il  n'y  a  pas  de  formule  unique.  Le  mieux 
réel,  sérieux,  ne  viendra  que  de  Faction  simultanée  d'une 
série  de  facteurs  : 

la  philanthropie  d'abord,  qui  met  en  branle  Topinion, 
.ouvre,  trace,  déblaye  les  voies,  se  charge  à  ses  frais,  à  ses 
risques,  de  démontrer  aux  capitaux  qu  ils  trouveront  profit  à 
s'engager  en  des  placements  de  ce  genre  ; 
.  puis  l'intérêt  naturel  et  honnête,  qui  est  en  ce  monde  le 
plus  puissant  des  réalisateurs,  l'esprit  légitime  de  gain, 
l'industrie  ; 

puis  le  self—help  des  ouvriers  eux-mêmes,  ou  au  moins 
des  plus  intelligents  et  des  plus  courageux^  donnant  l'exemple 
,aux  autres. 

Double  forme  sous  laquelle  ces  facteurs  divers  peuvent  agir 

L'action  de  i^acun  de  ces  facteurs,  aux  ressources  si 
variées,  peut  se  produire  sous  deux  formes  essentielles  : 
Tiniliative  individuelle,  l'association. 

L'association,  ce  sera: 

pour  la  philanthropie  la  société  de  construction  qui  loue 
ou  vend,  et  la  société  de  prêts,  ne  poursuivant  aucun  but 
de  spéculation    et  de  bénéfice  proprement  dit  ; 

pour  l'industrie  la  société  immobilière  (jui  bâtit  et  exploite 
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suivant  des  principes  sains  dés  logements  pour  lès  ménages 
plébéiens  ; 

pour  les  ouvriers  eux-mêmes  la  coopérative  de  petits 
Capitaux,  comme  les  buildings  associations  dé  Philadelphie, 
de  Boston,  des  villes  anglaises,  élevant  des  maisons  et  en 
facilitant  Tacquisition  pair  l'épargne  hebdomadaire  ou  men- 
suelle. 
•    L'initiative  individuelle,  ce  sera  : 

pour  la  philanthropie  l'œuvre  de  ceux  qui  donnent  leur 
temps  ou  leur  argent  à  ce  devoir  social  ; 

pour  l'industrie,  l'entreprise  du  propriétaire  de  terrains 
offrant  des  maisons  bien  faites  aux  humbles  locataires  au  lieu 
de  bouges  à  taux  d'usure  ; 

pour  les  ouvriers  eux-mêmes,  l'énergie  du  chef  de  famille 
vivant  de  salaire  qui  aura  la  vaillance  d'oser  un  emprunt 
amortissable,  c'est-à-dire  l'épargne  forcée,  afm  de  donner 
aux  siens  un  foyer. 

Le  mouvement  a  pris  naissance  l'an  dernier,  à  Marseille. 
Voyons  où  il  en  est,  comment  il  est  loisible  de  l'activer, 
en  quoi  les  pouvoirs  locaujç  pourraient  y  coopérer  en  secondant 
Tefifort  privé. 

L'association 

Sous  cette  forme  la  philanthropie  a  commencé  d'agir:  le 
mouvement  date  des  premiers  jours  de  1888  à  peine,  et  on  a 
fait  du  chemin.  La  Caisse  d'épargne  posa  la  question  ;  et 
comme  oUe  ne  trouvait  pas  à  sa  portée  les  moyens  qu'en 
d'autres  pays  donne  la  liberté  d'emploi  des  dépôts  ou  en 
Belgique  la  loi  du  9  août  1889  pour  cet  emploi-là,  elle  intervint 
par  sa  fortune  personnelle,  s'inspirant  surtout  du  désir  de 
frayer  des  voies,  les  ouvrant  dans  trois  sens,  construction 
directe  de  maisons  de  famille,  prêts  hypothécaires,  concours 
à  la  naissance  d'une  société  spéciale.  «  Ces  trois  sortes 
t  d'opérations,»  écrit  M,  Fouge rousse  dans  les  Coopérateurs 
français  «  n'ont  pu  être  exécutées  qu'en  vertu  de  décrets  ; 
«  tout  autorise  ^espérer  qu'un  jour  elles  seront  permises  aux 
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ff  caisses  d^épargne  par  la  loi.  »  D'autres  économistes,  ^et 
naguère  ce  sociologue  éloquent,  M,  Eug.-Melch.  de  Vogué, 
ont  pareillement  noté  le  fait,  et  sa  portée  d'avenir. 

Le  groupe  de  la  Capelette  est  déjà  en  partie  achevé  ;  il  va 
permettre  l'exemple  de  l'accession  à  la  propriété  d'un  foyer 
riant  et  ^ain  par  des  ménages  ouvriers  résolus  à  l'épargne. 
D'autres  (ils  ont  commencé;  montreront  comment  on  arrive 
au  même  but  par  le  prêt  hypothécaire  à  amortissement. 
La  Société  anonyme  des  Habitations  salubres  et  à 
bon  marché^  fondée  le  23  mai  1889,  est  à  l'œuvre; 
de  grandes  maisons  de  location,  inondées  d'air  et  de  lumière, 
s'élèvent  rue  St -Lambert.  Dans  l'ordre  de  misères  qui  fait 
l'objet  propre  de  la  présente  étude,  la  société  va  planter  son 
drapeau  au  cœur  des  tristes  agglomérations  de  la  Belle-de- 
Mai.  Elle  rencontre  là  une  difficulté  neuve:  où  installer  les 
déplacés  qui  appartiennent  à  une  couche  prolétaire  incapable 
de  loyers  suffisants?  On  recherchera  des  types  appropriés  au 
genre  de  vie  et  aux  ressources  de  ces  déshérités;  on  essaiera 
de  leur  offrir  pour  un  prix  analogue  à  celui  qu'ils  paient 
plus  d'espace,  des  conditions  supérieures  de  moralité  et 
d'hygiène. 

Voilà  deux  associations  en  mouvement.  La  Caisse  d'épargne 
pourra  élargir  son  œuvre,  soit  par  la  reconstitution  des  capitaux 
engagés,  soit  par  des  extensions  autorisées  (•);  elle  songe 
aussi  à  faciliter  Vépargne  de  loyers  à  la  généralité  des 
'^familles  ouvrières,  pour  lesquelles  le  paiement  du  terme  en 
une. fois  est  une  dure  difficulté.  Quant  à  la  Société  anonyme, 
il  faut  souhaiter  que  l'élan  public  la  soutienne,  et  que  les 
augihèntations  de  capital  prévues  par  ses  statuts  étendent 
son  champ  d'activité. 

L'industrie  compte  deux  associations  foncières  considé- 
rables^ qui  gèrent  avec  profit  un  très  grand  nombre  de  petits 
logements  à   locataires  modestes  :  la  Société  Immobilière 


(1)  Voir  p.  196-197  l'extension  autorisée  par  le  décret  du  30  juUlet  189). 
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Marseillaise  et  la  Nouvelle  Compagnie  Immobilière  {^). 
Le  vaste  domaine  qu'elles  exploitent  constituent  un  progrès 
immense  sur  les  gîtes  honteux  du  vieux  Marseille.  L'une 
et  l'autre  sont  nées  de  la  transformation  d'il  y  a  vingt-cinq 
isins,  où  il  faut  bien  voir  qu'une  grande  pensée  de  progrès 
social  suscita^  employa  à  ses  fins  l'intérêt  légitime.  Les 
bénéfices  réguliers  réalisés  seraient  pour  encourager  la 
spéculation  privée  à.  suivre  cet  exemple,  soit  sur  les  terrains 
communaux  que  la  Ville  aliène  rue  Colbert  et  boulevard  de 
la  Lîbeiié^  demain  à  St-Lazare  ou  au  cimetière  St-Charles, 
soit  sur  tant  de  points  de  la  périphérie  où  des  habitations 
populaires  pourraient  sui^ir  avec  profit  pour  le  constructeur 
comme  pour  les  occupants.  Il  est  clair  d^ailleurs  que  plus  onira^ 
plus  toute  industrie  de  ce  genre  perfectionnera  son  régime  et 
ses  immeubles  :  elle  y  sera  poussée  sans  cesse  par  le  relè- 
vement continu  de  niveau  dans  les  habitudes  et  les  exigences, 
comme  par  l'esprit  plus  large  et  le  sentiment  plus  répandu 
du  devoir  social  qui  pénètrent  toutes  les  directions  des  grandes 
entreprises  honnêtes. 

Beste  le  self-help  des  ouvriers.  Les  nôtres  n'ont  pas  usé 
jusqu'ici  de  l'association  d'épargne  et  de  prêt  pour  construc- 
tions, qui  a  porté  de  si  admirables  fruits  dans  les  villes 
anglaises  et  américaines.  Au  Massachusetts  il  y  avait  l'an 
dernier  66  de  ces  Buildings  associations^  dont  le  mouvement 
de  fonds  dépassait  au  !•'  octobre  5  1/2  millions  de  dollars, 
avec  983,302  comptes  ouverts;  l'état  de  New- York  en 
comptait  275,  le  New  Jersey  180,  l'Ohio  600,  rillinois  500,  la 
Pensylvanie  900,  dont  la  moitié  à  Philadelphie  ;  en  somme 
près  de  4000  dans  les  États-Unis,  possédant  un  capital  de 
300  millions  de  dollars.  Boston  a  360,000  habitants;  c'est  à 
peu  près  le  chiffre  de  Marseille  ;  la  Working  men's  coofpera- 
tive  bank,  la  Pioneer  coopérative  bank^  laSuffblk  coopéra- 
tive bankj  et  d'autres  y  font  le  placement  et  le  prêt  pour 


(1)  La  première  a  absorbé  depuis  lors  la  seconde. 
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fcâtîr.  Pourquoi  rien  à  Marseille?  Nous  avons  posé  la  question 
il  y  a  un  mois  dans  le  jeune  milieu  coopérateur  local.  Nous 
y  reviendrons  un  jour  ou  l'autre,  tâchant  de  préciser  ce 
mécanisme  qui  serait  si  puissant,  le  plus  puissant  peut-être, 
pour  éliminer  et  remplacer  les  habitations  insalubres  dans 
ufie  grande  ville  ouvrière  (*). 
Tel  est  Tétat,  tel  est  Tavenîr  possible  par  Vassociaiion. 

L'initiative  individuelle 

Qu'en  est-il  de  l'autre  forme  de  l'effort  privé,  Vinitiative 
individuelle,  si  débile  pour  toute  chose  en  France,  et  surtout 
parmi  les  populations  méridionales? 

Dans  Tordre  philanthropique,  elle  n'a  commencé  de  se 
manifester  que  Tan  dernier,  par  un  premier  ébranlement  de 
l'opinion,  par  l'élan  des  bons  citoyens  qui  apportèrent  leur 
concours  en  mai  1889  à  la  souscription  d'actions  d'une  société 
spéciale.  Hors  de  cela,  on  n'aperçoit  rien. 

Ainsi  les  chefs  des  industries  qui  emploient  de  nombreux 
ouvriers  n'ont  encore  rien  créé  d'analogue  aux  groupements 
d'habitations  attrayantes  et  saines  par  lesquels  tant  d'indus- 
triels français,  dans  le  Nord  et  TËst  notamment,  fixent  leur 
personnel  autour  de  l'usine.  Est-il  interdit  d'espérer  que  les 
œuvres  poursuivies  par  exemple  à  Loos-Lille  par  MM.  Thiriez, 
à  Lillers  (Pas-de-Calais)  par  M.  Fanien,  à  Noîsiel  (Seine-et- 
Marne)  par  MM.  Menier,  à  Dombasle  (Meurthe-et-Moselle) 
par  M.  Solvay,  à  Amboise  par  MM.  Mabille,  à  Tours  par 
MM.  Mame^  dans  les  Vosges  par  MM.  Geliot,  Lung,  Waller- 
Seitz,  Lederlîn,  et  par  bien  d'autres  patrons  intelligents, 
dévoués^  prospères,  seront  un  jour  ou  l'autre  imitées  à  Mar- 
seille, avec  des  modifications  et  des  adaptations  locales,  par 
telles  des  raffineries  de  sucre  ou  des  tanneries,  des  savon- 
neries ou  des  stéarinerîes,  des  minoteries  ou  des  forges? 
Peut-être  serait-ce  un  des  moyens  à  employer,  de^  préférence 
aux  récriminations    réactionnaires  contre    les  grèves,  pour 

(1)  Voir  plus  loip  :  troisième  agent  de  réalisation,  la  société  coopérative. 
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combattre  les  doctrines  d^antagonisme  social  et  amener  plus 
de  stabilité  dans  les  engagements. 

Cette  opulente  cité  n'a  jamais  connu  d'autre  part  aucun  de 
ces  grands  actes  de  libéralité  qui  ailleurs,  à  Londres  et  à 
Paris  principalement,  ont  fait  d'un  coup  avancer  d'une  longue 
étape  la  question.  li  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  un 
centre  commerçant  ces  magnifiques  fruits  de  fortunes 
gagnées  par  le  négoce.  —  En  1862,  M.  Peabody,  américain 
établi  à  Londres,  affecte  à  ce  but  fr.  3,750,000  ;  il  ajoute 
fr. 2,500,000  en  1866,  autant  en  1868;  il  lègue  fr.  3,750,000 
en  1873  ;  12  1/2  millions  en  quelques  années,  et  dont  il 
ordonne  de  capitaliser  les  revenus.  «  Mon  espérance  »,  écrit-il 
dans  son  testament,  «  est  qu'au  bout  d'un  siècle  les  recettes 
t  provenant  des  loyers  auront  fait  qu'il  n'y  aura  plus  dans 
«  Londres  un  seul  travailleur  pauvre  incapable  d*avoir  un 
«  logement  salubre  à  un  taux  correspondant  à  son  salaire.  » 
Au  1*'  janvier  1889,  les  trustées  de  la  fondation  avaient 
installé  dans  11,275  logements  20,413  personnes  (*). —  H  y  a 
deux  mois  M.  Guinness,  le  grand  brasseur  de  bière  de 
Dublin^  qui  dès  1872  avait  bâti  des  habitations  pour  ses 
ouvriers,  constituait  un  fonds  de  fr.  6,250.000  pour  mettre  à 
Londres  et  à  Dublin  des  logements  à  bon  marché  à  la  dispo- 
sition de  la  classe  inférieure  à  celle  qui  profite  des  maisons 
Peabody.  —  On  vient  d'inaugurer  à  Paris  la  seconde  des 
maisons  que  la  donation  de  MM.  Armand  et  Michel  Heine  a 
permis  d'élever;  là  aussi  les  revenus  capitalisés  serviront  à 
des  extensions. 

Oh!  quand  on  voit  de  près,  comme  nous  avons  essayé  de  les 
montrer  à  nos  lecteurs,  les  misères  déshonorantes  pour  notre 
état  social  des  gîtes  où  souffrent  l'hiver  tant  de  mères  et 
d'enfants,  on  comprend  que  la  gratitude  publique  salue  du 
mot  dont  se  servait  le  7^tme.s naguère  la  générosité  asplendide» 
d'un  Edward  Guinness  !  La  voilà,  la  vraie  noblesse  en  ce  siècle. 


(1)  Le,  capital  dépasse  80  millions  (1892),  et  s'aooroit  déjà  d'un  million 
par  an. 
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et  à  la  portée  de  tout  homme,  et  mille  fois  plus  belle,  plus 
durable  aussi,  que  celle  d*un  vieux  nom  sottement  ou  inuti- 
lement porté!  Quel  Guinness  permettra  d'attaquer  sur  tous  les 
points  dans  Marseille  les  habitations  indignes  de  notre  temps? 
Deux  centres  de  trustées  sont  tout  formés  :  la  Caisse  d'épargne, 
et  la  Société  des  Habitations  salubres,  qui  certainement 
accepteraient  l'une  et  l'autre  la  charge  d'administrer  les  dons 
ou  legs. 

Dans  la  sphère  de  Tmofus/rt^,  l'initiative  individuelle  n'a 
pas  été  absolument  stérile.  Des  propriétaires,  des  entrepre- 
neurs ont  compris  dans  cette  ville^  où  la  masse  ouvrière  est 
si  dense  et  la  moyenne  des  salaires  convenable,  qu'il  peut  y 
avoir  là  une  sorte  de  placement  solide  et  rémunérateur 
tout  en  demeurant  honnôte.  Nous  voudrions  voir  se  mul- 
tiplier les  spéculations  de  ce  genre.  Nous  leur  recomman- 
dons comme  modèle  les  maisons  parisiennes  que  M.  Ver* 
berckmoes  substitue  peu  à  peu  avec  profit  aux  bouges  des 
chiiïonniei*s  de  la  barrière  de  Clichy.  Une  belle  occasion 
s-offrira  en  ce  sens,  lorsque  la  Ville  mettra  en  vente  les  27 
lots  de  ses  terrains  de  St-Lazare. 

Enfin,  quant  au  self-^help  des  ouvriers,  la  part  de  l'initia- 
tive individuelle  est  ici  de  comprendre,  de  vouloir  se  procu- 
rer les  bienfaits  d'une  habitation  supérieure.  Elle  fait  défaut 
encore,  comme  l'association.  On  n'entrevoit  que  des  velléités, 
de  vagues  tendances.  Bien  des  ménages  ouvriers  rêvent  d'un 
foyer,  ou  au  moins  d'une  demeure  moins  sale,  moins  encom- 
brée ;  on  cause,  dans  les  ateliers,  des  entreprises  engagées  ; 
les  visiteurs  ne  manquent  pas  plus  aux  maisons  de  famille  de 
la  Capelette  que  devant  le  chantier  de  la  rue  8t-Lambert  ;  des 
demandes  d'emprunts  hypothécaires  sont  à  l'enquête  à  la 
Caisse  d'épargne.  La  routine  fait  beaucoup  d'hésitants  ;  d'ail- 
leurs on  ne  connaît  pas  assez  les  faits  dans  les  milieux  ou- 
vriers, ou  on  les  connaît  mal.  Ce  sont  là  des  retards  avec 
lesquels  ont  compté,  surtout  dans  un  milieu  à  préjugés,  à 
idées  étroites,  les  promoteurs  de  la  réforme  :  il  en  faut 
prendre  son  parti,  comme  à  LondreS|  à  Bristol  où  longtemps 
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les  Model  dwellings  houses  ne  suscitaienl  que  la  critique  et 
restaient  délaissées.  Puis  les  familles  ouvrières  ont  apprécié 
l'araélioration  réalisée^  et  le  désir  s'est  répandu  soit  de  louer 
un  logement  confortable,  soit  d'acquérir  la  propriété  d'un 
home.  Il  en  sera  de  même  à  Marseille,  où  il  y  a  tant  d'intel- 
ligence dans  la  population  du  travail  manuel  :  l'initiative  des 
intéressés  aidera  peu  à  peu  celle  de  la  philanthropie  et  du 
capital. 

Beste  à  examiner  comment  les  pouvoirs  piublics  pourraient 
seconder  Taction  de  l'effort  privé  se  produisant  sous  les  deux 
formes  que  nous  avons  analysées. 

U effort  privé  doit  être  secondé  par  les  pouvoirs  locaux. 

Le  rôle  des  pouvoirà  publics,  commune  ou  État,  en  cette 
matière...  question  délicate,  sur  laquelle  de  bons  esprits 
peuvent,  par  générosité,  par  illusion^  se  méprendre. 
.  Nous  avons  déterminé  la  part  légale  de  ce  rôle:  l'exercice 
énergique  des  prérogatives  et  des  obligations  qui  appartien- 
nent à  toute  administration  urbaine,  surveillance  et  répression 
des  abus  pour  les  constructions  existantes,  réglementation 
sévère  et  vigilante  des  nouvelles.  C*est,  avons-nous  dit,  le 
premier  mode  de  traitement  du  mal. 

Pour  le  second,  qui  incombe  à  l'activité   libre,  en  quoi 
consistera  la  tâche  utile  du  municipe  ? 
'    À  intervenir  directement  comme  constructeur,  propriétaire, 
bailleur,  gérant  d'immeubles  salubres  et  loués  à  bas  prix  ? 

Ce  serait  une  lourde  faute. 

Dans  la  séance  du  24  mai  1889  un  projet  d'édification  de 
Cité  ouvrière  communale,  de  préférence  sur  les  terrains  de 
St-Lazare,  a  été  présenté  au  conseil  municipal  de  Marseille* 
Sur  6.000  m.  ç.  évalués  à  fr.  25,  la  Ville,  empruntant  au 
Crédit  Foncier  fr.  650.000  amortissables  en  cinquante  ans, 
bâtirait  une  cité  de  34  maisons,  où  170  familles  trouveraient 
place  :  les  rez-de-chaussée  seraient  affectés  à  des  magasins 
-d'alimentation;  au  centre  d'une  vaste  cour  plantée  d'arbres^ 
la  collectivité  aurait  à  sa  disposition  un  lavoir,  des  bains,  un 
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gymoase,  une   salle  d'asile,   une   salle    de  spectacle.,    de  73 

lecture  et  de  conférences  ;  tout  autour  courrait  une  galerie  '--^ , 

couverte.  ;7^; 

Est- il  besoin  de  rendre  justice  à  la  sincérité  des  intention3  v^ 

qui  ont  inspiré  ce  projet  ?  Mais  la  vérité  doit  être  rétablie. 

Les  objections  locales  abonderaient,  fût-ce  simplement 
celles  qui  résultent  du  devoir  rigoureux  de  n'alourdir  de 
quelque  temps  sous  aucun  prétexte  un  passif  communal 
déjà  trop  lourd.  Tout  le  monde  sent  aussi  ce  qu'aurait 
d'inopportun,  de  décourageant,  dans  une  ville  où  l'initiative 
privée  s'éveille  à  peine  en  cet  ordre  de  progrès,  et  où  l'insta-  ~ 

bilité  municipale  est  connue,  le  spectacle  d'un  phalanstère  ou  ~_ 

(si  Ton  veut)  d'un  Familistère  municipal  livré  à  l'exploitation  -- 

coûteuse  et  aisément  abusive  de  mairies  successives,  nid  à 
concierges  et  à  gardiens,  asile  payé  par  les  contribuables  à 
une  sélection  de  ménages  bons  électeurs  dont  le  loyer  serait 
le  moindre  souci.  Nous  nous  rappelons  avoir  vu  à  Lille  un 
spécimen  du  genre  :  le  contraste  avec  les  œuvres  de    l'effort  ) 

privé  qui  vivent  à  côté  était  d'une  éloquence  criante.  ^ 

Tenons-nous  en  aux  raisons  d'ordre  général.  L'auteur  du 
projet  reconnaît  que  là  où  une  commune  «  entreprend  de 
«  construire  elle-même,  elle  entre  en  concurrence  déloyale  / 

«  avec  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  mêmes  immunités  et 
«  qui  ne  disposent  pas  de  terrains  gratuits.  »  C'est  ùri  des 
vices  du  système  ;  il  en  a  bien  d'autres.  On  peut  dire,  que 
partout  où  le  sujet  a  été  étudié  avec  compétence  et  sans  parti- 
pris,  en  France  et  à  l'étranger,  l'ingérence  des  communes  a 
été  condamnée,  comme  allant  contre  le  but, paralysant  l'indus- 
trie, démoralisant  l'assisté,  paupérisante.  Les  hommes  qui 
font  autorité  sont  unanimes,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  comme 
M.  A.  Raffalovich,  M.  Jules  Simon  comme  M.  Georges  Picot, 
M.  Cheysson  comme  en  Allemagne  le  d'  Engel. 

Une  grande  municipalité,  celle  de  Berlin,  fut  consultée  il  y 
a  quelques  années  sur  la  nécessité  de  développer  les  construc- 
tions à  bon  marché.  Dans  le  mémoire  qu'adressèrent  le  bourg- 
mestre et  les  échevinsau  mînistrodu  commerce  et déSu travaux 
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publics,  on  lisait  :  t  II  faut  éviter  à  tout  prix  une  inter- 
•  vention  directe  des  communes  ou  de  l'État,  car  elle  aurait 
«  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  » 

Dans  le  môme  sens  s'est  prononcé  le  Congrès  international 
des  26-28  juin  1889,  où  étaient  assemblés  à  Paris  non  seule- 
ment les  économistes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  ces  questions, 
mais  les  créateurs  et  les  administrateurs  qui  ont  réalisé  les 
idées  et  acquis  dans  l'application  la  plus  sûre  expérience 
pratique.  Ils  furent  unanimes  à  applaudir  les  rapporteurs 
concluant  avec  énergie  contre  l'intervention  pernicieuse  de 
l'autorité  publique,  quelle  qu'elle  soit,  et  à  voter  cette  réso- 
lution : 

C'est  à  Tinitiative  individuelle  ou  à  Tassociation  qu*il  appartient  de 
trouver  la  solution  appropriée  à  chaque  cas.  L'intervention  directe  de 
TËtat  ou  de  Tautorité  locale  sur  le  marché,  venant  faire  concurrence  à 
rindustrie  privée  ou  tarifer  les  loyers,  doit  être  écartée  ;  elle  ne  peut 
être  admise  que  s'il  s'agit  de  moyens  de  communication,  de  police  sani- 
taire, et  de  péréquation  fiscale. 

II  n'est  pas  jusqu*au  conseil  municipal  de  Paris  qui  au  bout 
d'une  interminable  étude  commencée  en  1883,  après  avoir 
remué  toutes  sortes  de  combinaisons,  renonça  à  intervenir. 
Dieu  sait  pourtant  si  le  socialisme  communal  l'effarouche  I 

L'auteur  du  projet  marseillais  sentait  si  bien  tout  cela,  qu*il 
protestait  t  se  limiter  strictement  à  la  création  d'un  groupe- 
€  modèle  unique.  »  Un  groupe-modèle  de  principes  faux  et  de 
fonctionnement  fâcheux  ?  Une  grande  ville  a  bien  autre  chose 
à  faire,  dans  son  domaine  légitime  ;  qu'elle  se  félicite  de  se 
décharger  pour  ceci  sur  Teffort  privé.  De  quoi  était  née  la 
proposition  au  surplus?  Le  rapport  l'indique  ;  de  l'état  honteux 
des  immeubles  communaux  de  St-Lazare,  qui  réduisait  la 
Ville  à  tolérer  en  silence  les  délits  des  particuliers.  Cette 
situation  va  cesser  :  on  va  mettre  les  terrains  communaux  de 
St-Lazare  en  vente.  Voilà  la  solution  juste,  saine  :  que  la 
Ville  s'y  tienne. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  n'ait  pas  dans  l'amélioration  de 
l'habitation  populaire^  dans   !e  développement  de  logements 
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salubreset  à  loyers  en  rapport  avec  les  salaires,  un  beau  et 
efficace  rôle  à  jouer  ?  Non  certes. 

L'ingérence  en  porte-à-faux  écartée,  il  reste  à  la  commune 
(laissons  ici  l'État  qui  aurait  tant  à  faire  par  voie  législative, 
en  s'inspirant  par  exemple  des  lois  belges  de  1862  et 
1889)  un  rôle  considérable,  précieux,  à  remplir  dans  l'œuvre 
de  Tamélioration  des  logements  de  l'ouvrier  et  du  pauvre. 
L'ordre  suivi  dans  Texposé  de  notre  série  d'idées  nous  a 
conduit  à  placer  en  tête  môme  des  modes  de  traitement  du 
mal  une  part  importante  de  ce  rôle,  la  part  de  police  pour  la 
salubrité  des  constructions,  existantes  ou  nouvelles.  Dans  le 
cas  spécial  de  vente  de  terrains  dont  elle  est  propriétaire, 
tels  que  ceux  de  St-Lazare,  une  ville  a  encore  Une  tâche 
directe,  imposer  aux  acquéreurs  des  conditions  préservatrices, 
ou  conclure  des  baux  emphytéotiques  à  données  déterminées, 
pourvu  qu'elle  demeure  très  sobre  dans  cette  voie;  caries 
cahiers  des  charges  trop  compliqués  éloignent  les  capitaux, 
la  ville  de  Paris  en  lit  l'expérience  en  1884  pour  des  terrains 
rue  de  Tolbiac  qu'elle  cédait  sous  des  servitudes  découra- 
geantes . 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  et  de  son  devoir  de 
police,  le  rôle  de  la  commune  consiste  à  seconder,  à  dégager 
de  gènes,  à  activer  l'effort  privé.  Elle  n'est  plus  alors  qu'un 
auxiliaire  de  cet  effort  se  manifestant  par  l'association  ou  par 
l'initiative  individuelle,  mission  qui  lui  appartient  comme  à 
tout  organisme  d'autorité  publique,  et  qui  n*a  rien  de  contraire 
aux  principes  d'une  saine  économie  sociale,  aussi  hostile  aux 
négateurs  de  toute  intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le 
progrès  qu'aux  interventionnistes  voisins  du  socialisme . 

Pour  l'amélioration  de  l'habitation  populaire,  la  commune 
secondera  l'effort  privé  soit  par  le  moyen  de  subventions  qui 
prennent  des  aspects  divers,  soit  latéralement  par  d'autres 
moyens. 

Aux  yeux  de  l'école  libérale,  la  subvention  est  un  point 
avancé^  mais  un  point  légitime,  de  l'intervention  :  car  aider 
l'initiative  privée,  surtout  dans  un  pays  où  elle  est  faible  et 
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dans  une  direction  où  elle  commence  à  peine,  n'est  pas  se 
substituer  à  elle,  n'est  pas  décharger  Tindividu  de  ces 
responsabilités  qui  sont  le  meilleur  ressort  du  bien. 

Le  conseil  municipal  de  Marseille  l'a  compris  fort  justement, 
"  lorsque  le  10  mai  1889  il  a  voté,  à  titre  d'encouragement, 
une  allocation  de  fr.  10.000  sur  le  budget  1890  à  la  Société 
anonyme  des  Habitations  salubres  et  à  bon  marché. 
Mais,  quelle  timidité,  quelle  parcimonie  !  Hélas  !  nous 
nous  satisfaisons  de  peu  ;  nous  croyons  avoir  fait  beau- 
coup quand  nous  hasardons  le  premier  pas  dans  des  chemins 
où  longtemps  avant  nous,  d'autres,  bien  inférieurs  à  nous  en 
nombre  ou  en  ressources,  ont  avancé  hardiment,  virilement  ! 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  déjà  (c'était  le  14  juillet  1865)  qu'à 
Lille,  une  compagnie  immobilière  à  objet  philanthropique  se 
constituant,  le  conseil  municipal  lui  accorda  pour  la  durée 
statutaire  de  50  ans  une  garantie  d'intérêt  de5V,  sur  le 
capital  employé  aux  constructions  jusqu'à  concurrence  de 
2  millions.  Aussi  la  souscription  atteignit-elle  fr.  600.000,  et 
en  renouvelant  ce  fonds  par  les  ventes,  on  a  pu  construire 
près  de  fr.  1.200.000  d'immeubles.  Le  budget  municipal  en 
a-t-il  souffert  ?  Pas  du  tout  ;  les  actionnaires  ont  touché 
régulièrement  leur  dividende,  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  de 
recourir  à  la  garantie. 

Au  Havre,  quand  la  Société  Havraise  des  cités  ouvrières 
s'est  fondée  en  1871,  le  conseil  municipal  lui  a  voté  une 
subvention  de  fr.  25.000.  Et  le  16  décembre  1885,  il  a  pris  la 
délibération  suivante  ; 

Le  conseil,  désirant  favoriser  la  construction  de  logements  à  bon 
marché,  décide  que  la  Ville  garantira  à  une  société  immobilière  fondée 
pour  vingt  ans  un  intérêt  pendant  cette  période  sur  les  sommes  employées 
jusqu'à  concurrence  de  fr.  500.000  à  la  création  d'habitations  écono- 
miques variant  de  fr.  4.000  à  fr.  8.000  ;  une  délibération  ultérieure  déter- 
minera, de  concert  avec  ladite  société,  les  conditions  de  salubrité  de  ces 
habitations,  le  taux  des  locations  par  rapport  au  prix  de  revient,  la 
faculté  pour  les  occupants  do  devenir  propriétaires  par  versements 
successifs. 
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Voilà  de  l'intervention  utile,  rationnelle  ;  on  sent  là  l'inspi- 
ration de  M.  J.  Siegfried,  ancien  maire  du  Havre,  aujourd'hui 
député,  président  de  la  Société  française  des  Habitations 
à  bon  marché, 

A  Anvers,  la  Ville  a  procédé  différemment:  elle  a  avancé 
au  Bureau  de  bienfaisance,  avec  obligation  de  construire, 
fr.  1.500,000,  remboursables  en  66  annuités. 

Or  Lille  compte  aujourd'hui  188.000  habitants,  et  ne  les 
avait  pas  en  1865  ;  Anvers  en  a  180.000  ;  le  Havre  n'excède 
pas  112.000.  Marseille  dépasse  400.000.  La  puissante  cité 
se  croit-elle  quitte  avec  sa  pauvre  obole  ?  Ou  juge-t-elle  qu'il 
lui  est  loisible  de  se  désintéresser  de  la  question,  qu'il  lui 
suffit  de  regarder  faire  les  citoyens  qui  ont  entrepris  d'abolir 
des  hontes  comme  celles  dont  nous  avons  donné  à  peine 
un  aperçu  ? 

La  Ville  faciliterait  le  développement  de  la  société  née 
avec  un  fonds  de  fr.  250.000  si  elle  accordait  une  garantie 
d'intérêt,  qui,  même  limitée  au  4  V©  au  lieu  du  5  •/,  de  Lille, 
assurerait  l'accès  de  nouveaux  capitaux,  et  qui  vraisem- 
blablement ne  jouerait  pas  plus  qu^à  Lille. 

Peut-être  la  subvention  pourrait-elle  prendre  une  autre 
forme,  proposée  par  M.  Hobrecht,  bourgmestre,  à  la  muni- 
cipalité de  Berlin,  l'abandon  à  la  société  de  terrains  com- 
munaux, avec  obligation  d'y  élever  des  constructions  salubres. 
L'excellente  résolution  de  transformer  les  gîtes  ignobles  de 
St-Lazare  n'offre-t-elle  pas  occasion  à  quelque  combinaison 
en  ce  sens  ? 

Mais  outre  les  formes  variées,  ingénieuses,  de  la  subvention 
impulsive,  accélératrice  du  mouvement,  la  commune  dispose 
de  moyens  latéraux  très  intéressants  pour  seconder  l'effort 
privé. 

Il  n'est  pas  de  pouvoir  qui  en  ait  autant  sous  la  main  que 
l'État.  Rien  ne  serait  plus  naturel  que  d'exonérer  les  achats 
ou  ventes  des  frais  de  mutation  si  paralysants,ou  de  réduire 
sur  les  habitations  Timpôt  foncier^  et  cet  impôt  des  portes  et 
fenêtres  qui  n'encourage  guère   à  multiplier  les  ouvertures 


MODES  DE  TRAITEMENT  DU  MAL  181 

aérantes  et  éclairantes. —  Le  jour  où  le  législateur  voudra 
agir,  il  a  des  textes-types  tout  prêts  dans  la  loi  belge  du  9 
août  188a.  L*art.  10  exempte  de  toute  contribution  locative, 
des  portes  et  fenêtres,  de  l'impôt  mobilier,  l'habitation  qui  est 
l'unique  propriété  de  l'ouvrier.  Les  art.  12  et  13  dispensent 
du  timbre  et  ordonnent  d'enregistrer  gratis  les  actes  et  livres 
des  sociétés  qui  ont  pour  visée  exclusive  la  construction, 
l'achat,  la  vente,  la  location  des  maisons  d'ouvriers.  L'art.  14 
diminue  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  pour 
les  ventes  et  adjudications  d'immeubles  de  l'espèce  à  ces 
sociétés,  aux  administrations  publiques,  à  des  ouvriers,  et 
donne  cinq  ans  pour  s'acquitter.  L'art.  16  en  fait  autant  pour 
les  prêts  à  objet  analogue.  L'art.  18  abaisse  le  droit  de  timbre 
sur  les  actions  et  obligations  de  ces  sociétés.  •  • 

Mais  nous  n'indiquons  cela  que  comme  exemple  d'inter- 
vention bien  entendue  :  dans  cette  étude  localisée  de  la  question 
nous  ne  voulons  nous  occuper  que  du  rôle  des  pouvoirs 
locaux.  Notre  thèse  est  qu'en  dehors  des  formes  variées  de 
la  subvention,  la  commune  dispose  d'autres  moyens  très 
efficaces  pour  aider,  faciliter  l'effort  privé  au  lieu  de  le 
supplanter  mal  ou  de  le  décourager. 

Elle  a  d'abord  pour  cela  sa  façon  d'administrer,  qui  a  une 
influence  générale  incontestable.  Un  meilleur  aménagement 
de  ses  budgets,  l'économie  appliquée  aux  dépenses  qu'on  a 
forcées  mal  à  propos,  en  permettant  de  réduire  certaines 
charges,  notamment  les  droits  d*octroî,  surtout  ce  qui  grève 
les  matériaux  de  construction,  sont  autant  de  mesures  dont  la 
répercussion  est  évidente  sur  le  coût  de  la  main-d'œuvre.  On 
a  pu  écrire  qu'il  y  a  là  de  quoi  aider  à  la  multiplication  des 
constructions  salubres  et  à  bon  marché  plus  que  dans  toutes 
les  utopies  socialistes. 

Des  moyens  plus  immédiats^  plus  topiques,  peuvent  être 
employés  par  la  commune. 

Ce  sera  la  simplification  des  formalités  qui  dégoûtent  de 
bâtir  ;  nous  ne  parlons  certes  pas  des  règlements  qui  ont  pour 
objet  même  la  salubrité,  mais  des  entraves  purement  fiscales 
ou  des  chinoiseries  bureaucratiques. 
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Ce  sera  l'installation  d'un  vrai  système  d'égouts  et  d'un  bon 
régime  de  l'hygiène  intérieure  de  l'habitation,  le  tout  rais 
assez  à  la  portée  du  plus  humble  logis  pour  que  chacun  soit 
incité  à  en  user,  avec  des  redevances  faibles  pour  les  maisons 
de  faible  valeur. 

Ce  sera  l'extension  des  transports  rapides  à  bas  prix,  tram- 
ways ou  même  chemin  de  fer  circulaire,  permettant  aux 
ouvriers  de  se  loger  à  distance  du  centre  encombré,  à  la  péri— 
phérie,  dans  une  aération  et  une  lumière  moins  marchandées, 
et  par  suite  poussant  à  la  construction  de  grandes  maisons  ou 
de  maisonnettes  de  famille  autour  de  la  ville. 

Ce  sera  un  ensemble  intelligemment  combiné  de  détaxes  ou 
de  réductions  pour  les  charges  communales,  en  vue  de  favo- 
riser les  constructions  saines  destinées  au  peuple. 

Pourquoi  par  exemple  ne  pas  réserver  aux  constructions  de 
cette  sorte  une  place  spéciale  dans  les  tarifications  munici- 
pales : 

pour  Teau,  dont  la  cité  entière  aurait  un  intérêt  énorme  à  ce 
que  chacune  de  ses  32.000  maisons  fût  pourvue,  et  dont  le 
plus  sûr  facteur  de  diffusion  sera  le  bon  marché  ; 

pour  les  droits  de  voirie  et  les  frais  de  viabilité  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  les  constructions  ? 

Môme  quand  le  but  est  nettement  le  bien  public,  l'objection- 
cliché  se  produit  toujours  ici  :  «  ce  serait  créer  un  précé- 
a  dent  !  »  Eh  !  plût  au  ciel  qu'on  eût  à  tenir  compte  fréquem- 
ment de  «  précédents  »  de  ce  genre  ! 

Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  demandions  là  rien  d'exagéré, 
cédant  à  l'entrainement  du  sujet.  La  grande  Commission  belge 
du  Travail  a  formellement  conclu  ainsi  :  a  engager  les  com— 
«  munes  à  exonérer  des  frais  de  voirie  (acquisition  de 
«  terrains  pour  rues,  pavage,  égouls,  conduites  d'eau  et  de 
«  gaz)  les  administrations,  sociétés,  particuliers  qui  consa- 
«  crent  leurs  capitaux  à  la  construction  de  maisons  ouvrières, 
«  et  interdire  aux  communes  comme  aux  provinces  Téta— 
«  blissement  de  taxes  sur  les  maisons  exemptées  à  ce  titre  de 
«  la  contribution  foncière.  »  On  a  passé  outre  aux  arguments 
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qui  arrêtent  tout,  parce  qu'il  j  a  dans  ces  encouragements 
raison  et  justice,  surtout  quand  ils  sont  limités  comme  durée 
et  quotité  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  déterminer  un  mouve- 
ment fécond. 

Mais  la  limite,  dira-t-on?  la  formule? —  En  veut-on  une 
très  simple  ?  Que  les  faveurs  profitent  à  toute  maison  dans 
laquelle  la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  sera 
a£fectée  à  des  logements  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  f r.  300, 
en  excluant  toute  boutique  ou  débit  de  boissons. —  Ou  bien 
qu'on  adapte  aux  matières  communales  les  règles  si  claires, 
si  précises,  dont  la  loi  belge  du  9  août  1889  a  usé  pour  les 
faveurs  consenties  par  l'État. 

L'exercice  des  droits  et  des  obligations  de  la  commune, 
l'action  plus  large  et  plus  vive  de  l'effort  privé  secondée  par 
les  pouvoirs  locaux,  telles  sont  bien  les  conclusions  de  cette 
étude  d'une  réforme  devenue  urgente  des  logements  par  trop 
insalubres  dans  une  riche  et  indifférente  cité. 


PRINCIPE    DE    L'INTERVENTION    DES    CAISSES    D'ÉPARGNE 
DANS   L'AMÉLIORATION  DES    LOGEMENTS    POPULAIRES 

26  juin  1889  (I) 

Le  comité  d'organisation  du  Congrès  international  des 
Habitations  à  bon  marché  présente,  conformément  au  remar- 
quable rapport  de  M.  A .  Baffalovich  sur  la  question  4,  le  projet 
de  résolution  ci-après  : 

«  Parmi  les  ressources  auxquelles  il  peut  être  fait  appel, 
il  convient  de  signaler  les  réserves  des  caisses  d'épargne  »• 

M.  Antony   RouUiet,  dans  sa  substantielle  étude  au  point 


(1)  Proposition  au  Congrès  international  des  Habitations  à  bon  marché, 
tenu  à  Paris  du  26  au  28  juin  1889. 
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de  Tue  de  la  législation^  a  aussi  émis  l'idée  que  les  caisses 
d'épargne  doivent^  dans  une  mesure  à  déterminer  par  la  loi, 
contribuer  au  développement  de  la  construction  des  habi- 
tations à  bon  marché . 

Un  fait  répond  directement,  en  ce  moment  mAme^  à  la 
question  4  :  l'inlervention  de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches- 
du-Rhône  pour  promouvoir  à  Marseille,  où  rien  n'avait  été 
fait,  un  progrès  des  habitations  ouvrières,  et  l'exposition  des 
trois  formes  de  cette  intervention  à  la  section  XI  de  l'Exposition 
d'Économie  sociale. 

C'est  à  l'occasion  de  ce  fait  que  je  voudrais  définir  avec  pré- 
cision l'intervention  des  caisses  d'épargne  dans  le  développe- 
ment des  habitations  à  bon  marché.  Pour  traiter  le  sujet  en 
entier,  il  est  impossible  de  ne  pas  toucher  à  la  question  5,  ainsi 
conçue  :  t  Y  a-t-il  lieu,  en  outre,  d'autoriser  les  caisses 
«  d'épargne  à  mettre,  moyennant  certaines  garanties,  une 
«  partie  des  fonds  déposés  à  la  disposition  des  constructeurs 
«  de  maisons  ouvrières,  ce  qui  aurait  pour  objet  d'utiliser  dans 
«  la  région  qui  les  a  produits  les  capitaux  de  la  petite 
t  épargne  ?  » 

L'intervention  qu'a  pour  objet  Tentreprise  de  Marseille 
avait-elle  des  précédents  ?  C'est  justice  de  les  rappeler.  En 
1882,  la  Caisse  d'épargne  de  Strasbourg  avait  décidé 
d'employer  une  quotité  de  sa  réserve  en  construction  d'im- 
meubles ouvriers;  elle  a  placé  ainsi  392.000  fr.  En  1886,  la 
Caisse  d'épargne  de  Lyon  s'engagea  pour  150.000  fr.  sur  sa 
réserve  dans  une  Société  civile  des  logements  économiques, 
et  cette  société  s'étant  transformée  par  suite  du  succès  en 
société  anonyme  au  capital  de  fr.  1.000.000,  la  Caisse  a 
souscrit  dans  l'œuvre  agrandie  pour  fr.  500.000  d'actions. 

L'intervention  des  caisses  d'épargne  en  la  matière  est-elle 
légitime  ? 

Elle  l'est  par  la  sûreté  du  placement,  et  par  l'adaptation 
exacte  aux  principes  qui  sont  la  raison  d'être  de  l'institution, 
à  un  plus  haut  degré  que  l'intervention  d'autres  institutions 
de  prévoyance,  el  surtout  que  celle  des  œuvres  d'assistance. 
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Sûreté  du  placement  ?  La  propriété  foncière  est  le  mode  le 
plus  solide  d'emploi  ;  l'avance  sur  immeubles  à  le  même 
caractère^  et  une  caisse  d'épargne  trouve  dans  l'économie 
tenace  à  laquelle  est  habituée  sa  clientèle  une  garantie  morale 
précieuse  à  combiner  avec  le  gage  matériel  de  l'hypothèque. 

Adaptation  exacte  ?  Une  part  des  réserves  gagnées  sur 
l'épargne,  et  dans  les  pays  où  l'emploi  de  ces  épargnes  est 
libre  une  part  des  épargnes  elles-mêmes,  est  restituée  à 
ceux  qui  en  sont  les  producteurs  réels,  pour  l'amélioration 
de  leur  sort  par  la  prévoyance  ;  c'est  là  un  emploi  plus  sain 
que  l'absorption  exclusive  dans  une  Dette  d'État,  et  mieux 
approprié  que  les  secours  accordés  par  certaines  caisses  à  des 
œuvres  de  charité^  par  exemple  telle  allocation  à  un  bureau 
de  bienfaisance.  En  outre,  une  sollicitation  puissante  est 
offerte  à  l'esprit  d'épargne,  un  chemin  nouveau  et  attrayant 
ouvert  ;  on  lui  enseigne  une  consolidation  intéressante,  soit 
dans  la  jouissance  d'une  demeure  salubre  et  morale,  soit 
dans  l'accession  à  la  propriété  et  la  constitution  d'un  foyer 
domestique  par  le  jeu  d'économies  accumulées. 

L'intervention  est-elle  utile,  et  quelle  en  serait  la  portée 
économique  ? 

L'utilité  en  est  d'évidence,  car  un  des  facteurs  nécessaires 
pour  une  amélioration  étendue  est  l'ampleur  des  ressourcés, 
et  un  autre  le  bon  marché  de  l'argent.—  Quant  au  premier 
point,  les  patrimoines  propres  des  caisses  d'épargne^ 
actuellement  seuls  disponibles  en  France,  s*élevaient  le 
1"  janvier  1886  à  47  millions  et  demi,  ils  dépassent  sensi- 
blement ce  chiffre  en  1889(')  ;  la  presque  intégralité  en  est 
stérilement  placée  sur  TÉtat,  et  une  part  pourrait  trouver 
dans  cet  emploi  une  utilisation  bien  supérieure  au  profit  des 
familles  ouvrières  laborieuses,  honnêtes,  qui  en  sont  les  vérita- 
bles créatrices. Pour  les  dépôts  agglomérés  dans   les  caisses 


(1)  Au  1"  janvier  1891,  les  fortunes  personnelles  des  caisses  représentaient 
fr.  73,351,676,  dont  près  de  58  millions  étaient  placés  en  compte-courant  à 
la  Caisse  d'État  et  en  rentes  sur  l'État. 
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d'épargne,  ils  sont  énormes  dans  tous  les  pays  ;  là  où  l'emploi 
en  est  libre,  et  aussi  en  France  si  la  réforme  proposée 
était  adoptée,  une  proportion,  même  relativement  minime, 
affectée  à  la  construction  ou  aux  prêts  de  construction  d'im- 
meubles ouvriers  représenterait  un  bienfait  considérable. — 
Quant  au  bon  marché  de  l'argent,  il  serait  naturel  et  facile 
à  des  établissements  dont  le  but  n'est  dans  aucune  mesure 
le  lucre,  et  dont  l'administration  est  gratuite  ;  la  Caisse  des 
Bouches-du-Rhône  a  organisé  ses  locations  et  ses  prêts  au 
taux  de  3  1/2  •/•• 

La  portée  financière  de  l'intervention  pourrait  donc  être 
sensible.  Ellele  serait  d'autant  plus  que  les  caisses  d'épargne, 
n'étant  pas  des  sociétés  à  terme  fixe,  ayant  devant  elles  la 
force  du  temps,  sont  avantageusement  placées,  soit  pour 
élargir  leur  action  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de 
leurs  fortunes,  soit  pour  réemployer  à  des  efforts  nouveaux 
des  capitaux  reconstitués  par  amortissement. 

L'intervention  ne  fût-elle  pas  directe,  les  caisses  d'épargne 
peuvent  jouer  le  rôle  de  centres  d'études  et  de  pratique  des 
progrès  sociaux  ;  autour  de  ces  centres,  des  initiatives  spéciales 
se  produiraient  plus  fructueusement,  grâce  au  concours  des 
hommes  dévoués  qui  les  dirigent,  à  la  connaissance  qu'ils  ont 
acquise  des  besoins  populaires  locaux,  à  la  confiance  dont  ils 
jouissent  dans  le  public,  et  notamment  (heureuse  rareté  en  un 
temps  d'antagonisme)  dans  le  public  ouvrier.  L'exemple  de 
Lyon  et  de  Marseille  est  topique  sur  ce  point:  du  personnel 
des  conseils  d'administration  des  deux  Caisses  est  sorti  le 
plus  ample  contingent  des  sociétés  immobilières  spéciales. 

A  quelles  conditions  l'intervention  sera-t-elle  féconde?  A 
cette  condition  sine  qua  non^  de  demeurer  circonspecte.  Car 
là,  comme  en  toute  chose,  la  prudence  et  la  mesure  sont  les 
collaboratrices  indispensables  du  progrès. 

Dans  les  pays  où  l'emploi  des  dépôts  eux-mêmes  est  libre, 
la  possibilité  d'une  mobilisation  suffisante  et  rapide  doit  être 
la  règle  des  caisses  d'épargne  comme  de  toutes  les  institutions 
de  dépôts,  et  plus  encore,  s'agissant  de  dépôts  populaires. 
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Cette  possibilité  doit  s'appliquer  à  la  plus  forte  quotité  des 
sommes  déposées,  dont  le  remboursement  à  vue  est  le  caractère 
précieux.  Il  ne  faudrait  donc  immobiliser  en  propriétés 
foncières  ou  en  prêts  sur  hypothèque  qu'un  tantième  raison- 
nable du  solde  dû  aux  déposants.  Si  chez  les  peuples  à 
organisation  intérieure  stable,  comme  l'Allemagne,  ce  tantième 
est  en  fait  très  large  (plus  de  50  <>/o),  il  devrait  l'être  beaucoup 
moins  dans  les  nations  qui  ont  à  compter  avec  des  chances  de 
crises  politiques  ou  sociales,  et  par  exemple  en  France  si  le 
projet  de  loi  qui  propose  le  libre  emploi  était  adopté. 

Quant  aux  réserves  ou  fortunes  personnelles  des  caisses, 
seules  disponibles  en  l'état  actuel  de  la  législation  française, 
il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  ce  sont  là  des  fonds  de 
garantie  poiu-  les  déposants  ;  elles  doivent  dès  lors  être  avant 
tout  solidement  assises,  demeurer  disponibles  pour  la  plus 
importante  part. 

Tels  sont  les  principes  à  poser  :  tout  essai  qui  ne  s'y  enfer- 
merait pas  compromettrait,  à  mon  avis,  une  idée  juste  et 
belle,  au  lieu  de  la  servir. 

La  Caisse  des  Bouches-du-Rhône  s'y  est  strictement 
conformée.  L'emploi  global  a  été  actuellement  limité  à 
250,000  fr.  sur  un  avoir  qui  atteignait  1,310,000  fr.  lors  de  la 
proposition,  qui  dépasse  1 ,440,000  fr.  au  jour  de  la  réalisation, 
qui  s'accroît  de  fr.  100,000  en  moyenne  par  an  depuis  quelques 
années.  Quoique  le  silence  de  ses  statuts  lui  permit  de  se  croire 
libre  dans  le  placement  de  ses  biens  personnels,  la  Caisse  a 
estimé  préférable,  d'après  les  précédents  de  ses  acquisitions 
ou  reventes  d'immeubles,  une  autorisation  de  l'État  compor- 
tant toutes  les  garanties  de  la  tutelle  administrative.  Cette 
autorisation,  conférée  par  décrets  des  13  août  1888  et 
4  février  1889,  elle  ne  l'a  sollicitée  qu'après  une  longue  étude 
des  données  locales.  Enfin  quand  son  entreprise  a  provoqué 
des  pensées  d'imitation,  elle  a  répondu  aux  Caisses  qui  l'ont 
consultée,  entr'autres  Alais,  Tourcoing,  Clermont-Ferrand, 
Melun,  en  communiquant  ses  études,  mais  en  s'attachant  à 
appeler  l'attention  des  conseils  d'administration  sur  les 
principes  de  sagesse  qui  lui  paraissent  dominer  la  question. 
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Est-il  possible  de  préciser  ces  principes  dans  des  règles  de 
chiffres,  d'arriver  à  une  formule,  à  la  détermination  d'un 
tantième  soit  des  réserves,  soit  des  dépôts,  affectable  à 
l'emploi  dont  il  s'agit  ?  Cela  nous  semble  douteux  :  la  propor- 
tion du  placement  dépend  beaucoup  des  circonstances,  des 
besoins  locaux,  de  la  façon  dont  le  surplus  des  réserves  ou  des 
dépôts  est  placé,  etc.  Peut-être  cependant  le  législateur 
pourrait-il  fixer  un  maximum. 

Sous  quelles  formes  peut  se  réaliser  l'intervention  ? 
Sous  des  formes  très  diverses,  notamment  : 

construction  directe  de  maisons  destinées  soit  à  la  location 
simple,  soit  à  la  cession  par  annuités  ; 

concours  par  voie  de  souscription  d'actions  à  la  formation 
de  sociétés  immobilières  de  Tespèce,  ordinaires  ou  coopé- 
ratives ; 

avances  soit  à  des  sociétés,  soit  à  des  administrations  ou 
institutions  publiques,  par  voie  d'obligations  gagées  sur 
immeubles  ou  garanties  par  tout  autre  mode  sûr  ; 

prêts  hypothécaires  individuels  à  des  ouvriers  désireux  de 
construire  eux-mêmes  leur  habitation  où  et  comme  ils  le 
désirent,  avec  remboursement  par  annuités  ; 

organisations  d'épargne  de  loyers,  afin  de  pousser  à  l'épar- 
gne du  loyer  par  petits  à-comptes  successifs,  et  d'en  faciliter 
ainsi  l'acquit  régulier  à  l'échéance. 

M.  de  Naeyer  vient  de  nous  montrer  en  Belgique,  où  le  libre 
emploi  existe,  la  Caisse  générale  d'Épargne  prête  à  adopter 
l'avance  à  une  grande  société  (*), 

La  Caisse  de  Strasbourg  a  appliqué  la  construction  directe; 
elle  est  propriétaire  d'un  quartier  de  maisons  ouvrières,  qui 
lui  rendent  en  moyenne  3  1/4  •/o. 

La  Caisse  de  Lyon  a  usé  de  la  souscription  d'actions  dans 
la  constitution  d'une  société  ordinaire. 


(l)  Elle  a  depuis  organisé  (v.  p.  190-191  note)  son  intervention  par  le 
mode  d'avances  à  des  sociétés  locales. 
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La  Caisse  de  Marseille,  qui  se  proposait  de  donner  un 
signal  et  un  élan,  de  fournir  une  démonstration  et  des  types, 
a  considéré  comme  important  de  ne  pas  se  borner  à  un 
système,  et  d'ouvrir  des  voies  variées  aux  philanthropes  ou 
aux  capitalistes  d*une  grande  cité.  Elle  consacre  160,000  fr.  à 
édifier  elle-même,  au  quartier  ouvrier  de  la  Capelette,  des 
maisons  de  famille  avec  jardins,  comme  type  d'habitations 
dont  l'ouvrier  peut  devenir  propriétaire,  20,000  fr.  à  concourir 
en  la  suscitant  à  la  formation  d'une  société  spéciale  qui  a  été 
constituée  un  mai  au  capital  de  250,000  fr.,  enfm  70.000  fr.  à 
des  prêts  hypothécaires  individuels  de  6,000  ou  7,000  fr.  au 
maximum  (i). 

Peut-on  déclarer  une  de  ces  formes  diverses,  sous  lesquel- 
les l'intervention  peut  se  réaliser,  préférable  auiç  autres  et 
susceptible  d*être  plutôt  recommandée  ?  Nous  n'oserions  le 
dire.  Chacune  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  ;  toutes 
peuvent  être  utiles  et  bonnes  selon  les  lieux  et  les  circons- 
tances (,).  La  propriété  directe,  à  laquelle  on  peut  faire  des 
objections  spécieuses,  a  été  regardée  par  le  Ministère  du 
commerce  et  le  conseil  d'État  comme  présentant  la  plus 
sûre  garantie  ;  l'expérience,  attestée  par  les  comptes-rendus 
de  la  Caisse  de  Strasbourg  de  1883  à  1889  ('),  la  justifie; 
les  mécomptes  appréhendés  ne  se  sont  nullement  produits. 
Le  prêt  par  obligations  ou  sur  hypothèque,  si  les  conditions 
en  sont  organisées  avec  soin,  est  un  mode  excellent.  Le 
concours  à  une  société  ne  l'est  pas  moins  s'il  réunit  toutes 
les  garanties  de  statuts  bien  combinés,  de  but  philanthro- 
pique sans  mélange  d'élément  de  spéculation,  et  de  sage 
administration. 

Enfin  comment  le  législateur  pourrait-il  favoriser  l'inter- 
vention ? 

(1)  V.  plus  loin  d'autres  formes  de  son  intervention. 

(2)  A  notre  avis  la  loi  belge  de  1889,  excellente  d'ailleurs,  a  été  trop 
exclusive  et  systématique  en  adoptant  un  seul  de  ces  mécanismes. 

(8)  L'entreprise  continue  de  prospérer  (1892). 
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En  reconnaissant  la  liberté  d'emploi  des  réserves,  des 
fortunes  personnelles  des  caisses  d'épargne,  au  moins  selon 
une  réglementation  déterminée  ; 

en  substituant  au  système  de  l'absorption  totale  des 
dépôts  par  une  Caisse  d'État  et  dans  la  Dette  publique  sinon  la 
liberté  intégrale  d'emploi  proposée  par  le  projet  de  loi  de 
1887,  au  moins  une  liberté  facultative,  partielle  et  réglée  ; 

ou,  si  le  système  d'une  institution  comme  la  Caisse  géné- 
rale d'Épargne  belge  prévalait,  en  l'autorisant,  comme  le 
fait  pour  cet  établissement  le  projei  de  loi  du  27  mars 
1888  ('),  à  employer  une  partie  des  fonds  déposés  en  prêts 
pour  constructions  ; 

enfin  en  réduisant  soit  les  charges  fiscales  excessives  qui 
entravent  la  formation  de  sociétés  de  l'espèce  ou  leur  fonc- 
tionnement, soit  les  droits  d'enregistrement  qui  rendent  trop 
coûteux  les  actes  de  vente  ou  de  prêts  hypothécaires. 

La  conclusion  de  cette  étude  serait  donc  l'intervention  des 
caisses  d'épargne,  institutions  créées  et  soutenues  par 
l'initiative  privée,  et  l'aide  du  législateur. 

Dans  cette  voie  les  entreprises  de  Lyon  et  de  Marseille,  la 


(1)  Devenu  la  loi  du  9  août  1889.—  Elle  a  été  mise  à  exécution  en  1891. 
Par  décision  de  la  Caisse  générale  d'Épargne  du  25  mars  1891,  les  sociétés 
anonymes  ayant  pour  objet  soit  la  construction,  Tachât,  la  vente  et  la 
location  d'habitations  ouvrières,  soit  de  consentir  dos  prêts  aux  ouvriers  en 
faveur  de  la  construction  ou  de  l'achat  d'habitations  par  l'ouvrier  lui- 
même,  peuvent  obtenir  des  avances  de  la  Caisse  :  dans  le  premier  cas,  au 
taux  de  8  */o  Tan;  dans  le  second  cas,  au  taux  de  2  1/2  Vo,  à  concurrence  des 
quotités  suivantes  : 

a)  la  moitié  du  capital  souscrit  et  non  versé  par  les  actionnaires  ; 

b)  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  appartenant  à  la  société  ; 

c)  les  trois  cinquièmes  de  toute  garantie  fournie  à  la  société  sur  des 
immeubles  dont  la  valeur  devra  excéder  d'un  neuvième  au  moins  le 
chiffre  du  prêt  correspondant. 

Sauf  ce  qui  concerne  Tavance  sur  la  partie  non  versée  du  capital 
souscrit,  ces  dispositions  sont  applicables  aux  sociétés  coopératives  d'habi- 
tations ouvrières  et  qui  accepteront  la  surveillance  de  la  Caisse. 

Bn  outre,  afin  d'encourager  les  sociétés  de  crédit  à  effectuer  des  prêts 
à  2  1/2  o/o  aux  ouvriers,  l'arrêté  a  eu  soin  de  mettre  ces  sociétés  à  l'abri  de 
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première  avec  plus  de  hardiesse  par  le  fait,  la  seconde  dans 
des  conditions  de  circonspection  utiles  à  signaler  et  en  y 
appelant  la  sanction  de  l'État,  ont  ouvert  la  brèche,  et  posé 
des  questions  qui  ne  seront  plus  abandonnées. 
Je  propose  de  compléter  la  résolution  par  cet  amendement: 
«  L'intervention  des  caisses  d'épargne  dans  le  dévelop- 
«  pement  des  habitations  à  bon  marché  est  légitime  et  utile, 
«  à  condition  de  demeurer  circonspecte  ;  elle  peut  se  réaliser 
a  sous  des  formes  variées  ;  le  législateur  doit  la  favoriser 
«  soit  en  reconnaissant  une  liberté  partielle  d'emploi  des 
«  dépôts  et  des  patrimoines,  soit  en  réduisant  les  charges 
«  fiscales.  » 

La  disposition  additionnelle  fut  adoptée  par  le  Congrès,  avec  la 
résolution  (i). 

Le  9  juin  1892,  la  Chambre  des  Députés  a  adopté  en  première  lecture 
un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  dont  Part.  11,  sanctionnant 
une  partie  du  vœu  ci-desssus,  autorise  les  caisses  d'épargne  à  employer 
leur  fortune  personnelle  en  diverses  valeurs  locales,  parmi  lesquelles 
les  actions  et  obligations  de  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon 
marché. —  La  commission  présente  à  la  seconde  délibération  des  textes 
qui   ajoutent  à  ces  modes  d'emploi  la  construction  directe  d'immeubles 


toute  idée  de  spéculation,  en  leur  interdisant  de  posséder  des  immeubles 
à  titre  définitif  et   en  limitant  à   8  V»  le  dividende  à  distribuer. 

Pour  répondre  à  Tobjection  relative  au  décès  d'un  ouvrier  qui  fait 
raoquisition  d'une  maison  par  annuités,  la  Caisse,  autorisée  par 
Tart.  8  de  la  loi  à  traiter  des  opérations  d'assurances  mixtes  sur  la  vie, 
permet  à  l'ouvrier  de  convertir  l'amortissement  affecté  au  remboursement 
de  sa  dette  en  un  paiement  d'une  prime  d'assurance.  Par  suite  du  bon 
marché  des  constructions  ouvrières  en  Belg'ique,  les  primes  d'assurances 
pourront  être  payées  facilement  par  les  acquéreurs. 

Un  nouveau  projet  de  loi  en  vue  de  hâter  le  mouvement  est  présenté  par 
le  gouvernement  belge.  C'est  surtout  un  ensemble  de  faveurs  fiscales  accor- 
dées aux  habitations  ouvrières.  Il  a  été  voté  par  la  Chambre  des  Repré- 
sentants le  29  juillet  1892. 


(1)  Cf.  au  Bulletin  1890  n*  4  de  la  Société  française  des  Habitations 
à  bon  marché,  une  lettre  de  l'auteur  au  secrétaire  du  Comité  lainier  de 
Roubaix  sur  les  règles  de  la  participation  des  caisses  d'épargne  au  mouve- 
ment des  habitations  ouvrières. 
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destinés  aux  logements  ouvriers,  et  admettant  pour  les  caisses  autonomes 
un  libre  emploi  facultatif,  réglementé,  limité  au  quart  des  dépôts, 
inscrit  ces  mêmes  modes  de  placement  parmi  les  placements  ainsi  autorisés. 
Une  proposition  de  loi  dont  la  Chambre  a  été  saisie  le  5  mars  1892 
par  M.  Siegfried  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues  contient  dans 
l'exposé  des  motifs  une  justification  formelle  des  principes  énoncés  dans 
la  proposition  ci-dessus,  et  par  son  art.  7  autorise  les  caisses  d'épargne 
à  employer  en  prêts  hypothécaires  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrières  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de  leurs  dépôts  et  du  tiers  de 
leurs  réserves. 


PLAN    D*UN    ESSAI    LOCAL 
D^AMÉLIORATION    DES    LOGEMENTS   POPULAIRES 

1888-1892. 

Nous  avons  exposé  dans  un  ouvrage  antérieur  d)  comment, 
après  une  étude  des  données  locales,  nous  posâmes  iiy  a 
quatre  ans  la  question  d'une  tentative  de  progrès,  en  y 
employant  d'abord  l'intervention  promotrice  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Marseille  conformément  aux  idées  générales 
développées  plus  haut. 

Le  trait  caractéristique  du  programme  dont  l'exécution  a 
été  depuis  lors  poursuivie  est  qu'on  a  engagé  l'effort  sous 
des  formes  diverses  et  mis  enjeu  des  agents  de  réalisation 
multiples. 

Par  la  diversité  des  formes  on  a  eu  en  vue  d'indiquer,  en 
y  poussant  des  initiatives  aussi  multiples  que  possible,  les 


(1)  Les  Queetions  d'économie  sociale  dans  une  grande  ville  populaire 
(étude  et  action),  Paris,  Guillaumin,  1889,  2*  éd.  Couronné  par  TÂcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  au  concours  du  prix  J.  Audéoud.^  Le 
lecteur  y  trouvera,  au  chapitre  Le  logement  de  Vouvrier  et  du  pauvre, 
p.  42  et  s.  notre  proposition  du  18  janvier  1888  au  conseil  des  directeurs 
de  la  Caifise  d'ëparg'ne  de  Marseille,  p.  69  la  délibération  qui  l'adopta, 
p.  71  et  s.  nos  observations  au  Ministre  du  commerce  à  l'appui  du  mode 
d'action  par  prêts  hypothécaires  à  amortissement.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  reproduire  ces  documents,  et  prenons  les  faits  au  moment  où  l'on 
entrait  dans  la  période  de  réalisation. 
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moyens  de  satisfaire  à  tout  un  échelonnement  de  besoins 
variant  avec  la  condition  des  intéressés  et  leur  standard  de 
vie  : 

au  degré  le  plus  élevé,  pour  les  travailleurs  capables  d'at-. 
teindre  l'épargne  immobilière   et  la   propriété,  vente   par 
annuités  d'habitations  individuelles  de  famille,  avecjardins,'ou 
avances  amortissables  à  qui  désire  bâtir  soi-même  son  foyer  ; 

pour  les  ménages  moins  favorisés,  mais  à  salaires 
réguliers  encore,  location  de  logements  sains,  décents, 
agréables,  indépendants,  et  à  prix  modiques,  dans  des  maisons 
semblables  à  celles  qu'occupe  la  bourgeoisie  ; 

pour  la  masse  ouvrière,  qui  par  des  raisons  variées  n'est 
point  en  état  de  bénéficier  de  logements  perfectionnés,  acquit 
du  loyer  facilité  par  des  procédés  préservateurs  d'épargne 
spécialisée  ; 

pour  les  plus  humbles  salariés,  minima  de  sécurité, 
d'hygiène,  de  moralité  domestique  assurés  à  bas  prix  en  des 
demeures  appropriées  à  leurs  ressources. 

Les  agents  divers  de  réalisation  ont  été  la  caisse  d'épargne, 
la  société  immobilière  à  but  philanthropique,  l'association 
coopérative  des  intéressés  eux-mêmes  • 

Ce  mouvement,  nous  allons  essayer  d'en  retracer  la 
naissance  et  les  phases  successives,  en  divisant  notre  exposé 
d'après  les  agents  qui  ont  concouru  à  l'œuvre  et  les  modalités 
qu'elle  a  revêtues,  et  en  laissant  parler  les  faits  par  les 
documents* 


Premier  Agent  de  réalisation  :  une  caisse  d'épargne 

Modalités  variées 

Les  décrets  qui  autorisèrent  l'action  promotrice  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Marseille  marquent  une  date.  Anticipant 
sur  la  réforme  législative  actuellement  proposée  aux  Cham- 
bres, ils  ont  apporté  la  consécration  de  l'État  à  cette  Jdée 

13 
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juste,  démocratique  au  véritable  sens  du  mot,  et  dont  la 
science  économique  a  signalé  l'exactitude  comme  la  portée  : 
faire  retourner  à  des  applications  nouvelles  et  sans  cesse  plus 
avancées  de_  la  prévoyance,  au  profit  du  peuple  laborieux, 
hoonète^  économe,  une  part  des  capitaux  constitués  par  cette 
prévoyance  elle-même  et  par  ce  peuple. 

A  ce  titre,  il  ne  nous  parait  pas  inutile  d'en  fixer  ici  le 
teite,  ne  fût-ce  que  pour  rendre  justice  au  ministre  et  au  chef 
d'État  qui  les  ont  signés  (*)  : 

Le   Président  de.  la  République  Française 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  février  1821,  portant  autorisation  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Marseille  (Bouches-du-Rbône)  et  approbation 
de  se^  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  des  directeurs  de  ladite  Caisse  d'épargne 
des  18  janvier,  18  et  29  février  et  21  mars  1888  et  celle  des  administrateurs 
dû  23  avril  1888,  par  lesquelles  il  a  été  décidé  notamment  que,  sur  la 
fortune  personnelle  de  l'établissement,  une  somme  de  160.000  francs 
serait  employée  en  consjbruction  d'immeubles  salubres  et  économiques, 
destinés  &  l'babitation  de  familles  ouvrières,  et  cessibles  moyennant 
libération  par  annuités; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851, 
7  mai  1853  et  9  avril  1881,- l'ordonnance  du  3  juin  1829  et  les  décrets  des 
15  avril  1852  et,l*'  août  1864  sur  les  caîsse^  d'épargne  ; 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu, 
Décrète  : 

Article  1 

La  Caisse  d'épargne  de  Marseille  (Boucbes-du-Rhône),  est  autorisée  à 
employer  une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  (160.000  fr.)  faisant 


(1)  En  dépit  de  résistances,  d'efforts  occultes,  d'iniques  attaques  (articles 
de  M.  de  Malarce),  d'arguties  qui  ont  eu  un  dernier  écho,  à  peine  avoué  du 
reste,  dans  le  débat  de  la  loi  organique  des  caisses  d'épargne  à  la  Chambre 
(M.  Pieu,  juin  1892).  Nous  avons  retrouvé  dans  bien  des  caisses  d'épargne 
étrangères,  qui  le  pratiquaient  depuis  longtemps  (cf.  La  Réforme  des  caisses 
d'épargne  françaises,  passim),  ce  cont50urs  à  l'amélioration  des  logements 
populaires,  que  nos  attardés  combattent  comme  une  utopie,  ignorant  sans 
doute  ces  faits  de  tous  les  pays  comme  l'œuvre  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Belgique. 
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partie  de  son  fonds  de  dotation  à  la  construction  d'immeubles  saTubréd 
et  économiques,  destinés  à  l'habitation  de  familles  ouvrières,  et  cessibles 
moyennant  libération  par  annuités. 

• 

ARTICLE  2 

Lç  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  et  dians  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  13  août  1888. 

Cahnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie, 

Pierre  Legrand. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  :  ^ 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  février  1821  portant  autorisation  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  des  directeurs  de  ladite  Caisse  d'épargne 
des  18  janvier  et  29  février,  21  mars  et  18  juillet  1888  (i),  celle  des  admi- 
nistrateurs du  23  avril  1888,  par  lesquelles  il  a  été  décidé  notamment  que 
sur  la  fortune  personnelle  de  l'établissement  une  somme  de  20.000  francs 
serait  avancée  à  toute  société  qui  viendrait  à  se  constituer  à  Marseille  en 

•  -  ... 

vue  de  construire  des  habitations  ouvrières  et  qui  présenterait  les  garan- 
ties nécessaires  d'honorabilité  et  de  capacité,  et  qu'une  autre  somme  de 
70.000  francs  serait  employée  à  faire  aux  ouvriers  laborieux,  désireux 
de  ■  construire,  eux-mêmes  leur  habitation  sous  la  surveillance  de  1^ 
Caisse  d*épargne,  des  prêts  de  6.000  à  7.000  fr.  garantis  par  une  pre- 
mière hypothèque,  et  après  justification  par  l'emprunteur  du  paiement 
intégral  du  prix  d'acquisition  du  terrain,  sans  préjudice  des  autres  condi- 
tions énoncées  dans  la  délibération  du  18  juillet  1888  ; 
Vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31   mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851, 


(1)  Ce  conseil  se  composait  à  ce  moment  de  MM.  E.  Rostand,  président, 
fiarthet,  de  Tournadre,  B.  Kouviôre,  G.  Chailan,  A.  Guilbault,  Reimonet, 
B.  Zaflropulo,  Ronchetti,  E.  Biver,  J.-Ch.  Roux,  Edm.  Puget,  Çh.  Vincens, 
F.  Famin,  A.  Rodrigiies.  Depuis  lors  MM.  de  Tournadre,  Reimonet,  Ronchetti, 
Biver,  décédés,  ont  été  remplacés  par  MM.  Eug>.  Yeltén,  E.  Chaponnière» 
E.  Jullien,  A.  Lagarde.' 
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7  mai  1852  et  9  avril  1881,  Tordonnance  du  3  juin  1829  et  les  décrets  des 
15  avril  1852  et  1*'  août  1864  sur  les  caisses  d'épargne, 
Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  1 

La  Caisse  d'épargne  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à 
employer  une  somme  de  90.000  francs  faisant  partie  de  son  fonds  de 
dotation  de  la  manière  suivante  :  20.000  francs  en  avances  à  toute 
société  qui  viendrait  à  se  constituer  à  Marseille  en  vue  de  la  construction 
d'habitations  ouvrières,  et  70.000  francs  en  prêts  hypothécaires  consentis 
à  des  ouvriers  laborieux  désireux  de  construire  eux-mêmes  leurs  maisons 
sous  la  surveillance  de  la  Caisse  d'épargne,  le  tout  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  délibérations  sus-visées. 

Article  2 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1889 . 

Carhot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Pierre  Legrand. 

Quatre  ans  après  le  premier  de  ces  décrets,  la  branche  de 
l'œuvre  qu'il  avait  permis  d'entreprendre  (construction 
directe)  était  achevée  et  étendue  par  une  nouvelle  décision 
semblable,  le  décret  du  30  juillet  1892  : 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  février  1821,  portant  autorisation  de  la 

Caisse  d'épargne  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  et  approbation  de  ses 

statuts  ; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  des  directeurs  de  ladite  Caisse  d'épargne 

du  13  avril    1892,  et  de  l'assemblée  générale  des  administrateurs  du 

.28  du  même  piois  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851, 


AGENT  D  AMELIORATION  :  UNE   CAISSE   D  EPARGNE        197 

7  mai  1853  et  9  avril  1881,    Tordonnance  du  3  juin  1829,  et  les  décrets 
des  15  avril  1852  et  1*'  août  1864  sur  les  caisses  d'épargne, 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  1 

La  Caisse  d'épargne  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à 
employer  une  somme  de  305.000  francs,  faisant  partie  de  son  fonds  de 
dotation,  à  la  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

Article  2 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  30  juillet  1892. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Jules  Roche. 


A.  Construction  directe 

a)  de  misons  de  famille  avec  faculté  d'achat  par  annuités  ; 

b)  de  maisons  collectives  à  logements  loués. 

Aussitôt  qu'elle  eut  placé  sous  la  sauvegarde  du  décret  du 
13  août  1888  ce  nouveau  mode  d'emploi  d'une  part  de  son 
patrimoine,  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  entreprit  de 
créer  un  groupe  d'habitations-types,  destiné  surtout  à  susciter 
l'action  par  l'exemple  de  l'action,  à  fournir  des  modèles,  à 
provoquer  l'imitation. 

Elle  choisit  pour  l'établir  le  quartier  usinier  et  essentielle- 
ment ouvrier  de  la  Capelette-Menpenti,  centre  d'agglomé-* 
rations  laborieuses,  ateliers  des  Forges  et  Chantiers  de  la 
Méditerranée,  fonderies,  industries  diverses. 

£Ile  acquit  là,  à  prix  très  avantageux,  une  parcelle  détachée 
d'une  propriété  agricole,  située  entre  la  voie  du  chemin  de 
ferP.-L.-M.  et  le  verger  d'une  propriété  voisine,  et  bordée 
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au  midi  par  un  chemin  dit  traverse  de  la  Pomme.  Du 
centre  de  la  ville^  une  demi-heure  suffit  pour  se  rendre  à  pied 
sur  ce  point  où  Ton  est  vraiment  à  la  campagne.  Des  omnibus 
desservaient  le  quartier;  depuis  lors  une  ligne  de  tramways,  à 
0,10  c.  la  place,  a  encore  facilité  lès  communications. 

L'opération  de  1888-89  ne  comprit  que  des  maisons  indivi- 
duelles ou  consacrées  à  une  seule  famille,  et  dont  les 
locataires  pourraient,  s'ils  le  désiraient,  se  rendre  proprié- 
taires par  versements  annuels  ajoutés  au  loyer  :  un  jardin  et  un 
lavoir  étaient  adjoints  à  chacune  d*elles. 

En  dehors  de  l'achat  du  terrain  et  de  la  construction  des 
maisons^  les  charges  de  cette  opération  furent  les  suivantes: 

Construction  de  murs  de  clôture.—  Construction  d'un 
égout  et  de  ses  puisards  de  pénétration  et  de  visite;  profondeur 
moyenne  2*  30,  longueur  totale  275"  60. —  Acquisition  d'un 
terrain  le  long  du  chemin  de  fer  pour  la  création  d'un 
boulevard  donnant  accès  direct  de  la  grande  route  nationale 
au  quartier  nouveau. —  Déblais  et  remblais  de  nivellement. — 
Macadam  des  boulevards  et  rues. —  Trottoirs  en  ciment 
Portiand  et  bordures  en  pierres  dures. —  Portails. —  Conces- 
sioD  d'eau  de  la  Ville. — Détournement  d'une  branche  maçonnée 
du  canal  d'irrigation.  — -  Plantations. 

Le  plan  d'ensemble  comportait  à  l'origine  la  construction 
de  23  lots  entre  lesquels  devait  être  réparti  le  chiffre  total  de 
ces  frais,  mais  la  construction  de  17  maisons  seulement  pour 
commencer,  avec  le  premier  capital  de  fr.  160.000  assigné  par 
le  décret. 

Les  six  autres  restaient  réservées  pour  plus  tard,  alors 
que  les  versements  annuels  des  acquéreurs  des  lots  achevés 
(s'il  y  avait  acquisition)  auraient  reconstitué  une  partie  du 
capital  suffisante  pour  Tachèvement,  ou  qu'une  extension 
serait  autorisée. 

En  cours  de  travail,  et  pour  rendre  agréable  à  l'œil  la  vue 
de  l'entrée  du  groupe,  déparée  par  une  vieille  masure  appar- 
tenant au  chemin  de  fer  et  placée  sur  le  prolongement  de 
Taxe  du  bpulevard  d'accès,  la  Caisse  acquit  cette  maison  pour 
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la  démolir  et  la  remplaça  par  un  cottage  à  un  étage  surrez* 
de-chaussée.  Cet  achat,  ainsi  que  la  construction  de  cette. 
18*  maison^  ont  pu,  grâce  au  rabais  consenti  par  Tentrepre- 
neur  sur  le  devis  pour  les  premières  maisons,  et  à  l'aide  de 
quelques  économies  réalisées  sur  les  suivantes^  être  englobés 
dans  l'ensemble  sans  excéder  le  devis  de  160.000  fr. 

Onze  premières  maisons  sont  sur  caves.  Elles  contien- 
nent, à  rez-de-chaussée,  un  petit  palier  d'entrée,  une  cuisine, 
une  grande  pièce  à  cheminée,  des  lieux  d'aisances  et  l'escalier  ; 
à  l'étage,  un  palier  de  dégagement,  sur  lequel  ouvrent  trois 
chambres  indépendantes  dont  une  à  cheminée,  et  un  grand 
placard.  Elles  sont  orientées  nord  et  midi,  la  façade  sur  rues 
au  nord,  celle  sur  jardin  au  midi. 

Les  jardins  sont  séparés  les  uns  des  autres  par  des  clôtures 
en  treillage  métallique  revêtues  de  plantes  grimpantes. 

Dans  chaque  maison  l'eau  arrive  à  la  cuisine,  au  water- 
closet,  et  au  lavoir  du  jardin. 

Les  water-closets  sont  munis  d'appareils  de  chasse 
et  de  cuvettes  à  syphons  interceptant  toute  communi- 
cation de  gaz  entre  la  fosse  et  l'intérieur  de  la  maison.  Pour 
plus  de  sûreté,  le  tuyau  de  chute  plonge  au-dessous  du  niveau 
des  liquides.  Les  fosses  hermétiques  sont  largement  alimen- 
tées d'eau,  recevant  celle  des  lieux  d'aisances,  du  lavoir,  de  la 
cuisine,  le  tout  passant  par  des  syphons  placés  de  façon  à 
être  facilement  surveillés.  Un  appareil  de  chasse  d'eau  de 
14  litres  fonctionne  chaque  fois  qu'après  s'être  servi  de  la 
cuvette,  on  tire  le  cordon;  le  nettoyage  est  ainsi  absolu. 
Les  fosses  déversent  leur  trop-plein  de  liquide  dans  de  petits 
regards  en  maçonnerie  placés  à  côté,  sans  communication 
d'air,  afin  de  conserver  le  caractère  d'herméticité  des  fosses, 
qui  assure  la  dilution  des  matières  :  ces  petits  regards  sont 
tous  traversés  par  un  conduit  en  poterie,  qui  va  se  déverser 
dans  l'égout  spécialement  construit  pour  le  groupe,  et  dont 
la  couverture  est  installée  de  façon  à  constituer  un  drainage 
du  sol  assurant  à  l'égout  une  eau  constante  outre  celle 
provenant  des  maisons. 
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Tout  lé  système  des  déversements,  organisé  d'après  les 
conditions  que  permettait  l'état  local,  l'a  été  d'ailleurs  de 
façon  à  se  relier  au  système  général  de  tout  à  Végout  entré 
en  1892  dans  la  période  d'exécution,  aussitôt  que  l'œuvre  d'as- 
sainissement du  sous-sol  commencé  sur  ce  principe  aura 
embrassé  le  quartier  de  la  Capelelte. 

Pour  obvier  autant  que  possible  aux  inconvénients  résultant 
du  chômage  périodique  (suspension  du  service  pour  entretien, 
réparations  et  nettoiement)  du  Canal  de  la  Durance,  de  même 
que  pour  assurer  aux  habitants  des  maisons  une  eau  pure  et 
saine  pour  la  boisson,  il  a  été  établi,  en  tête  des  rues^  deux 
pompes  sans  puits,  dites  artésiennes  ou  instantanées,  prenant 
à  11  mètres  environ  de  profondeur  l'eau  de  la  nappe  inférieure 
dans  la  couche  de  sable  et  de  gravier  sous  le  massif  d'argile. 
Les  eaux  de  la  nappe  supérieure  entre  terre  végétale  et 
argile,  infiltrations  plus  ou  moins  sujettes  à  caution,  sont  écar- 
tées de  la  chambre  d'aspiration  par  des  tuyaux  de  retenue  qui 
les  empêchent  de  descendre  le  long  du  corps  de  pompe 
jusqu'au  niveau  de  la  nappe  inférieure. 

Après  la  construction  des  onze  premières  maisons,  on  a,  par 
mesure  d'économie^  renoncé  aux  caves  pour  les  sept  suivantes, 
d'autant  plus  volontiers  qu'à  la  moindre  apparence  d'humidité, 
disparaissant  d'elle-même  en  très  peu  de  temps  par  le  drai- 
nage du  sol  sous  les  caves,  les  locataires  réclament  immédia- 
tement. On  les  a  donc  supprimées,  en  continuant  à  établir  le 
plancher  du  rez-de-chaussée  à  0"  80  c.  au-dessus  du  sol, 
et  en  assurant  une  circulation  d'air  entre  le  sol  et  le  plancher  à 
l'aide  de  trous  dans  les  murs,  munis  de  grilles,  pour  empêcher 
l'entrée  des  rats  ou  autres  animaux  nuisibles. 

Un  groupe  de  quatre  maisons  accouplées,  entourées  de  leurs 
jardins,  d'un  système  rappelant  celui  adopté  à  Mulhouse, 
Genève  et  en  quelques  autres  endroits,  mais  plus  confortable, 
termina  la  première  série  de  constructions  (*). 

(1)  Pour  les  détails  techniques  et  pour  les  devis,  se  reporter  à  la  Notice 
publiée  par  l'habile  et  dévoué  architecte  qui  a  su  mener  Tœuvre  à  bonne 
an,  et  sans  dépassements,  M.  Ch.  d'Albert  (Marseille,  impr.  Moullot,  1890)  : 
chez  l'auteur,  84,  rue  Breteuil,  Marseille. 
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L'avenue  d'accès  qui  relie  le  groupe  à  la  route  Nationale  a 
reçu  le  nom  de  Benjamin  Delessert,  le  fondateur  des  caisses 
d'épargne  françaises^  qui  eut  des  paroles  prophétiques  sur  la 
question  des  logements  ouvriers  ;  on  a  attribué  aux  trois  rues 
du  groupe  les  noms  de  Jean  Dollfus^  le  créateur  des  maisons 
de  Mulhouse,  d'Alexis  Rostand,  l'un  des  fondateurs  en  1820 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  et  qui  en  occupa  le  plus 
longtemps  la  présidence  ('),de  Georges  Picot,  apôtre  éloquent 
du  devoir  social. 

On  peut  habiter  les  maisons  que  nous  venons  de  décrire 
soit  à  titre  de  locataire,  soit  à  titre  d'acquéreur  par  annuités  Q. 

Le  locataire  paye  un  loyer  de  295  fr.  payable  par  trimestre 
et  d'avance,  à  raison  de  73  fr.  75  par  trimestre. 

L'acquéreur  paye  pendant  28  ans  une  somme  annuelle 
de  475  fr.  (comprenant  loyer  et  amortissement),  payable  par 
trimestre  et  d'avance,  à  raison  de  118  fr.  75  par  trimestre. 

Mais  dira-t-on,  quel  est  l'ouvrier  qui  pourra  prendre  un 
engagement  pour  28  ans  ?  Sait-il  ce  que  l'avenir  lui  réserve  ? 
le  père  de  famille  est-il  certain  de  voir  ses  enfants  suivre  la 
môme  carrière  que  lui,   et  dans  la  môme  ville  ? 

En  effet,  aucun  homme  ne  peut  décider  ce  que  sera  l'avenir, 
et  l'institution  n'entend  pas  bénéficier  des  cas  de  force  majeure, 
des  décès,  des  changements  de  résidence  qui  peuvent  survenir 
dans  une  famille.  Au  cas  où  un  chef  de  famille  se  verrait  au 
bout  d'un  nombre  quelconque  d'années  dans  IMmpossibilité 
de  continuer  l'opération  commencée,  la  Caisse  rembourserait 
à  qui  de  droit  la  somme  représentant  la  différence  entre 
le  total  des  versements  opérés  et  le   total  des  loyers  que  la 


(1)  23  ans,  de  1826  à  1849.—  C'était  le  grand-père  de  l'auteur.  La  perma- 
nence des  mandats  de  devoir  social  dans  les  familles  attachées  au  sol  se 
retrouve  en  tous  pays,  comme  un  des  traits  caractéristiques  de  l'insti- 
tution des  caisses  d'épargne. 

(2)  En  fait,  jusqu'à  ce  jour  (1892),  et  quoique  le  groupe  soit  complètement 
occupé,  les  locataires  n'ont  pas  encore  eu  le  courage  d'aborder  l'acquisition 
par  annuité^ 
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famille  aurait  payés  comme  simple  locataire  non  acquéreur, 
différence  qui  constituerait  une  véritable  épargne  forcée. 

En  lui  faisant  ce  ren  ^oursement,  on  déduirait  seulement 
la  somme  que  l'architeove  de  la  Caisse  indiquerait  comme 
représentant  les  frais  de  remise  en  état  de  la  maison  pour 
pouvoir  recommencer  l'opération  à  nouveau  avec  un  autre. 

Si  cependant  l'acquéreur  forcé  de  cesser  Topération  pouvait 
présenter  à  la  Caisse  une  personne  solvable  prenant  ses  lieu 
et  place,  la  chose  serait  encore  plus  simple  (*) . 

Dès  1891,  il  était  visible  que  le  premier  groupe  édifié 
ainsi  rencontrait  une  grande  faveur  auprès  des  familles 
auxquelles  il  était  destiné:  il  était  complètement  occupé,  soi- 
gneusement entretenu,  les  loyers  rentraient  avec  exactitude. 
Il  avait  d'ailleurs  reçu  la  sanction  des  témoignages  les  plus 
compétents.  Le  moment  parut  venu  de  l'achever,  de  l'étendre, 
en  tenant  compte  du  fait  acquis  que  la  location  simple  est 
préférée. 

Le  conseil  de  direction  chargea  l'architecte  d'une  nouvelle 
étude . 

Cette  opération  de  complément  et  d'extension  a  fait  l'objet 
du  décret  du  30  juillet  1892. 

Le  terrain  primitivement  acquis  est  régularisé  en  sa  confi- 
guration par  un  achat  nouveau.  Une  rangée  de  maisons  indivi- 
duelles semblables  aux  premières  et  un  lavoir  couvert  occupent 
cette  nouvelle  parcelle  acquise.  Sur  les  rues  Jean  Dollfus  et 
Alexis  Rostand  sont  élevées  des  maisons  de  deux  étages  sur 
rez-de-chaussée,  chaque  logement  composé  de  cuisine,  trois 
pièces  indépendantes,  water— closet,  avec  jouissance  d'un 
jardin  commun  planté  d'arbustes. 

Une  bande  de  terrain  bordant  l'avenue  d'accès  (Benjamin 


(1)  Le  lecteur  trouvera  à  V Appendice  (Annexe  F)  les  modèles  de  simple 
bail,  avec  promesse  de  vente,  et  de  cahier  des  chargées  joint  au  bail. 

Le  premier  groupe  d'habitations  de  famille  qui  vient  d'être  décrit  a  obtenu 
à  l'Exposition  d'Économie  sociale  de  1889  (Exposition  Universelle  de  Paris) 
une  médaille  d'or  dans  la  section  XI,  et  une  médaille  d'or  de  collaborateur 
a  été  décernée  au  même  titre  à  l'auteur  de  ce  livre.  N 
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Delessert)  a  été  acquise  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.,  et  il  y  est  élevé  une  rangée  de  maisons  de  trois 
étages  sur  rez-de-chaussée,  avec  cour  derrière,  dont  les 
logements  présenteront  les  mêmes  conditions  d'hygiène  phy- 
sique et  morale  que  les  précédents.  Un  appareil  très  simple 
de  chasse  automatique,  invention  de  l'architecte,  fait  toutes 
les  demi'heures  le  nettoyage  complet  du  canal  de  conduite 
des  matières  à  la  fosse,  laquelle  se  déversera  dans  l'égout 
construit  lors  do  la  première  opération. 

Diverses  améliorations  d'ensemble  concernant  la  voirie  du 
groupe  sont  exécutées  pour  le  complet  achèvement  de  Tœuvre. 

Le  groupe  ainsi  directement  créé  par  la  Caisse  d'épargne 
présentera,  une  fois  terminé  (et  les  travaux  d'extension  sont 
déjà  avancés,  en  novembre  1892)  : 

26  maisons  individuelles  avec  jardins; 

65  appartements  de  trois  chambres  indépendantes  avec 

cuisine  et  water-closet  ; 
16  logements  dits  de  célibataires,  composés  d'une  cuisine, 

une  chambre  et  waler-closet  ; 


107  logements  en  tout,  dont  chacun  est  pourvu  de  l'eau 
nécessaire  pour  tous  les  besoins  d'une  famille,  d'un  water- 
closet  avec  syphon  et  appareil  de  chasse,  et  d^un  filtre 
Chamberland-Pasteur  pour  l'eau  destinée  à  la  boisson  ; 
partout  ouvertures  devant  et  derrière,  ce  qui  permet  une  com- 
plète aération. 

La  planche  1  des  plans  ci-joints  donne  la  disposition 
d'ensemble  de  tout  le  groupe,  ainsi  que  les  détails  des  fosses 
et  de  l'égout. 

La  planche  2  montre  la  division  et  l'élévation  du  groupe  de 
4  maisons  ainsi  que  celles  de  la  maison  à  part  au  bout  du 
boulevard  d'accès. 

La  planche  3  donne  la  division  et  l'élévation  du  groupe  de 
maisons  sur  la  rue  Jean  Dollfus  et  d'une  partie  de  celui  qui 
s'étend  le  long  de  l'avenue  Benjamin  Delessert. 

En  télé  des  rues  Alexis  Rostand  et  Jean  Dollfus  se  trouvent 
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les  pompes  dites  a  artésiennes  »  indiquées  plus  haut,  capables 
de  fournir  à  chaque  ménage  du  quartier  4  ou  5  litres  d'eau 
potable  par  jour  pendant  Tépoque  où  le  service  du  Canal  de 
Marseille  «  chôme  »  pour  cause  de  nettoyage  et  réparation. 

B,    Concours  promoteur  d'une  société  philanthropique 

(anonyme  ordinaire) 

C'est  en  vertu  de  la  première  branche  du  décret  du  4  février 
1 889  que  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  souscrivit  40  actions 
de  fr.  500,  soit  pour  fr.  20,000,  dans  la  Société  des  Habita- 
tions salubres  et  à  bon  marché  de  Marseille. 

Le  lecteur  trouvera  plus  loin  tout  ce  qui  concerne  propre- 
ment cette  société. 

Il  suffit  de  constater  ici  que  dans  la  conviction  de  ses  fonda- 
teurs, elle  n'aurait  pas  surgi  si  la  Caisse  d'épargne  n'avait 
inscrit  sa  contribution  en  tête  de  la  souscription  publique  et  si 
ses  directeurs  n'avaient  pris  l'initiative  des  réunions  destinées 
à  la  promouvoir. 

C.   Prêts  hypothécaires  à  amortissement 

La  seconde  branche  du  décret  du  4  février  1889  autorisait 
la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  à  faire,  dans  les  limites  d'une 
somme  totale  de  fr.  70,000,  des  prêts  hypothécaires,  jusqu'au 
maximum  de  fr.  7.000,  remboursables  par  amortissement, 
aux  familles  qui  voudraient  emprunter  pour  construire  elles- 
mêmes,  où  et  comme  elles  voudraient,  sous  la  seule  réserve 
du  contrôle  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Voici  les  conditions  générales  auxquelles  ces  prêts  sont 
soumis: 

1*  A  la  demande  doivent  être  joints  les  actes  établissant  la 
propriété  et  le  paiement  du  terrain  sur  lequel  l'ouvrier  se 
propose  de  construire,  ainsi  que  son  projet  et  devis  de  cons- 
truction ; 

2'  Aucun  prêt  n'est  fait  que  par  première  hypothèque  ; 
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3*  Le  maximum  en  est  de  fr.  7,000;  le  prêt  ne  peut  excéder 
70  •/•  de  la  valeur  de  Timmeuble  (terrain  et  construction), 
d'après  estimation  par  le  conseil  des  directeurs  ; 

4*  La  somme  avancée  est  payée  aux  constructeurs  ou 
fournisseurs  sur  comptes  visés  par  l'architecte  de  la  Caisse, 
soit  après  achèvement,  soit  au  fur  et  à  mesure  des  travaux,  de 
façon  que  les  constructions  représentent  toujours  la  somme 
avancée  (*)  ; 

5*  L'emprunteur  doit  déclarer  qu'il  n'a  créé  ou  conféré  sur 
l'immeuble  aucun  privilège  de  constructeur,  prenant  en  outre 
l'engagement  de  ne  créer  ou  conférer  sur  le  dit  immeuble 
aucun  privilège  de  cette  nature  pendant  toute  la  durée  du 
prêt,  et  ce  sous  peine  d'exigibilité  immédiate  du  capital 
prêté  et  de  tous  dommages-intérêts  ; 

6*  Le  remboursement  s'opère  par  annuités  comprenant 
l'intérêt  à  3  1/2  o/"*  et  l'amortissement,  le  délai  fixé  selon 
les  convenances  de  l'emprunteur  sans  qu'il  puisse  dépasser 
18  ans^  et  l'emprunteur  gardant  la  liberté  de  rembourser  tout 
ou  partie  par  anticipation  ;  les  annuités  sont  payables  par 
trimestre  échu,  et  portables  à  la  Caisse  ; 


(1)  Cette  rôgle  est  appliquée  selon  la  formule  ci-aprés: 

Pour  toute  maison  d'un  premier  étage  sur  rez-de-chaussée,  sans  cave, 
.  la  somme  consentie  est  à  répartir  en  trois  versements: 

le  1*'  versement  après  la  toiture  achevée,  et  les  planchers  posés  ;   mais 
les  carrelages,  cloisons  dlvisoires,  canaux  de  fumée,  enduits  intérieurs  et 
extérieurs,  escaliers,  lambris,   potagers    de  cuisines,  blanchiments,  etc. 
restant  encore  à  faire 4/10 

le  2""  versement  tout  ce  que  dessus  étant  terminé,  toutes  menui- 
series étant  posées,  soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur 4/t  0 

le  3"*  versement  toute  marbrerie,  serrurerie,  plomberie,  peinture 
et  vitrerie  achevées;  en  un  mot,  la  maison  reconnue  terminée 2/10 

Dons  le  cas  où  la  maison  serait  sur  cave,  mais  d'un  étage  et  rez-de-chaussée 
seulement,  il  y  aurait  quatre  versements: 

a)  après  la  pose  des  solives  du  plancher  du  1*^  étage 8/10 

b)  après  la  toiture  achevée,  comme  au  1*'  versement  ci-dessus 3/10 

c)  comme  le  2"*  versement  ci-dessus 8/10 

d)  comme  le  S**  versement  oi-dessus 2/l0 
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7"^  Pour  la  garantie  du  paiement  des  annuités^  et  jusqu'au 
remboursement  des  deux  tiers  du  prêt,  Temprunleur  devra 
justifier  de  la  possession  constante  d'un  livret  créditeur 
de  fr.  500  au  moins  à  la  Caisse  ; 

8*  Les  prêts  ne  sont  faits  qu'à  des  ouvriers  de  nationalité 
française,  ayant  fourni  des  preuves  de  leur  esprit  d'épargne  ; 

9*  Ces  prêts,  ayant  pour  but  non  d'encourager  des  spé- 
culations de  location  ou  de  revente,  mais  de  permettre  à 
l'ouvrier  de  devenir  propriétaire  d'un  foyer  dans  de  bonnes 
conditions  matérielles  et  morales,  ne  sont  appliqués  qu'à 
l'habitation  d'une  famille  ; 

10*  Le  plan  et  l'exécution  sont  sous  le  contrôle  de  l'arcbi— 
tecte  de  la  Caisse,  mais  uniquement  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  de  la  moralité,  de  la  qualité  du  travail  en  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  durée  ; 

11*  Le  conseil  a  tous  pouvoirs  pour  agir  au  mieux  d'accord 
avec  l'emprunteur;  il  est  seul  juge  de  l'admission  des 
demandes. 

Il  n'a  été  fait  encore  que  peu  de  ces  prêts,  soit  que  le  public 
intéressé  les  connaisse  imparfaitement,  soit  qu'on  se 
montre  sévère  dans  l'instruction  des  demandes,  soit  que 
beaucoup  de  ces  demandes  ne  satisfassent  pas  aux  conditions. 
Mais  sur  le  petit  nombre  de  prêts  consentis,  il  est  à  noter  que 
deux  ont  déjà  (1892)  été  remboursés  par  anticipation  ;  les 
autres  fonctionnent  avec  une  régularité  ponctuelle  de  paiement. 

D.  Concours  promoteur  d'une  société  coopérative 

de  construction 

. .'.  Vos  interventions  (')  ont  donné  le  branle  et  l'élan  dans 
plusieurs  directions  au  mouvement  de  l'amélioration  des 
logements  populaires.  Il  vous  resle  à  assumer  le  même  rôle  de 
promoteurs  dans  la  forme  d'effort  si  belle,  si  féconde,  qui  est 


(1)  Proposition  présentée  le  23  Juillet  1890  au  conseil  des  directeurs  de 
la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  (emploi  du  X*  disponible  des  bonis). 


AGENT  d'amélioration  :    UNE  CAISSE  D'ÉPARGNE        207 

fournie  par  la  coopération,  et  qui  dans  d'autres  pays  a  donné  les 
fruits  les  plus  riches.  Vous  connaissez  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  à  Philadelphie  notamment,  la  ville  des  homes, 
l'œuvre  immense  des  Building^  associations  ou  coopératives 
de  construction.  En  Italie,  nous  avons  vu,  il  y  a  trois  ans, 
M.  Vincens  et  moi,  des  entreprises  du  même  ordre,  et  déjà  sanc- 
tionnées par  une  longue  expérience,  à  Milan  où  la  Caisse 
d'épargne  souscrivit  80.000  1.  d'actions  de  501.  dans  la  «Socie^a 
edificatrice  di  Case  opérais  y  à  Gènes  où  nous  n'avons  pas 
moins  compté  de  cinq  vastes  coopératives  ouvrières^  de 
construction  ayant  bâti  pour  des  sommes  énormes,  où  une 
sixième  plus  puissante  va  naître. 

Rien  n'a  été  fait  en  ce  sens  chez  nous.  Je  vous  propose  de 
jdécider  et  d'annoncer  que  la  Caisse  souscrira  jusqu'à  conçu— 
rence  de  fr.  2.000  des  actions  ou  parts  dans  la  première 
coopérative  ouvrière  de  construction  d'habitations  salubres 
et  à  bon  marché  qui  sera  constituée  à  Marseille,  et  dont  le 
conseil  d'administration,  les  statuts,  les  plans  lui  auront  paru 
offrir  les  garanties  désirables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

c 

...Répondant  à  votre  appel  dès  le  17  octobre  (t),  un  comité 
d'étude  et  d'initiative,  comprenant  des  mutualistes  éprouvés, 
des  employés,  des  ouvriers,  s'est  formé  et  mis  à  la  besogne.  lia 
décidé  la  fondation  d'une  société  coopérative  sous  le  nom 
expressif  la  Pierre  du  Foyer.  La  commission  qu'il  a 
chargée  d'élaborer  les  statuts  a  trouvé  un  rapporteur  fort 
distingué  en  la  personne  do  M.  H.  Teissier,  chef  de  service  à 
l'agence  du  Comptoir  national  d^Escompte,  et  a  soumis  sage- 
ment son  travail  à  la  Société  française  des  Habitations  à 
bon  marché.  Un  premier  rapport,  présenté  le  7  janvier  au 
conseil  d'administration  de  cette  société  par  M.  E.  Cheysson, 
a  approuvé  le  projet,  et  sur  ses  conclusions,  la  société  a  alloué 
pour  l'impression  des  statuts  une  subvention  de  fr.  300.  Il  ne 

(1;  Proposition  présentée  le  S4  Juin  1891  au  môme  conseil. 
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s'agit  de  rien  moins,  disait  Téminent  rapporteur,  que  d^accli- 
mater  en  France  la  société  coopérative  de  construction  : 
«  l'exemple  sera  imité,  le  succès  serait  contagieux  ».  Depuis  ce 
moment,  il  s'est  poursuivi  entre  M.  Cheysson  et  le  comité  mar- 
seillaisune  étude  des  détails  du  projet,  dont  le  temps  écoulé 
vous  atteste  le  scrupule,  et  qui  vient  d'être  terminée.  M. 
Cheysson  disait  dans  son  rapport  : 

«  Il  importe  que  Tidée  ne  tarde  pas  à  sortir  de  l'abstraction 
et  à  revêtir  une  forme  tangible.  Ce  n'est  sans  doute  pas  trop 
présumer  de  l'esprit  élevé  du  haut  commerce  marseillais  que 
de  supposer  que  plusieurs  de  ses  représentants  tiendront  à 
honneur  d'apporter  leur  concours  à  la  Pierre  du  Foyer ^  et 
de  souscrire  un  nombre  d'actions  immédiatement  libérées 
pour  une  valeur  égale  au  montant  d'une  maison.  Ces  pre- 
mières maisons  seraient  aussitôt  tirées  au  sort  ou  mises  aux 
enchères,  et  rendraient  palpables  les  bienfaits  de  la  nouvelle 
institution.» 

C'est  pour  répondre  au  nom  de  l'établissement  promoteur 
à  ce  vœu  de  la  Société  française  des  Habitations  à  bon 
marché  que  je  vous  propose  d'ajouter  fr.  2.000  aux  fr.  2.000 
assignés  sur  le  boni  précédent  et  demeurés  disponibles  :  la 
Caisse  souscrirait  ainsi  pour  fr.  4.000  en  actions  qu'elle  libé- 
rerait, et  cette  valeur  représentant,  d'après  les  estimations 
du  comité,  le  coût  d'une  maison,  cette  maison  serait  cons- 
truite, puis  tirée  au  sort  entre  les  coopérateurs  qui  se  présen- 
teraient pour  Tacquérir  selon  les  conditions  statutaires,  tandis 
que  la  Caisse  demeurerait  simple  actionnaire  recevant  lesy 
dividendes  éventuels  de  ses  actions. 

Cette  proposition  est  adoptée 

Le  29  juillet  1891,  sur  la  demande  adressée  par  six  des  fondateurs  de 
la  société  coopérative  de  construction  la  Pierre  du  Foyer ^  délégués  par 
la  réunion  générale  à  TefTet  d'obtenir  FaiTectation  des  fr.  4.000  assignés 
en  actions  ou  parts  dans  la  première  société  ouvrière  coopérative  d'habi- 
tations salubres  et  à  bon  marché  qui  serait  constituée  à  Marseille, 

Le  conseil,  vu  la  demande  et  les  documents  joints  ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  Pierre  du  Foyer ^  mûrement  élaborés 
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depuis  le  mois  d'octobre  1890  par  le  Comité  d'études  de  Marseille,  avec  la 
haute  collaboration  de  M.  E.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  agissant  comme  vice-président  et  au  nom  de  la  Société  fran* 
çatse  des  Habitations  à  bon  marché,  offrent  sous  une  forme  ingénieuse 
une  combinaison  nouvelle  en  France,  mais  vérifiée  par  une  longue  expé- 
rience en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Italie,  en  Allemagne  ; 

Attendu  que  le  premier  conseil  d'administration,  établi  dans  les  statuts 
par  application  de  Fart.  25  de  la  loi  du  24  février  1867,  forme  un  groupe 
intelligent  et  laborieux  d'employés,  d'ouvriers  et  de  représentants  du 
mouvement  coopératif  ; 

Attendu  que  les  plans  dressés  par  M.  Guinard,  architecte,  répondent  aux 
conditions  de  salubrité  et  de  bon  marché  désirables  ; 

Décide  :  1"  d'attribuer  à  la  société  en  formation  la  Pierre  du  Foyer  la 
souscription  de  80  actions  de  50  fr.  assignée  par  délibérations  des  23 
juillet  1890  et  24  juin  1891  à  la  première  coopérative  do  Tespèce  qui  se 
fonderait  à  Marseille  et  présenterait  les  garanties  désirables  ;  autorise  le 
président  à  réaliser  cette  souscription  ;  2*  de  prélever,  sur  le  reliquat  mis 
en  réserve  du  X*  disponible  du  boni  de  1890,  ledit  reliquat  s'élevant  à 
fr.  1.167,  la  somme  de  fr.  160  représentant  la  taxe  d  entrée  de  fr.  2  par 
action  que  l'art.  9  des  statuts  oblige  les  actionnaires  non4ocataire0  à 
verser. 

Le  lecleur  trouvera  plus  loin  tout  ce  qui  concerne  ce  troi- 
sième agent  de  réalisation^  la  société  coopérative. 

E.  Dépôts  préservateurs  du  loyer 

15  janvier  1890  (i) 

...  Aux  travailleurs  pourvus  de  ressource»  suffisantes,  la 
Caisse  d'épargne  a  indiqué  des  voies  nouvelles  soit  pour 
faciliter  l'accession  à  la  propriété  d'une  habitation^  soit 
pour  permettre  la  jouissance  par  location  d'un  logement 
mieux  conditionné  ou  moins  coûteux.  Par  le  premier  groupe 
de  maisons-types  indépendantes  que  nous  élevons  nous- 
mêmes  à  la  Capelette,  comme  par  un  premier  essai  de  prêts 
hypothécaires  à  amortissement  qui  laisse  la  liberté  de  cons- 


(1)  Proposition  présentée  au  conseil  des  direetean  de  la  Caisse  d'épargne 
de  Marseille. 
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truîre  où  et  comme  le  veut  l'empranteur,  nous  avons  entre- 
pris de  tourner  l'esprit  de  nos  ouvriers  ou  de  nos  modestes 
employés  vers  ce  mode  si  moralisant,  si  fécond,  de  la  pré- 
voyance :  remploi  de  Tépargne  annuelle  à  se  donner  un 
foyer,  à  conquérir  la  situation  de  propriétaire.  Et  comme  notre 
but  n'était  que  de  donner  le  branle,  de  provoquer  des  imita- 
tions, nous  avons  par  notre  concours  suscité  la  formation 
d'une  association  spéciale,  qui,  plus  libre,  s'est  assigné  par  ses 
statuts  une  mission  plus  large,  et  qui  a  déjà  planté  son  dra- 
peau sur  deux  points  de  la  ville,  y  abordant  des  expériences 
différentes. 

C^est  là  un  mouvement  qui  naît  à  peine  :  il  se  développera 
peu  à  peu,  malgré  l'esprit  local  de  routine  ;  mais  s'il  est  appelé 
à  fournir  à  une  élite  le  moyen  de  donner  l'exemple,  d'avancer 
en  tête,  il  ne  peut  naturellement  profiter  à  la  masse.  L'humi- 
lité du  salaire,  les  charges  familiales,  l'insuffisance  justifiée 
pu  coupable  de  l'épargne,  ne  permettent  pas  à  beaucoup  de 
se  mettre  en  marche  vers  la  propriété  immobilière.  Et  quant 
aux  logements  améliorés,  ils  seront,  de  longtemps  au  moins, 
trop  peu  nombreux  pour  recevoir  d'autres  locataires  que  les 
plus  diligents  ou  les  plus  avisés. 

N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  en  faveur  de  cette  énorme 
quantité  de  familles  qui,  bon  gré,  mal  gré,  garderont  leurs  loge- 
ments actuels,  mais  pour  lesquelles  le  nœud  du  problème  reste 
le  paiement  du  loyer  ?  Quand  on  observe  de  près  le  détail  de 
l'existence  populaire  dans  les  agglomérations  urbaines,  on  se 
convainc  que  la  plus  dure,  la  plus  grave  difficulté  peut-être,  y 
est  l'obligation  de  payer  deux  ou  quatre  fois  par  an,  d'un  seul 
coup,  une  somme  relativement  importante  comme  prix  de 
bail.  Même  dans  les  ménages  plus  aisés,  c'est  une  charge 
sérieuse  à  ce  point  de  vue  que  l'acquit  du  loyer  dans  un 
budget  domestique  modeste,  et  les  imprévoyants  qui  ne 
comptent  pas  d'avance  avec  elle  sont  fréquemment  surpris, 
embarrassés,  contraints  de  faire  attendre.  Que  sera-ce  dans  le 
ménage  ou  pour  l'individu  à  qui  la  prévoyance,  il  faut  l'avouer, 
est  peu  aisée,  là  o(i  le  salaire  quotidien  couvre  tout  juste  le 
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coût  de  la  vie  au  jour  le  jour  ?  Si  pauvre  et  si  malsain  que 
soit  le  logement,  quelle  peine,  quand  arrive  le  terme,  à  se 
libérer  envers  le  propriétaire  1  II  nous  parait  chétîf,  à  nous, 
ce  loyer  ;  mais  pour  le  malheureux,  qu'il  est  lourd  !  Et  si  le 
bailleur,  frustré  du  fruit  légitime  de  son  capital,  poursuit  à 
bon  droit  ou  donne  congé,  quel  mécontentement  de  voir  les 
frais  judiciaires  grossir  la  dette,  ou  quelles  malédictions 
derrière  le  misérable  déménagement!  L'esprit  d'antago- 
nisme social  seul  peut  s'en  applaudir. 

Ce  ne  sont  là  que  les  aspects  matériels  du  problème  des 
loyers  ;  vous  en  connaissez  les  aspects  moraux,  les  effets  de 
l'instabilité^  du  nomadisme  plébéien,  sur  la  vie  de  famille  et 
l'éducation  des  enfants. 

Comme  pour  les  autres  difficultés  de  cet  ordre,  le  meilleur 
moyen,  non  de  supprimer,  mais  d'atténuer  celle-là,  est 
encore  l'accord  de  ces  éléments  sociaux  :  l'épargne  et  la 
moralité  d*une  part,  l'appui  cordial  de  Tautre.  Les  trois  quarts 
des  soucis  du  terme  disparaîtraient  pour  la  ménagère  ou  le 
père  de  famille,  si  le  paiement  pouvait  s'en  préparer,  s'en 
assurer  au  fur  et  à  mesure  des  petits  excédents  laissés  par  la 
recette  sur  la  dépense.  La  preuve  en  est  que  pour  les  logis  des 
pauvres  gens,  les  principaux  locataires  s'attachent  à  perce* 
voir  le  loyer  par  à-comptes  de  3  ou  3  francs.  Même  les  labo-^ 
rieux  ont  beau  se  dire  qu'il  faut  mettre  de  côté  en  vue  de 
cette  grosse  échéance:  quand  le  besoin  ou  l'occasion  de  dépense 
apparaît,  la  modique  réserve  se  fond.  Et  l'eût-on  versée  sur 
son  livret  à  la  caisse  d'épargne,  le  retrait  constamment  facul- 
tatif permet  de  l'entamer  ou  de  la  détruire. 

C'est  à  faciliter  l'effort  de  constitution  de  cette  réserve  que 
nous  pouvons  aider,  par  un  système  très  simple,  qui  ne  sera 
môme  pas  une  innovation  puisque  d'autres  avant  nous  l'ont 
mis  en  pratique. 

Strasbourg,  ce  centre  progressiste  qui  nous  a  devancés 
en  tant  de  voies,  a  depuis  longtemps  une  Société  des  loyers, 
dont  un  des  principaux  objets  est  de  faciliter  aux  petits  mena- 
ges  la  mise  en  réserve  du  loyer  par  à-comptes.  La  société. 
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joue  le  rôle  de  caisse  d'épargne.  Le  participant  dépose  chaque 
semaine,  d'avance,  le  treizième  du  trimestre  de  loyer.  Il 
reçoit  en  échange  un  livret  où  sont  inscrits  ses  versements,  et 
les  remboursements  que  lui  fait  le  trésorier  à  l'époque  du 
terme,  sous  l'obligation  de  justifier,  le  premier  dimanche 
après  ce  terme,  de  l'emploi  de  la  somme  par  la  quittance  du  pro- 
priétaire. Après  une  année  de  dépôts  réguliers,  il  obtient  un 
diplôme  qu'il  doit  exposer  dans  son  logement,  et  il  assiste, 
comme  auditeur,  aux  assemblées  générales. 

Non  seulement  cette  organisation  encourage  et  faciliie 
l'épargne  afTectée  au  paiement  du  loyer  ;  mais  elle  met  en  faveur 
ceux  qui  en  usent  auprès  des  propriétaires,  qui,  plus  certains 
d'être  payés  avec  régularité^  font  des  conditions  plus  avanta- 
geuses aux  membres  diplômés  de  la  société. 

Un  fonctionnement  combiné  dans  le  même  but  existe  dans 
une  institution  exactement  similaire  à  la  nôtre,  une  grande 
caisse  d'épargne,  celle  de  Brème,  qui  date  à  peu  près  de  la 
môme  époque  que  celle  de  Marseille,  1825,  et  détient  à  peu 
près  le  même  stock  de  dépôts,  54,995,000  marks  au  31  dé- 
cembre 1888,  répartis  sur  85,924  comptes. 

La  Caisse  d'épargne  de  Brômea  réalisé  différentsprogrès  relie 
a  notamment  ouvert  des  bureaux  auxiliaires  dans  les  faubourgs, 
comme  nous  l'avons  entrepris,  et  en  1881  mis  en  vente  des 
timbres  d'épargne  dont  je  me  propose  de  vous  entre- 
tenir bientôt.  C'est  au  cours  de  cette  période  de  dévelop- 
pement qu'en  1880,  elle  organisa  les  MietheintageHy  ou 
dépôts  (ïépargnes  destinées  à  être  cumulées  pour  le 
paiement  du  loyer  au  terme  prochain.  «  Les  dépôts  de 
«  celte  espèce,  »  dit  la  notice  publiée  en  1889  en  français, 
et  que  je  verse  au  dossier,  «  sont  crédités  au  déposant  s'il  en 
a  exprime  le  désir  dans  des  livrets  distincts  des  livrets  ordi- 
«  naires,  et  avec  la  condition  que  le  dépôt  ne  pourra  être 
«  réclamé  avant  le  dernier  samedi  précédant  immédiatement 
«  le  prochain  terme  de  loyer.  Grâce  à  cet  arrangement^ 
«  l'argent  déposé  sur  un  tel  livret  est  en  quelque  sorte 
ic  prolégé  contre  les  atteintes  du  déposant  lui-même  jusqu'au 
«  paiement  du  loyer.  » 
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Les  résultats  ont  justifié  cette  ingénieuse  tentative.  En 
1888,  le  système  fonctionnait  depuis  huit  ans,  et  on  avait 
délivré  704  livrets  d'épargne  de  loyers  pendant  l'exercice  : 
61^104  marks  avaient  été  déposés  de  cette  façon.  Or  Brème 
ne  compte  pas  plus  de  120,000  habitants,  et  Marseille  en  a 
près  de  400,000. 

C'est  le  système  de  Brème  que  je  vous  propose  d'organiser 
dans  notre  établissement.  Nous  ne  pouvons,  comme  l'insti- 
tution allemande  plus  libre  de  ses  allures,  ouvrir  au  même 
déposant  un  second  livret  distinct  du  livret  ordinaire,  puisque 
la  réglementation  si  minutieuse  de  nos  lois  n'autorise  le 
déposant  à  se  faire  ouvrir  qu'un  livret.  Mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  dans  le  livret  ordinaire  la  colonne  des  sommes 
réservées  soit  affectée,  quand  le  client  le  demandera,  à  l'épargne 
de  loyer.  J'ai  consulté  sur  ce  point  à  Paris,  et  étudié  moi- 
même  avec  nos  chefs  de  services  le  mode  le  plus  pratique  à 
adopter. 

On  porterait  en  tète  du  livret  la  mention  conditionnel 
au  moyen  du  timbre  ad  hoc  dont  nous  nous  servons  pour 
les  conditions  de  réserve  jusqu'à  la  majorité.  A  l'intérieur, 
on  inscrirait  à  l'encre  rouge  la  condition  libellée  comme  suit  : 

«  Les  sommes  réservées  sont  destinées  à  être  cumulées 
«  pour  le  paiement  du  loyer  au  terme  prochain  ;  le  déposant 
«  ne  pourra  les  retirer  que  dans  la  semaine  qui  précédera  ou 
«  suivra  Pâques  et  Saint-Michel,  à  moins  qu'en  dehors  de 
«  ces  époques  il  ne  justifie  du  paiement  du  dernier  terme  par 
((  la  quittance  du  propriétaire.  » 

Au  compte-courant,  il  serait  ouvert  un  compte  sous  l'in- 
titulé Sommes  réservées  pour  épargne  de  loyers  ;  ce 
compte  serait  distinct  de  celui  des  sommes  disponibles. 

Afin  de  vulgariser  celte  nouvelle  facilité  offerte  à  l'écono- 
mie des  familles  ouvrières,  elle  serait  portée  à  la  connaissance 
de  notre  clientèle  et  du  public  par  la  voie  des  journaux  et 
par  l'affichage  dans  la  salle  d'attente,  dans  le  hall  des  opé- 
rations et  dans  les  bureaux  auxiliaires. 

Si  vous     adoptez    cette   proposition,  qui    est    de    votre 
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ressort  et  pour  laquelle  vous  n*avez  pas  à  consulter 
rassemblée  générale^  vous  aurez,  dans  la  sphère  propre  de 
votre  mission,  procuré  aux  familles  laborieuses  et  économes 
une  facilité  nouvelle  pour  Texercice  de  la  prévoyance  et  de 
l'épargne,  en  vue  d'alléger  une  des  charges  les  plus  gênantes 
de  la  vie  populaire,  une  de  celles  dont  l'épargne  est  le  remède 
topique;  et  en  même  temps  vous  aurez  ajouté  un  nouvel  effort, 
dont  to'js  pourront  bénéficier,  à  l'intervention  de  la  Caisse 
de  Marseille  dans  la  question  du  logement  des  classes 
ouvrières . 

Cette  proposition  adoptée,  il  a  été  organisé,  sous  le  titre  à^épargnes 
de  loyerê,  un  service  do  dépôts  réservés  jusqu'au  terme  prochain  pour  le 
loyer.  Sur  la  demande  du  porteur  du  livret,  ces  dépôts  sont  reçus  sous  la 
condition  que  le  retrait  n'en  pourra  être  effectué  que  dans  la  semaine  qui 
précède  ou  qui  suit  les  termes  de  Pâques  et  de  St-Michel,  à  moins  qu'en 
dehors  de  ces  époques  le  déposant  ne  prouve  par  la  quittance  de  son 
hailleur  le  paiement  du  dernier  terme. 

28  juiUet  1890  (I). 

•  •  •  Le  système  des  épargnes  de  loyers,  qui  pourrait 
devenir  si  utile  en  se  généralisant,  mérite  d'être  vulgarisé. 
Nos  industriels  y  penseront,  j'espère  ;  j'ai  vu  il  y  a  quelques 
jours  nos  affiches  dans  les  ateliers  de  la  C**  de  Navigation 
Fraissinet  • 

Je  vous  propose  d'encourager  ces  épargnes  appliquées  à  Ja 
charge  la  plus  lourde  de  la  vie  ouvrière  par  une  modeste 
prime  donnée  aux  ménages  moins  routiniers  ou  plus  coura- 
geux qui  donneront  l'exemple.  Pour  que  les  versements 
sincères  soient  atteints  réellement,  l'humilité  de  la  prime  et 
un  maximum  modeste  imposé  soit  au  livret,  soit  à  l'épargne 
de  loyer  garantiront  que  nous  récompensons  de  très  petits 
déposants,  comme  la  quittance  du  propriétaire  certifiera  que 
nous  récompensons  des  locataires  ponctuels. 


(1)  Proposition  présentée  au  conseU  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargrne 
ds  Marseille. 
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Je  vous  propose  en  conséquence  d'allouer  une  prime  de 
10  francs,  payable  à  Pâques  189 1,  aux  100  premiers  inscrits 
parmi  les  déposants  d'épargnes  de  loyers^  sous  la  condition  : 

1*  que  le  déposant  n'aura  pas  de  livret  dont  le  solde  dépasse 
fr,  300  ; 

2*  que  les  épargnes  de  loyers  n'excéderont  pas  fr,  150  par 
semestre,  maximum  des  loyers  véritablement  ouvriers  ; 

3*  que  l'épargne  de  loyers  aura  atteint  au  moins  fr.  50  pour 
le  terme  de  St-Michel  1890  et  fr.  50  pour  le  terme  de  Pâques 
1891  ; 

4""  que  le  déposant  produira  dans  la  huitaine  de  Pâques 
1891  les  deux  quittances  du  bailleur. 

Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  la  prime  maintenue  depuis. 

L'organisation  qui  vient  d'être  décrite  a  été  aussitôt  imitée  en  Italie, 
dans  des  milieux  où  sont  plus  vite  comprises  et  goûtées  les  combinaisons 
de  ce  genre  :  diverses  institutions  de  Milan,  la  Banque  Populaire,  la. 
Banque  Agricole,  la  Banque  des  Employés  civils,  la  Banque  Ouvrière,  la 
Banque  Coopérative  Milanaise  Font  mise  en  pratique,  grâce  aux  impul- 
sions de  M.  Carlo  Contini  qui  a  consacré  une  étude  à  la  question  sous 
le  titre  II  risparmio  per  il  fitto  (1892) . 

II. 

Second  Agent  de  réalisation  ;  une  société  philanthropique 

(anonyme  ordinaire)  ) 

20  avrU  1889. 

Il  7  a  trois  mois,  au  lendemain  dePécroulement  d'une  maison 
d'ouvriers  à  la  Belle— de-Mai,  nous  allâmes,  un  ami  et  moi, 
parcourir  la  rue  Guérin  où  le  malheur  s'était  produit  dans  la 
nuit.  Les  fragments  de  murs  de  la  maison  dont  la  subite 
ruine  avait  broyé  sept  ou  huit  pauvres  créatures  endormies, 
et  parmi  elles  un  enfant,  trahissaient  dans  la  sinistre  surprise 
de  l'effondrement  leur  secret  cynique;  c'était  je  ne  sais  quoi 
d'innommé  que  les  matériaux,  terre  argileuse,  mauvais  sable, 
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pas  de  chaux  dans  le  morlier,  vieux  bois  pourris.  Plus  de 
trente  dires  humains  (33,  nous  dit  la  police)  vivaient  dans  ces 
deux  petits  étages  jetés  sur  un  sol  mouvant  et  détrempé;  le 
cube  d'air  respirable  était  dérisoire.  Était-ce  une  exception 
que  ce  gîte  marqué  d'avance  pour  le  meurtre?  Nous  visitâmes 
les  maisons  voisines.  Ici  un  rez-de-chaussée,  cave  plutôt, 
de  3  m.  sur  4,  où  cinq  lits  étaient  occupés  chacun  par  deux 
locataires  à  10  fr.  par  mois;  là  un  trou  infect  où  gisaient 
quatre  grabats,  dont  trois  à  deux  places  ;  partout  les  plafonds 
si  bas  qu'il  fallait  se  ployer  pour  entrer,  l'air  et  la  lumière 
n'arrivant  que  par  la  porte,  des  odeurs  insupportables  de 
moisi,  d*humidité,  d'ordure... 

N'est-ce  pas  une  honte  pour  une  active,  riche  et  gaie  cité  ? 
Il  était  impossible  d'avoir  sous  les  yeux  et  de  toucher  de 
ses  mains  ces  hideurs  lamentables,  sans  renouveler  avec 
soi-même  l'engagement  de  travailler  au  moins  à  les  atténuer 
et  à  les  circonscrire.  Il  faut  élever  des  maisons  affectées  à  de 
petits  logements  salubres,  convenables,  d'un  prix  proportionné 
aux  salaires,  les  disposer  d'après  les  règles  de  Thygiène  et 
aussi  de  la  moralité  domestique  (en  évitant  la  promiscuité 
sexuelle  de  Tenfance),  les  établir  non  seulement  pour  les 
familles  des  travailleurs  manuels,  mais  aussi  pour  celles  des 
employés  à  ressources  chétives.  Pour  réaliser  ce  programme, 
il  faut  arracher  la  construction  des  habitations  populaires  aux 
exploiteurs  de  la  pauvreté,  aux  cupides  usures  de  ces 
faiseui^  de  fabriques  de  maladies  ou  de  mort  ;  il  faut  la 
rendre  aux  capitaux  honnêtes,  leur  prouver  par  des  faits  que 
tout  en  réalisant  une  œuvre  grande  et  belle,  ils  trouveront  là 
un  emploi  sûr,  le  plus  sur  de  tous  par  ce  temps  de  fragilités 
mobilières,  et  une  rémunération  légitime  solidifiée  par  la 
division  en  petits  loyers.  Car  la  philanthropie  n'est  pas 
Taumône,  et  si  Ton  veut  réussir,  qu'on  se  garde  de  donner  à 
Tenireprise  un  caractère  charitable  qui  en  altérerait  la  nature, 
comme  il  en  étriquerait  le  développement. 

En  Belgique,  avec  une  vue  haute  de  la  portée  d^une  telle 
réforme •  qui  est  un  des  nœuds  du  problème  social,  le  légis- 
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lateur,  entre  autres  moyens  dont  il  use  pour  y  pousser,  facilite 
énergiquement  la  naissance  de  sociétés  spéciales.  Les  sociétés 
ayant  pour  objet  l'édificalion,  Tachât,  la  vente,  la  location  de 
maisons  destinées  aux  ouvriers,  qu'elles  prennent  le  cadre  de 
l'anonymat  ou  le  cadre  coopératif  préférable  encore,  sont  favo- 
risées de  toute  façon.  Les  actes  et  procès-verbaux  relatifs  à  la 
constitution  ou  au  fonctionnement  sont  exempts  de  tous  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Les  actions  et  obligations  ne 
sont  assujetties  qu'à  une  taxe  réduite.  Les  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  applicables  aux  ventes  et  adjudi- 
cations sont  abaissés  de  moitié,  et  payables  en  cinq  termes 
annuels.  Pourquoi  la  France  ne  s'approprierait-elle  pas  des 
mesures  si  libérales  et  si  sages?  Ce  n'est  pas  les  seules  classes 
déshéritées  que  menace  l'insalubrité  des  habitations  populai- 
res :  elle  compromet  la  santé  et  la  sécurité  de  tout  le  monde, 
surtout  dans  un  centre  favorable  aux  épidémies  ou  aux 
maladies  endémiques  ;  une  population  est  solidaire. 

Rien  de  tel  n'existe  encore  dans  la  législation  de  notre 
pays  ('),  et  cependant  les  premières  expériences  démontrent 
que  des  sociétés  de  l'espèce,  si  on  les  asseoit  bien,  sont 
assurées  de  la  réussite  financière.  Nous  avons  dans  une 
étude  antérieure  résumé  les  résultats  de  Lille,  de  Mulhouse, 
de  St-Quentin,  de  Reims,  d'Amiens,  de  Nancy,  du  Havre,  de 
Rouen,  d'Orléans.  L'enseignement  le  plus  décisif  est  fourni 
depuis  trois  ans  par  Lyon.  La  Société  des  logements  écono- 
miques de  Lyon,  constituée  en  1886  au  capital  de 
fr.  200,000,  éleva  dans  une  zone  plébéienne,  rue  de  la  Lône, 
cinq  maisons  contenant  60  logements,  à  des  prix  repré- 
sentant 25  ou  30  ®/o  de  baisse  sur  les  prix  environnants,  et 
servit  4  ""/o  à  ses  actionnaires  tout  en  ménageant  une 
réserve;  encouragée,  elle  a  porté    son   capital    en  1888  à 


(1)  Depuis  lors,  le  projet  de  lui  déposé  le  5  mars  1892  par  M.  Siegfried  et 
un  grand  nombre  de  ses  collègues,  sur  l'initiative  de  la  Société  française 
fies  Habitations  à  bon  marché,  permet  d'espérer  que  cette  lacune  sera 
comblée. 
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1  million,  et  étend  son  domaine^).  Elle  a  à  sa  tête  M.  F.  Man- 
gini,  M.  Âynard,  M.  Gillet:  ces  homnâes  de  dévouement 
donnent  l'exemple  à  leurs  concitoyens...  Marseille  ne  se 
montrera-t-elle  pas  capable  de  faire  comme  Lyon? 


24  avril  1889  (9). 

...  Il  s*agit  de  faire  entrer  dans  une  troisième  phase  à 
Marseille  la  grande  question  des  logements  populaires,  engagée 
il  y  a  un  an  à  peine.  A  ce  moment  la  Caisse  d'épargne  entreprit 
d'y  appeler  l'attention  et  l'effort  de  l'initiative  privée  en  trois 
sens  :  V  construction  par  elle-même  au  quartier  ouvrier  de  la 
Capelette  de  types  de  maisons  de  famille  cessibles  par 
annuités;  2^  premier  essai  francisé  et  simplifié  du  prêt 
hypothécaire  remboursable  par  annuités  à  Touvrier  qui  vou- 
drait se  construire  lui-même  sa  demeure;  3*  concours  à  la 
naissance  d'une  société  spéciale.  La  proposition,  qui  date  du 
18  janvier  1888,  fut  adoptée  par  l'assemblée  générale,  il  y  a 
un  an  jour  pour  jour,  le  23  avril  :  deux  décrets  d'autorisation 
ont  été  obtenus  depuis,  l'œuvre  est  en  voie  d'exécution. 
D'après  le  chemin  parcouru  en  un  an  malgré  tant  de  préala- 
bles et  de  formalités  administratives,  le  troisième  mode,  qui 
ne  dépend  que  des  bons  vouloirs  privés,  pourra  être  rapide- 
ment réalisé. 

Innove-t-il?  Non.  Cette  forme  existe  dans  bien  des  villes, 
non-seulement  étrangères,  mais  françaises.  Sans  rappeler  le 


(1)  Bn  1890,  le  capital  fut  porté  à  2  millions;  on  parle  de  relever  à  3. 
La  société  a  maintenant  (1892)55  maisons  comprenant  647  logements,  de 
fr.  186  à  fr.  228.  —  Pour  se  rendre  compte  des  causes  de  son  succès 
financier,  causes  dont  quelques-unes  lui  sont  particulières,  lire  le  compte- 
rendu  si  pratique,  si  intéressant,  qu'en  a  publié  M.  F.  Mangini  sous  ce 
titTe  Les  petits  logements  dans  les  grandes  villes,  et  plus  particulièrement 
dans  la  ville  de  Lyon,  Paris,  Masson,  1891 . 

(2)  Exposé  à  une  réunion  tenue  le  24  avril  1889  à  Marseille  pour  examiner 
le  projet  d'une  société  ayant  pour  but  la  création  d'iiabitations  bien  condi- 
tion nées,  morales,  et  à  loyers  mode  ste6,pour  les  ou  vriers  et  les  petits  employés. 


AGENT  d'amélioration  :  UNE  SOCIÉTÉ  PHILANTHROPIQUE      219 

grand  exemple  de  la  Société  Mulhousienne,  Paris  (à  Auteuil), 
Lille,  St-Quentin,  Amiens,  Beims,  Nancy,  Orléans,  Le  Havre, 
Rouen  ont  ce  que  j'appellerais  des  Immobilières  de  petits 
logements,  qui  prospèrent.  A  Lyon,  qui  est  plutôt  la  ville 
similaire,  la  Société  des  logements  économiques,  créée  en 
1886  à  fr.  200.000  de  capital,  a  si  bien  réussi  qu'elle  a 
porté  son  fonds  à  1  million;  elle  a  à  sa  tète  M.  Mangini,  le 
grand  entrepreneur,  M.  Aynard,  vice-président  de  la  Chambre 
de  Commerce,  etc. 

Pour  entreprendre  à  Marseille  une  œuvre  analogue,  une  lon- 
gue étude  préparatoire,  appropriée  aux  données  locales,  était 
nécessaire.  Le  groupe  promoteur  l'a  faite,  avec  le  concours  de 
l'architecte  qui, chargé  des  maisons  de  la  Capelette,a  approfondi 
le  sujet,  s'est  entouré  de  documents^  a  visité  certaines  villes 
où  des  sociétés  existent.  Des  statuts  ont  été  élaborés  avec  soin. 

Huit  projets  ont  été  étudiés  ;  on  en  a  écarté  trois.  Les  cinq 
retenus  offrent  des  avantages  divers;  la  société  à  créer  pourra 
en  adopter  soit  un,  soit  plusieurs  simultanément.  Tous 
réunissent  ces  conditions:  hygiène,  moralité  domestique, 
bon  marché  du  loyer,  rendement  de  4  */•  pour  le  capital. — 
L'élément  terrain  y  entre  en  général  pour  fr.  5  le  mètre,  parce 
que  M.  Gairard  a  bien  voulu  offrir  à  ce  prix  des  surfaces  aux 
Catalans,  outre  sa  souscription  généreuse.  Jusqu'à  fr.  10  et  15, 
cet  élément  n'influerait  pas  sensiblement  sur  le  prix  de  revient 
global  ;  car  la  construction  ressortant  de  fr.  50  à  fr.  70,000 
par  maison,  si  on  ajoutait  fr.  1,000  ou  fr.  1,500  de  sol,  il  s'en- 
suivrait une  majoration  de  fr.  4  ou  5  à  peine  pour  le  loyer 
de  chaque  logement. 

De  ces  projets  que  se  dégage-t-il  en  gros? 

Qu'une  société  de  ce  genre  ne  sera  nullement  une  œuvre 
charitable  :  car  elle  a  pour  objet  non  le  don  ou  Taumône,  mais 
(ce  qui  vaut  mieux  pour  la  dignité  et  la  moralité  personnelles) 
la  mise  en  jeu  de  la  prévoyance,  aidée  par  un  concours  cordial, 
pour  empêcher  précisément  et  prévenir  le  besoin  ; 

Que  la  société  réalisera  une  entreprise  de  philanthropie,  de 
bien  social,  et  de  progrès^  en  même  temps  qu'une  affaire  solide. 
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L'entreprise  sera  philanthropique  : 

par  Torganisation,  puisque  les  actionnaires  s'interdiront  de 
recevoir  au-delà  de  4  7.  de  leur  argent  comme  revenu,  et  que 
les  fonctions  d*administrateurs  seront  gratuites  ; 

par  le  résultat,  puisqu'elle  fournira  aux  familles  ouvrières 
des  logements  dans  des  conditions  de  sécurité,  d'hygiène,  de 
moralité,  de  bon  marché. 

Sécurité:  au  lieu  des  constructions  de  spéculateurs  cupides, 
comme  celle  qui  tua  8  personnes,  dont  un  enfant,  naguère, 
à  la  Belle-de-Mai,  on  bâtira  des  maisons  simples,  mais  confiées 
à  des  entrepreneurs  honnêtes,  et  sous  la  surveillance  d'un 
architecte  consciencieux  ; 

Hygiène:  au  lieu  des  fabriques  de  maladies  que  la  com- 
mission des  logements  insalubres  se  déclare  impuissante  à 
réformer,  on  construira  de  grandes  maisons  avec  de  Taératîon 
et  de  la  lumière,  des  hauteurs  d'étages  élevées,  toutes 
les  pièces  avec  des  ouvertures  de  0,90  c.  de  large  par  2  m. 
sur  rue  ou  cour,  de  larges  escaliers,  des  water-closets  déver- 
sant dans  des  fosses  maçonnées  enduites  au  ciment  avec 
syphons  et  tuyaux  de  chute  plongeant  jusqu'au  fond  ;  quand  le 
tout  à  l'égout  sera  réalisé,  la  communication  avec  Tégout  ;  les 
éviers  des  cuisines  déversant  dans  la  fosse  en  syphonnant^  de 
grandes  cours,  un  lavoir  pour  les  ménagères  dans  la  cour, 
l'eau  partout;  —  et  ces  améliorations  profitant  à  la  salubrité, 
à  la  santé  générale, dans  cette  ville  où  tel  quartier  offre  un  taux 
honteux  de  mortalité,  comme  cela  s'est  produit  à  Rouen  pour 
les  immeubles  construits  ainsi  au  coin  de  la  rue  Alsace- 
Lorraine; 

Moralité  domestique  :  par  la  création  d'un  foyer  sain,  gai, 
propre,  haï  du  liquoriste  et  du  bar,--  par  le  principe  des  trois 
chambres  assurées  pour  prévenir  les  promiscuités  de  sexes  de 
l'enfance,  —  par  l'indépendance  extérieure  et  intérieure  des 
maisons,  sans  rien  de  la  cité-caserne,  pareilles  aux  grandes 
maisons  bourgeoises,  et  où  un  escalier  spacieux  conduira  sur 
des  paliers  h  des  logements  absolument  indépendants; 
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5onmflrc^^;  par  des  moyennes  de  loyers  qui  selon  l'im- 
portance ou  la  position  des  appartements  iront  de  fr.  190,200, 
220, 250  à fr.  300,  et  malgré  une  supériorité  considérable  d'avan- 
tages fournis,  ne  dépasseront  pas  les  chiffres  payés  aujourd'hui 
par  la  plupart  des  ménages  ouvriers  pour  être  mal  logés. 

La  société  sera  une  affaire  solide  et  bonne.  —  Solide,  par  la 
sécurité  du  placement  en  immeubles,  préférable  surtout  de 
notre  temps  aux  fragilités  mobilières. —  Rémunératrice,  par 
un  revenu  de  3  1/2  à  4  7o,  dont  on  se  contentera  à  raison  du  but, 
mais  sur  lequel  tout  autorise  à  compter,  les  calculs  minutieux 
soumis  à  la  réunion,  l'exemple  do  la  Capelette  où  l'on  n'excède 
pas  le  devis,  la  division  des  loyers,  l'expérience  de  Strasbourg 
dont  témoigne  le  rapport  du  17  octobre  1888  de  la  Caisse 
d'épargne.  On  bénéficiera  vraisemblablement  du  concours 
autorisé  par  le  décret  du  4  février  1889.  Enfin,  sans  qu'on  en 
ait  tenu  compte,  il  n'est  pas  défendu  d*espérer  un  concours 
des  pouvoirs  locaux  sous  une  forme  quelconque. 

Si  la  réunion  est  convaincue  qu'il  est  temps  à  Marseille  de 
faire  comme  Rouen  et  Lyon,  que  l'affaire  répond  à  de  graves 
nécessités,  qu'elle  sera  solide  et  bonne,  ses  décisions  ôteront 
la  construction  des  maisons  d'ouvriers  aux  gens  qui  font  de 
l'usure  sur  l'habitation  populaire,  et  la  rendront  aux  capitaux 
honnêtes.  A  ceux  qui  rêvent  des  antagonismes  entre  le  capital 
et  le  travail,  ce  sera  montrer  par  des  actes  que  le  capital 
soucieux  de  ses  devoirs  aide  le  travail  comme  le  travail  forme 
le  capital. 

La  réunion  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  constituer  une  société  du  type 
proposé,  et  renvoya  le  projet  de  statuts  à  Texamen  d'une  commission.  — 
Le  l*'  mai,  une  seconde  réunion  adoptait  les  statuts. —  Une  souscription 
publique  fut  alors  ouverte. 

1"  mai  1889. 

L'appel  adressé  en  ce  moment  pour  la  création  d'une 
Société  anonyme  d'Habitations  salubres  et  à  bon  marché 
surprend  un  peu  les  habitudes  marseillaises.  Il  offre  en  effet 
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deux  caractères  assez  nouveaux^  qu'il  ne  parait  pas  sans 
intérêt  et  sans  profit  de  noter  au  passage^  car  certains  ensei- 
gnements d'ordre  général  en  ressortent,  et  certains  motifs  à 
réflexions  utiles. 

D'une  part,  on  peut  dire  que  jusqu'ici,  dans  cette  ville,  com- 
me dans  bien  d'autres,  l'activité  désintéressée  pour  le  bien  s'est 
surtout^  presque  exclusivement,  exercée,  sauf  pour  quelques 
grandes  exceptions,  dans  le  domaine  de  la  charité,  dont  la  source 
la  plus  abondante  est  la  foi  religieuse  ;  tout  un  ensemble  d'œu- 
vres  précieuses  en  est  issu,  soulageant  ou  atténuant  les  misères, 
assistant  l'indigence,  recueillant  les  orphelins  et  les  vieillards, 
soignant  les  malades.  Mais  on  n'est  pas  accoutumé  à  l'action 
préventive  et  non  consécutive  du  paupérisme,  à  celle  qui  prend 
son  point  d'appui  et  son  ressort  dans  l'homme  même  à  soutenir, 
qui  se  sert  de  l'énergie  personnelle,  qui  cherche  à  élever  ou  rele- 
ver l'individu  au  bénéfice  de  sa  dignité.  On  comprend  mal  les  ins- 
titutions dont  le  but  est  la  prévoyance,  l'hygiène,  l'économie  et 
la  moralité  domestiques^  le  développement  de  l'esprit  de 
famille.  Et  voilà  comment  telles  personnes  que  leur  fortune 
comme  l'inclination  de  leur  cœur  porte  aux  générosités  de 
l'aumône  demeurent  étrangères,  presque  indifférentes  à  une 
souscription  comme  celle  qui  s'ouvre.  La  charité  ne  sera 
jamais  remplacée  ;  le  lien  qu'elle  noue  entre  celui  qui  s'en 
acquitte  et  celui  qui  l'accepte  est  ennobli  par  le  dévouement 
de  l'un,  par  la  gratitude  sincère  de  l'autre.  Mais  pourtant 
quelle  supériorité  sociale,  morale,  éducative,  quelle  fécondité 
plus  ample  dans  l'amélioration  due  au  concours  cordial  du 
devoir  social  et  de  l'effort  personnel  l 

Il  parait  d'autre  part  que  beaucoup  de  gens  s'attendaient  à 
être  sollicités  pour  la  formation  du  capital  de  la  société  en 
voie  de  constitution.  Il  n'en  est  rien,  il  n'en  sera  rien.  Un 
groupe  de  Marseillais  a  pris  une  initiative  qu'il  jugeait  bonne; 
il  a  exposé  son  plan  par  la  plume  et  par  la  parole,  par  la 
presse,  les  circulaires,  les  réunions  ;  il  a  montré  que  l'utilité 
collective  se  conciliait  dans  le  projet  soumis  au  public  avec 
l'intérêt  particulier  légitime  des  capitaux  invités  à  y  coopérer. 
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et  que  l'entreprise  serait  un  placement  solide  en  même  temps 
qu'une  action  philanthropique.  Il  n'a  rien  autre  à  faire.  C*est  à 
Tactivité  volontaire  de  ceux  qui  sont  en  mesure  de  répondre 
qu'il  appartient  de  répondre,  et  spontanément.  Les  promoteurs 
n'iront  pas  à  domicile  quémander  des  signatures  comme  un 
service  pour  eux-mêmes,  se  heurter  à  la  porte  close  de  tel 
millionnaire  (et  vingt  fois  millionnaire)  qui  a  trouvé  le  secret 
de  s'épargner  même  les  demandes,  écouter  les  prétextes  de 
l'égoi'sme  ou  les  défaites  de  l'inintelligence  sociale  :  à  chacun 
d'agir  dans  sa  liberté. 

Lorsqu'à  Qenève  une  question  de  progrès  public  a  été 
étudiée,  qu'un  projet  en  est  sorti,  ceux  qui  l'ont  élaboré  le 
présentent  avec  leur  appui  moral  et  financier,  la  presse  les 
aide  de  sa  publicité.  Il  suffit  :  des  collaborateurs  empressés 
surgissent  de  toutes  parts.  Ainsi  sont  nées  tant  de  ces  insti- 
tutions de  la  philanthropie  genevoise  dont  M.  Ëug.  Mittendorff 
a  tracé  l'attachant  tableau,  et  pour  ne  citer  que  les  plus 
récentes,  la  Maison  de  Travail,  les  Cuisines  populaires,  les 
Bains  populaires.  Tâchons  de  commencer  à  nous  faire  à  ces 
viriles  mœurs,  favorables  aux  floraisons  de  l'initiative  privée. 

La  souscription  publique  atteignit  en  quelques  jours  fr.  250.000.  Le 
23  mai,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  des  Habita- 
tions salubres  et  à  bon  marché  de  Marseille,  au  capital  de  fr.  250.000, 
divisé  en  500  actions  de  500  fr.,  constituait  définitivement  la  société  (i)* 

On  trouvera  à  V Appendice  (Annexe  D]  les  statuts. 

80  septembre  1S89  (^. 

Mes  chers  collègues,  nous  avons  voulu  qu'une  simplicité 
absolue  fût  le  caractère  de  cette  réunion,  et  un  discours  serait 


(l)Le  conseil  d'administration  se  compose  (1892)  de  MM.  B.  Rostand, 
président, B.  Gairard  et  J.-Ch.  Roux,  vice-prësidents,  Vassal,  E.  Zafiropulo, 
Arnavon,  J.  Boso,  C.  Chanal,  H.  Gazagne,  comte  de  La  Chesnais,  Alb.Rey, 
A.  Rodrigues,  £.  Velten,  Bizard. 

(i)  Pour  la  pose  de  la  première  pierre  du  firroupe  de  la  rue  St-Lambert 
(quartier  des  Catalans), 
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hors  de  propos.  Bornons-nous  à  marquer  ensemble  le  jour  où 
notre  commune  pensée  et  celle  de  nos  généreux  actionnaires 
devient  réalité  matérielle^  arrive  à  la  vie. 

Un  coup  d'œil  sur  le  chemin  parcouru  doit  nous  encourager. 
L'appel  à  nos  concitoyens  ne  date  que  du  24  avril  :  le  23  mai, 
la  société  était  constituée.  On  touchait  à  l'heure  des  disper- 
sions,  où  chacun  quitte  la  ville  ;  l'effort  n'en  a  pas  été  ralenti . 
Nous  avions  cette  bonne  chance  que  peu  aprës^  du  26  au 
28  juin,  les  hommes  les  plus  compétents  de  tous  les  pays 
s'assemblaient  à  Paris,  comme  pour  nous  renseigner  sur  les 
plus  récentes  données  de  la  science  et  de  la  pratique  en  ces 
questions  si  délicates,  si  complexes.  Pas  un  jour  des  quatre 
mois  écoulés  n'a  été  perdu,  ni  parle  conseil  d'administration 
pour  fixer  ses  vues  générales,  choisir  entre  tant  de  sugges- 
tions diverses,  tracer  son  programme,  étudier  les  projets,  ni 
par  notre  si  distingué  et  si  consciencieux  architecte  Charles 
d'Albert  pour  dresser,  perfectionner,  arrêter  les  plans,  établir 
les  devis  avec  le  souci  scrupuleux  de  concilier  des  desiderata 
en  apparence  inconciliables. 

Dès  le  2  août  l'acquisition  du  terrain  nécessaire  à  ce  premier 
groupe  était  réalisée  dans  des  conditions  dont  je  tiens  à 
remercier  cet  homme  de  cœur,  notre  ami  Gairard;  le  5  sep- 
tembre on  procédait  à  l'adjudication  des  travaux,  le  7  on 
mettait  la  main  aux  fouilles,  et  nous  voici  prêts  à  poser  la 
première  pierre.  J'ose  dire  que  tout  le  monde  a  rivalisé  de 
dévouement  et  d'ardeur. 

Tandis  qu'à  la  Capelette  la  Caisse  d'épargne  offre  aux 
familles  ouvrières  qui  voudront  devenir  propriétaires  de 
charmantes  petites  maisons  avec  jardins,  nous  abordons  ici  un 
autre  aspect  du  problème,  l'habitation  pour  les  ménages  qui 
s'en  tiennent  par  nécessité  ou  par  goût  au  loyer.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  nous  avons  exclu  le  faux  système  de  la  cité^ 
également  défavorable  à  la  vie  domestique  et  à  la  dignité  do 
l'ouvrier.  Nos  constructions  seront  conformes  aux  types  nou- 
veaux que  le  succès  consacre  à  Londres,  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Rouen,  et  que  le  Congrès  international  vient  d'approuver.  Pas 
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de  caserne,  pas  de  couloirs  communs  et  de  privés  collectifs, 
pas  de  corridor  banal  qu'enfants  et  parents  sont  contraints  de 
traverser  sans  cesse.  Des  maisons  comme  toutes  les  maisons 
neuves  à  étages,  où  Tindépendance  complète  de  chaque  famille 
est  minutieusement  ménagée;  du  jour,  de  Tair,  la  suffisance 
de  Tespace.  C'est  ainsi  que  nous  allons  élever  ici,  rue  Saint- 
Lambert,  trois  maisons  de  trois  étages  sur  rez-de-chaussée, 
pareilles  à  toutes  les  demeures  bourgeoises  de  Marseille,  et 
qui  renfermeront  ensemble  une  quarantaine  d'appartements, 
composés  les  uns  de  trois,  les  autres  de  quatre  pièces;  sur  les 
paliers  du  grand  escalier  en  pleine  lumière  s'ouvrira  la  porte 
du  domicile  inviolable,  que  le  locataire  referme  en  maître. 

A  quel  prix  pourrons-nous  procurer  tout  cela  ?  Ah  !  c'est  la 
grande  difficulté  dont  ne  se  doutent  guère  les  théoriciens  qui 
voudraient  Timpossible.  Nous  la  vaincrons.  Sans  fausser  les 
cours  par  une  aumône  que  la  juste  fierté  du  travailleur  ne 
veut  point,  nous  arriverons  à  fournir  ces  logements  sains, 
confortables,  pour  un  prix  qui  ne  dépassera  pas  le  prix  des 
mauvais,  qui  descendra  môme  souvent  un  peu  au-dessous, 
qui  n'excédera  pas  la  proportion  moyenne  du  salaire  que 
Touvrier  applique  à  son  loyer. 

Le  zèle  dont  tous  ont  déjà  donné  des  gages  m'autorise  à 
affirmer  que  les  travaux  inaugurés  aujourd'hui  seront  poussés 
avec  une  extrême  activité,  et  nous  espérons  être  prêts 
assez  tôt  dans  le  courant  de  l'année  qui  approche  pour  qu'au 
retour  de  septembre  puissent  s'installer  dans  ces  immeubles 
les  ménages  qui  se  seront  inscrits  à  temps. 

Ne  vous  plait-il  pas  de  vous  figurer  à  ce  moment  le  Saint- 
Michel{^)  d'une  de  ces  familles?  Je  l'entrevois  quittant  le  vieux 
toit  mal  bâti  dont  un  capital  égoïste  retire  des  taux  usuraires, 
rez-de-chaussée  humide,  ou  étage  à  escalier  sombre  et  raide. 
Elle  fuit  la  pièce  unique  ou  les  deux  pièces  qui  servaient  à  tous 
les  besoins  de  l'existence,  les  fenêtres  qui  fermaient  mal,  les 
portes  disjointes,  les  latrines  nauséabondes  et  les  puits  sau— 

(1)  C'est  l'appellation  locale  du  dëmënagemenit. 

15 


226  l'habitation  du  peuple 

mâtrfcs  où  les  fièvres  typhoïdes  rampent,  Tintérieur  exigu  où 
les  lits  d'enfants  et  les  bardes  s'entassaient,  où  la  mère  fit 
couches  sur  couches  dans  l'encombrement,  s'épuisait  en  vain 
à  poursuivre  un  peu  d'ordre  et  de  propreté,  où  le  père  se 
déplaisait  et  songeait  au  dehors.  Pour  la  même  somme, 
payable  selon  des  modes  plus  faciles,  elle  s'en  vient  dans  la 
spacieuse  maison  bien  aérée,  bien  éclairée,  choisir  un  appar- 
tement de  trois  chambres,  avec  sa  cuisine  et  son  water-closet 
pourvus  d*eau  abondante,  le  tout  sous  la  clé  du  chez-soi.  Tout 
y  est  neuf,  bien  aménagé,  commode;  la  ménagère  aura  ses 
garçons  d'un  côté,  ses  fillettes  de  l'autre,  elle  fera  ses  range- 
ments sans  peine,  elle  vaquera  au  blanchissage  dans  la  cour. 
L'hygiène  éloignera  les  maladies  évitables.  Le  père  rentrera 
le  soir  de  bonne  humeur,  sans  se  heurter  aux  difficultés 
matérielles  ou  rebutantes...  Ce  n'est  plus  le  gîte,  c'est  le 
foyer. 

'  Oui,  disent  ceux  qui  ne  font  rien  et  voudraient  paralyser  les 
autres,  mais  combien  de  familles  se  logeront  ainsi  ?  —  N'y 
eût-il  que  ces  quarante,  il  en  vaudrait  la  peine,  et  ce  serait 
une  grande  joie.  Mais  ce  petit  terrain  où  nous  voilà  n'est 
qu'un  point  de  départ.  Nous  nous  en  irons  ailleurs,  et  notre 
tâche  sera  de  prouver  aux  capitaux  honnêtes  qu'ils  peuvent 
s'engager  dans  ces  voies,  et  si  notre  expérience  réussit,  elle 
aura  d'autres  fruits  que  son  résultat  direct.  Laissons  dire,  et 
avançons  d'un  pas  ferme  dans  le  chemin  qui  est  enfin  ouvert. 
Pour  aujourd'hui,  puisque  nous  commençons  à  peine,  le 
seul  mot  vrai  est  celui-ci  :  au  travail  l 


n  février  1890  (i) 

Sur  le  champ  du  travail  où  posent  nos  pieds  se  dressaient 
en  désordre,  il  y  a  un  mois^  des  huttes  branlantes,  d'où  l'on 
était  surpris  de  voir  sortir  des  êtres  humains.  J'ai  encore 


(1)  Pour  laiK>se  de  la  première  pierre  du  groupe  de  la  rue  Guërin  (quartier 
de  la  Belle-de-Mai). 
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devant  les  yeux  une  pauvre  femme  estropiée  qui  nous  apparut 
au  seuil  d'un  de  ces  gîtes  :  je  ne  puis  oublier  la  stupeur 
méfiante  de  son  regard,  ses  haillons  sordides,  son  mutisme 
farouche,  le  serrement  de  cœur  que  laissait  ce  spectre  du 
dénûment  dans  les  grandes  villes.  Hélas  !  ce  coin  n'était  pas 
une  exception.  Allez  tout  à  côté,  rue  St-Régis,  ou  seulement 
en  face;  vous  en  trouverez  d'autres,  de  ces  masures  en 
matériaux  sans  nom,  impuissants  abris  contre  le  vent  froid 
de  l'hiver  ou  la  pluie.  Oui,  au  centre  de  cette  active  Belle-de- 
Mai,  des  logeurs  plantent  ces  gourbis  sur  un  sol  qu'ils 
louent,  et  les  donnent  à  bail  aussi  cher  que  possible,  exploi- 
teurs misérables  de  plus  misérables  qu'eux. 

Contre  ce  mal  que  faire  ?  Créer  dans  les  quartiers  ouvriers 
de  belles  maisons  à  appartements  spacieux,  qui  comprennent 
deux  ou  trois  chambres  indépendantes  les  unes  des  autres, 
une  cuisine  bien  installée,  des  water*closets  hygiéniques,  le 
tout  aéré  et  éclairé,  c'est  notre  objectif  ailleurs  :  nos  maisons 
de  la  rue  Saint-Lambert  seront  sous  peu  achevées,  on  s'inscrit 
déjà  pour  les  louer.  Mais  si  modestes  qu'en  soient  les  loyers, 
des  logements  de  cet  ordre  sont  faits  pour  les  ménages  à 
salaires  moyens  et  réguliers.  Il  ne  peut  en  être  offert  de 
semblables  à  ceux  que  le  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse, 
leur  propre  faute  quelquefois,  ont  réduits  à  des  demeures 
comme  celles  que  nous  venons  de  détruire.  Par  leurs  res- 
sources comme  par  leurs  habitudes^  ils  seraient  hors  d'état 
d'en  user.  Faut-il  pour  cela  désespérer  d'adoucir  leur  sort, 
de  leur  procurer  un  minimum  de  salubrité  et  de  chez-soi  ? 

Nous  ne  l'avons  pas  cru,  quoique  le  secret  d'y  réussir,  de 
concilier  des  données  si  difficilement  conciliables,  soit  consi- 
déré par  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question  du  logement 
populaire  comme  le  point  le  plus  obscur,  le  plus  poignant  du 
problème.  Il  nous  a  semblé  qu'à  cette  couche  de  déshérités 
nous  pouvions  tenter  de  fournir  des  habitations  d'une  sim- 
plicité absolue,  mais  solides  et  saines.  Selon  un  système 
qu'ont  adopté  des  occupants  de  cette  catégorie  dans  un  autre 
quartier,  et  auquel  notre  consciencieux  architecte  d'Albert  a 
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apporté  toutes  les  améliorations  compatibles  avec  les  néces- 
sités de  prix,  nous  allons  bâtir  sur  le  terrain  acquis  ici  deux 
rangées  de  pavillon  à  un  étage  sur  rez-de-chaussée.  La  rue 
qu'ils  borderont  sera  large  et  pavée;  un  canal  passera  au 
milieu^  constamment  alimenté  d'eau  par  une  borne-fontaine. 
La  pente  du  sol,  dont  chacun  de  vous  peut  se  rendre  compte 
d'un  coup  d'œil^  facilitera  l'écoulement.  Les  bâtisses  seront 
en  bonne  maçonnerie^  au  lieu  de  simples  cloisons.  Sous  les 
carrelages  des  rez-de-chaussée,  une  forte  couche  de  gravier 
à  sec  s'opposera  à  l'humidité,  qui  entraîne  tant  de  soufiFrances 
là  où  nous  avons  vu  le  sol  plus  bas  que  la  voie  ou  la  terre 
même  battue  sous  les  pas.  Des  dimensions  satisfaisantes 
seront  observées  en  largeur,  en  hauteur,  en  profondeur.  L'air 
circulera  partout,  bien  distribué,  comme  la  lumière.  Des 
escaliers  extérieurs  desserviront  les  étages.  Au  lieu  de 
dépotoir  commun,  tel  que  vous  en  trouverez  ailleurs,  chaque 
ménage  aura,  dans  les  petites  cours  derrière  les  maisons, 
son  cabinet  d'aisances,  détail  onéreux  en  des  plans  si  serrés^ 
mais  auquel  nous  tenons.  Des  réservoirs  enverront  automa- 
tiquement par  demi-heure  un  coup  de  chasse  de  cent  litres 
d'eau,  qui  viendra  nettoyer  la  conduite  en  grès  et  entraînera 
tout.  Un  lavoir  sera  à  la  disposition  des  ménagères.  Et  fidèles 
à  notre  programme,  nous  louerons  ces  logements  par  mois, 
à  un  prix  égal  ou  légèrement  inférieur  à  celui  que  payent  à 
Arenc  par  exemple,  dans  les  impasses  de  la  Villette,  des 
preneurs  de  condition  similaire.  Nous  aménagerons  ainsi 
vingt-six  logements,  dont  huit  pour  locataires  vivant  isolés. 

L'entreprise  est  tout  à  fait  différente  de  celle  des  Catalans, 
plus  éloignée  encore  de  celle  que  la  Caisse  d'épargne  aborde  à 
la  Capelette  ;  mais  elle  est  utile,  moralisante,  elle  offre  un 
intérêt  spécial  et  nouveau.  Elle  peut  rendre  un  triple  service  : 
marquer  la  première  étape  d'une  lutte  contre  le  logeur  à  taux 
usuraire,  que  la  concurrence  contraindra  de  faire  mieux, — 
soumettre  à  l'observation  des  types  que  la  suite  perfectionnera, 
—  supprimer  en  s'y  substituant,  en  frayant  la  voie  par  l'ini- 
tiative privée  à  une  intervention  publique,  quelques-unes  de 
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ces  agglomérations  abominables  qu'une  ironie  douloureuse 
surnomme  des  cali formes  ;  dès  maintenant  nous  en  avons 
jeté  bas,  nous  en  expulsons  une. 

Messieurs,  c'est  justement  ici,  dans  la  rue  Guérin  où  nous 
voilà  l'assemblés,  qu'il  y  a  deux  ans,  le  3  5  janvier  1888, 
s'écroulait  non  pas  même  une  de  ces  baraques  innommées, 
mais  une  maison  qui  semblait  du  moins  pouvoir  porter  ce 
titre,  et  où  la  cupidité  avait  laissé  tous  les  éléments  de  ruine  : 
huit  créatures,  et  parmi  elles  un  enfant,  avaient  été  broyées 
sous  la  chute.  Deux  des  personnes  qui  sont  ici  en  ce  moment 
allaient  le  lendemain  visiter  le  lieu  de  la  catastrophe,  qui 
semblait  répondre  aux  premières  dénonciations  du  mal  :  les 
débris  trahissaient  leur  secret  hideux,  terre  argileuse, 
mauvais  sable,  mortier  sans  chaux,  vieux  bois  pourris  ;  trente- 
trois  êtres  avaient  vécu  sous  ce  toit  condamné,  dans  un  cube 
d'air  dérisoire.  Marseille  s'obstinerait-elle  impunément  à  tolé- 
rer de  pareilles  hontes  ?  Il  était  bon  que  la  libre  association  de 
progrès  fondée  peu  après  vînt  planter  son  drapeau  sur  ce 
point,  où  des  témoins  prirent  ce  jour-là  avec  eux  mêmes 
l'engagement  de  travailler  à  une  réforme.  On  ne  fera  que  peu 
de  chose,  soit  :  les  maux  se  refoulent  petit  à  petit,  et  par  le 
fait  (car  sans  l'action  l'idée  est  vaine),  et  par  l'exemple,  qui 
va  toujours  plus  avant  que  le  fait.  Il  ne  se  peut  pas  que  dans 
Marseille,  en  1890,  des  familles  naissent,  vivent,  meurent  en 
des  conditions  analogues  à  celles  des  animaux.  Nous  ferons 
davantage  quand  viendra  l'expansion  de  notre  œuvre,  et 
l'expansion  dépend  de  tous.  A  la  municipalité  pour  qu'elle 
nous  aide  par  un  concours  réel  dans  cette  partie  de  l'assai- 
nissement urbain,  à  nos  concitoyens  pour  qu'ils  s'associent 
à  notre  effort,  j'adresse  un  public  appel,  avec  l'espoir  qu'il 
sera  entendu  des  honnêtes  gens  qui  gèrent  nos  affaires  com- 
munales, des  bons  citoyens  et  des  femmes  de  cœur  qui 
peuplent  notre  chère  cité. 
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18  avril  1890  (i). 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Soyez  remercié  d'avoir  sur  de  trop  courtes  heures,  encom- 
brées par  tant  de  grands  intérêts,  donné  quelques  moments  à 
une  œuvre  de  solidarité  sociale. 

Le  conseil  d'administration  de  la  Société  des  Habitations 
salubres  et  à  bon  marché  de  Marseille  et  le  conseil  des 
directeurs  de  la  Caisse  d* épargne  des  Bouches-du- Rhône 
ont  tenu  à  vous  saluer  ensemble  par  la  voix  de  leur  président 
commun,  car  cette  œuvre  leur  est  commune,  et  la  promotrice 
en  fut  notre  libre  Caisse  d'épargne,  qui  a  derrière  elle  70  ans 
de  prospérité,  autour  d'elle  110,000  clients  populaires. 

Notre  hommage  se  double  de  gratitude.  Car  s'il  est  dû  au 
premier  magistrat  de  la  République,  il  s'adresse  à  celui 
dont  le  nom  restera  attaché  à  deux  décrets  qui  nous  ont 
permis  d'aborder  la  réalisation  d'une  idée  féconde  :  faire 
retourner  à  des  perfectionnements  delà  prévoyance,  au  profit 
du  peuple,  une  part  des  capitaux  constitués  par  cette  pré-- 
voyance  elle-même. 

Idée  démocratique  au  vrai  sens  du  mot,  malheureusement 
nouvelle  en  France,  dont  la  science  économique  a  signalé  la 
portée,  et  que  nous  avons  résolument  commencé  d'appliquer, 
anticipant  sur  les  progrès  de  la  législation. 

Le  trait  original  de  l'ofTort  marseillais  pour  l'amélioration 
des  logements  ouvriers  est  que  nous  l'avons  engagé  sous  des 
formes  multiples  : 

pour  la  masse,  qui  ne  peut  en  bénéficier,  allégement  de 
l'acquit  du  loyer  par  une  organisation  spéciale  d'épargne, 
les  dépôts  d'épargne  de  loyers  ; 


(1)  Allocution  pour  la  visite  de  M.  Carnot,  Président  de  la  République» 
au  groupe  de  la  rue  Saint-Lambert. 
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pour  ceux  qui  désirent  bâtir  eux-  mêmes  leur  home,  avances 
avec  amortissement  ; 

pour  les  ménages  à  salaires  réguliers^  maisons  de  location 
semblables  aux  maisons  de  la  bourgeoisie^  avec  des  logements 
indépendants,  complets,  à  loyers  modiques  ; 

pour  les  humbles,  demeures  appropriées  à  leurs  ressources, 
assurant  à  bas  prix  des  minima  de  sécurité,  d'hygiène,  de 
moralité  domestique  ; 

à  l'échelon  le  plus  élevé,  pour  ceux  qui  peuvent  atteindre 
à  la  propriété,  habitations  de  familles,  avec  la  gaité  du  jardin. 

Ce  programme  date  de  1888  à  peine  :  il  est  en  voie  d'exé- 
cution dans  tous  les  sens. 

La  Société,  à  qui  échoit  l'honneur  de  vous  recevoir, 
édifie  des  maisons  à  appartements  comme  celle  où  nous 
sommes,  et  qui  recevront  40  ménages,  tandis  qu'à  la  Belle-de- 
Mai  elle  jette  bas,  elle  remplace  des  gites  abominables.  La 
Caisse  (Tépargne  préserve  les  dépôts  de  loyers,  consent  des 
prêts,  construit  des  maisons  cessibles  par  annuités, 

(Combien  nous  aurions  voulu  vous  présenter  la  forme 
supérieure  de  ce  mouvement,  le  groupe  de  la  Capelette,  où 
des  maisons  avec  jardins,  à  peine  disponibles,  sont  envahies, 
où  d'autres  sortent  de  terre  1  Vous  y  auriez  vu  sur  le  vif  le 
bien-être  et  le  contentement  du  ches-soi  de  l'ouvrier.  Puisque 
c'est  la  rue  St-Lambert  qui  s'est  trouvée  dans  votre  itinéraire, 
nous  ne  pouvons  vous  montrer  que  de  l'a  peine  achevé.  Le 
but  est  partout  le  même  :  patiemment,  peu  à  peu,  arracher 
la  construction  des  maisons  d'ouvriers  à  l'usure,  la  rendre 
aux  capitaux  honnêtes,  faire  naître  le  goût  du  foyer.  Dans 
cette  grande  ville  populaire^  rien  ne  servira  mieux  la  cause  de 
la  famille  ouvrière,  partant  la  paix  sociale. 

L'entreprise  n'en  est  qu'aux  débuts  :  mais  elle  agit  déjà, 
outre  ses  résultats  directs,  par  l'éveil  de  la  conscience  publi- 
que, par  le  rappel  des  classes  aisées  à  un  grand  devoir,  par 
l'exemple  et  le  ferment  de  l'action. 

En  venant  sur  nos  chantiers  avec  le  prestige  du  rang 
suprême,  et  permettez-moi  d'ajouter  par  la  place  que  vous 
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avez  donnée  à  ces  œuvres  dans  votre  discours  de  la  Bourse, 
vous  apportez,  Monsieur  le  Président,  le  plus  haut  des  encou- 
ragements à  deux  institutions  qui  ne  prennent  leur  origine  que 
dans  l'initiative  privée,  leur  ressort  que  dans  les  bonnes 
volontés  des  citoyens,  prévoyantes  énergies  des  uns,  concours 
cordial  des  autres.  Vous  en  exprimer  notre  reconnaissance, 
c'est  être  l'interprète  de  tous  les  Marseillais  qui  ont  au  cœur 
le  souci  du  progrès  de  leur  cité  et  Tamour  sincère  de  la 
démocratie  laborieuse. 


Octobre  1892. 

Les  groupes  d'habitations  élevés  par  la  Société  dans  les 
quartiers  ouvriers  des  Catalans  et  de  la  Belle-de-Mai  répon- 
dent à  des  besoins  absolument  différents,  et  ont  été  conçus 
d'après  deux  systèmes  qui  le  sont  aussi. 

Le  groupe  de  la  rue  St-Lambert,  aux  Catalans,  s'adresse  à 
des  ménages  qui  ont  un  salaire  suffisant  pour  s'assurer  un 
logement  déjà  confortable. 

La  question  du  nombre  d'étages  à  construire  fut  longuement 
agitée.  Le  dilemme  était  celui-ci:  moins  d'étages,  meilleure 
hygiène  et  meilleures  conditions  sociales,  l'agglomération  étant 
évitée;  par  contre,  prix  de  revient,  et  partant  loyers  plus 
élevés,  la  valeur  du  terrain,  le  coût  des  fondations^  de  la  toi- 
ture, des  cours  et  lavoirs,  des  murs  de  clôture,  des  fosses^  des 
trottoirs,  étant  répartis  sur  un  plus  petit  nombre  de 
logements.  Après  d'intéressants  échanges  d'opinions,  on 
adopta  le  principe  de  trois  étages  sur  rez-de-chaussée. 

Il  fut  décidé  que  chaque  appartement,  fermé  par  une 
porte  palière,  se  composerait  de  trois  chambres  et  d'une 
cuisine,  avec  lieux  d'aisance, le  tout  entièrement  indépendant; 
que  chaque  chambre,  de  même  que  la  cuisine,  serait  éclairée 
par  une  croisée  en  façade  ;  que  les  hauteurs  d'étages  ne  seraient 
pas    inférieures  à    3   m.    du  soi  au  plafond.  Puis,   il  fut 
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délibéré  que,  par  dérogation  à  cette  donnée  générale,  il  serait 
établi  à  un  des  bouts  de  Pimmeuble    un  certain    nombre 
d'appartements  moins  grands,  destinés  à  des  ménages  sans 
enfants,  à  des  célibataires,  ou  à  d'autres  cas  assimilables, 
par  exemple  à  celui  d'une  veuve  vivant  avec  son  fils. 
La  construction  a  été  élevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  groupe  (planche  4)  comprend  trois  maisons,  dont  deux  à 
16  logements  et  un  à  8,  en  tout  40  logements.  Les  maisons 
sont  élevées  de  trois  étages  sur  rez-de-chaussée,  sans  caves, 
mais  avec  circulation  d'air  sous  le  sol  du  rez-de-chaussée. 
Les  appartements,  sauf  ceux  de  la  maison  moins  grande,  se 
composent  de  trois  chambres  à  coucher,  avec  grande  cuisine 
et  lieux  d'aisances,  le  tout  ouvrant  sur  un  corridor  de  service 
qui  rend  toutes  les  pièces  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Pas  de  cabinet  noir  ;  toutes  les  pièces  éclairées  en  pleine  façade 
au   midi  ou  au  nord.  Les  water-closets  et  les  extrémités  des 
corridors  prennent  seuls  jour  sur  les  courettes  intérieures. 
L'eau    est    abondamment  distribuée  et  facile  à  surveiller. 
Mêmes  syphons  et  appareils  de  chasse  que  ceux  plus  haut 
décrits.  Les  fosses  sont  hermétiques  et  à  dilution. 
Chaque  logement  reçoit  486  litres  d'eau  par  24  heures. 
Les  cuisines  ont  été  installées  à  la  mode  marseillaise.  On 
n'a  pas  cru  pouvoir  chercher  à  implanter  les  appareils  dits 
fourneaux    économiques   ou    cuisinières,    en  fonte     ou    en 
tôle  ;  on  est  resté  fidèle  au  vieux  «  potager  »  cher  aux  ména- 
gères marseillaises,  sans  essayer  de  violenter  les  habitudes 
locales.  Ce  principe  admis,  on  a  soigné  les  cuisines, qui,  dans 
bien  des  familles  d'ouvriers,  sont  le  luxe  et  l'orgueil  de  la 
ménagère,  et  servent  de  salle  à  manger.  Le  tour  des  potagers 
est  plaqué  en  faïences  émaillées  bleues  et  blanches.  Le  tour 
des  éviers  est  revêtu  en  marbre  blanc  veiné.    Les  éviers, 
larges  et  profonds,  sont  munis  d'une  grille  inodore.  Les  robinets 
sont  en  bronze,  à  pression,  de  façon  à  éviter  les  coups  de  bélier 
dans  les  tuyaux.  Le  tuyau  de  prise  d'eau  monte  directement  aux 
combles,  où  il  aboutit,  pour  chaque  maison,  au-dessus  de  la 
cage  d'escalier.  Là,  il  déverse  l'eau  dans  une  caisse  en  zinc. 
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dite  de  partage,  présentant  autant  de  compartiments  ou 
cases  qu'il  y  a  de  logements  à  desservir.  De  chacune  de  ces 
cases  part  un  tuyau  de  distribution  qui,  gagnant  la  cour 
intérieure,  pénètre  dans  les  lieux  d'aisances,  et  remplit  une 
caisse  contenant  80  litres.  Le  trop-plein  de  cette  caisse,  passant 
tout  le  long  du  corridor,  s'écoule  .dans  une  autre,  plus 
grande,  placée  sur  la  soupente  de  la  cuisine^  et  d'où  part 
l'alimentation  du  robinet  de  l'évier.  Le  trop-plein,  ou  surverse 
de  chaque  caisse  de  cuisine,  tombe  en  outre  directement 
dans  celle  de  l'étage  au-dessous,  jusqu'au  premier  étage,  où 
ces  surverses  se  réunissent  toutes  pour  aller  alimenter  de 
grands  réservoirs  placés  dans  les  cours  au-dessus  des  lavoirs. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  traversé  ceux-ci  que  le  superflu 
rejoint  le  conduit  qui  déverse  en  syphonnant  dans  les  fosses 
d*aisance8.  La  caisse  de  80  litres  des  lieux  de  chaque  logement 
alimente  un  réservoir  de  chasse  desservant  l'appareil  :  en 
tirant  le  cordon,  on  déclanche  la  cloche  de  ce  réservoir:  les 
14  litres  d'eau  qu'il  contenait  sont  alors  projetés  énergique- 
ment,  se  précipitent  en  tourbillonnant  dans  la  cuvette,  et  la 
nettoient  à  fond  en  quelques  secondes,  entraînant  au  travers  du 
syphon  toutes  les  matières  dans  le  tuyau  de  chute.  Ce  tuyau 
plonge  dans  la  fosse  à  40  centimètres  au-dessous  du  niveau 
du  liquide,  de  telle  sorte  que  les  gaz  de  la  fosse  ne  peuvent 
pénétrer  jusqu'à  l'ouverture  de  l'appareil.  Celui-ci  est  en 
outre  établi  sur  un  syphon  intercepteur  des  gaz,'dans  lequel 
on  peut,  à  l'aide  d'une  pince  ou  d'un  crochet,  saisir  les  objets 
indûment  jetés  dans  l'appareil,  du  système  Doulton. 

Le  prix  de  revient  du  mètre  locatif  est  de  76  fr.  05. 

C'est  sur  cette  base  qu'il  fallait  déterminer  les  divers  éléments 
composant  les  prix  des  loyers.  Ils  ont  été  établis  comme  suit, 
pour  chaque  appartement,  et  sauf  révision  : 

!•  l'intérêt  à  3  1/2  Vo  du  capital  représenté  par  la  surface 
locative  utile,  au  prix  ci-dessus  de  76  fr.  05  ; 

£•  la  répartition  des  frais  généraux  :  quelque  restreints  qu'ils 
soient,  ils  n'en  représentent  pas  moins  le  1.40  ®/o  du  capital 
social,  soit  1  (r.  06  par  mètre  locatif  ;  si  le  capital  était  doublé. 
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quadruplé^  le  total  des  frais  généraux  ne  varierait  guère, 
de  telle  sorte  que  la  relation  des  frais  au  capital  dimi- 
nuerait sensiblement  ; 

3*  rimp6t  foncier  calculé  à  0  fr.  7084  sur  1/10  du  revenu  à 
3.50  Vo  ; 

4"*  la  redevance  annuelle  pour  Teau  dans  l'appartement  ; 

5"*  l'assurance  contre  l'incendie  ; 

6"  l'entretien  annuel  courant  ; 

7*  0.75  '/o  pour  prévision  de  grosses  ou  exceptionnelles 
réparations;  • 

8'  0.75  7o  en  prévision  de  non  valeurs. 

Le  prix  de  loyer,  constitué  par  tous  les  éléments  ci-dessus, 
représente  celui  des  appartements  du  ,2*°'  étage.  11  est  aug- 
menté pour  le  1"  étage  et  le  rez-de-chaussée  devant,  et  dimi- 
nué pour  le  3"'  étage. 

Puis,  à  chaque  étage,  le  prix  théorique  ainsi  obtenu  est 
diminué  pour  les  appartements  au  nord^  et  augmenté  pour 
ceux  au  midi. 

Deux  exemples. 

L'appartement  le  plus  grand,  au  deuxième  étage  : 

r  Surface  locative,54~  30  à  76  fr.  05  -  4.129  51, 

dont  l'intérêt  au  3.50  Vo  =. .. . '. 144  53 

2«  Frais  généraux,  54"»  30  à  h  fr.  06  - 57  55 

3*  Impôt  foncier ' 10  23 

4*  Redevance  d'eau .  • '. 3  75 

5*  Assurance  contre  l'incendié 3  15 

6*  Entretien  courant  annuel 20     » 

7*  0.75  •/.  pour  prévision  de  grosses  ou  excep- 
tionnelles réparations 30  97 

8*  0,75  7,  en  prévision  de  non-valeurs 30  97 

Total 301  15 
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L'appartement  le  plus  petit  : 

!•  Surface  locative,  23»  10  à  76  fr.  0.05  - 1.756, 

dont  l'intérêt  au  3.50  7.  « 61  48 

2'  Frais  généraux,  23.10  X  1  fr.  06  = 24  48 

3'  Impôt  foncier 4  34 

,     4*  Redevance  d'eau 3     » 

5*  Assurance  contre  l'incendie 2  60 

6'  Entretien  courant  annuel 17     » 

7*  0.75  7.  pour  prévision  de  grosses  ou  excep- 
tionnelles réparations 13  17 

8*  0.75  7.  en  prévision  de  non-valeurs 13  17 

Total 139  24 


Bien  entendu,  les  chiffres  théoriques  obtenus  par  l'addition 
des  divers  éléments  font  place,  sur  les  baux,  à  des  chiffres 
ronds. 

Dans  le  calcul  d'ensemble  des  loyers,  basés  sur  le  3.507.,  la 
valeur  locative  des  magasins  à  rez-de-chaussée  a  été  majorée 
dans  une  proportion  qui  a  permis  une  petite  réduction  (10  fr. 
environ)  sur  les  prix  théoriques  ci-dessus. 

Si  le  groupe  de  la  rue  St-Lambert  est  destiné  aux  ouvriers 
assurés  d'un  salaire  constant  et  suffisant,  ou  aux  très  petits 
employés,  celui  de  la  Belle-de-Mai  vise  une  catégorie  plus  inté- 
ressante encore  de  salariés  :  une  population  de  manœuvres,  de 
travailleurs  au  jour  le  jour,  hommes  de  peine,  chiffonniers, 
n'ayant  pas  un  salaire  régulier  assuré  qui  leur  permette 
d'aborder  un  loyer  payable  par  semestre  avec  engagement 
pour  un  an. 

Beaucoup  de  ces  pauvres  gens  sont  une  proie  exploitée  par 
les  spéculateurs  du  petit  logement,  qui  leur  louent  de  vieux 
roufs  de  navires,  des  roulottes  de  sal.  mbanques  avec  ou  sans 
ïoues,  des  cahutes  établies  sur  le  sol,  parfois  sans  plancher 
ni  carrelage,  composées  de  vieilles  planches  d'emballage, 
morceaux  de  lambris,  fragments  de  cloisons,  vieilles  menui- 
series provenant  de  démolitions,  feuilles  de  tôle   ou  de  zinc 
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hors  de  service  pour  l'industrie.  Ces  masures^  où  des  familles 
sont  entassées  au  mépris  de  toutes  les  lois  de  l'hygiène  et  de 
là  moralité^  privées  d'eau^  sans  lieux  d'aisances^  à  peine  abri- 
tées contre  la  pluie  ou  les  ardeurs  du  soleil,  se  louent 
à  des  prix  assez  élevés  et  par  mois.  Les  locataires 
ont  généralement  la  faculté  de  se  libérer  par  .petits 
à-comptes,  dans  le  courant  du  mois.  Le  spéculateur,  ou  son 
agent,  reçoit  les  sommes  les  plus  minimes,  de  telle 
sorte  que,  la  plupart  du  temps,  le  malheureux  peut  à 
peine  se  rendre  compte,  au  bout  de  l'année,  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  son  logement. 

A  cette  couche  d'humbles  salariés,  qui  forment  le  residuum 
du  prolétariat,  c'est  un  devoir  d'offrir  des  logements  faits  pour 
des  créatures  humaines;  mais  il  n'est  raisonnable  de  leur 
offrir  que  dés  logements  accessibles  à  leurs  ressources,  c'est- 
à-dire  pourvus  de  minima  de  salubrité  et  de  décence  inté- 
rieure, et  payables  au  mois  à  des  prix  sensiblement  rappro- 
chés de  ceux  que  les  exploiteurs  exigent  pour  d'affreux  taudis. 

De  cette  pensée  estnée  le  groupe  de  la  rueQuérin  (planche  5), 
pour  la  création  duquel  il  a  fallu  démolir  tout  un  pôle-méle  de 
masures  infectes.  Il  ne  faut  chercher  ici  ni  l'élégance,  ni  le 
confort  :  force  est  bien  de  s'en  tenir  à  la  stricte  utilité. 

Deux  rangées  de  pavillons  élevés  d'un  étage  sur  rez-de- 
chaussée  se  font  '  face,  séparés  par  une  ruelle  impasse  de 
5  m.  de  largeur,  à  laquelle  on  accède,  depuis  la  rue 
Guérin,par  un  large  escalier  de  trois  marches.  La  ruelle,  pavée 
en  cailloux  ronds  sur  couche  de  mâchefer  abreuvés  au  ci- 
ment, a  une  pente  générale  de  0.06  c.  par  mètre,  et  est  en 
outre  à  deux  pentes  convergeant  à  un  caniveau  en  grès 
vitrifié,  large  de  0.15  c.  et  profond  de  0.20  c,  constamment 
alimentéd'eau  par  une  bome-fontaineà  deux  jets,  placée  au  haut 
de  la  ruelle.  Il  reçoit  sur  son  parcours  les  déversements  d'eaux 
ménagères,  ainsi  que  les  eaux  pluviales  des  versants  inté- 
rieurs des  toitures,  et  les  écoule  au  ruisseau  de  la  rue  Quérin 
par  un  canal  en  chute  sous  les  marches  de  l'entrée. 

Le  carrelage  du  rez-de-chaussée  est  surélevé  de  0.25  c« 
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en  moyenne  au-dessus  du  sol  extérieur.  Il  est  posé  au 
ciment  sur  une  couche  de  béton  de  0.10  c,  établie  elle- 
même  sur  un  empierrement  de  cailloux  à  sec  de  0.30  c, 
d'épaisseur. 

Les  grands  ménages  se  composent  d'une  cuisine  spacieuse 
et  bien  aérée,  prenant  jour  sur  la  ruelle  et  servant  d'entrée  à 
l'appartement  ;  d'une  chambre  derrière  la  cuisine,  donnant  accès 
pour  le  rez-de-chaussée  à  la  cour,  et  pour  le  premier  étage  au 
petit  balcon  où  se  trouve  le  lieu  d'aisances  ;  enfin,  d'une  grande 
pièce  occupant  toute  la  profondeur  de  la  maison,  et  prenant 
jour  et  air  par  les  deux  bouts;  cette  pièce  est  divisée 
en  deux  par  une  cloison  qui  ne  monte  qu'à  2^  20  de 
hauteur,  laissant  entre  elle  et  le  plafond  un  vide  de  0"*  80  de 
hauteur. 

D'autres  ménages,  dits  «  de  célibataires  »,  installés  au  rez- 
de-chaussée,  se  composent  d'une  cuisine  devant  et  d'une 
chambre  sur  la  cour. 

Chaque  ménage,  soit  à  rez-de-chaussée,  soit  à  l'étage,  est 
pourvu  de  son  water-closet,  consistant  en  une  cabane  en  bri- 
ques, couverte  en  tuiles  plates,  et  fermée  par  une  porte  en 
yoliges  clouées  sur  traverses.  Le  sol  est  en  ciment  Portland  à 
quatre  pentes,  convergeant  à  une  cuvette  en  grès  émaillé,  placée 
entre  deuxpédalesdepierre  calcaire  dure,  etplongeantd'aplomb 
dans  un  tuyau  en  grès  vitrifié  qui  suit  la  sangée  de  maisons 
jusqu'à  la  fosse,  dans  laquelle  il  plonge  à  0.40  c.  plus  pro- 
fondément que  le  syphon  de  sortie  du  trop-plein  liquide.  Il 
reçoit,  outre  les  cuvettes  des  lieux,  les  écoulements  des  cours 
et  les  eaux  pluviales  du  versant  extérieur  des  toitures,  et  est 
constamment  servi  par  un  filet  d'eau  courante. 

On  a  disposé  à  3""  60  de  hauteur  au-dessus  de  la  naissance 
de  ce  tuyau  un  appareil  réservoir  de  chasse  automatique  créé 
spécialement  pour  ce  groupe.  Une  caisse  en  tôle  galvanisée, 
suspendue  à  une  tringle  fixe  qui  lui  sert  de  pivot  et  passe  dans 
une  gaine  en  cuivre  faisant  corps  avec  la  caisse,  est  calculée 
de  façon  à  opérer,  aussitôt  que  le  robinet  placé  au-dessus  lui 
a  fourni  100  litres  d'eau,  un  mouvement  de  bascule  qui  pré- 
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cipite  d'un  seul  coup  ce  cube  d*eau  dans  l'entonnoir  placé 
dessous,  et  du  fond  duquel  part  le  tuyau.  Ce  courant  vient 
ainsi,  chaque  demi-heure,  parcourir  violemment  d'un  bout  à 
l'autre  le  tuyau  en  grès,  entraînant  toutes  les  matières 
déjà  détrempées  par  le  petit  filet  d'eau  constant.  Cet  appareil, 
d'une  simplicité  élémentaire,  et  que  l'on  peut  voir  fonctionner 
avec  une  pleine  réussite,  ne  demande  pas  d'autre  entretien 
que  tous  les  mois  une  goutte  d'huile  dans  les  petits  godets  de 
graissage  adaptés  à  la  gaine  en  cuivre  traversée  par  la  tringle- 
pivot.  Aussitôt  que  la  caisse  a  opéré  son  mouvement  de 
bascule^  elle  reprend  d'elle-même  sa  position.  L'appareil 
ne  présente  aucune  pièce  sujette  à  dérangement  ou  suscep- 
tible de  réparations,  fonctionne  sans  bruit  grâce  aux 
bandes  de  caoutchouc  amortissant  le  choc,  et  peut,  une  fois 
le  débit  du  robinet  bien  réglé,  servir  en  quelque  sorte 
d'horloge  aux  habitants  de  la  maison. 

Dans  les  cuisines,  comme,  au  groupe  de  la  rue  St-Lambert, 
on  a  respecté  les  usages  marseillais,  et  conservé  la  disposition 
des  potagers  à  fourneaux,  avec  cette  différence  que  le  dessus, 
au  lieu  de  placage  en  briques  vernies  entourant  la  plaque  en 
fonte  et  les  fourneaux,  est  en  fonte  d'une  seule  pièce,  et  que 
le  devant,  au  lieu  du  placage  en  faïences  dans  un  cadre  en  fer, 
est  tout  en  tôle  • 

Toutes  les  pièces  jsans  exception  sont  blanchies  à  la  chaux. 
Proscription  absolue  des  papiers  peints.  Les  chambres  n'ont 
pas  de  cheminées  ;  mais,  à  la  grande  pièce  de  chaque  mé- 
hage,  on  a  préparé  un  canal  de  fumée  prêt  à  recevoir  sans 
difficulté  le  tuyau  d'un  poêle  ou  d'un  autre  appareil  quelconque 
appartenant  au  locataire. 

Tout,  dans  Ce  groupe,  est  d'une   simplicité  élémentaire, 
et  calculé  en  vue  de  la  facilité  du  maintien  de  la  propreté. 
.    Un  lavoir,  à  l'entrée  du  groupe,  est  installé  de  façon  à  ce  que 
quatre  femmes  puissent  l'utiliser  à  la  fois. 

Le  terrain  a  été  acheté  au  prix  de  15  francs  le  mètre. 

La  quantité  d'eau  prise  à  la  Ville  de  Marseille  pour  le 
service  des  caisses  de  chasse  automatique,  du  filet  constant 
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dans  les  tuyaux,  de  la  borne-fontaine,  et  du  lavoir,  est  de  deux 
modules,  soit  17,280  litres  en  24  heures  (*), 

Les  prix  des  logements  du  rez-de-chaussée  varient  selon 
leur  exposition  et  la  surface  des  cours  qui  en  dépendent.  Ceux 
à  l'étage  sont  de  deux  prix  différents  selon  leur  exposition. 

Enfin  un  troisième  groupe  est  en  construction  au  chemin  de 
la  Madrague,  et  sera  achevé  à  Pâques  1893. 

L'origine  en  est  une  combinaison  très  intéressante^  et  qui 
pourrait  être  d'un  précieux  exemple,  entre  la  Société  des 
Habitations  salubres  et  la  Compagnie  des  Docks  de  Marseille. 

Cette  compagnie,  soucieuse  des  conditions  d'existence  de 
son  nombreux  personnel,  désirait  leur  offrir  des  logements 
améliorés.  Au  lieu  de  se  jeter  dans  une  entreprise  directe  de  ce 
genre,  elle  songea  à  user  pour  cela  de  l'expérience  de  la 
société  toute  désintéressée  qui  s'est  vouée  à  cette  tâche.  Des 
négociations  furent  nouées,  et  aboutirent.  La  Compagnie  des 
Docks  souscrivit  200  actions  nouvelles  de  la  société,  qui 
s'engagea  à  élever  dans  un  centre  de  résidence  du  personnel 
visé,  au  chemin  de  la  Madrague,  des  logements  répondant 
aux  conditions  désirables  d'hygiène,  de  moralité  intérieure, 
de  commodité,  de  loyers  modiques.  Ces  logements  seront 
mis  à  la  disposition  des  employés  de  la  Compagnie  des 
Docks  et  desouvriers  de  ses  entrepreneurs  de  manutention. 
A  défaut  de  preneurs  dans  cette  clientèle,  ils  seraient  offerts 
aux  autres  familles  ouvrières  du  quartier,  qui  comprend  les 
grands  ateliers  de  la  Compagnie  de  Navigation  Fraissinet, 
l'Usine  à  Gaz,  des  fabriques  d'engrais  et  produits  chimiques, 
en  sorte  que  le  concours  de  la  Compagnie  des  Docks,  conçu 
dans  l'esprit  le  plus  libéral,  profitera  à  tous('). 


(1)  J'emprunte  les  détails  descriptifs  qui  précèdent  à  l'excellente  Notice 
de  M.  Ch.  d'Albert,  architecte,  déjà  citée  plus  haut.  J'y  renvoie  aussi  le 
lecteur  pour  le  surplus  des  précisions  techniques  et  les  devis. 

(«)  V.  p.  Î73-Î76  la  réalisation.— A  Paris  la  Société  des  habitaiione  écano- 
miquea,  fondée  en  mars  1890,  et  qui  a  déj&  élevé  138  logements,  emprunte 
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L'opération  comprend  la  construction  de  quelques  cottages 
de  famille,  avec  jardins,  au  cap  Pinède^  dans  une  situation 
exceptionnellement  salubre,d'oûla  vue  sur  la  mer  est  merveil- 
leuse, et  surtout  l'édification  sur  le  chemin  de  la  Madrague 
d'une  série  de  maisons  collectives,  à  trois  étages  sur  rez-de- 
chaussée,  destinées  à  la  simple  location.  Ce  groupe  (planche  6) 
consiste  en  deux  rangées  de  maisons  élevées  en  face  l'une  de 
l'autre,  comme  à  la  rue  Guérin,  mais  dans  des  conditions  plus 
flatteuses  à  l'œil  et  plus  avantageuses  :  la  rue  entre  les  deux 
aura  9  mètres,  et  les  cours  auront  6  mètres  de  largeur.  Chaque 
ménage  recevra  l'eau  ;  les  water-closets  seront  à  syphons  et 
appareils  de  chasse  ;  la  rue  sera  dallée  au  ciment  Portland  et 
à  deux  pentes  aboutissant  à  un  caniveau  dans  l'axe.  Sa  pente 
générale  sera  de  0,03  c.  par  mètre.  Les  escaliers  des 
maisons  seront  intérieurs  au  lieu  d'être  extérieurs  comme  à  là 
rue  Guérin.  Les  maisons  seront  de  trois  étages  sur  rez-de- 
chaussée. 

Ce  groupe,  situé  dans  le  milieu  d'une  population  ouvrière 
très  dense,  présentera  : 

16  logements  de  3  chambres,  cuisine^  water-closet, 
12  »  2  »  »  x> 

8  »  1  »  »  » 

36  logements  en  tout. 
Un  lavoir  couvert  commun  aux  locataires  sera  établi  dans 
la  partie  haute  dugroupe.  Un  filtre  Chamberland-Pasleur  sera 
établi  à  chaque  ménage. 


des  fonde  à 8  •/•  aux  Compagnies  d'Orléans  et  de  P. -L. -M.,  avec  droit  de 
préférence  pour  leurs  employés  ;  à  Lyon,  la  Société  des  logements  écono- 
miques a  conclu  un  contrat  semblable  avec  le  P.-L.-M.  pour  un  groupe 
àOullins.  C'est,  on  le  voit,  le  même  but  excellent  poursuivi  par  un  accord 
de  grandes  sociétés  industrielles  avec  les  sociétés  philanthropiques  de 
construction.  Le  procédé  diffère  :  à  Paris  et  à  Lyon,  c'est  l'emprunt  hypo- 
thécaire ;  à  Marseille,  l'extension  par  souscription  d'actions.  Nous  préfé- 
rerions le  second,  qui  ne  pousse  pas  des  sociétés  de  dévouement  aux 
obligations  fixes,  aux  frais,  aux  gdnes  de  l'hypothèque,  étant  donnés 
d'ailleurs  pour  le  prêteur  son  intention  élevée  et  la  solidité  de  valeurs 
immobiUères. 

10 
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La  pose  de  filtres  semblables  a  été  du  reste  décidée  en 
juillet  1892  pour  tous  les  immeubles  de  la  Société,  comme 
par  la  Caisse  d'épargne  pour  tous  les  siens.  L'état  actuel  de 
la  science  permettant  de  considérer  la  pureté  de  l'eau  potable 
comme  le  principal  moyen  d'éviter  les  maladies  transmis- 
sibles^  rien  ne  nous  parait  mieux  répondre  au  but  et  au  titre 
des  entreprises  d'habitations  salubres  pour  le  peuple. 


26  Janvier  1891  (i). 

Aux  termes  de  vos  statuts^  Tannée  sociale  va  du  1*'  octobre 
au  30  septembre,  l'assemblée  générale  ordinaire  est  tenue  dans 
le  courant  de  janvier,  et  par  exception  le  premier  exercice 
comprend  le  temps  couru  du  jour  de  la  constitution  définitive 
au  30  septembre  1890. 

C'est  de  ce  premier  exercice  de  seize  mois  que  nous  venons 
vous  rendre  compte. 

Organisation.  —  Études.  —  Vous  vous  rappelez  avec 
quelle  rapidité  votre  société  surgit  de  l'élan  de  l'opinion.  Le 
24  avril  1889,  encouragés  par  l'initiative  de  la  Caisse 
d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  et  par  le  décret  qui  l'auto- 
risait à  concourir  à  la  formation  d'une  société  de  l'espèce, 
quelques  Marseillais  faisaient  appel  à  leurs  concitoyens,  dans 
cette  demeure  même  où  l'on  est  sûr  de  trouver  appui  pour 
tous  les  progrès  de  la  cité.  Le  1*'  mai  une  deuxième  réunion 
arrêtait  des  statuts.  En  moins  de  quinze  jours,  la  souscription 
avait  atteint  fr.  250.000.  Le  10,  le  conseil  municipal  votait 
une  allocation  de  fr.  10.000.  Le  23,  vous  teniez  votre  assem- 
blée générale  constitutive  • 

La  même  activité  allait  animer  les  travaux  de  votre  conseil 
d'administration. 

La  plus  stricte  économie  étant  une  des  conditions  du  succès. 


(1)  Compte-rendu  du  I**  exercice  (1889-90;  à  rassemblée  crënërale  des 
actionnaires. 
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nous  procédâmes  à  une  organisation  d'une  extrême  simplicité. 
Un  local  très  modeste  fut  loué  32  bis,  rue  Montgrand/et 
pourvu  d'un  mobilier  élémentaire.  Un  agent  unique  fut 
chargé  de  la  comptabilité  et  des  rapports  avec  le  public  ou  la 
future  clientèle^  le  service  de  caisse  étant  fait  par  notre  banque. 
M.  Cb.  d'Albert  fiit  nommé  architecte  ;  les  études  spéciales  et 
une  première  réussite  pratique  dans  l'entreprise  directe  de  la 
Caisse  d'épargne  le  désignaient  ;  avec  lui,  nous  ne  courions 
pas  le  risque  d'un  apprentissage  parfois  onéretix . 

Le  choix  entre  tant  de  systèmes  émis  en  cette  matière  était 
la  seconde  partie,  la  plus  délicate,  de  notre  tâche.  Peu  après, 
du  26  au  28  juin,  les  hommes  les  plus  compétents  de  tous  les 
pays  s'assemblaient  en  un  Congrès  international  auquel  votre 
président  prit  part,  ils  dégageaient  les  plus  récentes  données 
de  la  science  et  de  l'expérience  ;  leurs  conclusions  ont  guidé 
nos  actes^  et  nous  avons  maintenu  sans  concession  des 
principes  qui  ont  souvent  paru  ailleurs  d'une  application  trop 
malaisée,  celui  par  exemple  des  trois  chambres  nécessaires  à 
la  moralité  pour  les  ménages  à  enfants.  Le  conseil  consacra 
deux  mois,  des  réunions  longues  et  multipliées,  des  discus- 
sions intéressantes,  &  arrêter  ses  vues,  à  perfectionner  les 
avants-projets  élaborés  par  les  promoteurs,  à  en  provoquer 
de  nouveaux,  à  discuter  les  plans  et  les  devis,  constamment 
soucieux  de  concilier  trois  exigences  dont  on  ne  sent  bien 
qu'aux  prises  avec  la  réalité  combien  la  conciliation  est 
épineuse,  Thygiène,  la  moralité  domestique,  le  bon  marché. 

Tel  qu'il  sortit  de  cette  préparation,  notre  programme  eut 
pour  base  non  l'action  exclusive  sur  un  point  de  la  ville, 
mais  une  intervention  portée  successivement  au  cœur  de 
divers  quartiers  populaires  pour  y  créer  des  types  à  la  portée 
des  familles  ouvrières  capables  d'apprécier  les  avantages  de 
foyers  améliorés,  pour  y  agir  peu  &  peu  par  la  concurrence 
et  l'exemple. 

Première  entreprise  i  Groupe  des  Catalans.  —  Parmi 
ces  quartiers,  le  premier  choisi  fut  celui  des  Catalans. 
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Usant  dans  un  but  •  généreux  de  Tautorisation  conférée 
aux  administrateurs  par  votre  délibération  du  23  mai  1889, 
M.  Gairard  avait  offert  (je  suis  sûr  d'être  votre  interprète 
en  le  remerciant),  de  céder  un  terrain  rue  St-Lambert  au  prix 
de  fr.  5  le  m.  c.  Nous  décidâmes  d'élever  là,  à  l'usage  de 
preneurs  à  salaires  réguliers,  de  grandes  maisons  pour  la 
location  :  non  point,  bien  entendu,  d'après  le  faux  système  des 
cités  ou  casernes^  contraire  à  la  vie  familiale  comme  à  la 
dignité  de  l'ouvrier,  mais  sur  les  types  nouveaux  sanctionnés 
à  Paris,  à  Lyon,  à  Rouen  par  la  faveur  des  intéressés. 

Le  plan  comprit  trois  immeubles  à  trois  étages  sur 
rez-de-chaussée,  et  semblables  aux  maisons  bourgeoises, 
deux  avec  quatre  appartements  par  étage,  un  avec  deux 
appartements  par  étage  ;  la  liberté  de  chaque  locataire 
scrupuleusement  ménagée  ;  des  paliers  et  des  escaliers  en 
pleine  lumière,  ni  corridors  ni  couloirs  communs  ;  dans  les 
deux  grandes  maisons^  chaque  appartement  composé  de  trois 
chambres  à  entrée  indépendante,  d'une  cuisine  coquette 
installée  selon  les  habitudes  locales  et  pourvue  d'eau,  d'un 
water-closet  hygiénique,  le  tout  abondamment  aéré  et  éclairé; 
des  appartements  plus  restreints  pour  les  célibataires,  les 
ménages  sans  enfants,  ou  autres  cas  assimilables  ;  des  cours 
avec  lavoirs  et  étendoirs. 

Le  2  août,  nous  acquérions  une  superficie  de  1843  m.  c. 
Le  5  septembre,  les  travaux  furent  adjugés  par  entreprises 
séparées;  d'importants  rabais  étaient  obtenus.  Le  7,  on  mettait 
la  main  aux  fouilles.  Le  30,  nous  posions  la  première  pierre, 
au  milieu  d'une  foule  sympathique.  Les  constructions  étaient 
terminées  et  reçues  le  13  mai  1890. 

Voici  quel  a  été  pour  ce  groupe  le  coût  de  la  construction  : 

Terrain,  y  compris  frais  des  actes  d'acquisition  et  de 
quittance:  (surface  employée  847  m.  c).       4,746  65 

Maçonnerie 88,7fi8  70 

Menuiserie 11,301     » 

A  reporter. . . .  104,816  35 
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Report....  104,816  35 

Serrurerie 6,645  25 

Plomberie  et  zinguerie. 9,019  35 

Peinture  et  vitrerie 2,983  75 

Papiers  peints 1,187  25 

Sonnetterie 251  75 

£au  (concession  et  frais  de  prise)  •  2,834  50 
Ac<iuisition  de  mitoyenneté  et  frais 

y  afférant 760  10 

Caisses  pour  lavoir,  portail  en  fer 

du  passage,  enseignes 698  85 

Nettoyage  des  immeubles 376  65 

Architecte 6^204  30 

Total 135,778  10 

Sur  les  847  m.  c.  employés,  il  y  a  ; 

253  mètres  de  terrain  pour  les  cours, 
594        »  »        pour  les  maisons. 

Les  cours  coûtant  :  terrain  et  achat,  murs  de 

clôture  et  cailloutage  (lavoirs  non  compris).  F.  3,085  50 
Il  reste  comme  coût  des  594  m.  c.  construits 

en  rez-de-chaussée  et  trois  étages 132,693  60 

Soit,  par  mètre  carré,  terrain  et  bâtisse 223  40 

Et  par  mètre  carré  et  par  étage  55  86 

Le  surplus  du  terrain,  derrière  les  constructions,  soit 
996  m.  c,  ressort,  frais  compris,  à  fr.  5  62  le  m.  c,  et  figure 
au  prix  d'achat,  sans  majoration,  dans  votre  actif.  Nous 
recherchons  le  meilleur  moyen  d'en  tirer  parti  par  revente  ou 
par  location. 

Deuxième  entreprise:  Groupe  de  la  Belle-de-Mai. — 
Dès  novembre  1889^  un  dessein  très  différent  et  plus  hardi 
avait  été  abordé.  Après  une  exploration  de  certaines  zones, 
où  une  catégorie  de  véritables  déshérités  occupent  des  gîtes 
indignes  de  notre  ville,  nous  conçûmes  la  pensée  de  planter 
voire  drapeau  sur  un  de  ces  points.  La  visée  était  triple  : 
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attaquer  de  front  les  logeurs  à  taux  usuraire^  expérimenter 
pour  les  pauvres  gens  de  petites  habitations  accessibles  à 
leurs  ressources,  et  salubres  ;  supprimer,  en  s'y  substituant, 
en  frayant  la  voie  par  l'initiative  privée  à  une  intervention  de 
l'autorité  publique,  quelques-unes  de  ces  agglomérations 
détestables. 

Nous  nous  établîmes  rue  Guérin,  où  le  15  janvier  1888  une 
maison  misérable  s'était  effondrée  écrasant  huit  créatures. 
Les  terrains  valaient  fr.  25  et  fr.  20  ;  nous  pûmes  acquérir  le 
27  décembre  1889  à  fr.  15  un  lot  de  843  m.  c,  dont  la  pente 
facilitait  l'assainissement,  et  que  couvrait  un  réseau  de  bouges 
infects. 

L'adjudication  du  premier  groupe  ayant  donné  de  notables 
rabais,  et  les  soumissionnaires  ayant  rempli  leurs  obligations 
de  façon  satisfaisante,  on  évita  des  lenteurs  en  traitant  avec 
eux  aux  clauses  de  leur  cahier  des  charges  et  aux  prix  des 
rabais  respectifs. 

La  première  pierre  fut  posée  le  27  février  1890  dans 
une  touchante  cérémonie  à  laquelle  nous  associâmes  Tenfance 
du  quartier.  Les  travaux  prirent  fin  le  9  septembre. 

Deux  rangées  de  pavillons  à  un  étage  sur  rez-de-chaussée^ 
avec  escaliers  extérieurs  pour  réduire  la  dépense,  furent 
édifiées  sur  une  rue  pavée,  éclairée  au  gaz,  au  milieu  de 
laquelle  court  un  canal  alimenté  par  une  borne-fontaine.  Ces 
bâtisses,  en  bonne  maçonnerie  au  lieu  de  simples  cloisons, 
garanties  de  l'humidité  par  des  carrelages  et  au-dessous  par 
de  fortes  couches  de  gravier  à  sec,  sont  aménagées  dans  des 
conditions  de  simplicité  rigoureuse  ;  mais  les  hauteurs  et  les 
dimensions  sont  suffisantes,  Tair  et  la  lumière  circulent,  un 
water-closet  dessert  chaque  logement  au  lieu  de  dépotoirs 
collectifs,  des  chasses  d'eau  automatiques  opèrent  un  nettoie- 
ment chaque  demi-heure,  un  lavoir  est  à  la  disposition  des 
ménagères.  Il  existait  un  puits  sur  le  terrain;  nous  l'avons 
couvert,  et  nous  tenons  à  mentionner  ce  détail  pour  donner 
l'exemple,  pour  montrer  à  la  population  ouvrière  qu'il  faut 
écouter  les  avertissements  de  la  science,  renoncer  à  l'eau  des 
puits. 
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Le  groupe  a  été  appelé  Quartier  Jules  Simon ^  du  nom  de 
rhomme  illustre  qui  a  servi  avec  tant  d'éclat  la  cause  des 
améliorations  delà  vie  ouvrière,  et  notamment  de  l'habitation. 

Voici  quel  a  été  le  prix  de  revient  du  groupe  : 

Terrain  (843  m.  c.)  y   compris  frais 

d'acquisition  et  de  quittance  •••.*•••  13,995  70 

Maçonnerie 36,429  70 

Menuiserie • 3,363  90 

Serrurerie 1,679  80 

Plomberie 1,697  15 

Peinture  et  vitrerie, ••••••••..  881  20 

Caisse  à  eau  du  lavoir,  divers,  nettoyage  616  45 

Acquisition  de  mitoyenneté 219  90 

Eau  (concession  et  frais  de  prise) 605  25 

Architecte 2,252  60 

Total....     61,741  65 

Sur  les  848  m.  c.  de  terrain  acquis,  il  y  a  : 

399  m.  pour  ruelle  et  cours 
444  m.  pour  surface  bâtie. 
Les  cours,  rue,  pavage,  murs  coûtent,  lavoirs, 
réservoirs  d'eau  non  compris.  ..........       8,323     » 

Il  reste  comme  coût  des  444  m.  c.  construits 

en  un  étage  sur  rez-de-chaussée 53,418  65 

Soit,  par  mètre  carré,  terrain  et  bâtisse. . . .  120  30 

Et  par  mètre  carré  et  par  étage 60  15 

Loyers. —  Locations. —  C'était  une  détermination  difficile 
que  celle  de  nos  loyers.  Il  y  faut  tenir  compte  d'éléments 
inéluctables,  intérêt  du  capital  engagé,  impôt,  assurance,  eau, 
proratas  des  frais  généraux,  de  l'entretien,  des  grosses  répa- 
rations, des  insolvabilités  ou  non-locations,  et  cependant  ne 
pas  trahir  ce  bon  marché  qui  est  une  de  nos  lois.  Après  une 
étude  minutieuse,  le  conseil  a  fait  pour  le  mieux;  s'il  a 
penché  d'un  côté,  c'est  dans  le  sens  du  bon  marché  ;  il  y  a  là 
une  obligation  au  début  pour  une  œuvre  qui  a  besoin  de 
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réagir  contre  Tapathie,  de  faire  peu  à  peu  comprendre  aux 
familles  ouvrières  l'intérêt  qu'elles  ont  à  considérer  la  dépense 
du  logement  comme  celle  à  laquelle  les  autres  doivent  être 
subordonnées  et  à  se  méfier  pour  l'abri  de  la  vie  de  famille 
du  bas  prix  à  tout  prix. 

Le  groupe  de  la  rue  St-Lambert  comprend  au  rez-de- 
chaussée  10  appartements^  dont  2  avec  magasin,  et  10  à 
chacun  des  étages,  soit  40  logements.  Ils  sont  loués  à  l'année. 
Les  loyers  vont  de  fr.  140  à  fr.  280,  sauf  les  deux  qui  accrus  de 
boutiques  atteignent  fr.  290  et  fr.  340.  La  moyenne  ne  dépasse 
pasfr.  234. 

Le  groupe  de  la  rue  Guérin  comprend  au  rez-de-chaussée 
15  logements,  dont  8  pour  célibataires  ou  veuves  et  7  pour 
ménages,  au  premier  étage  11  logements  pour  ménages,  en 
tout  26  logements.  Ils  sont  loués  au  mois.  Les  loyers  vont  de 
fr.  10  à  fr.  18  50,  la  nioyenne  est  de  fr.  14  45. 

Outre  l'avantage  des  prix,  surtout  sensible  si  l'on  compare 
la  valeur  de  nos  logements  à  ceux  de  prix  similaire^  nous 
avons  tenu  à  réduire  au  minimum  la  difficulté  du  paiement 
d'avance  en  divisant  le  plus  possible  les  termes.  C'était 
répondre  au  vœu  que  le  conseil  municipal  inséra  dans  sa 
délibération  du  10  mai  1889.  Nous  avons  adopté  pour  les 
locataires  à  salaires  moyens  de  la  rue  St-Lambert  le  mode 
de  paiement  trimestriel,  pour  les  locataires  à  minimes 
ressources  de  la  rue  Guérin  le  paiement  par  mois. 

Dans  les  deux  groupes,  nous  dûmes,  nous  préoccupant  de  la 
santé  des  preneurs  plus  qu'eux-mêmes,  ajourner  bien  des 
demandes  qui  se  produisirent  à  peine  les  immeubles  bâtis,  et 
assujettir  toute  entrée  en  jouissance  à  des  déclarations  de 
parfaite  siccité  par  Tarchitecte.  Sauf  quelques  admissions  rue 
St-Lambert  entre  juin  et  septembre,  c'est  de  la  St-Michel 
dernière  que  date  Toccupal ion. 

Vous  connaissez  l'esprit  de  routine  qui  ici  conime  ailleurs, 
plus  qu'ailleurs  peut-être,  rend  hésitants  devant  les  choses 
nouvelles.  C'est  l'une  de  nos  missions  que  de  le  vaincre  quant 
aux  logements    ouvriers.  Nous    sommes  touchés  de   vous 
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dire  que  la  confiance  spontanée  de  la  population  nous  a  suivis. 
En  Angleterre  même,  où  le  goût  de  Pinitîative  est  si 
répandu,  les  Model  dioellings  houses  furent  d'abord  critiquées 
et  délaissées.  Or  savez -vous  dans  quelle  mesure  nos  loge- 
ments étaient  loués  au  30  septembre  1890  ?  Rue  St-Lambert, 
35  sur  40.  Rue  Guérin,  sur  26...  26;  ici  ils  avaient  été 
littéralement  envahis,  avec  une  hâte  qui  prouve  que  nous 
satisfaisions  à  des  besoins  impérieux  et  que  la  vérité  des 
prix  avait  été  démêlée.  Les  5  vacances  de  la  rue  St-Lambert 
sont,  à  ce  jour,  réduites  à  2. 

Notre  clientèle.  —  La  population  qui  occupe  les  deux 
groupes  se  compose  actuellement  de  254  personnes,  147  rue 
St-Lambert,  107  rue  Guérin,  en  moyenne  4  par  logement. 

Vous  apprendrez  avec  intérêt  dans  quelles  professions  elle 
est  recrutée . 

Rue  St-Lambertj  nous  trouvons  : 

4  employés  de  commerce . 
3  facteurs  des  postes. 
2  garçons  de  bureau . 

2  commissionnaires* 

3  marins. 

2  journalier^. 

2  calfats. 

2  couturières. 

1 .  scieu  r  de  long . 

1  maçon. 

1  tailleur  de  pierres. 

1  modiste. 

1  faiseur  de  muselières. 

1  atelier  de  repassage. 

1  magasin  de  comestibles. 

1  charretier. 

1  emballeur. 

1  plâtrier. 

1  blanchiâ»euse. 
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1  tailleur. 

2  institutrices. 

3  charpentiers. 

1  cordonnier. 

Et  rue  Guérin  : 

2  garçons  de  magasin. 

1  ouvrière  de  la  Manufacture  des  Tabacs. 

2  ouvriers  de  l'Abattoir. 
2  portefaix. 

2  cordonniers. 

1  marchande  ambulante. 

1  homme  d'équipe  au  Chemin  de  fer. 

1  ouvrier  corroyeur. 

1  ouvrier  peintre. 

1  ouvrier  vemisseur . 

1  retraité  de  la  Marine  • 

4  charretiers. 
1  chargeur. 

1  tailleur  de  pierres . 

1  employé  des  Docks. 

1  ouvrier  plombier. 

1  typographe. 

1  serrurier. 

1  marchand  de  vieux  métaux . 

Cette  statistique  est  pour  vous  la  certitude  que  la  société 
marche  sans  dévier  à  son  but . 

Règlement  de  Vexercice.  —  Toute  affaire,  foncière  ou 
industrielle,  qui  comporte  la  création  d'immeubles,  passe 
forcément  par  la  période  préparatoire  de  construction  et  de 
mise  en  train.  Il  importe  de  rendre  cette  période  aussi  courte 
et  aussi  peu  onéreuse  que  possible.  C'est  à  quoi  nous  avons 
appliqué  nos  efforts. 

D'une  part,  le  premier  exercice  aura  suffi  pour  tracer  deux 
entreprises,  acquérir  les  terrains,  construire  deux  groupes. 
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les  louer  ;  alors  que  les  sociétés  immobilières  ou  industrielles 
ont  souvent  deux  ou  trois  ans  d'attente  à  subir,  notre  capital 
est  en  plein  rendement  dès  la  clôture  de  l'exercice. 

D'autre  part,  une  sévère  économie  a  permis  de  ne  pas 
excéder  pour  les  frais  de  premier  établissement  fr.  1.977  15, 
et  fr.  4.027  25  pour  les  frais  généraux  de  seize  mois  au  lieu  des 
fr .  4 .  666  que  comportait  Févaluation  à  fr.  3  •  500  par  an . 

En  même  temps,  grâce  au  concours  de  la  Société  Marseil- 
laise pour  l'emploi  de  nos  fonds  et  au  taux  de  faveur  obtenu 
de  cette  grande  institution,  à  laquelle  nous  exprimons  la 
commune  gratitude,  nous  réalisions  en  intérêts  une  somme 
de  fr.  2.729  40. 

Par  suite  nos  Frais  et  Produits  du  23  mai  1889  au  30 
septembre  1890  ont  pu  s'établir  comme  voici  : 

Frais.—  Frais  généraux  d'admtntsiration  : 

Loyer 671  45 

Appointements •  2.400    » 

Femme  de  ménage 128     » 

Divers  frais 242  35 

Imprimés 219  20 

3.661     9 
Quote-part  des  frais  de  réception  du 

Président  de  la  République  (les 

2/3    supportés    par     la    Caisse 

d'épargne) 178  95 

Souscription  à  la  Société  française 

des  Habitations  à  bon  m  arche  •••         20     » 
Droits  de  timbre  et  impôt 

37o 388  20 

Impôt    remboursable 

après  bilan 220  90 

167  30 
A  reporter. . .  •     4.027  25 
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Report 4.027  25 

Frais  de  constitution  et  de  premier 
établissement  à  amortir 

Mémoire  du  notaire,  pour 
constitution  de  la  so-* 

ciété 1.187  15 

Impression  des  statuts.»  269  10 

Imprimés  divers 250  n 

Insertions  journaux 90  90 

Enseignes  et  divers  frais.  140  50 

Mobilier 339  50 

2.277  15 
à  déduire  : 
Mobilier  figurant  à  l'actif.       300     » 

1.977  15 


6.004  40 


Produits.  —  Net  produit  im- 
meuble des  Catalans  (locataires 
entrés  avant  St-MichelJ.. .......       1 13  50 

Net  produit  immeubles  de  la  Belle- 
de-Mai  (septembre) 188  65 

Intérêts  sur  comptes  reports  et 
dedépôt  à  la  Société  Marseillaise.    2.729  40 

Profits  et  pertes  (  abandon  d'arrhes)        10     » 

Frais  de  constitution  et  de  premier 
établissement 1 .  977  15 

Solde  débiteur  de  la  pé- 
riode de  construction .       985  70   2.962  85 

6.004  40 

Ainsi  le  solde  débiteur  que  laisse  l'exercice  de  construc- 
tion arrive  à   peine  à  fr.  985  70.  Nous  vous   proposons  de 
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l'ajouter  aux  fr.  1.977  15,  montant  des  frais  de  constitution  et 
de  premier  établissement,  auxquels  il  se  relie  comme  la  consé- 
quence de  la  période  de  mise  en  activité.  Le  total,  fr.  2.962  85, 
commencera  d'être  amorti  à  la  fin  de  l'année  par  des 
prélèvements  dont  vous  fixerez  la  durée  et  la  quotité . 

Bilan. —  Le  Bilan  au  30  septembre  1890   se  présente 
comme  suit  : 

ACTIF 

Immeubles 188.797  95 

Caisse* 400  60 

Mobilier 300     » 

Impôt  remboursable 220  90 

Débiteurs  divers 68.156  70 

Frais    de    constitution    et     de 

premier  établissement 2.962  85 

260.839     » 

PASSIF 

Capital 250.000  » 

Subvention  de  la  Ville  de  Mar- 
seille    10.000  » 

Créditeurs  divers 839  » 

260.839     A 


Les  articles  de  ce  bilan  s'expliquent  d'eux-mêmes. 

Deux  seulement  comportent  une  observation. 

Le  capital  a  été  intégralement  versé  par  tous  les  action- 
naires (sauf  un  seul)',  à  la  suite  d'appels  efîectués  avec  préavis 
au  délai  prescrit  par  l'art.  6  des  statuts.  Le  solde  qui 
demeure  disponible,  après  apurement  des  comptes  des  deux 
groupes  construits,  est  tenu  en  réserve  à  la  Société  Mar* 
seillaise  pour  être  employé  dans  l'une  des  combinaisons 
£|ue  nous  examinons. 
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Nous  avons  mis  à  votre  disposition  les  titres  définitifs 
d'actions^  établis  sur  un  type  très  simple  dans  les  vues 
d'économie  qui  nous  servent  de  règle  « 

Vous  remarquerez  que  nous  avons  porté  dans  un  chapitre 
à  part  Tallocation  de  la  Ville,  encaissée  les  30  mai  et  6  juin 
1890.  Notre  intention  est  ainsi  d'en  perpétuer  le  souvenir 
reconnaissant,  et  aussi  de  nous  réserver^  si  les  rendements 
viennent  à  le  permettre,  la  facilité  d'affecter  le  revenu  de  ce 
petit  fonds  spécialisé  à  tel  ou  tel  usage  philanthropique, 
par  exemple,  à  l'imitation  des  compagnies  anglaises,  la 
répartition  de  primes  de  ponctualité  ou  de  bonne  tenue 
du  logement  atténuatrices  du  loyer. 

Conseil. —  Collaborateurs. —  Vous  n'aurez  à  pourvoir 
au  renouvellement  partiel  du  Conseil  qu'après  trois  ans 
(art.  14). 

Sur  le  nombre  maximum  d'administrateurs,qui  estde  quinze, 
deux  places  restent  libres.  Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  que,  selon 
le  sage  vœu  émis  par  la  réunion  préparatoire  du  1*'  mai  1889, 
une  de  ces  places  ne  fût  attribuée  à  un  délégué  de  l'Union  des 
chambres  syndicales  ouvrières.  Nous  serions  d'avis  d'atten- 
dre pour  élire  deux  nouveaux  membres  l'augmentation  pro- 
chaine du  capital. 

Le  choix  de  M.  d'Albert  comme  architecte  a  été  justifié 
par  nos  deux  premières  entreprises.  Les  juges  les  plus  qua- 
lifiés ont  loué  la  conception  et  l'exécution  des  groupes  de  la 
rue  St-Lambert  et  de  la  rue  Guérin.  Â  ce  mérite,  nous  en 
ajouterons  un  autre,  plus  rare  peut-être  :  aucun  dépassement 
n'est  survenu,  et  vous  savez  à  quel  degré  il  importe  d'éviter 
dans  les  opérations  immobilières  ces  mécomptes  si  fréquents 
qui  en  faussent  l'économie.  M.  d'Albert  a  publié  sur  vos 
deux  groupes  une  notice  technique  très  précise  que  vous 
pourrez  lire  avec  intérêt*  Le  conseil  se  plaît  à  vous  signaler 
la  capacité  et  le  dévouement  avec  lesquels  cet  homme  de  talent 
et  de  cœur  s'est  acquitté  de  son  mandat. 

M.  L.  Pasquier,  àqui  nous  avons  confié  le  poste   d'agent 
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de  la  société,  le  remplit  avec  un  zèle  intelligent,  modeste  et 
consciencieux  qui  mérite  que  témoignage  en  soit  rendu  devant 

VOUS . 

Premiers  résultats. —  Au  point  de  vue  financier,  nous 
sommes  en  pleine  exploitation  productive,  puisque  sur  66 
logements  créés  nous  comptons  64  locations  ;  2  vacances  seu- 
lement, voilà  une  proportion  significative  si  vous  la  comparez 
à  la  moyenne  des  locaux  inoccupés  dans  les  propriétés  des 
particuliers  ou  des  sociétés  foncières.  Elle  confirme  tout  ce 
que  nous  vous  affirmions  dans  la  réunion  du  24  avril  1889  sur 
l'utilité  de  l'entreprise,  sur  la  juste  rémunération  que  peuvent 
attendre  des  capitaux  honnêtement  employés  en  cette  voie, 
sur  l'inanité  des  objections  décourageantes  du  scepticisme. 

C'est  donc  en  nous  fondant  non  plus  sur  l'expérience  d'au- 
trui  ou  des  calculs  hypothétiques,  mais  sur  le  double  fait  qui 
nous  est  propre  de  locations  réalisées  et  de  frais  généraux 
vérifiés,  que  nous  avons  pu  établir  des  prévisions  pour  l'exer- 
cice engagé  depuis  le  1*'  octobre.  Ce  relevé  comparatif,  qui  au 
chapitre  des  produits  pourra  s'accroître  par  l'utilisation  du 
terrain  libre  rue  St-Lambert,  nous  autorise  à  dire  que  sauf 
imprévu,  cet  exercice,  le  premier  de  l'exploitation,  vous  per- 
met d'espérer  un  dividende  supérieur  au  revenu  actuel  de  la 
rente  française  et  des  valeurs  de  tout  repos. 

Une  telle  démonstration  sera  un  résultat  considérable  pour 
la  cause  des  habitations  ouvrières  à  Marseille. 

Vous  en  poursuivez  d'autres^  vous  avez  déjà  commencé 
de  les  atteindre. 

Vos  deux  groupes  ont  été  visités  durant  l'année  par  les 
hommes  les  plus  compétents  ;  leur  appréciation  a  été  unanime. 
Je  citerai  parmi  eux  MM.  Georges  Picot,  de  l'Institut^  Sieg- 
fried, président  de  la  Société  française  des  Habitations 
à  bon  marché^  Maze,  sénateur,  de  Boyve,  Fougerousse, 
Patrick  Geddes,  etc. 

Pour  le  groupe  de  la  rue  St-Lambert,  l'opinion  dominante 
a  été  qu'on  ne  saurait  réaliser  plus  complètement  les  dési- 
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derata  de  logements  ouvriers  spacieux,  gais  et  sains,  à  des 
prix  qui  ont  paru  plutôt  un  peu  faibles  eu  égard  aux  locaux 
fournis. 

Quant  à  Tentreprise  de  la  rue  Guérin,  elle  touche  au  point 
le  plus  obscur  du  problème,  à  celui  qui  jusqu'à  présent  n'est 
pas  résolu.  Aussi  a-t-elle  particulièrement  attiré  l'attention 
des  spécialistes  ;  M.  le  docteur  Rochard  me  le  répétait 
naguère  encore.  Pour  descendre  à  ce  qu'on  a  appelé  le  resi-- 
duum  des  couches  plébéiennes,  il  faut  trouver  le  secret  d'as- 
surer à  bas  prix  des  minima  de  sécurité  et  de  salubrité  aux 
pauvres  êtres  que  la  maladie,  la  vieillesse,  le  chômage,  la 
malechance,  ou  souvent  leur  propre  faute  ont  rendus  incapa- 
bles d'acquitter  autre  chose  qu'un  loyer  chétif.  Si  nous 
avouons  l'espérance  d'y  avoir  réussi,  au  moins  en  partie,  c'est 
que  telle  a  été  l'impression  de  témoins  autorisés.  Certes  les 
habitations  du  groupe  Jules  Simon  n'ont  rien  qui  séduise 
esthétiquement  ;  mais  en  pareille  matière,  il  faut  sacrifler 
même  les  nobles  coquetteries  du  bien  à  la  nécessité  de  s'acco- 
moder  aux  ressources  des  plus  humbles,  et  l'afiluence  de  nos 
locataires  dès  la  première  heure^  leur  régularité  à  payer,  le 
nombre  des  demandes  constamment  inscrites,  révèlent  que 
nous  avons  rencontré  le  point  juste.  M.  Picot,  rendant  compte 
de  sa  visite  devant  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
française  le  7  mai,  n'a  pas  caché  combien  cette  expérience 
l'avait  frappé:  «  c'est  »,  lisons-nous  dans  le  procès- verbal  de 
la  séance  publié  à  l'excellent  Bulletin  de  la  Société,  «  le 
type  le  plus  approprié  aux  «  indigents  que  M.  Picot  ait 
encore  vu.»  Etl'éminent  économiste  ajoutait  :  «  si  la  société 
€  de  Marseille  retire  des  capitaux  employés  un  intérêt 
«  rémunérateur,  si  elle  peut  dès  lors  continuer  son  œuvre, 
«  il  en  sera  peu  de  plus  dignes  d'attention.  » 
.  Comment  omettrions-nous  d'enregistrer,  parmi  ces  visites 
si  encourageantes,  celle  qui  constitue  pour  votre  société  un 
honneur  public  ?  Quand  M.  le  Président  de  la  République, 
passant  à  Marseille,  voulut  bien  le  18  avril  1890,  entre  tant 
d'œuvres  qui  pouvaient  appeler  son  attention  choisir  la  nôtre 
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et  parcourir  un  de  vos  immeubles  de  la  rue  St-Lambert,  le 
plus  haut  des  témoignages  était  apporté  à  votre  effort. 

Aux  résultats,  directs  ou  indirects,  de  l'entreprise  naissante, 
un  autre  semble  pr^s  de  s'ajouter,  que  nous  tenons  à  saluer 
de  nos  vœux.  L'action  des  intéressés  eux-mêmes  parait  à  la 
veille  d'entrer  en  scène  sous  la  forme  de  la  Coopération  ;  un 
comité  d'employés  et  d'ouvriers  s'est  constitué  le  17  octobre 
1890;  il  a  élaboré  un  projet  de  société  coopérative,  qui 
soumis  à  la  Société  française  a  mérité  son  approbation 
chaleureuse,  et  qui  pourrait,  s'il  aboutit,  devenir  le  point  de 
départ  d'un  self-acting  nouveau  en  France.  Nul  plus  que 
nous,  et  de  meilleur  cœur,  ne  souhaite  la  réussite  à  ces 
émules,  car  c'est  l'originalité  de  notre  industrie  qu'elle 
appelle  ardemment  les  concurrences. 

Extension  nécessaire.  —  Tout  commande  l'extensioii 
prompte  de  notre  entreprise  : 

le  grand  besoin  social  que  nous  nous  sommes  donné  pour 
tAche  de  travailler  à  satisfaire,  car  c'est  dans  tous  les  quar- 
tiers ouvriers  de  notre  vaste  périmètre  urbain  qu'il  serait 
urgent  de  modifier  l'habitation  ouvrière  ; 

l'actualité  de  l'œuvre  d'assainissement  de  la  cité,  dont  la 
création  d'habitations  salubres  nouvelles  est  une  branche  ; 

l'intérêt  financier  de  notre  société,  intérêt  qui  se  confond 
avec  celui  des  locataires,  car  le  jour  où  les  frais  généraux  qui 
pèsent  sur  une  exploitation  restreinte  se  distribueront  sur  un 
capital  plus  ample,  la  solidité  et  la  productivité  de  l'affaire 
s'en  ressentiront,  ce  qui  rendra  moins  malaisé  de  maintenir 
des  taux  favorables  de  loyers. 

Pour  cette  extension,  il  nous  faut  deux  choses  : 

le  concours  des  pouvoirs  locaux  ; 
le  concours  du  public. 

Et  pour  obtenir  le  second,  le  premier  peut  nous  aider  pais* 
samment,  donc  il  le  doit* 
Le  pouyoilr  municipal  peut  accélérer  le  mouvement  par  bien 

17 
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40S: moyens^  :en  ^implifiaixt  les  formalités  Iquj  paralysent;;  en 
secondant  en  toute  occasion,  en  diminuant  ces  charges  .d'octroi^ 
çte  A^QÎ^Ijç.  et  (feaa  .quî.gvèy  ent  si.  lowderoent  Jes:construcrtiOT^ 
9tqUi  pour  les  sociétés,  à  bu^t  philanthropique,  à  adminiattatinn 
glrabiite^  .à  .  dividende,  limité^  comporteraient^,  comme  .à 
Téti^anger,  des  tarifications  A  part*.  ...,..:  .  /L  :.^v 
'  ,11  peut,  surtout  nous,  faire,  gagner,  hien  du'^mps  par  les 
forn\es  Variées  de  jsubvention  qui,  dans,  un  pays  où^rini^ativè 
es{  dlSlcile,  dans  ujie  direction  où  elle  naît  àpeine^.onLpour 
§ffet  non  de  àe  substituerai;  l'action  privée  fet  libre,  mais  de  la 
soutenir,  au  moins  au  début. 

;  Et.  en  dehors  de  son  obligation  morale,,  la  Ville  a  direc-^ 
i;eipent  intérêt  à  .imprimer,  une  impulsion,  parallèle  .'aux 
diverses  parties  de  l'œuvre  d'assainissement,:  :  .  .!        :; 

C'est  pourquoi,  à  la  date  du  23  juillet,  nous  lui  avons 
demandé  d'intervenir  par  un  concours  résoin  et  digne  de  la 
gravité  du  but  comme  de  la  grandeur  de  Marseille,  par 
exemple  au  moyen  d^une  garantie  d'intérêt  limitée  à  4*/,  sur 
l'émission  d'un  capital  de  un  ou  deux  millions  de  francs.  La 
pommissîon  extra-municipale  d'hygiène,  à  l'unanimité^  a  émis 
un  vœu  dans  le  même  sens.  Nous  avons  entretenu  le  maire 
de  Marseille,  nous  allons  saisir  le  conseil  municipal  decom^i- 
naisops  qui  permettraient  à  votre  société  d'aider  avec  énergiç 
l'édilit^  et  de  prendre  un  essor  important.  Nous  sommes 
heureux  de  vous  annoncer  que  nous  avx>ns  rencontré  chez  tous 
les  membres  de  notre  administration  intelligente  et  active  les 
dispositions  les  plus  favorables,  qui  seront^  nous  en  avons  1^ 
confiance,  partagées  par  le  conseil  municipal.  Si  les  pour^r 
parlers  aboutissent,  vous  serez  aussitôt  convoqués  en  assem- 
blée générale  extraordinaire. 

D'autre  part,  certaines  négociations    ébaùcliéés    avec    la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  Parîs-Lyon-Méditerranée 
laissent  entrevoir  aussi  un  appui  précieux^  .  ^ 
*  ^  Ainsi  de  tous   les  pointé  yous  viennent  ^  les  sympathies, 
juste  récompense  de  votre  foi  de  la  première  heure. 
1.  De  tpus  côtés  s'ouvrent  devant  votre  société,  qui  compte 
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à   peine    vingt   mois    d'existence,    des    perspectives    déjà 
élargies.  .... 

Peut-il  en  être  autrement!  Ces  jours-ci,  tandis  que  se 
déchaînait  la  crise  de  misères  amenée  par  un  hiver  anormal, 
qui  ne  s'est  demandé  plus  d'une  fois  avec  :  angoisse,  avec 
remords,  s'il  est  juste^  s'il- est  conforme  à  une  bonne,  organi-* 
sation  sociale,  que  tant  de  faibles,  femmes,  enfants,  vieillards, 
meurent  de  froid  au  fond  de  masures  sans  nom  Dû  âuintent  les 
pluies,  où  pénètrent  les  vents  glacés  ?  Allez  rue  St-Régis, 
derrière  nos  maisons  vous  verrez  de  ces  gites-là,et  la  passion 
s'affermira  en  vos  cœurs  do  les  détruire.  Messieurs,  vous 
avez  une  œuvre  magnifique  à  poursuivre;  il  est  impossible 
que  les  braves  gens  xjui  ont  charge  de  la  cité,  et  qu'avec  eux 
tous  les  bons  citoyens  ne  vous  y  aident  pas.  1 


'     ■  '  . .     lî  janvier  1891  (i). 

^  *    ■'  -  •     ■• 

•  Notre^deuxième  exercice  social  a  embrassé  les  douze  mois 
courus  du  1"  octobre  1890  au  30  septembre  1891. 

Nous  venons  vous  en  rendre  compte,  à  l'époque  fixée  par 
l'article  26  des  statuts  pour  nos  assemblées  générales  ordi- 
naires. 

Exploitation. —  Avec  ce  second  exercice,  le  premier  ayant 
été  consacré  à  la  construction  de  deux  groupes,  a  commencé 
notre  exploitation.  .     .     .  >' 

'  Nous  voulons  vous  en  présenter  les  résultats  pour  les-  diffé-* 
rente»  parties  dont  se  compose  l'avoir  social,  en  faisant 
ressortir  pour  chaque  immeuble,  selon  la  méthode  deséoci^tés 
similaires  anglaises,  le  capital  engagé,  les  dépenses,  le  revenu. 


(1)  Compte-rendu  du  II*  exercice  (1890-91)  à  l'assemblée  grénérale  des 
actionnaires. 
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."  '  .   *  '        • 

Immeubles  de  la  rue  St-Lambert . 

.    Le  produit  des  locations  des  maisons  que  nous  possédons 
aux  Catalans^  rue  St-Lambert,    38,    40  et  42,  s'est  élevé 

à Fr.     8.914  95 

Les  dépenses  afférentes  à  ce  groupe  sont 
les  suivantes  : 

Concierges 350    » 

Eau 252  50 

Assurances,  (incendie 

et  eaux) 113  65 

Travaux  d'entretien..  342  50 

Loyers  passés  en  pro- 
fits et  pertes 240  60 

Dépenses  diverses. ...  83  85 

Prorata  des  frais  gé- 
néraux   1.715  60 

3.098  70  3.098  70 

Soit  un  rendement  net  de. . .  fr.  5.816  25 
qui  représentent,  sur  le  capital  engagé  de  fr.  136,958  40  en 
terrains  et  constructions,  un  revenu  de  4,25  V«. 

Vous  remarquerez  que  la  valeur  des  immeubles  s'est  accrue 
de  fr.  1,180  30,  coût  des  droits  de  mitoyenneté  non  acquittés 
encore  à  la  fin  du  dernier  exercice,  et.de  divers  travaux 
d'amélioration  reconnus  indispensables. 

Il  n'a  pu  jusqu'ici  être  tiré  parti  par  revente  ou  par  location 
du  terrain  qui  nous  reste  derrière  le  groupe.  Nous  ne  perdons 
pas  de  vue  l'utilisation  désirable  de  cet  élément  encore 
improductif  de  votre  domaine. 
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Immeublea  de  la  me  Guérin. 

Le  produit  (}es  locations  des  maisoos  que  nous  possédons 
à  la  Belle-de-Maî,  rue  Guérin,  s'est  élevé  à. .     F.    4  •  5.05.    i^ 

Les  dépenses  afférentes  à  ce  groupe  sont  -  ^ 

tes  suivantes  : 

Cîoncîerge 223  20 

Eau 190  25 

Assurances 25  85 

Travaux  d'entretien, . .        231  65 

Loyers  passés  en  pro- 
fits et  pertes 60  20 

Dépenses  diverses. ...  33  50 

Éclairage  au  gaz  de 
lame  Jules  Simon..  96  95 

Impôt  des  portes  et 
fenêtres,  enregistre- 
ment           283  75 

Prorata  des  frais  gé- 
néraux.          772  35 

1.917  70  1,917  70 


Soit  un  rendement  net  de  • . .  F.  2 .  587  30 
qui  représentent,  sur  le  capital  engagé  de  fr.  61,763.15  en 
terrains  et  constructions,  un  revenu  de  4.  20  V». 

La  majoration  des  immeubles  par  suite  des  travaux 
complémentaires  n'est  ici  que  de  21  fr.50. 

Pour  ce  groupe,  à  raison  de  la  moindre  aisance  des  occupants, 
nous  avons  cru  devoir,  au  moins  jusqu'à  nouvelle  décision^ 
prendre  à  la  charge  de  l'exploitation  l'enregistrement  des 
baux  verbaux  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Solde  disponible  du  capital 

Vous  voyez  que  la  fraction   du    fonds  social  employée 
en  immeubles,  200,000  fr.  environ  (exactement  fr.  198^721), 
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nous  donne^  malgré  là  profonde  différence  des  deux  entre- 
prises^  un  revenu  à  peu  près  égal  et  sensiblement  rémuné- 
rateur. 

■ 

Ce  revenu  est  diminué  par  le  non-emploi  du  solde  du 
capital/ qui  comprend^  outre  les  frais  de  premier  établisse- 
ment, le  terrain  non  utilisé  rue  St-Lambert,  çt  le  mobilier^ 
les  espèces  en  dépôt  à  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  indus- 
triel et  commercial  et  de  dépôts  (fr.  52,426  60). 

Nous  avons  dû  tenir  en  réserve  cette  somme^dè  fr.  52,426  60 
pour  être  en  mesure  de  faciliter  par  une  disponibilité  immé- 
diate soit  l'opératioh  proposée  à  la  Ville  de  Marseille  et 
toujours  en  suspens,  soit  diverses  combinaisons  qui  ont  fait 
Tobjet  de  pourparlers  avec  les  compagnies  des  Chemins  de 
fer  Paris-Lyon-Méditerranée  et  des  Docks  de  Marseille.  Afin 
de  ne  pas  laisser  le  rendement  de  nos  fonds  lii)res  tomber  au 
taux  des  simples  <^omptes-courants  de  banque,  nous  en  avons 
placé  la  presque  intégralité,  soit  fr.  50,000,  en  reports  sous 
la  garantie  de  la  Société  Marseillaise.  Il  a  été  encaissé  de 
cette  société,  à  titre  d'intérêts,  fr.  1,928  85.  En  déduisant  du 
reliquat  ainsi  provisoirement  employé  de  notre  capital  le 
prorata  des  frais  généraux,  soit  fr.  632  1^,  ce  qui  laisse  un  net 
4e;  fr.  1^296  70,  nous  pouvons  en  évaluer  le  revenu  à  2  49  Vo. 

Une  si  faible  productivité  rend  d'autant  plus  désirable  que 
la  Ville  prenne  °  enfin  parti  sur  un  projet,  qui  d'ailleurs 
rintéresse  plus  encore  que  votre  société.  Si  sa  détermination, 
quelle  qu'elle  soit,  nous  rendait  notre  liberté  de  mouvements, 
nous  nous  occuperions  aussitôt  de  trouver  pour  les  fr.  50,000 
disponibles  un  emploi  analogue  aux  deux  précédents.  II  con- 
vient de  ne  point  nous  dissimuler  combien  cette  recherche  est 
compliquée  par  les  conditions  dans  lesquelles  nous  sommes 
enfermés  :  découvrir  des  terrains  au  bas  prix  qui  est  la  loi 
fondamentale  de  notre  œuvre,  au  centre  d'une  agglomération 
ouvrière,  de  forme  régulière  et  qui  ne  comporte  pas  de 
déblais  ou  de  remblais  onéreux,  permettant  une  bonne  orien- 
tation des  bâtisses  et  un  écoulement  des  eaux  ménagères  ou 
des  fosses,  ce  n^est  pas,  croyez-le,  une  besogne  aisée. 
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Loyers. —  Locations. —  L'empressenient  qùeiious  vous 
signalions  l'an  dernier  pour  les  locations'  du  groupe  Jules 
Simon  s'est  maintenu.  Au  30  septembre^sur  26  iogeinents,  26 
étaient  loués.  •     '    '      : 

Rue  St-Lambert,  certaines  attaques  dont  nous  vous  par- 
lerons plus  loin  ont  un  moment  préjudicié  aux  locations. 
Sur  40  appartements,  39  étaient  occupés  au  29  septembre, 
un  seul  locataire  avait  été  congédié,  mais  le  nombre  des  baux 
signés  pour  Tannée  commençante  n'était  plus  que  de  32. 
Les  8  vacances  se  sont  d'ailleurs  réduites  à  4  dès  le  1*'  novem- 
bre, aujourd'hui  à  3. 

C'est  une  observation  à  noter  que  les  seuls  retards  ou  refus 
de  paiement  se  sontproduits  parmi  les  locataires  des  Catalans, 
c'est-à-dire  dans  un  milieu  où  le  niveau  d'aisance  çst  plus 
relevé.  Bien  que  le  mode  de  règlement  adopté  soit  là  le 
règlement  trimestriel,  nous  avons  autorisé  la  libération  par 
mois  afin  d'accroître  les  facilités. 

Notre  clientèle .  —  La  population  qui  occupe  nos  deux 
groupes  se  composait  au  30  septembre  de  269  personnes^ 
163  rue  St-Lambert,  106  rue  Guérin,  en  moyenne  4  par 
logement.  t 

Dans  quelles  professions  se  recrute-t-elle? 

Rue  Saint-Lambert  nous  trouvons:  ,  : 

6  employés  de  commcfrce. 
3  facteurs  des  postes.     ' 

1  garçon  de  bureau. 
3  marins. 

2  journaliers. 
2  calfats. 

2  couturières. 

2  scieurs  de  long. 

■? 

1  maçon. 

1  tailleur  de  pierres.  \ 

2  modistes.  ' 

1  faiseur  de  muselières •  !'. 


'i 
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Et  rue 


Ce  tab 


atelier  de  repassage.  - 

magasin  de  comestibles  « 

emballeur  • 

plâtrier. 

blanchisseuse  • 

tailleur. 

institutrice  • 

charpentier. 

conducteurs  de  tramways  • 

boulanger  • 

commissionnaire  • 

cordonnier. 

typographe. 

Quérin  : 

garçon  de  magasin . 

ouvrière  de  la  Manufacture  des  Tabacs  • 

ouvriers  de  TAbattoir. 

portefaix. 

cordonnier. 

mardiande  ambulante  • 

homme  d'équipe. 

ouvrier  corroyeur. 

ouvrier  peintre  en  bftliment. 

ouvrier  vernisseur. 

ouvrier  mouleur. 

ouvrier  matelassier. 

« 

tailleur  de  pierre, 
chargeur, 
mécaniciens, 
charretiers, 
typographe . 
ouvrier  plombier, 
employé  des  Docks, 
marchand  de  vieux  métaux . 

eau  vous  fournit  la  tertitade  que  la  Bbclété  remplit 


son  rôle  exactement. 


AGENT  D* AMELIORATION  '.  UNE  SOCléTK  raiLANTHROPIQUB      265 

' Bilan. -^  Notre    Bilan  au  30  septembre  1891  s'établit 
comme  suit  : 

ACTIF 

Immeubles  de  la  rue  St-Lambert«  1 36 .  958  40 

Immeubles  de  la  rue  Guérin...»  61.763  15 

Terrain  rue  St-Lambert 5.595  50 

Frais  de  premier  établissement.  3.472  50 

Mobilier 300    » 

Caisse 39  60 

Impôt  sur  le  revenu  (rembour- 
sable)    314  65 

Droits  de  transfert    (rembour- 
sables)    500     » 

Société  Marseillaise  (compte  de 

dépôts) 10.962  25 

Société  Marseillaise  (compte  de 

reports) 50.000     « 

Loyers  restants  dus 298  40 

Exploitation  immeuble  rue  St- 

Lambert  (compte  nouveau).  • .  53  15 

270.257  60 


PASSIF 

Capital 250.000  » 

Subvention  initiale  de  la  Ville 

de  Marseille 10.000  » 

Loyers  reçus  par  anticipation . .  263  20 

Créditeurs  divers 294  1>5 

Profits  et  pertes .    9..  700  26 


270.257  60 


Les  divers  articles  de  ce  bilan  n'ont  pas  besoin  d'expli- 
cation . 
Celui  ées  Frais  de  {iremier  établisisement  a  passé   de 
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fr]  2,9é2  85  S  ff.  3,472^50  par  suite  d^eTilûpùtation  de' frais 
se  rattachant  à  la  constitution  de  la  société  (inl^re^imi:  xtm 
titres  d'actions  et  circulaires  pour  l'échange),  ou  dépendant 
du  solde  débiteur  de  la  période  de  construction  (redevanpe  d*eau 
pendant  cette  période  et  menues  dépenses  d'instà)lation)^ 
ensemble  fr.  509  65.    " 


'r 


Liquidation  de  P exercice.  —  Les  Produits  brut^  de 
Texercicei  telâ  que  nt)US  les  srvons  présentés  poiïr  chaque 
partie  du  capital,  se  récapitulent  ainsi  :  '      ^* ^ 

Locations  des  immeubles  rue  St* 
Lambert 8/914  95^ 

Locations  des  immeubles  rue 
Guérin 4.505     » 

Intérêts  à  la  Société  Marseillaise.     - 1 .928  85 


15.348  80 


Il  faut  en  déduire  : 

le  total  des  Dépenses  d^ exploi- 
tation des  imnxeubles,  dont  le 
détail  vous  a  été  soumis  par  im- 
meuble      2.227  65 

les  loyers  passés 
par  Profits  et  Pertes..  300  80 
eX\%^  Frais  généraux 
dadministration.qxxi 
se  décomposent  oom- 
me  suit  : 
Loyer  des  bu-    - 

reaux 588  15 

Appointem*' 

de  l'Agent.  1.900    » 
Femme     de 

ménage ...       78    » 


A  reporter.  2.566  15    ^•528  45    15.348  80 
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Beport  ..'2:566  15    2.528  45    15.348  80 
Fraîs  de  bu- 
reau et  di-  •  -    .  «    -    - 

vers 195  70 

Imprimés.. .     149  50 
Souscription  •  »  •    • 

à  la  Société 

»       •  •  »  •  - 

française 
des  Habita- 
.tîons  à  bon  .  . 

m 

marché..  .•       20    » 
Abonnement 
au  timbre. .     188  75 

3.120  10    3.120  10 

Ensemble.. 5,648  55      5.648  55 


•  « 


Reste 9.700  25 

qui  constituent  les  bénéfices  nets  de  Texercice. 


i 


Répartition  des  bénéfices.   —    Sur    cette    somme    de 
fr.  9.700  25,  nous  vous  proposons  de  prélever: 

le  vingtième,  conformément  à 
l'art.  40  des  statuts,  pour  la 
réserve  légale 475  60 

4 

pour  amortissement  des  Frais  de 
constitution  et  de  premier  éta- 
blissement (à  raison  cette  fois 
d'un  vingtième  de  ces  frais,  bien 
que  la  durée  de  la  société  soit  de 
cinquante  ans) • 173  65 

pour  amortissement  de  la  valeur 
du  mobilier  d'après  la  même 
quotité 15     » 

-      .         A  reporter....        664  25 
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Report....  .     664  25 

et  de  répartir  aux  actionnaires  une 
somme  de «     8,750     » 

représentant  3  1/2  ®/o  du  capital,  en  . , 
reportant  au  compte  Profits  et 
Pertes  nouveau  le  solde 286    » 

Total  égal 9-700  25 

Si  VOU.S  approuvez  cette  répartition,  le  dividende  sera  fixé 
à  17  fr.  50  par  action,  sous  déduction  des  impôts  (1  fr.  70).  Ce 
dividende  serait  mis  en  paiement  le  15  janvier,  à  la  Société 
Marseillaise,  contre  remise  du  coupon  n*  1« 

Luttes  et  dédommagements. —  Bien  d'utile  ne  se  fait 
sans  peine  et  sans  lutte.  Nous  ne  vous  parlerions  même  pas 
d'articles  déraisonnables  et  iniques  dirigés  contre  votre 
société,  s'ils  n'avaient  été  l'occasion  pour  le  maire  de  Mar- 
seille, dans  la  séance 'du  conseil  municipal  du  28  juillet  1891, 
de  faire  justice  à  votre  œuvre  de  bien  public^  et  si  nous 
n'avions  le  devoir  de  l'en  remercier  ici  avec  vous.  L'origine 
de  ces  attaques^  que  rendait  plus  criantes  encore  la 
tolérance  dont  tant  de  gttes  malsains  ou  même  hideux  sont 
l'objet,  nous  était  connue.  Nous  les  avons  dédaignées, 
et  nous  souhaitons  qu'on  ne  nous  réduise  pas  à  nous 
rappeler  que  pour  avoir  un  but  philanthropique,  votre 
société  n'en  a  pas  moins  des  intérêts  à  faire  respecter.  Un 
maximum  d'air,  de  lumière,  d'eau  a  été  donné  à  nos  maisons  ; 
et  loin  de  nous  satisfaire  comme  tant  d'autres  des  modes  locaux 
défectueux  de  déversement^  nous  applaudissons  à  la  réalisation 
prochaine  du  tout  à  Végout^  nous  l'appelons  impatiemment^ 
ayant  tout  préparé  pour  y  cçncourir  dès  l'heure  môme  où 
cela  nous  sera  permis. 

Par  contre  nos  deux  groupes  d'immeubles  ont  reçu  encore 
des  visites  compétentes,  notamment  celles  de  M.  H.  Monod, 
dircteur  de  l'Hygiène  publique  au  ministère  de  l'intérieur, 
de  M.   Jules  Michel,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
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P.-L.-M.,  des  membres  du  congrès  de  l'Association  protes- 
tante pour  l'étude  pratique  des  questions  sociales.  Leurs 
témoignages  ont  été  très  favorables.  Les  spécialistes  continuent 
d'attacher  un  intérêt  particulier  à  l'entreprise  de  la  rue 
Quérin,  comme  à  la  première  qui  ait  visé  la  couche  la  plus 
humble  des  travailleurs. 

Certaines  de  ces  visites  ont  des  suites  immédiates  :  c'est 
ainsi  qu'après  M.  de  Boy ve,  un  autre  bon  citoyen  de  Nîmes 
a  emporté  de  son  passage  des  impressions  encourageantes 
pour  la  fondation  d'une  société  analogue  dans  cette  ville. 
Puissent  d'aussi  heureux  germes  porter  leurs  fruits  ! 

L'espoir  que  nous  exprimions  l'an  dernier  de  voir  l'action 
des  intéressés  directs  nous  concurrencer  s'est  réalisé. 
La  société  coopérative  de  construction  la  Pierre  du 
Foyer  a  été  constituée  le  18  décembre  1891  ;  elle  est  la 
première  en  France.  Par  une  combinaison  d'économie 
réciproque^  mais  surtout  dans  la  pensée  d'attester  publique- 
ment à  notre  jeune  sœur  la  sincérité  de  nos  sympathies 
et  de  nos  vœux,  nous  lui  avons  cédé  un  petit  local  dans  nos 
modestes  bureaux. 

Nous  avons  poursuivi  deux  démonstrations  par  les  faits, 
qui  sont  l'une  et  l'autre  importantes  pour  notre  cause. 

Aux  égoïstes  qui  prétendent  inutile  d'offrir  des  logements 
meilleurs  aux  ouvriers  parce  que  les  ouvriers  tiendront 
mal  ces  logements,  l'excellente  tenue  de  nos  maisons  prouve 
que  c'est  là  un  sophisme.  Comment  contracterait- on  des 
habitudes  de  propreté  lorsqu'on  habite  des  bouges  répu- 
gnants, où  tout  pousse  les  enfants  à  s'échapper  dans  la  rue  et 
les  hommes  au  cabaret  ? 

D'autres  déclarent  impossible  de  concilier  une  juste 
rémunération  des  capitaux  avec  les  visées  de  salubrité  et 
de  moralité  domestique  qui  solit  les  nôtres*  A  ceux-là,  notre 
opération  commence  de  répondre.  Un  dividende  de  3,Ç0  */« 
vous  est  acquis  :  nous  n'avions  pas  tort  de  vous  faire  espérer 
l'an  dernier  pour  cet  exercice  un  rendement  supérieur  au 
revenu  actuel  de  la  rente  française  et    des  valeurs  de  tout 
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repos,  puisqu'aux  coursdu  2  jaavief  le  Trois  pour  cent  ren- 
dait 3.15  Vo,  Tobligation  Marseille  1877  2.96  Vo,  robligation 
Paris  1871  2.87  •/•,  l'obligation  Paris  1886  2.94  Vo,  Tobliga- 
tion  P.-L.-M.  fusion  ancienne  3.38  Vo  et  fusion  nouvelle  3.37  •/•• 
Encore  devez-vous  tei>ir  compte  du  faîjble  revenu  d'un  cinquiè- 
me de  votre  avoir,  d'un  terrain  improductif,  et  de  l^étroitesse 
du  capital.  Ce  n'est  pas  3.50  7o:qu'çnt produit  vos  imnaeubles, 
c'est  4.20  Vo*,  aussi  est-il  permis  d'affirmer  qu'une  fois  le 
capital  employé  tout  entier  en  immeubles,  et  les  frais  généraux 
répartis  sur  un  fonds  social  augmenté,  le  rendement  dépassera 
4  V»;  apportant  a,ux  actions  le  maximum  statutaire'  et 
versant  le  surplus  à  des  améliorations  ou  à  des  réserves  qui 
accroîtront  la  valeur  de  vos  titres.  Il  est  donc  possible  .de 
construire  des  habitations  populaires  saines  sans  sacrifier  le 
capital,  et  rien  n'est  plus  important  à  établir.  Car  la  philan- 
thropie ne  peut  que  frayer  des  voies  e^fournir  des. types:  son 
intervention  serait  bien  trop  restreinte  si  elle  n'entraînait  pa^ 
à  sa  suite  les  capitaux.  C'est  le  rôle  que  dans  notre  sphère 
nous  nous  sommes  assigné. 

Extensions.  — ^  Les  négociations  ébauchées  avec  la  Compa- 
gnie'des  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  ont   été  poursuivies;  la 

Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  en  a  entamé  de  semblables. 

,  »  ■  .  . 

Cesdeux  grandes  sociétés,  noblement  soucieuses  des  conditions 
d'existence  de  leur  personnel,  voudraient  leur  offrir  des  loge— 
ments  avantageux,  et  très  sagement,  seraient  disposées^  en 
principe,  à  user  pour  cela  de  l'intermédiaire  de  notre  entre- 
prise,  qui  y  trouverait  l'occasion  de  nouveaux  développements 
de  son  activité  et  Un  accroissement  de  force.  Il  n'a  pas  été 
possible  jusqu'à  présent  d'arriver  à  un  accord  sur  les  moyens 
d'exécution  ;  nous  continuerons  une  étude  si  attachante  avec  le 
désir  ardent  de  la  voir  aboutir. 

'  .     •  '  ,  ■•  .      " 

Nous  étions  du   reste  privés   pour  cela  d'un  élément  de 

i_'x  •  -  '       .   ^ . 

solution,  la  disponibilité  du  reliquat  de  notre  capital,  par 
l'obligation  morale  d'attendre  que  le  conseil  municipal 
statuât  sur  notre  proposition.  Elle  remonte  déjà  au  23  juillet 
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|890^Xe  2f  f&vxiec  1891  nous' la  rappelions,  nous  la  complétions 
par  des  doj^uments.précia  et  parnn  avant-projet  du  groupe 
^lodèle  À.  CJféet  au  quartier  de  Si-Lazare.  Pourquoi  faut^il  que 
dt^puis^lorst^. en  /dépit  d'assurances  réitérées  et  formelles  du 
chef  de  la  municipalité^  le  .dossier  dorme  dans  les.  cartons  de 
rHôtél-dè-yille  ? 

:,  .TëUe.qu'elle  se  formule,  devant  notre  édilitë,  la  combinaison 
asisure  .tout,  ensemble  à. notre  société  une'  vive  et  ample 
impulsion^  au  budget  communal  la  vente  en  bloc  des  terrains 
de  3^rLazare  et  la  disparition:  jdu  réseau  de  constructions 
indignés  d!elle  que  la.  Ville  loue,  à  la  population  de  cette 
zôhe  des  immeubles;  améliorés,  à  la  population  d'autres  quar-» 
liers  des  entreprises  nouvelles,  que  notre  capital  élargi  nous 
permettrait  d'aborder.  Qu'attend-on  pour  conclure  un  contrat 
d'uuQ  utilité  manifeste  ? 

..Si  nous. demandions  à  la  Ville  un  appui  pécuniaire, . elle 
devrait  encore  réfléchir  èi  telles  subventions  qu'elle jm  mar- 
jchande  pas,  et  par  contraste  à  cette  œuvre  de  l'habitation  popu- 
laire d'un  intérêt  si  poignant,  si  pressant,  si  général.  Mais  elle 
n'a. même  pas. ces.  comparaisons  à  s'imposer:  le  rendement 
de  vos.titres  lui  prouve  que  nous  sollicitons  d'elle,  en  échange 
tTune  acquisition  dé  terrains  et.  de  la  transformation  d'un 
^quartier,  un  concours  destiné  à  rester  nominal  et  moral,  pure^ 
ment  déterniinateùr  de  la.  confiance  des  capitaux.  Ce  n'est  pas 
h  des  actions  pourvues  déjÀ  d'un  dividende  que  la  ville  de  Lille 
allouait  lé  14  juillet  1865  une  garantie  d'intérêt  de  5*/^  pour 
activer  le  développement  des  logements  ouvriers  :  elle  eut  lôi^ 
^n'apaseuà  le  regretter. 

^  .Espérons  que  notre  appel^plus  modeste  à  la  ville  de 
Olfarseille.  ne  sera  pas  vain<^  Les  log^nents  insalubres  sont 
Vraiment  ce  que  les  Anglais  appellent  des  nuisances ^  de& 
menaces  permanentes  Â  la  .sant&  générale.  Qu'une  épidémie 
éclate,  on  rédige  des  rapports  sur  l'état  des  quartiers  où  le 
dé&ut  d'hygiène  a  engendré  .ou  avivé  le  mal  :  l'épidémie 
'éteinte,  les  rapports  vont  prendre  dans  lés  archives  bureau^ 
pratiques  la  .place  oti  semble  les  avoir  rejoints  notre  projeta 
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Puisque  des  hommes  de  bon  vouloir  offrent  au  municipe  d*agir, 
puisqu'ils  se  mettent  à  son  service  sans  avoir  à  j  gagner 
qu'un  surcroît  de  labeur,  de  sacrifices,  et  parfois  de  critiques, 
qu'on  ne  les  décourage  pas  par  l'inertie,  qu'on  ne  les  lasse 
pas  par  d'interminables  lenteurs.  La  Ville  s'est  décidée  à 
assainir  le  sous-sol;  il  lui  reste  à  assainir  l'habitation,  à 
dresser  pour  cet  assainissement-là  un  plan  d'ensemble,  ft 
lancer  la  libre  indiistrie  dans  l'œuvre  de  transformation  des 
quartiers  insalubres,  à  édicter  pour  les  constructions  neuves 
des  prescriptions  conformes  aux  principes  de  l'hygiène 
actuelle,  à  interdire  dans  les  faubourgs  l'édification  ou  la  mise 
en  location  de  logements  vicieux,  à  favoriser  par  tous  les 
moyens  les  sociétés  qui  se  vouent  à  l'installation  de  bons 
logements  pour  le  peuple.  C'est  un  beau  programme  :  nous 
apportons  à  la  municipalité,  pour  aider  à  le  remplir,  nos 
convictions,  notre  argent,  notre  temps,  notre  expérience 
acquise^  nos  efforts  ;  à  elle  d'en  user. 

• .  .Messieurs,  la  question  qui  a  fait  surgir  votre  société  et 
Corme  l'objet  de  son  action  est  posée  partout  à  l'heure  présente. 
Il  y  a  quelques  jours  les  membres  du  bureau  de  la  Société 
française  des  Habitations  à  bon  marché  rendaient  compte 
au  Président  de  la  République  de  ce  qu'ils  venaient  de  voir 
à  Bruxelles,  où  ils  étaient  allés  examiner  sur  place  les 
premiers  résultats  du  fonctionnement  de  la  loi  belge  du  9  août 
1889  en  faveur  du  développement  des  habitations  ouvrières, 
encouragements  aux  initiatives  locales,  prêts  de  la  Caisse 
générale  d'épargne  à  2  1/2  ou  3  •f^  aux  sociétés  anonymes 
ou  coopératives  de  l'espèce,  dégrèvements  d'impôts.  Et  le 
Président  répondait  en  exprimant  le  désir  que  notre  pays 
s'avançât  dans  cette  voie  de  progrès  social  pratique.  Nous 
essayons,  quant  à  nous,  pour  cette  grande  ville  populaire  ; 
mais  nous  avons  besoin  que  les  pouvoirs  publics  et  nos  con-* 
citoyens  nous  soutiennent. 

Ce  ne  serait  pas  assez  que  de  considérer  l'entreprise 
comme  une  œuvre  d'hygiène,  tendant  à  diminuer  cette  mor«> 
Mlité  supérieure  des  Quartiers  plébéiens  qui  devrait  nous  étrt 


AGENT  d'amélioration  '.  UNE  SOCIETE  PHILANTHROPIQUE      273 

un  remords  insupportable,  et  à  restreindre  le  nombre  des 
fabriques  de  choléra,  de  diphtérie,  de  fièvre  typhoïde.  Il 
s'agit  aussi  d'une  œuvre  de  paix  sociale.  Bien  peut-être  n'excite 
dans  un  honnête  ménage  de  travailleurs  un  aussi  profond 
mécontentement,  et  aussi  légitime,  rien  ne  le  porte  aussi 
naturellement  à  l'envie  et  à  la  haine  de  plus  heureux,  que  de 
ne  pas  trouver  à  prix  raisonnable  une  demeure  suffisante,  ou 
de  s'en  voir  refuser  le  seuil  pour  cause  d'enfants.  De  toutes  les 
mesures  susceptibles  de  rapprocher  dans  une  ville  les  ha- 
bitants qui  vivent  du  salaire  au  jour  le  jour  et  ceux  qui  ont 
les  sécurités  de  l'aisance,  la  plus  urgente  et  la  plus  efficace  est 
celle  qui  procure  à  une  quantité  toujours  plus  étendue  de  fa- 
milles ouvrières  des  logis  sains,  décents,  à  loyer  modique. 
C'est  pourquoi  nous  osons  adjurer  l'administration  municipale 
et  tous  les  bons  citoyens  de  nous  aider  à  élargir  le  cercle  de 
nos  efforts.  Ce  ne  sont  pas  des  libéralités  que  nous 
demandons;  nous  avons  organisé  l'entreprise  de  telle  sorte  que 
quiconque  y  entrera  peut  compter  sur  un  emploi  sûr  et  fruc-r 
tueux  de  son  argent.  Mais  il  en  aura  fait  du  même  coup  un 
emploi  généreux,  civique  et  fécond. 


\»  août  i89i  (i). 

Il  y  a  six  mois,  à  notre  assemblée  ordinaire,  vous  appreniez 
avec  satisfaction  que  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille,  noblement  soucieuse  des  conditions  d'existence  de 
son  personnel,  et  désirant  commencer  de  créer  pour  lui  des 
logements  améliorés,  avait  songé  avec  beaucoup  de  sagesse  à 
user  pour  cela  de  l'intermédiaire  de  notre  société.  Nous  vous 
annoncions  que  des  pourparlers  avaient  été  engagés  en  ce  sens, 
et  que  nous  les  poursuivions  avec  un  profond  désir  de  les  voir 
réussir. 

Ils  ont  heureusement  abouti  à  un  accord   entre  les  deux 


(1)  Bupport  à  une  assemblée  générale  extraordinaire. 

18 
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sociétés,  sur  les  bases  d'une  participation  financière  de  la 
Compagnie  des  Docks  à  notre  entreprise,  et  de  rédification 
par  nous  d'un  groupe  d'habitations  saines,  décentes,  à  loyers 
n'excédant  pas  pour  la  société  un  revenu  net  de  4  "^/o,  dans  une 
zone  habitée  par  les  travailleurs  ou  agents  des  Docks,  et 
offertes  de  préférence  à  ce  personnel. 

Usant  du  pouvoir  que  lui  confère  Tart.  6  des  statuts, 
votre  conseil  d'administration,  par  délibération  du  24  juin 
1892,  a  élevé  le  capital  social  à  fr.  350,000  par  la  création 
de  200  actions  nouvelles  de  fr.  500.  La  Compagnie  des 
Docks  a  souscrit  la  totalité  de  ces  actions,  et  en  a  versé 
le  premier  quart  conformément  à  la  loi  ;  elle  se  libérera  du 
•second  et  du  troisième  quart,  d'après  les  règles  de  l'art.  6 
des  statuts,  sur  appel  du  conseil  adressé  un  mois  à  l'avance; 
le  dernier  sera  appelé  deux  mois  après  l'achèvement  des 
travaux,  et  nous  avons  obtenu  que  le  point  de  départ  de  la 
jouissance  des  nouveaux  titres  fût  fixé  à  ce  moment,  c'est-à- 
dire  après  la  période  de  construction,  alors  que  la  mise  en 
service  des  immeubles  constitués  en  permettra  l'exploitation. 

De  notre  côté,  nous  édifierons  sur  un  point  centra  de  rési- 
dence du  personnel  des  Docks,  voisin  du  boulevard  Oddo  et 
des  rues  environnantes,  au  chemin  de  la  Madrague,  près  des 
grands  Ateliers  de  la  Compagnie  Fraissinet  et  de  l'Usine  à 
Gaz,  dans  nos  conditions  habituelles  d'hygiène,  de  décence 
intérieure,  de  commodité,  de  loyers  économiques,  des  loge- 
ments qui  seront  mis  par  préférence  à  la  disposition  des 
employés  de  la  Compagnie  des  Docks  ou  des  ouvriers  de 
ses  entrepreneurs  de  manutention,  et  à  défaut,  des  autres 
familles  ouvrières  du  quartier.  En  sorte  que  le  concours  de 
la  Compagnie,  conçu  dans  l'esprit  le  plus  large,  pourra 
profitera  tous. 

L'opération  comprendra  la  construction  en  face  des  Ateliers 
Fraissinet  d'un  groupe  de  maisons  collectives  à  trois  étages 
sur  rez-de-chaussée,  et  un  peu  plus  haut,  au  cap  Pinède,  de 
quelques  cottages  de  famille.  Les  terrains  que  votre  conseil 
acquerra  en  vue  de  ces  deux  séries  de  constructions  lui  sont 
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bédés  parla  Compagnie  des  Docks  elle-même  à  des  cônditionâ 
favorables  de  prix . 

Nous  emploierons  à  ropération,  qui  sera  la  troisième 
depuis  Toriglne  de  la  société,  le  produit  des  actions  nouvelles, 
<ïui  représentent  fr,  100,000,  et  les  fr.  50,000  qui  forment  à 
peu  près  le  solde  resté  disponible  du  capital  primitif. 

En  définitive,  la  Compagnie  des  Docks  devient  actionnaire 
de  notre  société,  jusqu'ici  le  plus  important,  et  les  immeubles 
créés  entrent  dans  votre  actif  général.  Le  droit  de  préférence 
rései'vé  au  personnel  des  Docks  pour  leur  location  ou  pour 
leur  achat,  droit  qu'il  faudrait  plutôt  appeler  l'assurance  à 
notre  bénéfice  de  preneurs  à  bonnes  moyennes  de  salaires  et 
à  travail  régulier,  cessera  à  l'expiration  de  la  durée  de  la 
Compagnie,  bu  en  cas  de  dissolution  anticipée  par  rachat  de 
l'État  ou  par  autre  cause , 

'  Les  divers  avantages  de  la  combinaison  que  nous  venons 
d'exposer  ne  vous  échapperont  pas.  Au  point  de  vue  matériel, 
c^esf  une  extension  de  capital  et  d'activité  ;  toute  augmenta- 
tion du  fonds  social,  répartissant  les  frais  de  gestion  sur  une 
plus  ample  surface,  accroît  les  chances  de  rendement  ;  celle 
d'aujourd'hui  peut  en  préparer  de  nouvelles,  soit  avec  là 
môme  Compagnie,  soit  avec  d'autres  auxquelles  lexémplè 
est  si  intelligemment  donné  ;  le  solde  non  encore  employé 
en  immeubles  de  notre  capital  primitif,  solde  dont  nous  vous 
avions  signalé  la  productivité  très  faible,  va  trouver  un 
placement  à  la  fois  rémunérateur  et  exactement  conforme 
au  but  de  nos  efforts.  Au  point  de  vue  moral,  nous  entrons 
dans  une  voie  neuve  et  intéressante,  l'action  commune  avec 
des  sociétés  industrielles  importantes  pour  l'amélioration 
des  logements  ouvriers,  et  il  n'est  pas  indifférent  pour  le 
crédit,  pour  l'autorité  de  votre  œuvre,  qu'une  société  consi- 
dérable manifeste  publiquement  la  volonté  d'y  coopérer. 

Dans  toute  augmentation  de  capital  comme  à  la  naissance 
d'une  société,  il  doit  être  passé  par  devant  notaire  déclaration 
de  la  souscription  intégrale  des  actions  émises  et  du  verse* 
ment  du  quart  sur  chacune  d'elles;  puis  l'assemblée  générale 
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est  tenue  de  vérifier  la  sincérité  de  cette  déclaration.  Les 
200  actions  représentant  la  totalité  de  l'augmentation  de 
capital  qu'a  décidée  votre  conseil  d'administration  ont  été 
souscrites  par  la  (Compagnie  des  Docks,  et  cette  Ciompagnie 
a  effectué  sur  chacune  de  ces  actions  le  versement  d'un  quart 
en  espèces,  soit  ensemble  fr.  25,000,  aux  caisses  de  la  Société 
Marseillaise,  au  crédit  de  votre  Société.  La  déclaration 
constatant  cette  souscription  et  ce  versement  a  été  faite  par 
trois  délégués  de  votre  conseil,  MM.  Velten,  de  la  Chesnais 
et  E.  Rostand,  suivant  acte  du  18  juillet  courant  aux  minutes 
de  M*  Latil,  notaire . 

Vous  êtes  appelés  aujourd'hui  à  vérifier  l'exactitude  de 
cette  déclaration,  et  par  suite,  à  introduire  dans  le  texte  de 
l'article  des  statuts  qui  détermine  le  montant  du  fonds  social 
la  modification  entraînée  par  l'augmentation  de  capital. 

Tel  sera  l'objet  des  projets  de  résolutions  qui  vont  vous 
être  soumis.  Mais  nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans 
rendre  hommage  devant  vous  à  l'esprit  élevé  dont  a  fait 
preuve  dans  ses  relations  avec  nous  la  Compagnie  qui  devient 
notre  collaboratrice,  et  sans  exprimer  la  confiance  que  ces 
relations  s'affermiront  dans  un  intérêt  commun  de  bien 
social  • 

Les  résultats  du  III*  exercice,  clos  au  30  septembre  1892,  paraissent 
devoir  être  analogues  dans  l'ensemble  à  ceux  du  11%  et  permettre  la 
distribution  du  même  dividende. 
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III. 
Troisième  Af«nt  de  réalisation  s  la  société  coopérative 

17  octobre  1890  (t) 

Des  associations  coopératives  de  construction,  ou  la 
Coopération  appliquée  à  la  Maison  de  famille. 

Laissez-moi  avant  tout  me  mettre  de  moitié  dans  l'hommage 
que  M.  de  Boyve  vient  de  rendre  à  l'illustre  absent  de  ce 
soir,  envoyer  de  loin  à  ce  noble  esprit  et  à  ce  grand  cœur 
l'expression  des  mêmes  regrets,  former  le  même  vœu  que 
Luzzatti  pour  l'union  de  nos  deux  patries.  Et  quant  aux  autres 
paroles  de  celui  qui  nous  préside,  qu'il  me  permette,  après 
l'avoir  remercié  pour  nos  idées,  de  retenir  dans  ce  qui  s'a- 
dressait avec  trop  de  bienveillance  à  ma  personne  une  seule 
chose,  l'expression  de  sa  sympathie.  Elle  m'est  un  précieux 
honneur,  non  seulement  parce  que  M.  de  Boyve,  au  lieu  d'être 
le  soldat  qu'il  a  dit,  est  im  des  chefs  de  l'armée  coopératrice, 
le  véritable  promoteur  du  mouvement  dans  le  Midi,  celui  que 
les  Anglais  nos  maîtres  en  coopération  regardent  comme  un 
des  guides  du  mouvement  en  France,  mais  surtout  par  ce 
simple  motif  que  sa  sympathie  répond  à  la  mienne.  Quand  je 
vois  un  homme  livrer  comme  le  fait  celui-là  aune  cause  géné- 
reuse son  intelligence,  son  temps,  sa  santé,  toute  son  âme,  sa 
vie  entière,  avec  cette  foi  sans  laquelle  rien  de  bon  ne  se 
fait  en  ce  monde,  je  vais  d'instinct  vers  lui,  et  je  lui  voue  la 
meilleure  des  admirations,  celle  du  cœur. 

C'est  une  excellente  pensée  des  organisateurs  de  ce  Congrès, 
et  j'en  félicite  en  particulier  leur  président  M.  CoUard,  que 
d'avoir  voulu,  après  leur  étude  propre,  la  coopération  de 
consommation,  élargir  le  cercle,  étendre  l'horizon,   montrer 


(1)  ConféreDoe  à  la  Bourse  du  Travail  de  Marseille,  à  Tissue  du  Congrès 
intemaiionai  des  sociétés  coopératiTes  de  consommation. 
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agissant  sous  d'autres  formes  cette  force  rénovatrice  de  la 
Coopération.  Hier  on  a  déroulé  en  détail  sous  vos  yeux  cette 
participation  aux  bénéfices  qui  est  la  plus  sAre  avenue  de  la 
coopération  dé  production,  et  je  saisis  l'occasion  d'en  rendre 
grâce  avant  qu'il  ne  nous  quitte  à  l'homme  éminent  dont  le 
nom  est  indissolublement  lié  à  cette  belle  idée.  Pour  la  seconde 
de  ces  conférences  on  m'a  fait  rbonneur  de  me  demander  mon 
concours  ;  honneur  intimidant  et  redoutable,  quand  il  faut  suc- 
céder immédiatement  à  un  maître  de  la  science  et  de  la  parole  ! 
Si  j'en  ai  accepté  le  péril,  c'est  par  dévouement  à  votre  œu- 
vre, dans  la  pensée  d'essayer  d'en;  vulgariser  une  application 
nouvelle.  J'aurais  pu  vous  entretenir  dç  la  cpopératiqn  da 
crédit;  mais  il  n'en  est  plus  besoin  ici,  puisque  grâce  à  M.  G.. 
Borelli  et  aux  bons  citoyens  qui  le  secondent,  la  Banque 
populaire  de  Marseille  fonctionne,  $e  développe  avec 
succès.  J'ai  cru  préférable,  plus  utile  de  vous  parler  d'une 
autre  coopération,  non  expérimentée  et  pour  ainsi  inédite  en. 
France,  celle  que  je  définirais  la  coopération  pour  avoir  un^ 
ehejsfsoi. 

Un  chez-soi  à  soi  si  on  le  peut,  et  si  on  ne  le  peut  encore^ 
un  chèz-sol  loué,  mais  loué  à  sa  coopérative  ;  car  mon  sujet 
comprend  les  deux  idées  si  elles  ne  sont  pas  dans  mon  titre,; 
où  j'ai  tenu  surtout  à  mettre  en  relief  la  principale. 

J'ose  dire  que  s'il  y  a  une  branche  de  la  coopération  qui 
prenne  ses  racines  au  fond  même  et  au  meilleur  de  la  nature 
humaine,  c'est  celle  dont  le  but  est  de  se  donner  un  foyer. 

La  maison,  où  se  forme  et  qu'affectionne  ce  groupe  primaire, 
la  famille,  centre  où  elle  nait^  se  développe,  prospère  ou  souf- 
fre, parait  si  importante  au  législateur  d'autres,  pays  qu'aux 
États-^Unis,  en  Autriche,  en  Allemagne,  on  cherche  à  la  pro- 
téger par  les  lois  d^ Homestead ,  application  de  ce  principe  que 
la  famille  est  un  créancier  sacré  et  qui  prime  tous  les  autres 
quand  il  s'agit  du  toit  domestique  rendu  insaisissable. 

Oui,  c'est  un  problème  essentiel,  dominant,  de  la  vie,  l'ha- 
bitation de  la  famille,  et  quand  on  l'envisage  tel  qu'il  est 
posé  pour  le  peuple^  que  d'aspects  complexes^  d'une  gravité 
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douloureuse  et  pressante  !  Au  point  de  vue  matériel  et  hygié- 
nique, Touvrier  manuel,  qui  use  plus  de  force  à  un  labeur 
plus  dur,  ne  devrait-il  pas  pouvoir  vivre  dans  une  demeure 
je  ne  dis  pas  confortable,  mais  suffisante  ?  Pour  refaire  la 
nuit  la  provision  d'oxygène  qu'au  témoignage  de  la  science, 
suivant  les  récentes  expériences  de  Pettenkofer,  il  a  entamée, 
encore  ne  faut-il  pas  qu'il  dorme  dans  une  de  ces  chambres 
dont  M.  de  Boyve  parlait  tout  à  l'heure,  à  air  insuffisant  et' 
vicié.  Et  la  santé  de  ses  enfants,  ne  soufTre-t-elle  pas  de  la 
croissance  dans  ces  gttes  ?  Le  logement  malsain,  n'est-ce  pas 
un  des  éléments  explicatifs  de  tant  d'étiolements  ou  de  maux 
précoces,  de  cette  mortalité  infantile  anormale  dans  les  milieux 
ouvriers,  et  dont  les  chiffres  poignants  sont  autant, 
de  remords  pour  qui  réfléchit?  Et  au  point  de  vue  moral  ! 
Comment  la  moralité  la  moins  relevée  pourra-t-elle  se  former 
chez  les  enfants,  s'il  y  a  promiscuité  de  tous  dans  la  chambre 
unique,  ou  des  filles  et  des  fils  dans  une  même  chambre  ? 
N'est-ce  pas  le  moins  qu'il  soit  permis  à  l'ouvrier,  à  l'heure 
des  repas,  le  soir,  le  jour  du  repos  hebdomadaire,  de  se  re- 
trouver dans  la  douceur  d'un  lieu  modeste,  mais  où  il  se 
plaise  ? 

Que  la  vie  de  fanàille,  école  de  la  volonté,  soit  profondé- 
ment altérée  par  la  demeure  rebutante,  cela  est  l'évidence 
môme,  car  cette  demeure-là,  on  ne  songe  qu'à  la  quitter  pour 
aller  aux  tentations  de  la  rue  et  aux  entraînements  des  cama- 
rades. Et  que  la  vie  de  famille  soit  facilitée  par  la  galté  saine 
de  l'intérieur,  qu'elle  y  fleurisse  aisément,  ce  n'est  pas  une 
certitude  moindre.  La  mère  sort  moins  du  logis;  le  père  s'y 
plait,  y  améliore  volontiers  son  chez-lui  ou  son  jardin.  Aux 
heures  de  querelle  même  où  chancelle  la  paix  intime,  tel 
souvenir,  un  rien  peut  la  raffermir,  la  raison  et  le  cœur  peu- 
vent être  réveillés  par  l'habitude. . ,  Oh  !  ces  aspects  moraux, 
comme  c'est  le  vrai,  le  grand  côté  de  la  question!  Je  me  rap- 
pelle et  je  veux  vous  lire  la  conclusion  d'un  rapport  présenté 
en  1887  par  M.  Romussi  à  l'une  de  ces  Coopératives  d'habita- 
tion que  je  vais  vous  faire  connaître,  à  Milan  : 
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Notre  idée  de  la  propriété  d'une  maison  ne  vise  pas  la  simple  question 
d'un  intérêt  matériel»  elle  est  plus  complexe  et  plus  haute,  elle  aspire  à 
quelque  chose  de  plus  généreux  et  de  plus  intime.  Tous  tant  que  nous 
sommes,  nous  avons  aimé,  plus  ou  moins  joui,  souffert.  Nous  chérissons 
toujours  l'endroit  témoin  de  nos  affections,  la  chambre  ou  nous  avons 
entendu  le  premier  vagissement  d'un  en&nt  et  où  nous  avons  recueilli  le 
dernier  soupir  d'un  être  aimé,  les  murs  qui  rappellent  notre  enfance, 
nos  liens,  nos  rêves,  nos  travaux,  nos  douleurs,  nos  souvenirs,  tout  ce 
qui  se  rattache  à  une  existence.  L'achat  d*une  humble  maison  n'a  pas 
pour  seul  but  une  propriété  matérielle,  mais  le  besoin  de  conserver  ces 
témoignages  d'une  vie,  et  la  religion  de  la  famille  en  dehors  de  laquelle 
il  n'est  pas  de  consolation  sincère  et  profonde. 

Belles  et  fortes  paroles^  que  vous  avez  raison  d'applaudir^ 
car  elles  sont  justes  partout.  Oui^  cela  est  vrai,  qu'on  soit  riche 
ou  pauvre,  la  vie  eçt  faite  de  joies  et  de  douleurs  dont  la  mai- 
son est  le  centre.  Et  chose  admirable^  restitution  de  l'harmo- 
nie immanente  de  la  nature,  le  bonheur  peut  être  plus  vif, 
plus  profond,  il  l'est  fréquemment  dans  Thumble  maison  que 
dans  l'autre  ! 

Tout  cela  vaut  beaucoup.  Et  voilà  pourquoi  l'habitation,  ce 
devrait  être  pour  les  familles  ouvrières  le  premier  souci,  la 
dépense  à  laquelle  les  autres  seraient  ou  subordon- 
nées ou  sacrifiées.  Je  vois  souvent  des  ménages  ouvriers  (je 
laisse  bien  bntendu  ceux  qui  sont  dans  l'absolue  impuissance, 
je  parle  de  ceux  qui  affectent  moins  au  logement  qu'au  reste, 
ou  de  ceux  qui  chaque  année  font  une  économie  de  200,  300, 
500  francs),  je  les  vois  rechercher  avant  tout  le  bon  marché 
quand  il  s'agit  du  loyer.  Et  je  leur  crierais  votontiers,  s'ils  me 
demandaient  conseil  :  prenez  garde,  c'est  ici  surtout  qu'il 
importe  de  se  méfier  du  bas  prix  à  tout  prix/ 

Eh  bien  !  pour  cet  intérêt  pressant,  incomparable  de  la  vie 
ouvrière,  la  Coopération  est  un  des  grands  agents  de  solution. 

Il  y  en  a  d'autres  certes,  les  sociétés  philanthropiques,  les 
fondations  de  la  philanthropie  individuelle  comme  ces  millions 
légués  par  Peabody  qui  a  pu  se  dire  que  dans  un  siècle 
Londres  serait  grâce  à  sa  libéralité  couverte  d'habitations 
améliorées  ;  il  y  a  (je  le  crois  fermement,  et  le  Congrès  inter- 
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national  des  Habitations  à  bon  marché  a  voté  ma  proposition 
en  ce  sens)  Tintervention  possible  des  caisses  d'épargne  ;  il  y 
a  Taction  des  chefs  d'industrie  autour  des  centres  de  travail. 

Mais  s'il  ne  faut  écarter  aucun  de  ces  facteurs  pour  un 
besoin  si  vaste,  il  n'en  est  aucun  qui  soit,  économiquement 
parlant,  aussi  juste  que  la  Coopération.  On  peut  dire  qu'il  est 
le  plus  exact,  et  comme  adéquat,  représentant  l'effort  des 
intéressés  eux-mêmes,  le  self-acting,  le  self-help  préférables 
à  tout,  et  aussi  parce  qu'aucune  entreprise  n'exigeant  une 
connaissance  plus  intime  des  besoins,  des  habitudes,  des 
ressources  de  l'ouvrier,  d'autres  sont  moins  compétents  pour 
résoudre  les  difïicultés  du  problème  ;  et  il  est  bon,  il  est 
même  nécessaire  que  ces  difficultés,  qui  sont  extrêmes  quand 
il  s'agit  de  concilier  le  bon  marché  avec  les  autres  données,  il 
les  pèse,  il  les  mesure  face  à  face  ! 

Et  la  Coopération  sera,  en  outre,  un  des  facteurs  les  plus 
efficaces,  le  plus  puissant  peut-être.  Car  rien  ne  vaut  (j'en  ai 
encore  pour  preuve  un  entretien  de  cet  après-midi,  des 
réflexions  d'ouvriers)  rien  ne  vaut  pour  l'ouvrier  les 
œuvres  qu'il  fait  siennes.  Et  aussi,  là  où  la  Coopération  a  été 
appliquée  en  ce  domaine,  elle  a  produit  des  résultats  extrê- 
mement étendus,  la  philanthropie  ayant  plutôt  pour  rôle  (il 
est  assez  beau)  d'ouvrir  des  voies  et  d'expérimenter  des  types 
à  ses  risques. 

La  Coopération  pour  l'habitation  a  en  effet  produit  beaucoup 
en  divers  pays.  Dans  son  ensemble  c'est  pour  la  France  une 
question  neuve  que  je  vous  apporte  ce  soir.  Trois  ou  quatre 
économistes  de  grand  talent,  M.  Cheysson,  M.  G.  Picot, 
M.  E.  Brelay,  M.  Ârth.  Raffalovich  dans  deux  chapitres  de 
son  livre  attachant  que  je  vous  engage  à  lire  sur  le  Logement 
de  V  ouvrier  et  du  pauvre  y  ont  traité  de  telle  ou  telle 
partie  de  la  matière  ;  aucun,  à  ma  connaissance,  ne  Ta  em- 
brassée dans  son  entier.  L'occasion  est  opportune,  car  il 
s'agit  surtout  d'une  recherche  d'économie  sociale  comparée, 
et  ces  études-là  ne  sont  nulle  part  mieux  à  leur  place  que  dans 
les  congrès  internationaux,  où  les  témoins  étrangers  écoutent, 
peuvent  compléter  ou  rectifier  les  erreurs  involontaires. 
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Puisque  celui-ci  s'est  tenu  à  Marseille,  plaçons  la  thèse  âur 
ce  sol;  à  la  lumière  d'un  exemple  tangible,  elle  se  dégagera 
plus  claire. 

Pour  l'œuvre  capitale  de  l'amélioration  de  l'habitation  popu- 
laire, qu'a  fait  cette  grande  ville  ouvrière  de  400.000  âmes  ? 

Il  y  a  trente  ans,  l'État  (et  il  ne  serait  pas  conforme  à 
l'équité  historique  de  l'oublier)  a  jeté  bas  tout  un  vaste  dédale 
de  vieux  quartiers  infects,  leur  a  substitué  de  larges  voies  où 
l'air  et  le  soleil  courent  à  flots.  Dans  cette  zone  dont  une  intui- 
tion hardie  devina  le  destin,  l'industrie  a  édiSé  une  ville  neuve, 
avec  de  grandes  maisons  d'abord  destinées  à  la  bourgeoisie  et 
qui  peu  à  peu  ont  en  grande  partie  passé  à  des  occupants 
plébéiens.  Mais  c'était  l'industrie,  avec  ses  lois. 

D'autres  vieux  quartiers  insalubres  sont  demeurés  immua- 
bles. Rien,  ou  à  peu  près  rien,  n'a  été  tenté  pour  les  détruire. 
Ce  qui  est  plus  fâcheux,  les  constructions  nouvelles  ont  pullulé 
dans  la  licence,  sans  qu'on  les  surveillât.  La  commission  des 
logements  insalubres,  qui  devrait  même  être  multiple  comme 
la  loi  de  1864  le  permet,  n'existe  que  sur  le  papier.  Il  y  a  au 
quartier  St-Lazare  tout  un  réseau  de  bouges  immondes,  et 
détail  lamentable,  la  Ville  est  propriétaire  d'un  certain  nom- 
bre, elle  en  -^rcevait  un  revenu,  jusqu'à  ce  que  par  une 
honnête  résolution,  dont  je  l'applaudis,  l'édiiité  actuelle  ait 
décidé  la  vente  prochaine  de  ces  terrains.  Il  y  a  à  la  Belle-de- 
Mai  des  réduits  odieux,  qui  ne  donnent  même  pas  un  mini- 
mum de  sécurité;  après  la  catastrophe  de  la  rue  Guérin  il  y  a 
deux  ans,  les  écroulements  amenés  par  l'ouragan  du  mois 
dernier  ont  rappelé  l'urgence;  j'ai  conduit  dimanche  rue 
St-Régis  M.  de  Boyve,  M.  J.  Siegfried,  M.  Gide,  M.  Ch. 
Robert,  et  ils  reculaient  épouvantés. . .  Âh!  je  sais  bien  que 
nos  efforts  sont  des  rudiments,  j'en  connais  les  imperfections, 
quand  j'entends  certaines  critiques  de  ceux  qui  ne  font  rien  je 
suis  le  premier  à  chercher  le  secret  de  faire  mieux  ;  mais 
pourtant  j'en  appelle  à  mes  compagnons  de  visite,  un  pas  a 
été  fait,  surtout  la  conscience  publique  a  été  réveillée,  l'ini- 
tiative privée  a  de  son  argent  exproprié  un  de  ces  groupes  de 
masures  où  il  faudra  porter  le  fer  et  le  feu  ! 
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Lé  branle  et  Télan  ont  donc  été  donnés  l'an  passé,  et  en  des 

»        •  •      •      I  • 

directions  diverses  : 

pour  les  plus  humbles,  par  un  essai,  rue  Guérin  même,  de 
logis  appropriés  à  leurs  ressources  ; 

pour  la  masse  qui  gardera  ses  logements  médiocres,  par' 
une  organisation  préservatrice  à' épargnes  de  loyevs  ; 

pour  les  ménages  à  salaires  réguliers,  par  l'exemple  de 
belles  et  confortables  maisons  de  location,  rue  St-Lambert, 
avec  des  loyers  (je  le  dis  bien  haut  parce  qu'on  prétend  le 
contraire)  dont  deux  seulement  atteignent  fr.  280,  et  qui  pres- 
que tous  s'échelonnent  de  fr.  140  à  fr.  260  ; 

pour  les  ménages  capables  d'aborder  l'accession  à  la  pro- 
priété, par  un  essai  de  maisons  avec  jardins  cessibles  par 
annuités,  à  la  Capelette^  et  par  des  prêts  amortissables  desti- 
nés à  qui  voudrait  construire  où  il  lui  plaît. 

Ce  ne  sont  que  dès  chemins  ouverts.  On  avancera,  les 
essais  se  perfectionneront,  la  concurrence  sera  forcée  d'imiter. 

Qr  quels  ont  été  les  agents  de  ce  mouvement  ? 

Une  ancienne  et  libre  institution  de  notre  province,  la  Caisse 
d'épargne  agissant  avec  ses  réserves  ; 

une  société  anonyme  philanthropique  issue  d'une  campagne 
d'opinion. 

Mais  l'autre  agent  n'est  pas  entré  encore  en  scène:  la 
Coopération. 

Et  outre  mon  dessein  général  de  vulgariser  l'idée,  cette 
conférence  a  pour  but  direct,  pratique,  de  faire  appel  à  une 
telle  force,  de  l'appçler  à  l'action;  car  si  elle  se  dressait  avec 
succès  au  milieu  de  cette  vaste  ville  plébéienne,  le  fait,  supé- 
rieur à  toute  théorie,  serait  la  plus  énergique  des  propagandes 

1 

sur  le  territoire  tout  entier  de  notre  pays. 

Mais,  dirà-t-on,  cette  perspective  que  vous  ouvrez  est-elle 
réalisable  ?  —  Ce  doute-là  est  l'objection  facile,  si  l'on  n^aime 
ni  l'initiative,  ni  l'effort,  ou  l'objection  naturelle  à  ceux  qui  se 
sentent  au  dernier  degré  du  salaire.—  D'autres  disent  carré- 
inent,  tantôt  pour  acculer  par  arrière-pensée  ou  chimère  de 
violence  aux  impossibilités,  tantôt  par  découragement  sincère 
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ou  connaissance  insuffisante  des  faits  :  «  non^  c*est  irréali* 
a  sable  ». —  Au  dernier  congrès  des  coopératives  de  consom* 
mation^  en  septembre  1889,  il  a  été  lu  un  long  mémoire^ 
d'ailleurs  fort  intéressant  (j'en  nommerai  l'auteur,  puisque  je 
le  loue,  M.  R.  Steinmetz),  où  toutes  les  questions  sont  som- 
mairement tranchées,  et  sur  ce  point  il  est  affirmé  que  le 
problème  de  la  coopération  pour  construire  des  habitations 
meilleures  est  insoluble  par  les  seules  forces  ouvrières, 
qu'abandonnés  à  leur  faible  avoir  les  ouvriers  seront  à  jamais 
dans  l'impossibilité  de  fonder  des  coopératives  d'habitation. 

Je  n'aime  pas  les  assertions  doctrinaires^  pas  plus  pour  moi 
que  de  la  part  d'autrui.  Mieux  valent  des  preuves. 

En  fait,  à  ceux  qui  nient  ou  qui  doutent,  il  y  a  une  première 
réponse  :  c'est  l'épargne  annuelle  que  des  millions  de  familles 
versent  aux  caisses  d'épargne  ou  consacrent  à  l'achat  d'une 
petite  valeur  mobilière,  et  par  conséquent  qu'elles  pourraient, 
puisque  cette  épargne  se  juxtapose  à  l'acquit  du  loyer, 
affecter  à  l'achat  d'une  maison,  ce  qui  leur  donnerait  plus  de 
tranquillité  que  telle  obligation  véreuse  ou  plus  de  plaisir 
qu'une  coupure  de  rente. 

Il  y  a  une  seconde  réponse,  et  celle-ci  est  décisive,  parce 
qu'elle  est  assise  sur  des  faits  nombreux,  répétés  dans  les 
lieux  les  plus  divers,  prolongés  pendant  une  durée  étendue  : 
c'est  l'expérience  d'autres  peuples.  Car  pour  moi,  je  repousse 
l'éternel  argument  (cher  à  la  routine  française)  de  l'inaptitude 
indigène,  des  différences  de  mœurs,  des  infériorités  incorri- 
gibles. Si  nous  constatons  que  les  travailleurs  d'autres 
nations  se  sont  servis  avec  puissance  de  la  coopération  pour 
le  but  dont  je  parle,  il  ne  faudra  pas  venir  épiloguer  sur  une 
différence  de  détail,  particulière  à  tel  ou  tel  pays,  surtout 
si  les  pays  où  cela  se  passe  sont  eux-mêmes  profondément 
dissemblables, 

(Comment  donc  (et  ici  souffrez  un  mot  très  court  de  théorie, 
que  je  soumets  aux  maîtres  delà  coopération  qui  m'entourent), 
comment  la  coopération  va-t-elle  intervenir  dans  le  pro- 
blème ? 
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(a)  S!il  s'agit  d'habitations  simplement  louées,  soit  par  goût, 
soit  par  nécessité  de  ressources  ou  de  vie,  en  améliorant  la 
qualité  et  le  coût  du  logement  comme  elle  améliore  le  coût 
et  la  qualité  d'une  denrée,  en  substituant  au  tiers  proprié- 
taire qui  n'a  à  consulter  que  son  intérêt  Vassociation 
propriétaire  qui  consulte  l'intérêt  de  ses  adhérents  ; 

(6)  S'il  s'agit  d'acquérir  l'habitation^  en  facilitant  par 
l'épargne  à  ses  membres  le  moyen  de  s'élever  à  la  propriété, 
de  telle  sorte  que  le  sociétaire  se  paiera  le  loyer  à  soi-même, 
sur  une  maison  construite  à  moindre  prix  de  revient. 

Voilà  bien  le  jeu  propre  de  la  coopération.  Si  on  a  pu  dire 
qu'elle  avait  pour  objet  de  procurer  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  les  objets  indispensables  à  la  vie,  elle  est  bien 
dans  son  rôle  naturel  lorsqu'en  ce  domaine  nouveau  elle 
procure  cette  chose  de  première  nécessité,  l'habitation,  aux 
conditions  les  plus  avantageuses,  s9k  à  celui  qui  a  les 
ressources  ou  le  courage  de  s'élever  à  la  propriété,  soit  à  celui 
qui  se  contente  de  la  jouissance  locative. 

Or  par  quelles  voies  la  Coopération  arrive-t-elle  à 
atteindre  ces  objectifs? 

Par  deux  sortes  de  voies  : 

l""  par  emploi  de  bénéfices  d'une  autre  sorte  de  coopération, 
consommation  ou  production  ; 

2*  par  un  fonctionnement  de  coopération  spéciale  et 
directe. 

Voilà  l'indication  théorique. 

Au  lieu  de  la  déveloper  doctrinalement,  je  crois  infiniment 
préférable  de  vous  la  montrer  en  action  et  en  résultats, 
sur  des  faits  observés  chez  des  peuples  qui  ont  suivi  l'une  ou 
l'autre  de  ces  voies. 

Il  est  bien  entendu  que  je  vous  apporte  seulement  des 
exemples:  le  temps  me  manquerait  pour  tout  dire,  et  ce 
serait  abuser  de  votre  attention.  Mon  énumération,  comme 
disent  les  juristes,  ne  sera  nullement  limitative  ;  elle  sera 
cependant  assez  variée  et  étendue,  je  l'espère,  pour  que  ma 
démonstration  soit  solide. 
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La  première  de  ces  deux  voies  par  où  la  coopération 
iDtervieat  dans  le  problème  de  Thabitation  populaire 
est,  vous  ai-je  dit,  un  emploi  des  bénéfices,  ou  plus 
exactement  (car  on  a  discuté  le  terme)  des  bonis,  des  reliquats 
ou  résidus  nets  laissés  par  d'autres  sortes  de  coopération^ 
celle  qui  porte  sur  la  consommation  ou  celle  qui  s'élève  à  la 
production. 

Ainsi  les  sociétés  de  consommation  représentées  à  ce 
Congrès  réalisent  des  excédents  annuels  de  recettes,  qui^  une 
fois  les  frais  payés  et  les  attributions  de  réserves  satisfaites, 
sont  répartis  aux  sociétaires.  C'est  une  question  très  vivement 
agitée  dans  vos  milieux  que  de  savoir  quel  serait  l'emploi  le 
plus  utile,  le  plus  fécond,  le  plus  durable  à  donner  à  tout  ou 
partie  de  ces  sommes.  Eh  I  bien,  Tun  de  ces  emplois  peut 
consister  à  créditer  un  compte  ouvert  au  sociétaire  en  vue  de 
le  rendre  peu  à  peu  propriétaire  de  logements  construits  par 
la  société. 

Et  peut-être  même  cet  emploi  répondait  du  même  coup  à 
.l'obiectif,  visé  surtout^  de  la  retraite  pour  les  vieux  jours. 
Car  un  ouvrier  qui  en  15, 18,  20  ans  aura  amorti  le  prix  de  s^ 
maison  se  sera  assuré  pour  ce  moment  un  capital  et 
l'économie  annuelle  de  son  loyer,  sans  compter  même, 
s'il  dispose  d'un  second  appartement,  une  rente  procurée 
par  un  locataire. 

Je  ne  dirai  pas  que  c'est  là  un  emploi  préférable  à  celui  q^ii 
préparerait  la  production,  car  je  suis  aussi  avide  que 
quiconque  de  voir  naître  et  réussir  des  coopératives  de 
production.  Mais  étant  données  les  difficultés  particulières  et 
les  chances  de  la  coopération  productive,  peut-être  n'irai-je 
pas  trop  loin  en  affirmant  que  la  consolidation  dont  je  parle 
est  la  moins  incertaine  pour  la  coopération  distributive. 

Un  spécimen  du  mode  d'emploi  que  j'explique  m'est 
précisément  fourni  par  une  dès  coopératives  de  consommation 
qui  ont  participé  à  votre  Congrès  (je  viens  à  peine  de 
l'apprendre),  VUnion  de  Limoges,  qui  a  pour  objet  l'épicerie 
et  la  boulangerie^  et  qui  prospère  puisqu'elle  compte  2,000 
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•tnembres.  En  janvier  dernier  le  conseil  de  cette  société  mè 
M  l'honneur  de  me  consulter  sur  un  projet  qui  avait  précisé- 
ment pour  but  d'étendre  l'action  sociale  au  logement.  J'ai  là 
ce  règlement;  je  ne  vous  en  lis  que  l'indispensable:  chaque 
inventaire  terminé,  le  1/4  du  bénéfice  de  chaque  sociétaire  se- 
rait inscrit  à  un  livre  de  logements  ouvriers  (art.  3}  ;  le  compte 
ouvert  de  ce  chef  au  sociétaire  pourrait  être  augmenté  par  lui 
4e  versements  d'épargne,  et  s'accroîtrait  par  ce  double  mode 
jusqu'à  la  valeur  intégrale  de  son  logement  (art.  4);  la 
société  bfttirait^  un  immeuble  dès  qu'un  groupe  de  sociétaires 
lé  demanderait  et  représenterait  le  capital  nécessaire  (art.  6). 
Je  lis  deux  objections;  ce  quart  du  boiii  sofiira-t-il,  ce  qui 
dépend  de  l'importance  des  revenus  ?  les  maisons  dont  la 
propriété  est  divisée  (car  il  s'agissait  de  chambres  à  acqué- 
rir) n'offrent-elles  pas  de  graves  inconvénients?  Mais  le 
projet  était  singulièrement  intéressant.  J'espère  qu'il  aura 
abouti.  S'il  a  été  enrayé  (il  est  si  fréquent  qu'on  soit  enrayé  !), 
je  forme  des  vœux  pour  qa'il  puisse  être  poursuivi,  et  je  prie 
le  président  du  Congrès  de  vouloir  bien  se  charger 
d'être  auprès  de  V  Union  de  Limoges  l'interprète  de  ce  souhait 
cordial. 

•  Je  rattacherais  à  cet  ordre  d'idées  une  autre  combinaison, 
fort  ingénieuse,  que  tout  justement  l'honorable  président  du 
Congrès  a  conçue  et  (ce  qui  vaut  mieux)  réalisée  dans  la 
coopération  qu'il  dirige.  Tous  ceux  qui  sont  au  courant  des 
affaires  de  la  coopération  en  France  connaissent  de  réputation 
la  belle  Société  civile  coopérative  de  consommation  du 
XVIII*  arrondissement  de  Paris,  que  M.  Fitsch  préside 
-et  qu'il  a  poussée  à  un  rare  degré  de  prospérité,  en  même 
temps  qu'il  en  a  fait  une  organisation  modèle  tout  à  fait  digne 
des  médailles  d'or  décernées  à  la  société  et  à  son  chef  par  le 
jury  de  l'Exposition  d'Économie  .sociale.  Dans  un  savant 
rapport  qu'il  a  lu  au  Congrès,  il  vous  a  exposé  comment  il 
parvint  à  loger  chez  elle  sa  société.  Je  laisse  de  côté  l!objet 
principal  de  l'entreprise,  la  possession  d'un. immeuble  pour 
le  service  social;  je  m'attache  seulement  à  l'accessoire,  la 
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jouissance  à  titre  de  bail  d'excellents  logements  offerte  à 
un  certain  nombre  de  sociétaires.  Il  y  a  là  18  ménages  installés, 
et  il  suffit  de  lire  la  notice  avec  plans  publiée  par  M.  Vaillant, 
architecte,  pour  se  rendre  compte  du  soin  avec  lequel  ont 
été  aménagées  leurs  habitations,  le  même  soin  passionné 
d'ailleurs  que  M.  Fitsch  apporte  dans  toute  question  coopé- 
rative. 

La  combinaison  de  M.  Fitsch,  que  M.  Ântony  RouUiet  a 
déjà  signalée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  française  des 
Habitations  à  bon  marché^  est-elle  identique  à  celle  de 
Limoges  ¥  Non,  car  ce  n'est  pas  sur  un  emploi  annuel  d'une 
quote-part  du  boni  du  sociétaire  qu'elle  est  basée.  Par  un 
article  spécial  des  statuts  en  date  du  2  mars  1884^  le  sociétaire 
s'engage,  en  même  temps  qu'à  verser  sa  part  de  50  fr.,  à 
laisser  sur  la  somme  qui  pourra  lui  revenir  à  titre  de  réserve 
lors  de  la  liquidation  une  valeur  minima  de  25  fr.,  représen- 
tant une  part  de  propriété  de  l'immeuble  social.  Il  ne  fut  pas 
réuni  de  cette  façon  moins  de  fr.  162,850.  C'est  avec  cette 
somme,  à  l'aide  d'une  allocation  du  legs  de  notre  concitoyen 
BenjaminRampal,  et  par  des  emprunts habilementremboursés, 
qu'a  été  bftti  l'immeuble  considérable  de  la  rue  Jean-Robert  • 
Mais  comme  la  réserve  est  formée  de  retenues  sur  les  bonis 
(art.  32),  je  me  crois  autorisé  à  voir  dans  le  procédé  de  la 
Société  du  XVIII*  arrondissement  un  emploi  de  bénéfices 
d'une  coopération  de  consommation,  tout  en  signalant  ce 
qu'il  a  de  sui  generis. 

Enfin  je  ne  voudrais  pas  omettre^  et  par  justice,  et  par 
déférence  pour  l'opinion  de  M.  Ch.  Robert  sur  les  parties 
remarquables  de  Tœuvre  de  Godin,  les  dix  groupes  d^habita— 
tiens  construits  par  la  Société  du  Familistère  de  Guise,  et 
dont  6  sont  à  Guise  dans  l'Aisne,  4  en  Belgique.  Il  y  a  là  465 
logements,  1748  personnes  logées.  Le  principe  de  ce  que 
Godin  appelait  V Habitation  sociétaire,  le  Palais  social, 
est  à  mon  avis  ime  erreur  ;  je  peux  dire  qu'en  saine  économie 
sociale.les  maîtres  de  la  science  sont  aujourd'hui  unanimes  à 
le  condamner.  Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  là  un  exemple 
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remarquable  de  coopération  d'habitation  par  emploi  de  béné- 
fices d'une  autre  coopération,  puisque  ces  immeubles,  parie 
jeu  spécial  de  l'organisation  de  Guises  sont  devenus  la  pro- 
priété de  la  société  substituée  à  Godin,  et  que  cette  propriété 
est  peu  à  peu  distribuée  entre  les  coopérateurs.  C'est  même 
un  cas  peut-être  unique  d'emploi  à  cet  objet  de  bénéfices 
d'une  coopérative  de  production.  Et  rien  au  surplus  n'eût 
empêché  Godin  d'employer  ces  bénéfices  à  donner  aux  coopé- 
rateurs des  habitations  conçues  selon  des  principes  supérieurs 
à  mon  avis  * 

Voilà  donc  un  premier  chemin  pour  aller  à  la  Coopération 
d'habitation.  Il  y  conduit  pour  ainsi  parler  en  passant,  par 
une  autre  coopération,  en  y  portant  les  fruits  de  la  coopération 
de  consommation  ou  de  production  (*)• 

Est-ce  celui  que  je  préférerais  recommander  ?  Peut-être 
que  non  •  Et  pourquoi  ? 

D'abord  parce  qu'il  est  détourné,  indirect,  un  peu  long, 
subordonné  à  une  sérieuse  prospérité  d'associations  qui,  ici 
par  exemple,  naissent  à  peine. 

Puis  les  guides  du  mouvement  coopératif  que  domine 
une  pensée  exclusive,  la  pensée  d'aller  par  la  société  de  con- 
sommation à  la  société  de  production,  veillent  jalousement 
sur  les  bonis.  Ils  craignent  toujours  qu'on  ne  les  éparpille  si 
on  en  fait  de  la  prévoyance,  retraite,  assurance^  ou  autre  chose* 
Qui  sait  s'ils  n'adresseraient  pas  ce  reproche  aux  intelli- 
gents coopérateurs  de  Limoges  ? 

J'aifnerais  donc  mieux  prendre  une  seconde  voie,  celle  où 
la  coopération  elle-même  s'applique,  par  un  fonctionnement 
spécial  et  direct,  à  l'habitation. 

Car,  même  conçue  telle  qu'ils  la  conçoivent,  ils  ne  nieront 
pas  que  la  force  coopérative  ne  puissse  et  ne  doive  agir  sur 
les  domaines  divers  de  l'activité  humaine  et  de  la   vie» 


(1)  C'était  dans  le  progrramme  des  Pionnier^  da  Rochdale,  et  ils  Tont  fait. 
De  mdme  la  jeoopéraMve  de  consommation  d'HaIifax>  avançant  pour  cons- 
truire, et  se  remboursant  sur  les  ëparfirnes  des  sociétaires. 
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Elle  a  donc  le  droit  de  substituer  à  la  propriété  compéti- 
tive la  propriété  constituée  par  elle,  d'assurer  à  ses  membres 
le  bénéfice  du  loyer  en  général  payé  à  un  intermédiaire,  ou 
au  moins  de  leur  procurer,  aux  conditions  de  coût  les  plus 
avantageuses,  la  jouissance  d'un  logement  amélioré. 
'  Son  action  directe  en  ce  sens  est  peu  familière  à  des 
esprits  français  ;  mais  elle  est  exactement  aussi  légitime  que 
dans  les  autres  sphères. 

^   Voyons  comment. elle  s'est  exercée  chez  d'autres  peuples. 
Elle  s'est  exercée  par  le  moyen  de  deux  grands  systèmes^ 
^ue  je  définirais  ainsi  : 

1*  le  système  d'épargne  et  de  prêt  coopératif  pour  per- 
mettre au  coopérateur  de  construire  ou  d'acheter  ; 

2*  le  système  de  construction  coopérative  pour  vendre  ou 
louer  aux  cbopérateurs. 

Je  vais  essayer,  de  vous  donner  une  idée  de  l'Un  et  de 
l'autre  en  vous  l'expliquant,  et  surtout  sur  des  réalités 
vivantes . 

Qu'est-ce  d'abord  que  le  premier  de  ces  deux  systèmes  de 
Coopération  directe  d'habitation^  le  système  d'épargne  et 
de  prêt  coopératif  pour  permettre  au  coopérateur  de 
construire  ou  d'acheter  f 

Historiquement,  ce  système  est  le  premier. 

Dans  son  éloquent  discours  inaugural  au  congrès  des  coo- 
pératives de  consommation  anglaises  le  26  mai  1890  à 
Glasgow,  .le  comte  de  Roseberry  en  place  l'apparition  en 
Ecosse,  vers  1815.  Je  crois  (M.  Vansittart  Nealeme  rectifiera 
si  je  me  trompe),  que  l'Angleterre  peut  fièrement  revendiquer 
un  titre  plus  ancien  encore.  Il  existait  à  la  fin  du  siècle  dernier 
une  société  de  construction  à  Greenwich,  et  j'ai  là  une  étude 
de  M.  Linn,  qui  fait  remonter  à  1781  l'essai  primitif,  à  Bir- 
mingham • 

La  gloire  de  cette  invention  coopérative  appartient  donc  aux 
Anglais.  L'Amérique  se  l'assimila  plus  tard. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  le  système  ait  trouvé  dans  ces  deux 
pays  un  sol  propice*  Il  répond  à  deux  goûts  de  la  race  :  avoir 
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à  soi  son  libre  et  inaccessible  foyer^  et  faire  ses  affaires  soi- 
même,  c'est-à-dire  bâtir  ce  foyer  à  son  gré. 

Examinons  le  système  en  Angleterre. 

II  y  a  pris  un  grand  développement  depuis  1850  ou  1851. 

Il  est  pratiqué  par  des  Buildings  societies,  dénomination 
qui  ne  contient  qu'une  idée,  Tidée-construction.  Le  mécanisme 
en  parait  un  peu  compliqué  aux  esprits  français.  M.  Cheys- 
son,  M.  E.  Brelay,  M.  A.  Raffalovich  dans  deux  chapitres  de 
son  livre,  en  ont  parlé;  peut-être  leur  explication  n'était- 
elle  pas  assez  simplifiée  pour  se  vulgariser. 

Je  vais  essayer  de  démonter  sous  vos  yeux  l'essentiel  seu* 
lement  du  mécanisme. 

Une  Building  Society  est  composée  de  coopérateurs,  dont 
les  uns  sont  actionnaires  simples,  et  les  autres  joindront  à 
cette  qualité  celle  d'emprunteurs  pour  bâtir. 

A  l'aclionnaire-simple  elle  facilite  l'épargne  par  de  petits 
versements  mensuels  sur  l'action^  comme  dans  nos  coopéra- 
tives^ et  par  un  dividende  servi  sur  les  bénéfices  des  opé- 
rations générales. 

A  l'actionnaire-emprunteur  elle  prête  une  somme  qui  ne  peut 
excéder  le  montant  des  actions  souscrites,  et  sans  attendre 
leur  libération,  pourvu  que  l'argent  soit  affecté  à  une  habita- 
tion pour  la  famille  ;  elle  facilite  l'amortissement  de  ce  prêt, 
dès  lors  l'acquisition  de  la  propriété  du  home,  soit  par  les 
versements  mensuels  sur  les  actions,  soit  par  le  dividende 
réparti  sur  les  bénéfices  et  dont  le  compte  est  crédité. 

Ainsi  la  forme  de  l'emprunt  est  celle-  ci  : 

Celui  qui  veut  se  bâtir  une  maison  prend  un  nombre  d'ac- 
tions égal  au  montant  de  l'emprunt  dont  il  a  besoin  ;  il  s'en- 
gage à  libérer  ses  actions  par  des  versements  mensuels,  qui 
comprennent  le  principal  et  l'intérêt  de  la  somme  empruntée. 

Ne  croyez  pas  l'opération  chanceuse  pour  la  société.  Elle  a 
comme  garantie  : 

les  actions  souscrites  par  l'emprunteur  pour  un  chiffre  qui 
est  égal  à  l'emprunt  en  principal  et  intérêts, 

et  en  outre  sur  l'immeuble  une  hypothèque,  qui   tombe 
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quand  la  libération  complète  des  actions  a  complètement 
amorti  le  prêt.  Car  les  deux  chiffres  étant  égaux,  on  paye 
l'emprunt,  intérêt  et  amortissement,  en  payant  les  actions. 

Ce  mécanisme  est  «  extrêmement  avantageux  aux  petites 
gens  »  :  ainsi  parle  en  propres  termes  le  Chiefregistrar  of 
Friendly  SocietieSy  M.  Ludiow. 

D'une  part  la  société,  rentrant  chaque  mois  par  une  rotation 
constante  dans  l'argent  qu'elle  prête,  peut  avancer  plus  qu'un 
prêteur  ordinaire  :  elle  va  jusqu'aux  3/4,  jusqu'aux  7/8. 

D'autre  part  l'emprunteur  se  libère  par  petits  versements 
continus. 

L'ouvrier  gagnant  un  suffisant  salaire,  le  commis,  le  petit 
boutiquier,  pour  peu  qu'il  ait  de  Téconomie,  devient  proprié- 
taire de  sa  maison,  souvent  au  bout  de  12  à  14  ans^  pour  une 
somme  totale  qui  ne  dépassera  pas  de  beaucoup  ce  qu'il  aurait 
payé  en  loyers. 

Entre  plusieurs  demandes  d'emprunts,  la  société  se  pro- 
nonce  par  une  sorte  d'enchère  de  la  somme  à  avancer,  adju- 
gée à  celui  qui  donne  l'intérêt  le  plus  fort,  ou  par  voie  de 
tirage  au  sort. 

Les  Buildings  Societies  sont  les  unes  permanentes,  les 
autres  temporaires  pour  un  nombre  d'années  ou  jusqu'à  ce 
que  chaque  membre  ait  pu  obtenir  un  prêt. 

Les  actions  sont  d'importance  variée,  depuis  1  lîv.  (25  fr.) 
jusqu'à  50  (1250  fr.).  Le  type  préféré  des  ouvriers  est  celui 
qui  va  de  1  à  10  1.,  de  75  à  250  fr. 

Les  Buildings  Societies  se  sont  peu  à  peu  répandues. 

En  1879,  on  en  évaluait  le  nombre  à  1187,  avec  338,435 
sociétaires,  dont  une  partie  bien  entendu  n'emprunte  pas  pour 
bâtir. 

Au  !•' janvier  1889,  le  Registrar  gênerai  comptait  2021 
sociétés,  avec  604.144  sociétaires.  C'est  un  minimum,  car  il  y 
a  toujours  des  lacunes  dans  ces  statistiques.  Voilà  pourtant  une 
augmentation  de  834  sociétés  en  dix  ans,  et  le  nombre  des 
affiliés  a  presque  doublé.  Les  recettes  de  1888  s'étaient  éle- 
vées à  20.416.857  1.  Il  y  avait  dans  1643  sociétés,  comme 
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bénéfices  non  encore  distribués,  2.019,695  1.,  50.500.000  fr. 
Dans  l'ensemble  il  avait  été  fixé,  cristallisé  selon  le  mot  de 
M.  Brelay,  je  crois,  plus  d'un  milliard  d'épargnes. 

M.  J.  Siegfried,  qui  a  ouvert  le  Congrès  de  Marseille  par 
un  discours  si  stimulant  et  si  pratique,  m'a  dit  avoir  appris, 
lors  d'un  récent  passage  à  Londres,  que  beaucoup  de  Buil— 
dingsSocietieSy  par  conséquent  comprises  dans  celte  énumé- 
pation,  ne  font  plus,  en  dépit  de  leur  titre,  les  prêts  qui  furent 
leur  raison  d'être  originaire  ;  elles  ont  développé  leurs  bran- 
obes  de  banque,  dépôts,  avances,  etc.  Ce  renseignement  m'a 
été  confirmé  par  M.  Vansittart  Neale.  La  grande  Birkbeck 
Building  Society  serait  dans  ce  cas.  Cependant  elle  a  tou- 
jours sa  branche  de  prêts  pour  construire  la  maison  de  famille^ 
d'après  une  notice  que  j'ai  en  mains.  Ces  déviations(*),  en  tout 
cas,  se  sont  produites  après  qu'est  venue  la  prospérité  ;  en  ce 
sens  elles  indiquent  combien  Tentreprise  avait  réussi.  Les 
sociétés  même  qui  s'éloignent  du  premier  but  ont  fait  leur 
œuvre^  semé  le  sol  d'habitations  édifiées  grâce  à  elles. 

Cette  œuvre  des  Buildings  Societies  est  énorme.  Je  n'ai 
pas  de  chiffres  assez  certains  pour  l'évaluer  en  argent.  Mais 
vous  pourrez  en  juger  sur  un  spécimen^  une  ville  de  350.000 
âmes,  Leeds,  se  rapprochant  de  Marseille  par  ce  chiffre  de 
population  et  par  son  caractère  industriel.  Il  y  fonctionne 
denx  Buildings  Societies,  qui  ont  près  de  quarante  ans  d'exis- 
tence. L'une  comptait,  il  y  a  quatre  ans  déjà,  10.760  socié- 
taires, l'autre  6.390.  L'une  et  l'autre  ont  tant  de  capitaux 
qu'elles  remboursent  tout  actionnaire  qui  a  versé  plus  de 
fr.  3.750.  Un  ouvrier  place  3  ou  4  shil,  par  semaine  ;  quand 
il  a  40  liv.,  il  bâlit  ou  achète  une  maison  de  160  1.,  et  em- 
prunte la  diflérence  à  la  société,  s'obligeant  par  exemple  à 
amortir  en  24  ans  à  raison  de  3  shil.  par  semaine.  En  1886, 
l'une  des  deux  sociétés  avait  déjà  avancé  30  millions  de  francs, 
et  la  presque  totalité  de  cette  somme  lui  avait  été  fournie  par 


(1)  Notre  regret  de  ces  déviations  en  banques  de  dépôts  a  été  justifié  et 
confirmé  par  la  crise  passagère  de  septembre  1892. 
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de  l'épargne  ouvrière.  En  vingt  ans,  17  à  18,000  maisons 
avaient  passé  par  les  mains  de  la  société,  et  plus  de  25  mil- 
lions de  francs  avaient  été  ainsi  consolidés.  Sur  9.400  maisons 
hypothéquées  à  ce  moment,  7.000  appartenaient  à  des  ouvriers. 

Aux  Buildings  Societies  il  faut  ajouter  les  buildings 
departments  agencés  à  l'intérieur  des  coopératives  de  con- 
sommation comme  les  vôtres.  Le  Building  department 
opère  comme  la  Building  Society^  sauf  sur  ce  point  :  comme 
il  n'y  a  pas  là  de  simples  actionnaires  non  emprunteurs  à 
rémunérer,  on  ne  fait  pas  payer  aux  emprunteurs  plus  de 
5  •/,  sur  le  capital  non  remboursé. 

Dans  son  discours  au  congrès  coopératif  anglais  de  1890, 
lord  Roseberry  relève  que  60  coopératives  de  consommation 
au  moins  ont  un  building  department,  et  qu'il  a  été  dépensé 
en  ce  sens  des  sommes  considérables;  il  cite  telle  société  qui 
avait  par  son  building  department  dépensé  15,000  1., 
375,000  fr.,  dans  Une  année,  et  construit  352  coltages. 

En  somme  le  mouvement  créé  parles  Buildings  Societies, 
qui  affiliées  ou  non  à  l'organisation  coopérative  centrale 
relèvent  absolument  de  la  coopération,  a  produit  des  résultats 
considérables.  Et  il  peut  être  continué  indéfiniment. 

D'Angleterre  le  système  a  passé  aux  États-Unis.  Et  comme 
il  arrive  à  beaucoup  d'idées  transplantées,  il  a  poussé  dans  ce 
sol  neuf,  extraordinaire,  des  racines  beaucoup  plus  étendues 
que  dans  la  terre  où  il  avait  germé. 

Les  associations  portent  là  un  nom  plus  exact  parce  qu'il 
est  plus  complet,  Coopérative  Savings  and  Building  Loan 
associations  (*).  C'est  en  1831  que  le  système  fut  introduit  aux 
États-Unis,  à  Philadelphie  qui  a  été  le  point  le  plus  propice, 
où  la  propagation  a  été  la  plus  rapide.  Mais  depuis  25  ans, 
il  s'est  développé  de  tous  côtés  et  avec  une  telle  ardeur  qu'on 
a  provoqué  des  lois  pour  le  régler. 


(1)  Biles  s'appellent  aussi  Coopérative  Savings  and  loan  associations,  ou 
Coopérative  banks,  ou  Mutual  loan  associations,  ou  Savings  fund  and  loan 
associations,  ou  Homestead  aid  associations. 
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;  Prenons-Ie  d'après  les  statistiques  les  plus  récentes  dont 
l'aie  connaissance  (*).  «  ^ 

Dans  le  Massachusetts,  66  sociétés  sont  signalées  -  avec. 
983,202  comptes  ouverts,  un  mouvement  de  fonds  de  5  1/2 
millions  de  dollars,  en  augmentation  annuelle  constante  (  la- 
plus  riche,  Pioneer  coopérative  banlî,  avait  encaissé  dans 
l'exercice  750,000  fr.^  comptait  776  membres,  dont  170 
avaient  reçu  des  prêts  ); 

dans  le  Maine,  15  sociétés  ; 

dans  le  New-Hampshire,  4  ; 

dans  le  Rhode-Island,  3  ; 

dans  le  Connecticut,  7  ; 

dans  le  New-Jersey,  180  ; 

dans  le  Delaware,  30; 

dans  le  Maryland,  191  ; 

dans  l'État  de  New- York,  275  ; 

dans  rOhio,  600  ; 

dans  rillinoîs,  550,  dont  250  à  Chicago, avec  26  •/,  de  femmes; 

dans  le  Michigan,  50  ; 

dans  le  Minnesota,  125  (  à  St~Paul,  8  à  10.000  maisons 
ont  été  achetées  ainsi  ) , 

dans  le  Wisconsin,  42  ; 

dans  le  Missouri,  plus  de  50; 

en  Californie,  11  ; 

J'ai  laissé  pour  la  place  la  plus  en  vue  l'État  où  la  diffu- 
sion a  été  prodigieuse,  la  Pensylvanie,  qui  comptait  900 
Buildings  and  Loan  associations,  avec  un  capital-actions 
de  60  millions  de  dollars,  plus  de  300  millions  de  francs. 
La  seule  ville  de  Philadelphie  comptait  déjà  plus  de  450 
sociétés.  Sur  une  population  de  1,000,000  habitants,  50  ou 
60,000  ouvriers  sont  propriétaires  de  leurs  maisons;  propor- 


{i)  Cf.  A  Treatise  on  Coopérative  samngs  and  loan  associations,  par 
Seymour  Dexter,  New^-York,  Appleton  and  O»  1889.—  Rapport  du  prof. 
Sanborn  sur  les  Coopérative  Buildings  au  congrès  de  rAssociation  améri'^ 
caine  de  la  science  sociale  à  Saratoga  en  1888. 
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tîonnellemènt,  il  devrait  y  en  avoir  20,000  à  Marseille.  Aussi 
Tappelle-t-on  de  ce  nom  magnifique,  la  Cité  des  homeSj 
et  le  taux  de  mortalité  y  est-il  de  i5  •/.  moins  élevé  ('). 

Au  total  on  évaluait  le  1"  janvier  J889  à  près  de  4000  le 
nombre  des  Coopérative  Buildings  and  Loan  associations  y 
leur  capital  à  300  millions  de  dollars,  soit  plus  de  1500 
millions  de  francs,  l'épargne  fixée  par  elle  sous  forme  de 
maisons  et  terrains  eu  quarante  ans  de  500  à  750  millions  de 
dollars^  2  1/2  milliards  de  francs  au  moins  ('). 

Les  Coopérative  Buildings  and  Loan  ont  des  journaux  à 
elles  :  le  reste  de  la  presse  aide  leur  tâche  ;  ainsi  le  Star  de 
New-York  consacre  une  colonne  par  jour  à  l'explication  du 
système.  •  • .  Quel  exemple  pour  notre  presse  ! 

Quel  est-il,  ce  système?  A  peu  près  le  même  qu'en  Angle- 
terre. Je  vous  en  donne  une  idée  élémentaire,  d'après  l'étude 
de  M  •  Linn  traduite  à  votre  intention  : 

Qu^est  donc  ce  système  dç  coopération,  soumis  à  une  si  longue  expé- 
rience, qui  a  fait  son  chemin  si  vite  et  si  universellejment  dans  la  faveur 
générale,  qui  a  abouti  à  des  résultats  financiers  si  merveilleux  ?  Com- 
ment se  fait-il  que  tant  de  gens  à  faibles  ressources  en  usent,  et  que  les 
insuccès  soient  si  rares  ? 

Une  Building  and  Loan  Association  est  une  société  régulièrement 
constituée  d'après  la  législation  de  la  contrée.  Ses  fonctionnaires  sont  un 
président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  trésorier,  des  directeurs, 
un  conseil.  Il  peut  y  avoir  de  légères  variantes  :  par  exemple,  certaines 
associations  ont  des  auditeurs  et  des  vérificateurs  élus  chaque  année;  d*au- 
tres,  des  vériûcatcurs  nommés  de  temps  en  temps  au  moment  des  emprunts. 
Dans  les  petites  villes  le  secrétaire  est  le  seul  oflicier  payé;  ailleurs  le 
trésorier  Test  aussi  ;  dans  certaines  associations  de  New- York  et  dans 
rOuest,  le  président  reçoit  une  rémunération.  Outre  les  salaires,  les 
dépenses  comprennent  le  loyer  d'un  local  où  ont  lieu  les  réunions  et  se 


(1)  C'est  un  fait  à  noter  qu'il  n'est  pas  de  ville  de  son  âge  ou  de  sa  popu- 
lation dans  laquelle  les  anarchistes  et  socialistes  extrêmes  trouvent  aussi  peu 
d*adeptes  que  dans  celle-là.— SeymourDexter,  p.  4S. 

(9)  Voir,  pour  les  règles  des  coopératives  de  construction  américaines,  le 
Manual  for  Buildings  and  Loan  associations  par  Henry  S.  Rosenthal, 
Cincinnati,  1888. 
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perçoivent  les  fonds,  les  frais  d'imprimés,  quelques  autres.  Ces  petites 
associations  ne  payent  un  local  que  pour  une  ou  deux  soirées  par 
semaine;  pour  les  plus  importantes  il  faut  une  installation  plus  perma- 
nente. Je  s'bIs  une  association,  dans  un  faubourg  de  New-York,  qui 
durant  deux  premières  années  émît  1879  actions,  recueillit  33.061  doll. 
et  ne  dépensa  pas  plus  de  500  doll .  Dans  les  villes  comme  Philadelphie, 
où  les  associations  sont  si  nombreuses  et  où  chacune  a  des  comptes 
de  diverse  sorte  à  tenir,  il  est  d*usage  que  la  même  personne  soit  em- 
ployée comme  secrétaire  par  plusieurs  sociétés  ;  son  rôle  est  celui 
d'un  comptable  de  profession;  pour  montrer  jusqu'où  va  sa  respon- 
sabilité, on  peut  mentionner  un  secrétaire  de  six  associations  par  les 
mains  de  qui,  entre  1879  et  1886,  passèrent  4.933.728  doll. 

'  Les  personnes  qui  font  partie  d'une  association  conviennent  de  verser 
à  leur  trésor  une  somme  déterminée,  à  des  époques  fixes,  sur  chaque 
action  qu'elles  ont  souscrites,  jusqu'à  ce  que  leurs  actions,  grâce  à  ces 
versements  et  aux  profits  accumulés,  atteignekit  leur  maturité.  Les  verse- 

• 

mentis,  leurs  époques,  la  maturité  varient.  La  règle  générale  consiste  à 
payer  un  doll.  par  action  une  fois  par  mois  jusqu'à  ce  que  la  part  de 
200  doll.  soit  atteinte.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'argent  est  versé,  il  est 
offert  sous  forme  de  prêts  aux  sociétaires  seulement.  Comme  sécurités, 
l'association  a  une  hypothèque  sur  l'immeuble  et  garantie  sur  les  actions 
de  l'emprunteur.  Un  sociétaire  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  dont 
le  maximum  égale  le  total  de  ses  actions  arrivées  à  maturité  :  ainsi  dans 
une  association  où  l'action  est  de  200  doll . ,  un  sociétaire  qui  a  besoin  de 
1000  doll.  doit  posséder  5  actions.  Comme  chaque  sociétaire  a  un  droit 
égal  à  devenir  emprunteur,  les  prêts  s'effectuent  en  mettant  l'argent  aux 
enchères  et  en  adjugeant  le  prêt  au  sociétaire  qui  offre  la  prime  la  plus 
élevée  au-dessus  du  taux  d'intérêt  usuel.  Les  lois  qui  régissent  ces  asso- 
ciations spécifient  que  l'acceptation  de  cette  prime  ne  constitue  pas 
l'usure.  Pour  que  les  frais  et  intérêts  soient  acquittés  régulièrement,  les 
règlements  prescrivent  que  ces  sommes  doivent  être  perçues  par  le  secré- 
taire seul,  et  seulement  dans  les  réunions  annoncées.  Le  non-paiement 
entraine  une  légère  amende,  qui  s'accroît  à  chaque  séance  :  au  bout  d'un 
certain  temps,  le  non-paiement  peut  entraîner  la  perte  des  actions  ou 
servir  de  base  à  une  saisie  hypothécaire. 

Les  intérêts  se  payent  mensuellement  ;  l'argent  qui  en  provient,  celui 
des  versements,  et  tous  autres  fonds  reçus,  vont  au  trésor  pour  être  prêtés 
immédiatement.  11  est  manifeste  qu'une  association  non-seulement  reçoit 
sans  cesse  des  intérêts,  mais  accumule  chaque  fois  des  intérêts  composés. 
C'est  là  que  gît  le  secret  essentiel  des  avantages  à  retirer  de  ce  placement. 

Entrons  un  peu  plus  dans  le  détail.  Le  soir  de  la  réunion  ordinaire,  le 
secrétaire  est  assis  à  son  bureau,  avec  un  ou  deux  des  directeurs  à  ses 
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côtés.  Les  sociétaires,  munis  de  livrets  comme  les  déposants  de  caisses 
d'épargne,  ^ectuent  leurs  versements,  plus  les  intérêts  s^ls  sont  emprun- 
teurs, aux  mains  du  secrétaire,  qui  enregistre,  quittance  sur  le  livret, 
annonce  le  nom  et  le  versement,  indications  que  chacun  des  directeurs 
assistants  note  dans  un  brouillard.  A  la  fin  de  la  soirée,  chacun  des 
brouillards  doit  se  trouver  d'accord  avec  les  sommes  touchées  par  le 
secrétaire;  sUl  y  a  une  erreur,  on  la  recherche  de  suite.  L'argent  compté , 
le  secrétaire  le  remet  au  trésorier,  qui  doit  dans  les  vingt-quatre  heures 
le  déposer  dans  une  banque  désignée.  Le  trésorier  a  un  cautionnement. 
Pour  plus  de  sécurité,  quelques  associations  exigent  sur  les  chèques  la 
signature  de  deux  directeurs,  avec  celles  du  président,  du  secrétaire  et  du 
trésorier. 

Au  cours  de  la  soirée,  s'il  y  a  des  fonds  disponibles,  un  fonctionnaire, 
d'habitude  le  président,  annonce  qu'un  ou  plusieurs  prêts  seront  faits  au 
demandeur  le  plus  offrant.  Le  sociétaire  ayant  droit  à  prêt  remet  la  des- 
cription du  terrain  et  le  plan  de  la  maison  s'il  s'agit  d'en  construire  une 
neuve.  Les  offres  sont  examinées  d'urgence  par  les  vérificateurs.  Sur 
leur  rapport,  les  directeurs  décident  si  le  prêt  offre  garantie  sufiOsante  ou 
non .  Un  prêteur  privé  s'enquerrait  simplement  s'il  y  a  une  bonne  marge 
de  valeur  au  delà  de  la  somme  à  prêter  ;  ici  les  directeurs  se  renseignent 
sur  le  caractère  du  postulant,  ses  occupations,  son  salaire  ou  ses  appoin- 
tements. Si  le  résultat  de  cette  enquête  est  favorable,  si  l'offre  n'excède 
pas  les  ressaurces  du  demandeur,  ils  peuvent  prendre  en  considération 
ce  fait  que  l'emprunteur  commencera  de  se  libérer  dès  la  prochaine 
réunion,  et  aussi  que  l'expérience  a  démontré  qu'une  personne  désireuse 
de  s'acquérir  ainsi  une  maison  s'imposera  presque  toujours  les  sacrifices 
plutôt  que  delà  laisser  échapper.  Je  n*ai  jamais  vu  un  homme  plus  heureux 
qu'un  terrassier  debout  en  face  d'une  petite  maison  à  peine  achevée,  et 
édifiée  pour  lui  par  son  association.  Le  plaisir  qu'exprimait  son  attitude 
me  parut  garantir  l'acquittement  de  la  dette  assise  sur  cette  maison  plus  effi- 
cacement que  l'aisance  d'un  plus  riche.  Le  D'  Keck,  organisateur-pionnier' 
de  ces  associations  à  Cincinnati,  avait  il  y  a  quelques  années  à  se 
plaindre  que  trop  de  gens  désirassent  devenir  sociétaires  :  «  plus  d'un 
c  s'en  ressent,  dit-il,  le  boucher,  le  boulanger,  le  médecin,  le  patron, 
t  le  propriétaire.  •  On  peut  admettre  l'abus:  mais  cela  n'en  prouve  pas 
moins  combien  est  vif  le  désir  de  posséder  une  demeure,  dès  que  le 
moyen  d'y  parvenir  se  révèle  à  un  homme  à  qui  la  chose  avait  jusque-là 
toujours  paru  une  impossibilité. 

Les  prêts  servent  soit  à  acheter  des  maisons  déjà  construites,  soit  à  en 
bâtir  de  neuves,  soit  à  éteindre  des  engagements  contractés.  Quand  il 
s'agit  d'une  maison  à  bâtir,  on  ne  livre  pas  les  fonds  en  bloc  ;  on  les 
remet  à  l'entrepreneur,  au  vu  et  au  su  du  comité  de  construction  de  la 
société,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 
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Dans  cette  esquisse  familière,  précise,  pratique,  vous  aurez, 
il  me  semble,  mieux  que  dans  un  exposé  didactique, 
suivi  et  compris  la  marche  d'une  Building  and  Loan 
association.  J'ai  là^  traduits  aussi,  les  statuts  d'une  de  ces 
sociétés;  mais  le  temps  me  manque  pour  les  analyser  devant 

vous  (*)•. 

Les  Coopératives  américaines  de  prêts  pour  construire  ont 
eu,  avec  leurs  immenses  résultats  matériels,  d'excellents 
résultats  moraux  et  sociaux.  Je  cite  encore  : 

M.  A.  ShaWy  dans  les  publications  de  V Association  Économique 
Américaine,  s'exprime  ainsi  :  t  outre  le  rôle  joué  dans  rédification  des 
villes,  outre  le  développement  de  l'ordre  et  de  la  prévoyance,  les  sociétés 
de  prêts  pour  construire  réagissent  contre  les  tendances  des  populations 
urbaines  à  élargir  la  distinction  entre  pauvres  et  riches.  Le  type  du 
citoyen  américain  est  celui  d'un  libre  possesseur,  il  a  une  habitation  qui 
est  sa  forteresse.  Ces  institutions  sont  conservatrices  de  la  famille,  et  là 
est  le  secret  de  notre  puissance  nationale.  9  —  M.  Richards,  dans  un 
rapport  sur  ces  associations  dans  le  Maine,  dit  :  c  Ténigme  de  leur  succès 
se  trouve  dans  les  relations  qu'elles  entretiennent  avec  leurs  sociétaires 
surtout  emprunteurs.  Non  seulement  elles  mettent  à  même  des  gens  à 
bien  faibles  revenus  de  se  donner  une  demeure,  mais  elles  exercent  une 
scrupuleuse  surveillance  sur  les  intérêts  de  l'emprunteur:  la  situation  de 
propriété,  les  plans  de  l'architecte,  les  devis  de  l'entrepreneur,  les  maté- 
riaux et  les  travaux^  tout  cela  est  soigneusement  examiné  par  des  juges 
compétents.  La  coopérative  forme  une  chambre  d'inspection  dont  l'assis- 
tance est  inappréciable.  Ce  caractère  technique  n'est  pas  un  de  leurs 
traits  les  moins  importants.»  —  M.  Willis  S.  Paine,  surintendant  du  ser- 
vice des  banques  de  l'Ëtat  de  New- York,  dit  :  «  ces  sociétés  sont  des 
remparts  contre  le  communisme,  en  créant  des  habitudes  d'économie, 
en  assurant  rindépendance  des  habitations.  La  demeure  indépendante 
affermit  la  vie  domestique,  prépare  la  voie  aux  influences  de  l'éducation 
et  de  l'exemple.  Aidant  à  soustraire  la  jeunesse  populaire  aux  tentations 
terribles  et  toujours  présentes  qu'elle  rencontre  dans  les  mansardes  et  les 


(1)  U  existe  des  combinaisons  très  diverses  dans  les  Buildings  améri- 
caines, surtout  pour  la  façon  d'établir  les  primes,  les  enchères,  les  séries 
(grossplan,  insiallment  plan,  premium  interest plan,  Neto-York  premium 
plan  considéré  comme  offirant  le  plus  de  simplicité  et  d'égalité  des  profits). 
Des  lois  toutes  spéciales  et  détaillées  réglementent  la  matière,  par  exemple 
dans  rÉtat  de  New- York,  dans  le  Massachusetts,  etc. 
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gites  trop  pleins,  aux  dangers  qui  naisse^nt  du  voîsinago  de  Tivresse  ou 
de  cyniques  vices,  elles  travaillent  avec  profit  pour  la  paix  et  le  bien 
pfublic.  » 

Voilà,  Messieurs,  résumé  à  grands  traits,  ce  que  jeconnais  de 
plus  remarquable  comme  applications  du  système .  de  prêt 
coopératif  pour  permettre  au  coopérateur  de  construire  ou 
d'acheter.  Outre  ces  organisations  perfectionnées  de  l'Angle— 
terre  et  des  États-Unis,  je  vous  citerai  encore  un  exemple 
intéressant  en  Belgique  :  c'est  le  fonctionnement  de  ce  genre 
qui  existe  à  Louvain,  dans  la  Gilde  des  métiers.  La  Gilde 
est  divisée  en  groupes  de  35  coopérateurs  ;  chacun  verse  1  fr.  50 
par  semaine,  tous  versant  à  partir  de  la  môme  époque;  une 
fois  par  an,  on  tire  au  sort  une  somme  de  fr.  2500,  et  le 
membre  à  qui  elle  échoit  a  une  année  pour  bâtir  ou  acheter 
une  maison  ayant  au  moins  cette  valeur,  en  s'obligeant  à 
continuerles  versements  hebdomadairesjusqu'à  ceque chacun 
des  associés  ait  obtenu  un  prêt,  à  payer  un  intérêt  de  4  1/2  •/. 
sur  l'emprunt  réduit  au  fur  et  à  mesure  des  versements,  à 
entretenir  la  maison  qu'il  acquiert  peu  à  peu  en  se  libérant  ; 
lorsque  tous  ont  reçu  le  prêt  pour  bâtir,  le  solde  en  caisse 
leur  est  réparti. 

Tel  est  dans  son  fonctionnement  et  ses  effets  le  premier 
système  de  Coopération  directe  d'Habitation.  J'arrive  au 
second,  le  système  de  construction  coopérative  pour  vendre 
ou  louer  au  coopérateur,  et  je  me  hâte  autant  que  la  néces- 
sité de  vous  convaincre  me  le  permet. 

Dans  ce  second  système,  la  Coopération  s'oriente  vers  le  but 
non  plus  de  prêter  au  coopérateur  pour  qu'il  construise,  mais 
de  construire  elle-même  avec  les  capitaux  sociaux,  et  ensuite 
ou  de  louer  à  des  conditions  avantageuses  au  coopérateur,  ou 
de  lui  vendre  par  amortissement  graduel. 

Sous  cette  forme  l'œuvre  a  été  engagée  dans  divers  pays,  et 
avec  des  nuances  assez  nombreuses. 

En  Angleterre  même,  malgré  l'étendue  des  coopératives 
de  prêts,  et  quoiqu'elles  aient  longtemps  absorbé  les  efforts, 
on  commence  d'agir  en  cette  direction.  C'est  ainsi  qu'au  début 
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de  1888  s'est  constituée  à  Londres,  sous  le  nom  de  Tenant 
CooperaiorSj  une  soôiété  de  coopérateurs-locataîres,  pour 
acheter  ou  construire  dans  la  capitale  ou  aux  environs  des 
maisons  ouvrières,  et  les  louer  aux  membres  de  l'association 
aux  prix-courants  du  jour  et  de  la  place.  Le  bénéfice,  après 
déduction  des  frais,  de  l'amortissement,  et  d'un  intérêt  de  4  •/^ 
en  faveur  du  capital,  est  réparti  entre  les  sociétaires-locataires 
au  prorata  du  loyer  de  chacun  ;  au  lieu  de  payer  ce  dividende 
en  argent,  on  le  porle  au  crédit  de  l'intéressé  jusqu'à  ce  que 
son  avoir  atteigne  la  valeur  de  la  maison  qu'il  occupe,  et  à 
partir  de  ce  moment  il  recevra  en  espèces  ses  dividendes 
qu'on  calcule  devoir  arriver  à  égaler  le  chififre  du  loyer.  Nous 
sommes  bien,  vous  le  voyez,  dans  les  principes  coopératifs; 
Si  l'association  ici  retient  la  propriété,  c'est  qu'elle  pense  aux 
ouvriers  dont  les  conditions  d'existence  ou  de  métier  ne  sont 
pas  compatibles  avec  la  fixité,  la  stabilité  du  propriétaire 
immobilier.  Quand  le  sociétaire  cesse  d'être  locataire,  il  peut 
revendre  ses  actions  à  qui  il  lui  plaît,  à  moins  que  la  société 
ne  lui  en  rembourse  la  valeur.  Les  actions  sont  de  1  liv. 
Le  capital  est  variable,  illimité,  mais  nul  ne  peut  avoir 
en  actions  pour  plus  de  200  liv.  Â  la  tête  de  la 
société  sont  les  hommes  les  plus  connus  d'Angleterre 
en  fait  de  philanthropie  pratique,  M.  Buxton,  M.  Brassey, 
M.  Ackland,  notre  illustre  collègue  présent  M.  Vansittart 
Neale,  que  je  soupçonne  d'avoir  quelque  préférence  pour  cette 
ingénieuse  modalité  de  la  Coopération  d'habitation. 

En  Hollande,  trois  coopératives  ont  entrepris  en  1882  à 
Harlem  la  construction  d'un  quartier  desservi  par  plusieurs 
rues  et  qui  comprend  280  maisons.  Ces  maisons,  toutes  bien 
vite  occupées,  et  auxquelles  un  jardin  est  joint,  deviennent  en 
25  ans  la  propriété  des  coopérateurs  moyennant  une  redevance 
payée  par  semaine. 

En  Danemark,  on  a  devancé  ces  tentatives.  La  Société 
ouvrière  de  Copenhague  pour  la  construction  remonte 
à  25  ans.  J'en  avais  depuis  assez  longtemps  les  statuts, 
qu'avait  bien    voulu    traduire    pour    moi    un   Marseillais 
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d'adoption,  l'honorable  M.  J.  Frisch,  qui  s'intéresse 
à  ce  mouvement.  La  Société  française  des  Habitations  à 
bon  marché,  à  laquelle  je  recommande  à  mes  concitoyens  de 
s'affilier  (la  cotisation  est  fort  modique),  vient  de  les  publier 
avec  des  plans  et  une  note  de  M.  Olaf  Scbmidth,  dans  son 
Bulletin.  La  coopérative  de  Copenhague  groupe  des  capitaux, 
qui,  joints  à  des  emprunts,  servent  à  bâtir,  dans  la  ville  ou 
aux  environs,  de  petites  maisons  avec  jardins  pour  les  socié- 
taires, et  les  met  à  même  d'acquérir  ces  maisons  à  des  con- 
ditions modérées.  On  devient  membre  en  versant  28  fr.  et  en 
s'engageant  pour  dix  années  à  payer  0.50  c.  par  semaine, 
pour  chaque  part  qu'on  souscrit.  Les  fonds  sont  consacrée  peu 
à  peu  à  des  habitations  pour  une  ou  deux  familles  ;  le  conseil 
en  fixe  le  prix  environ  de  6.300  à  7.000  fr.,  et  on  décide  par 
tirage  au  sort  entre  les  sociétaires  ayant  six  mois  d'inscription 
lequel  pourra  acquérir  moyennant  annuités.  Nul  ne  peut 
avoir  plus  d'une  maison.  A  la  fin  de  l'exercice,  10V«sont 
portés  à  une  réserve,  et  le  surplus  des  bénéfices  est  réparti  aux 
parts  des  sociétaires  qui  n'ont  pas  reçu  de  maisons.  Le  nom- 
bre des  membres,  qui  n'était  que  de  222  en  1867,  s'élève 
aujourd'hui  à  16,372.  Le  fonds  social  atteignait  au  1*^'  janvier 
1890  fr.  3,046,877,  la  réserve  fr.  415,736.  Ces  petites  cotisa- 
tions de  dix  sous  par  semaine  avaient  produit  en  1889 
fr.  387,343.  La  coopérative  a  bâti  dans  neuf  quartiers  de 
Copenhague  ou  de  la  banlieue  795  maisons,  pour  une  valeur 
de  fr.  8,165,362,  sur  laquelle  les  acquéreurs  ont  déjà  rem- 
boursé fr.  2,805,152.  La  mortalité,  dont  la  moyenne  à 
Copenhague  est  de  22,5  p.  1000,  tombe  là  à  14,5. 

Des  sociétés  analogues  existent  dans  quelques  autres  villes 
danoises.  Celle  de  Copenhague  a  une  origine  plébéienne  ;  elle 
fut  fondée  par  les  ouvriers  de  la  maison  Burmeister  et  Wain. 
Je  veux  aussi  noter  qu'elle  a  bâti  ses  centaines  de  maisons 
partie  avec  les  fonds  sociaux,  partie  avec  des  emprunts,  d'ail- 
leurs régulièrement  remboursés,  à  la  Caisse  d'épargne;  c'est 
un  des  mille  fruits  du  régime  de  libre  emploi  pour  ces  institu- 
tions, avec  lequel  contraste  la  stérilité  du  nôtre,  et  vous  allez 
revoir  ce  fruit-là  en  Italie. 


AGENfT  d'amélioration  l  UNE  SOCIKTK   COOPÉRATIVE      303 

En  Suisse,  il  existe  à  Genève  depuis  presque  aussi  long- 
temps, 1867,  une  Association  Coopérative  Immobilière.  Je 
crois  qu'une  association  de  la  même  nature  fonctionne  à  Bâle. 
En  Belgique,  le  mouvement  des  habitations  ouvrières  a  pris 
plutôt  la  forme  de  l'institution  patronale  ou  de  la  société  phi- 
lanthropique anonyme.  Mais  la  loi  du  9  août  1889  prévoit 
textuellement  lîintervention  de  sociétés  coopératives,  les  place 
sur  la  même  ligne  que  les  sociétés  anonymes,  leur  accorde 
le  même  caractère  de  sociétés  civiles,  les  mêmes  exemptions 
fiscales  de  timbre  et  d'enregistrement,  les  mêmes  réductions 
de  droits  sur  les  titres  d'actions  ou  obligations^  les  ventes,  etc. 
Le  terrain  est  préparé,  les  coopératives  de  conalractions  peu- 
vent venir. 

En  Allemagne,  sous  l'influence  de  Schuize-Delitzsch,  on  a 
compris  l'importance  de  la  coopération  appliquée  à  l'habita- 
tion. Mais  l'élan  s'était  porté  venrs  la  coopération  de  crédit,  et 
depuis  quelque  temps,  de  confsommation.  Il  y  a  cependant  des 
coopératives  d'habitations  à  Halle,  à  Insterburg,  à  Flensburg; 
il  en  a  été  créé  une  à  Berlin  en  1886.  Les  actions  sont  en 
général  de  fr.  260;  les  versements  s'effectuent  par  semaine. 
Quiconque  à  une  action  depuis  six  mois  peut  s'inscrire  pour 
une  maison;  s'il  y  a  plusieurs  demandes,  on  procède  par 
tirage  au  sort. 

En  France,  je  ne  connais  pas  de  coopérative  pure,  c'est-à- 
tlire  d'après  les  stricts  principes  de  ces  sociétés,  dans  cet 
ordre  do  faits. —  Je  crois  qu'il  a  été  il  y  a  longtemps  formé  à 
Paris  une  association  qui  porte  ce  titre  ;  mais  je  n'ai  aucun 
document  qui  la  concerne. —  A  Reims,  en  1870,  des  employés 
et  des  ouvriers  fondèrent  l' Union  foncière.  Elle  ne  commença 
ses  opérations  qu'en  1873.  Elle  construit  sur  des  terrains 
acquis  par  elle  ou  appartenant  à  ses  membres  ;  elle  achète 
aussi  de  vieilles  maisons  qu^elIe  améliore,  œuvre  accomplie  à 
Londres  par  miss  Octavia  Hill,  et  à  laquelle  M.  de  Boyve 
pense  pour  Nîmes.  Pour  faire  partie  de  la  société,  on  verse 
une  taxe  d'entrée  de  3  fr.  non  remboursable,  et  on  paye  une 
cotisation  de  25  fr.  par  an  au  moins  qui  produit  intérêt  à 
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1     ;   ;  5  •/••  Ce  n'est  pas  là  exactement  la  société  coopérative  à 

j    :  capital  divisé   en  parts,  et  en  outre,  à  défaut  d'acquéreurs 

|\  sociétaires,  la  société  peut  bâtir  autre  chose  que  des  habita- 

t  tions  (elle  a  élevé  par  exemple  une  crèche).  Mais  pourtant  il 

y  a  un  élément  coopératif,  des  mises  que  le  sociétaire  peut 
retirer.  Il  y  a  quelques  années  la  société  avait  bâti  48  maisons 
avec  jardins,  d'une  valeur  de  4.500  à  6,000  fr.  On  achète  par 
des  annuités  de  350  à  450  fr.  en  20  ans.  Il  y  avait  déjà  en  1881 
450  membres. —  A  Orléans,  il  existe  une  association  extrê»- 
mement  intéressante,  d'origine  et  de  composition  ouvrière  ; 
j'ai  l'honneur  de  connaître  deux  des  fondateurs.  Elle  a  fait 
beaucoup,  mais  ce  n'est  pas  une  coopérative. 

Au  contraire  la  coopération  pour  rhabitation  a  pris  en 
quelques  années  une  place  déjà  notable  dans  le  mouvement 
coopératif  très  intense  qui  s'est  produit  dans  l'Italie  renou-; 
velée.  Car  ce  pays  très  intelligent  n'a  voulu,  remarquez- 
le,  que  l'unité  nationale  et  politique  ;  mais  il  a  gardé  et 
développé  avec  une  admirable  clairvoyance  la  décentrait-^ 
sation  économique,^  Le  développement  a  été  surtout  actif 
pour  les  coopératives  de  crédit  ;  il  y  en  avait  plus  de  700  Tan 
dernier,  650  banques  populaires  urbaines  et  rurales  du  type 
Luzzatti,  près  de  50  caisses  rurales  du  type  Wollemborg.  Mais 
il  y  avait  déjà  53  sociétés  de  construction  (').  Rien  que  dans 
l'Emilie,  parallèlement  à  52  coopératives  de  crédit^  à  36  de 
production,  à  17  de  consommation,  j'en  compte  11  decons-» 
truction  de  maisons  ouvrières. 

Je  voudrais  vous  dire  en  courant  un  mot  de  celles  seulement 
de  ces  sociétés  que  j'ai  vues  il  y  a  six  mois,  vues  de  mes  yeux 
de  façon  à  pouvoir  dormer  mon  témoignage  personnel,  et  d'hier, 
à  qui  douterait. 

A  Milan,  j'ai  trouvé  d'abord  une  ancienne  et  grande  coo- 
pérative, la  Societa  edificatrice  di  Abitazioni  Operaie. 
Avec  bien  d'autres  œuvres,  une  bibliothèque,  des  écoles,  une 
banque  coopérative  ouvrière,   une  Bourse,  elle   est  fille  du 


(1)  80  en  1892<  d*aprèB  les  documents  offloiels  les  plus  récents. 
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Consulat  Ouvrier ,  institution  centrale  qui  a  su  préférer  Teffort 
fécond  à  l'agitation  ou  aux  chimères,  agir  plutôt  que  de 
critiquer,  créer  au  lieu  d'ébranler.  Je  veux  vous  lire  le  récit 
de  la  naissance  de  la  coopérative  de  construction  :  vous  vous 
y  reconnaîtrez,  vous  qui  vous  occupez  pratiquement  de  coo- 
pération, et  cette  histoire,  attachante  comme  un  roman,  avec 
la  vérité  en  plus,  pourrait  se  passer  à  Marseille  comme  à  Milan. 

Par  une  soirée  d'hiver,  quelques  ouvriers  assis  autour  du  feu  conver- 
saient.— «  Mon  loyer,  disait  Tun,  me  coûte  le  quart  de  ma  journée.— 
c  Et  moi  qui  ai  six  enfants,  ajoutait  l'autre^  les  trois  pièces  que  j'occupe 
«  m'ôtent  le  tiers  de  ce  que  je  gagne  » .—  Ces  doléances  qui  étaient  una- 
nimes amenèrent  à  la  conclusion  suivante  :  c  l'argent  que  nous  payons  ainsi 
c  représente  un  capital  qui,  massé,  suffirait  à  acheter  non  une  maison,  mais 
c  plusieurs.  Voyons,  calculons  »...  Chacun  posait,  faisait  et  refaisait  des 
chiffres.  Il  en  sortit  un  devis  très  approximatif,  et  on  résolut  de  le  soumettre 
au  Consulat.  Ainsi  fut  fait,  et  par  un  beau  matin  de  printemps,  notre  projet 
présentée  la  réunion.  C'était  en  1877.  Dix  années  se  sont  écoulées. 
Notre  programme,  tout  le  monde  le  trouvait  admirable,  mais  personne 
ne  le  croyait  possible.  Que  de  plans  et  de  contre-plans  I  C'était  tout 
notre  trésor.  Nous  aurions  pu  nous  comparer  à  la  petite  paysanne  qui 
s'en  allait  au  marché  avec  un  panier  d'œufs. . .  Qui  l'eût  dit  ?  Nous 
n'avons  pas  cassé  les  œufs,  et  nous  sommes  millionnaires. 

L'un  de  nous,  voyant  le  peu  de  confiance  qu'inspirait  l'idée,  prit 
rinitiative  d'un  pèlerinage  auprès  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

J'ai  trouvé  en  eiïet,  Messieurs,  la  société  de  secours  mutuels 
presque  toujours  à  la  source  des  initiatives  là-bas  ;  elle  est  la 
mère,  la  nourricière,  et  loin  de  la  renier  comme  ailleurs,  on  le 
rappelle  avec  piété.  Ici  aussi  la  mutualité  pourrait  fournir  un 
milieu  précieux  de  recrutement,  je  le  dis  volontiers  devant  le 
président  du  grand-conseil  de  nos  sociétés  mutuelles  et  d'autres 
dévoués  mutualistes  que  j'aperçois.  Les  initiateurs  milanais 
cultivèrent  là  im  terrain  fertile  : 

Le  soir,  à  trois  ou  quatre,  nous  nous  adressions  à  Tune  ou  à  l'autre, 
cherchant  par  la  persuasion  et  avec  une  insistance  extraordinaire  des 
adeptes.  Cet  apostolat  dura  un  an.  Peu  à  peu  des  convictions  se  formèrent, 
et  un  règlement  fut  élaboré  par  notre  excellent  ami  le  professeur  Vigano« 

La  prof.  Vigono  !  Je  m'interromps  un  instant  pour  vous 
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demander  d'excuser  une  digression^  une  anecdote,  qu'on  m'a 

contée  cet  après-midi,  et  authentique  d'ailleurs.  Il  y  avait  une 

fois  un  apôtre  de  la  Participation  aux   bénéfices,    comme 

f.  M .  Ch.  Robert,  qui  était  venu  prêcher  sa  cause  dans  une  Bourse 

ouvrière,  comme  celle-ci.  II    l'avait  fait  avec  une  conviction 

éloquente,  non  sans  remarquer  des  signes  d'hostilité  donnés 

t  dans  l'auditoire  par  un  ouvrier.  S'étant  abouché  avec  lui  à  la 

sortie,  il  le  pria  de  lui  dire,  pour  qu'il  y  réfléchit^  ses  objec- 
tions.   «  Mes  objections?  Votre  chapeau,    votre  chaîne  de 
montre,  votre   bague,    votre  habit  noir...  »  Hélas!   hélas! 
\  ces  farouches  méfiances  de  classes,  quand  nous  quitteront— 

\  elles  ?  Je   ne  les  ai   pas  constatées   en  Italie,  pas  même  à 

Sampierdarena,  centre  exclusivement  ouvrier,  où  le  sénateur 
monarchiste  maire  de  Gênes  M.  Castagnola  et  le  député  repu- 
^  blicain  ouvrier  Armirotti,  dont  j'ai  tant  regretté  l'absence  à 

notre  Congrès,  me  montraient  la  main  dans  la  main  les  œuvres 
|>  coopératives.  Je  lisais  ces  jours-ci  sur  ce  sujet  des  paroles 

!  remarquables  d'un  député  de  la  dernière  législature^  homme 

de  talent,  de  qui  les  ouvriers  marseillais  ne  récuseront  pas 
[  '  les  avis,  socialiste  ou  à  peu  près,  M.  Jean  Jaurès.  Ecoulez-les  : 


Blanqui  a  signalé  aux  ouvriers  français  dans  une  page  supérieure  les 
périls  de  Tisolement.  La  vie^  c'est  rechange  incessant  des  sentiments  et 
(les  idées.  Il  est  bon  que  les  ouvriers  soient  seuls  dans  leurs  syndicats, 
car  à  cette  condition  seulement  ils  sont  libres.  Mais  quand  ils  ont 
délibéré  &  part  et  librement  dans  leurs  syndicats,  quand  ils  ont  institué 
pour  donner  plus  d'unité  à  leur  action  de  vastes  fédérations  de  syndicats, 
il  faut  bien  qu'ils  entrent  en  relation,  en  discussion  avec  la  bourgeoisie 
industrielle  et  dirigeante. 

Il  le  faut,  car  ils  ont  un  immense  intérêt  commun,  la  prospérité  de 

Findustrie  qui  assure  les  bénéfices  des  uns,  le  salaire  des  autres  ;  car  la 

'  À  bourgeoisie  a  sur  la  situation  des  industries,  sur  la  concurrence  étrangère 

j  et  indigène,  sur  les  débouchés  qui  s'ouvrent,  se  resserrent  ou  se  ferment 

dans  le  monde  entier,  des  lumières  que  la  plupart  des  ouvriers  n'ont  pas 
U  encore. 

^  ^i  II  le  faut,  car  môme  après  Favènement  du  socialisme  complet,  il  n'y 

aurait  plus  de  maîtres,  mais  il  y  aura  des  cbefs,  des  directeurs  élus,  et 
ces  directeurs  de  Fexploitation  technique  ou  des  relations  commerciales 
seront  empruntés  par  les  ouvriers  eux-mômes  à  la  bouk^geoisie  qui  a  la 


A 


AGENT  d'amélioration  :    UNE  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE      307 

science  et  Texpôrience  ;  il  est  bon  de  préparer  par  des  rencontres  cour- 
toises Faccord  nécessaire  de  toutes  les  forces  productrices  et  de  toutes  les 
intelligences  directrices. 

Si  les  classes  ouvrières  s'isolaient  de  la  vie  générale,  si  elles  se  tenaient 
toujours  à  Técarl  de  la  bourgeoisie  industrielle,  des  ingénieurs,  des 
savants^  des  lettrés,  des  philosophes,  des  artistes,  ou  elles  se  desséche- 
raient dans  une  pauvreté  absolue  d'idées  et  de  sentiments  comme  se 
racornit  la  partie  de  la  bourgeoisie  qui  par  l'esprit  et  le  cœur  s'isole  du 
peuple^  ou  elles  arriveraient  à  une  énormité  de  prétentions  déréglées  qui 
tuerait  l'ordre  socialiste  nouveau  aussi  bien  que  la  société  actuelle. 

Si  j'ai  cité  ces  réûexionsd'un  socialiste^  qui  raisonne  d'ailleurs 
dans  son  hypothèse^  c'est  qu'elles  m'ont  paru  utiles  ici.  Je 
n'ai  pas  constaté  d'antagonisme  de  classes  en  Italie;  j'y  ^i  vu 
des  opinions,  des  divergences  de  toute  sorte,  mais  sans 
haines  ni  préventions  sombres,  avec  de  la  bonne  humeur 
réciproque,  un  fonds  de  solidarité  dans  la  foi  nationale,  une 
certaine  fraternité  simple  facilitée  par  la  fréquence  du  tutoie- 
ment, une  concurrence  sur  le  terrain  du  progrès.  J'ai  vu  les 
ouvriers  avec  un  boa  sens  avisé  s'appuyer  sans  fausses 
prétentions  sur  ceux  que  l'acquis  de  culture  ou  de  fortune  et 
un  dévouement  désintéressé  préparaient  à  être  leurs  aides. .  • 
Et  voilà  comment  nos  coopérateurs  milanais  allaient  consulter 
le  professeur  Vigano  ou  l'avocat  Romussi.  Je  reprends  mon 
récit  : 

Donc  les  crédules  nous  jetaient  à  la  face  :  c  que  voulez-vous  faire  saiis 
argent  Y  »  Argument  indiscutable.  Cinq  des  promoteurs  répondirent  :  «  eh  ! 
bien,  nous  avons  ce  qu'il  nous  faut  » .  Le  règlement  fixait  une  cotisation 
primitive  de  5  1.  Les  premières  furent  versées:  total  25  1..,  ce  qui  cons- 
titua le  capital  inscrit  sur  les  livres  de  la  Banque  Populaire  sous  la 
rubrique  fastueuse  Fonds  pour  la  société  de  construction  des  Habi- 
tations ouvrières  à  Milan.  D'autres  nous  imitèrent  :  dans  le  courant  de 
Tannée  nous  avions  recueilli  4.000 1.  Alors  nous  commençâmes  à  bâtir  la 
première  maison. 

Depuis  celle-là,  on  en  a  bâti  bien  d'autres.  J'ai  visité  celles 
de  la  rue  du  Conservatoire,  un  charmant  quartier  de  83  petites 
habitations  à  jardinets,  oCi  l'air,  la  lumière  d'un  gai  soleil, 
jouaient  &  flots  ;  M.    Maâi,  un  des  deux  députés  ouvriers  du 
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Parlement^  nous  a  reçus  dans  la  sienne,  car  il  a  été  un  des 
premiers  à  acquérir.  On  m'a  montré,  fièrement  relié  avec 
élégance,  un  des  contrats  de  vente,  passé  le  27  février  1887 
)  devant  notaire,  et  qui  contient  cession  de  lots  à  24  soci,  un 

Y     i  facchino,  un  typographe,  un  surveillant  municipal,  un  garde 

;^  ;  de  chemins  de  fer,  un  gacde  de  nuit,  puis  des  employés  qui 

plus  relevés  d'un   degré  sont  faiblement  rétribués,  souvent 

';    '  moins  que  Touvrier, . .  La  société  a  traversé  plus  d'une  épreuve  ; 

:■;    \  la  Banque  populaire  (je  vous  ai  signalé  ce  concours  dans  le 

Congrès)  Ta  soutenue  par  un  prêt  à  faible  intérêt  ;  la  Caisse 

^    1  d'épargne,  toujours  grâce  au  régime  de  libre  emploi,  sous- 


crivit 1.500  actions  et  en  a  fait  don,  avec  une  affectation  des 
j..l[  dividendes.  En  définitive  on  est  allé  très  vite,  on  a  visé  au 

:  k.  résultat  plutôt  qu'au  lucre.  Et  M.  Romussi  a  pu  résumer  ainsi 

']    ^  son  rapport  au  nom  du  conseil  d'administration  cette  année: 

«  nous  avons  commencé  avec  25  francs,  nous  avons  près  de 
«  800,000  fr.  d'immeubles.  » 

Bien  que  la  Socieia  edificatrice  se  soit  préoccupée  des 
employés,  ceux-ci,  puissamment  organisés  à  Milan  sous  l'égide 
d'une  Association  Générale  qui  leur  a  donné  toutes  sortes 
d'institutions  coopératives  excellentes,  ont  voulu  avoir  leur 
coopérative  de  constructions  propre.  Elle  s'appelle  la  Case  ed 
Alloggi  ;  j'ai  visité  les  coquettes  maisons  qu'elle  élève  au  nord 
de  la  Gare  Centrale,  et  dont  onze  déjà  sont  prêtes. 

A  Bologne,  une  première  tentative,  qui  date  de  1861,  n'a 
pas  réussi  financièrement.  Au  lieu  de  se  décourager,  comme 
nous  Français  le  faisons  si  vite,  on  s'est  dit  :  recommençons. 
Et  la  Caisse  d'épargne,  qui  avait  largement  participé,  a 
abandonné  son  apport  pour  qu'à  la  liquidation  les  autres  action  - 
naires  fussent  payés.  Puis  elle  a  souscrit  dans  la  coopérative 
formée  en  1884,  la  Socieia per  la  costruzione  ed  il  risana- 
mento  di  case  per  gli  Opérai,  dont  j'ai  vu  à  la  porte  St- 
p.    ,  Isaïeles  maisons  pour   la  location  ou  la  vente.  Elles  sont 

occupées,  commodes,  salubres. 

Enfin  Gênes..,  J'aurais  dû  m 'arrêter  là  d'abord,  avant  de 
,  descendre  dans  la  Péninsule,  puisque  je  partais  de  Marseille. 
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Mais  ce  n'est  pas  un  ordre  géographique  que  je  suis  :  je 
préfère  terminer  par  une  ville  qui  a  des  traits  de  rapproche- 
ment avec  Marseille^  port  maritime  aussi  (et  même  concur- 
rent), centre  de  commerce  lointain  et  d'industries  en  progres- 
sion. Il  me  semble  que  ma  conclusion  s'en  dégagera  mieux . 

Je  laisse  de  côté  tout  ce  qui  a  été  fait  à  Gênes  pour  Tamé- 
lioration  de  l'habitation  populaire^  et  par  le  municipe  (à  faux, 
il  l'a  regretté  et  a  courageusement  changé  de  route),  et  par 
les  capitaux  privés,  et  par  la  philanthropie  (il  y  a  eu  là  un 
don  de  2  millions  du  duc  de  Galliera)«  Je  m'en  tiens  stricte- 
ment à  l'œuvre  de  la  Coopération  • 

Là  où  d'autres  efforts  avaient  échoué,  des  ouvriers  réus- 
sirent. Voici  d'abord  une  Associazione  cooperativa  per  la 
provvista  diviveried  abitazioni,  qui  s'est  dissoute  après 
avoir  transformé  229  ouvriers  en  propriétaires,  employé 
1,350,000  1.,  dégagé  la  Ville  en  lui  achetant  des  constructions 
bien  intentionnées,  mais  construites  d'après  un  mauvais  prin- 
cipe .  Puis  naît  la  Societa  genovese  per  la  costruzione  di 
case  per  gli  Opérai^  qui  groupe  800  ouvriers  chefs  de 
famille,  et  dont  le  capital  atteint  1,960,334  1.  pour  les  socié- 
taires à  qui  a  été  attribué  déjà  un  logement.  Une  troisième 
coopérative  groupe  455  actionnaires,a  acquis  pour  1,164,840 1. 
Une  quatrième,  qui  ne  remonte  qu'à  1888,  a  600  socié- 
taires, qui  payent  120 1.  par  an  et  par  action.  Une  cinquième, 
la  Societa  cooperativa  per  la  costruzione  dicaseecono- 
miche  y  née  aussi  en  1888^  est  au  capital  de  1,000  actions, 
avec  versement  de  72  1.  par  an.  Une  sixième,  plus  récente, 
puisqu'elle  date  de  l'an  dernier,  compte  déjà  2,000  membres. 
Enfin  la  Confederazione  Operaia  a  élaboré  des  statuts, 
que  j'ai  là,  pour  une  grande  Cooperativa  immobiliare  degli 
Opérai  confederati  genovesi,  qui  construira  (c'est  là  l'idéal) 
des  maisons  pour  une  seule  famille  d'ouvriers.  Et  la  Ville, 
qui  a  décidé  dactiver  tout  ce  mouvement  par  des  primes  à  la 
construction,  a  institué  des  conditions  de  faveur  pour  les  coo- 
pératives. Voilà  ce  qu'a  fait  la  Coopération  directe  d'habitation 
dans  une  ville  de  150,000  âmes. 
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Je  ne  laisserai  pas  Gênes  sans  m'arrêter  à  son  faubourg 
industriel,  Samplerdarena,  où  les  ouvriers,  guidés  par  M.  Ar- 
mirotti,  n'ont  pas  organisé  moins  de  trois  coopératives  vigou- 
reuses, une  de  consommation,  une  de  production  en  pleine 
prospérité  (oui.  Messieurs),  et  une  d'habitation.  Celle-ci  a 
400  sociétaires.  Elle  les  rend  propriétaires  d'appartements 
(c'est  l'immeuble  divisé  comme  à  Limoges)  ;  avec  les  humbles 
versements  coopératifs,  elle  a  déjà  dépensé  600,000 1.  en 
14  ans. 

Et  ce  n'est  pas  que  là  que  la  coopération  de  construction  a 
conquis  des  villes  peu  importantes  d'Italie.  J'en  ai  trouvé 
une  de  207  membres  à  Lonigo,  centre  exquis  de  coopération. 
11  y  en  a  une  de  184  membres  à  Reggio,  une  de  546  membres 
à  Lugo,  une  de  875  membres  à  Forli  ;  il  y  en  a  même  dans 
de  toutes  petites  localités,  ainsi  à  Savignano  dans  les  Roma- 
gnes,  àCastelnuovo  di  Garfagnana  dans  la  province  de  Massa 
Carra ra,  etc. 

Messieurs,  vous  avez  maintenant  parcouru  les  deux  voies 
très  différentes  par  lesquelles  la  Coopération  d'habitation 
atteint  son  but  : 

la  coopérative  qui  prête  au  coopérateur  pour  qu'il  construise 
à  sa  guise  ou  achète  ; 

la  coopérative  qui  construit  pour  vendre  ou  louer. 

Il  y  a  dans  les  deux  des  traits  communs  essentiels,  qui  les 
ramènent  au  fond  à  la  même  idée-mère  : 

l*"  elles  facilitent  par  une  épargne  non  pas  obligatoire,  mais 
librement  automatique,  la  substitution  de  l'association  ou 
du  coopérateur  au  tiers-propriétaire;  en  sorte  que  locataire 
simple  ou  acquéreur,  le  coopérateur  se  paye  son  loyer  à  soi- 
même  ; 

2*  elles  procurent  à  leurs  adhérents  des  logements  amé- 
liorés en  qualité  et  plus  avantageux  comme  prix. 

Et  ce  sont  là  vraiment  les  caractères  de  la  coopération. 

Eh  !  bien,  pourquoi  (car  le  comité  organisateur  du  Congrès 
me  pardonnera  maintenant  de  quitter  le  domaine  inter- 
national  de    ses  travaux ,    par    patriotisme) ,   pourquoi    la 
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France  ne  nous  oflfre-t-elle,  dans  les  deux  voies  que  nous 
avons  parcourues,  rien,  rien,  rien  f 

Pourquoi  ?  C'est  Tobjection  inévitable  de  notre  routine  : 
«  affaire  de  race,  d'habitudes,  de  tempérament.  » 

Quant  à  moi,  je  suis  tellement  las  de  voir  réapparaître  à  tout 
propos  ce  prétexte,  que  je  suis  volontiers  enclin  à  le  repousser 
de  ma  route  a  j^rîori,  à  moins  de  démonstration  décisive,  car 
il  est  l'obstacle  le  plus  grave  à  nos  progrès .  . 

Mais  j'avoue  qu'icije  serais  moins  porté  encore  à  l'admettre. 

Oh  !  tant  que  nous  avons  eu  devant  nous  des  Américains 
et  des  Anglais^  nous  répondions  aisément  :  «  Que  voulez-vous  ? 
«  c'est  la  force  de  cette  race  anglo-saxonne;  nous  n'avons  pas 
«  son  esprit  d'initiative  et  de  self-help  ;  en  revanche  nous 
«  sommes  si  charmants  !» 

Mais  voici  des  Danois  qui  sont  calmes,  et  des  Italiens  qui 
sont  plus  vifs  que  nous  :  les  uns  et  les  autres  ont  acclimaté 
ces  coopérations  ;  alors  quoi  ?  Ou  bien  vous  dites  que  vos 
salaires  sont  insuffisants  pour  cette  épargne  ;  mais  les 
ouvriers  de  Sampierdarena,  de  Gènes,  de  Bologne,  ils  gagnent 
bien  moins  que  vous,  vous  le  savez  !  C'est  donc  qu'ils  trou- 
vent dans  leur  désir  d'indépendance  et  leur  goût  d'un  chez-soi 
le  ressort  nécessaire. 

Renonçons,  renonçons  à  ces  sophismes  d'attardés  volon- 
taires. Étudions  chez  les  autres  peuples  ce  qu'ils  ont  de  sain 
et  de  bon  (ils  le  font  à  notre  égard)  ;  adaptons-le  à  nos  condi- 
tions propres,  et  profilons-en. 

Ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  méthodes  que 
j'ai  exposées,  je  n'aperçois  d'empêchement  intrinsèque, 
absolu,  à  une  francisation . 

Car  laissons  les  détails  :  le  fond  est  vrai  dans  tous  les  pays. 
—  Comprenez  bien,  ouvriers  Marseillais. —  Voici  deux  d'entre 
vous.  L'un,  qui  n'est  pas  coopérateur,  paye  à  son  propriétaire 
225  ou  250  fr.,  de  loyer  ;  au  bout  de  15  ans,  il  a  déboursé 
3,750  fr.,  et  rien  ne  lui  reste.  L'autre  verse  350  f.  par  an  à 
une  coopérative  d'habitation  :  dès  le  premier  jour  (car  il  est 
le  mattre  dès  qu'il  est  entré),  il  est  chez  lui,  il  a  sa  maison -et 
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son  jardin  ;  et  au  bout  de  15  ans,  pour  ces  100  fr.  de  plus  par 
an,  soit  1,500  fr.,  1*  il  a  une  propriété  qu'il  laissera  à  ses 
enfants,  2«  il  ne  paiera  plus  de  loyer  jamais^  c'est-à-dire 
que  s'il  vit  encore  vingt  ans^  il  aura  pu  affecter  à  l'assurance, 
à  la  pension  de  retraite,  à  la  réserve  de  sa  vieillesse,  les  250  fr. 
qu'il  donnait  autrefois  à  un  tiers. 

Est-ce  assez  clair  ?  la  vérité  ne  vous  apparait-elle  pas  là, 
lumineuse,  évidente? 

Marseille  peut  avoir  l'honneur  de  celte  francisation  d'un 
progrès  économique. 

Comment?  Oh  !  c'est  bien  simple  :  en  essayant. 

Le  moment  est  opportun,  et  diverses  ciîconstances  peuvent 
faciliter  la  réalisation  d'un  tel  dessein. 

D'une  part,  le  23  juillet  1890,  la  Caisse  d'épargne  de 
Marseille,  faisant  un  premier  essai  d'emploi  du  X*  des  bonis 
dont  un  arrêté  ministériel  l'a  autorisée  à  disposer,a  pris  l'en- 
gagement de  s'inscrire  pour  40  actions  dans  la  première 
Coopérative  ouvrière  de  construction  d'habitations  salubres  et 
à  bon  marché  qui  se  constituerait  à  Marseille,  et  dont  le 
conseil  d'administration,  les  statuts,  les  plans  présenteront 
les  garanties  nécessaires  (');  l'argent  n'est  rien,  mais  le  côté 
moral  de  cet  appel  à  la  solidarité  est  beaucoup. 

D'autre  part,  le  même  jour,  sur  la  proposition  de  celui  qui 
vous  parle,  la  commission  extra-municipale  d*hygiène  a 
émis  le  vœu  que  la  Ville  favorisât  la  création  de  coopératives 
de  construction.  Et  ce  vœu^  déposé  au  Conseil  municipal  par 
le  dévoué  M.  Mireur,  sera  écouté,  j'en  ai  pour  garant  l'éner- 
gique résolution  de  notre  intelligente  édilité  d'accomplir  notre 
assainissement  urbain. 

Je  voudrais  donc  que  dès  ce  soir,  suivant  la  méthode  qui  a 
réussi  ailleurs,  il  sortit  de  cette  réunion  un  comité  d'étude  et 
d'initiative.  Nous  le  composerions  d'abord  de  coopérateurs 
ayant  la  foi,  car  elle  importe  plus  que  Targent.  Nous  deman- 


(1)  Le  24  juin  1891,  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  allait  doubler  cette 
assignation  (v,  supra)^ 
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derioûs  à  la  Société  philanthropique  des  Commis  et 
EmployéSj  qui  joue  parmi  nous  le  rôle  de  V Association 
générale  de  Milan  et  a  à  sa  tête  un  homme  acquis  à  tous  les 
progrès^  M.  Chanal,  quelques-uns  de  ses  membres;  et  nous 
y  joindrions  les  représentants  d'autres  groupes  analogues, 
VAlliance  des  Employés  de  banque,  ce  Syndicat  des 
Comptables  diplômes  qui  a  si  généreusement  prêté  son 
concours  au  Congrès  pour  la  question  de  la  comptabilité  des 
coopératives,  d'autres  que  j'oublie.  Il  faudrait  que  les  cham- 
bres syndicales  ouvrières  et  les  sociétés  de  secours  mutuels 
fournissent  leurs  délégués.  Dieu  sait  si  je  suis  sincère  en  parlant 
ainsi  I  Lors  de  sa  création,  la  Société  des  Habitations  salubres 
et  à  bon  marché  fit  appel  à  un  délégué  des  syndicats,  profita 
des  observations  de  M.  A.  Ferra,  réserva  dans  son  conseil 
d'administration  à  un  délégué  de  VUnion  des  Chambres 
Syndicales  une  place,  et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  la  place 
n'a  pas  été  occupée. 

Quelle  serait  la  mission  de  ce  comité?  Eh!  mon  Dieu, 
d'étudierà  fond  les  systèmes  expliqués  ce  soir,  de  les  comparer, 
de  voir  lequel  s'accommode  mieux  au  caractère  français  (  et 
même  marseillais),  de  jeter  les  bases  enfin  soit  d'une  coopéra- 
tive commune,  soit  de  deux.  Ahl  ceux  qui  accepteraient  cette 
tâche  serviraient  la  cause  sociale,  au  sens  pratique  du  mot.  Et 
qui  sait  si  les  travaux  ne  seraient  pas  un  jour  adjugés  à  quelque 
coopérative  de  production  entre  ouvriers  du  bâtiment? 

Considérez  quel  épilogue  glorieux  ce  serait  pour  votre 
Congrès  si  demain  des  patrons  marseillais,  ayant  réfléchi  à  la 
thèse  exposée  par  la  noble  voix  de  M.  Ch.  Robert,  organisaient 
dans  leurs  usines  ou  leurs  comptoirs  la  participation  aux 
bénéfices,  si  demain  des  ouvriers  et  des  employés  entrepre- 
naient de  faire  de  Marseille  une  autre  villedes  homes,  comme 
Philadelphie! 

Je  crois  avoir  été  dans  la  vérité  absolue  des  principes 
coopératifs  en  vous  entretenant  ce  soir  d'une  coopération 
nouvelle.  Ce  mot  de  lord  Roseberry  m'est  demeuré  dans  la 
mémoire: 
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Une  chose  est  certaine/  c'est  qu^il  n'y  a  rien  de  plus  coopératif  que  nos 
associations  de  construction;  et  une  autre  chose  est  certaine,  c'est  que  rien 
ne  charme  l'instinct  d'un  Anglais  autant  que  la  propriété  libre  de  la 
maison  o{i  il  vit. 

Amis  coopérateurs,  pour  me  servir  de  l'admirable  exprès* 
sien  de  ce  Vansittart  Neale  que  je  salue  sous  sa  couronne  de 
cheveux  blancs  et  de  belles  actions,  estce  que  les  Anglais,  les 
Américains,  les  Danois,  les  Suisses,  les  Hollandais,  les  Italiens,  • 
sont  seuls  dignes  de  se  passionner  pour  la  conquête  delà 
demeure  libre  ?Françâis,en  sommes-nous  incapables?  Répondez 
que  non,  trouvez  votre  formule,  organisez  votre  C<iûpérative 
d'habitation  !  Nous  lui  donnerons  ce  beau  titre  d'une  des. 
associations  américaines  du  New-Jersey,  à  Newark,  la  Pierre 
du  Foyer.  Amis  coopérateurs,  plantez  sur  ce  sol  de  Marseille, 
plantez  et  cimentez  votre  Pierre  du  Foyer  ! 

Un  Comité  d'étude  et  d'initiative  fut  constitué  séance  tenante  :  il  se 
composait  d'employés  et  d'ouvriers.  L'étude  d'un  projet  dû  surtout  à 
M.  Henri  Teissier,  fondé  de  pouvoirs  à  TÂgence  du  Comptoir  r^atîonal 
d'Escompte,  s'est  prolongée  plus  d'une  année,  avec  le  concours  de  M.  E. 
Gheysson  qu'en  avait  chargé  la  Société  française  des  Habitations  à  , 
bon  marché  (2). 

Le  18  décembre  1891,  la  société  coopérative  d'épargne  et  de  construction 
La  Pierre  du  Foyer  était  définitivement  constituée,  au  capital  de 
fr.  55,350  divisé  en  1107  actions  de  fr.  50  (>). 


(1)  Cf.  la  savante  étude  sur  le  Foyer  Coopératif  et  V Assurance  en 
cas  de  décès  du  coopérateur,  par  E.  Cheysson,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées.—  Paris,  librairie  Masson,  1891. 

(i)  Le  conseU  d'administration  se  compose  de  MM.  Apy,  décorateur, 
Baehr,  employé,  Besséde,  négociant,  Bonniot,  président  du  grand-conseil 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  Collard,  président  du  comité  fédératif  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  des  Bouches-du-Rhdne,  Donneaud, 
représentant  du  Familistère  de  Guise,  Fabrega,  ouvrier  typographe,  ancien 
administrateur  de  la  Bourse  du  Travail,  Garry,  imprimeur,  Lambroschini, 
employé.  Milan,  président  du  syndicat  des  commis  en  douane,  Pages,  vice- 
président  de  la  société  des  commis  et  employés,  Proux,  employé,  de 
Pulligny,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  Rey,  président  de  la  coopérative 
de  consommation  la  Fraternelle,  Suzan,  employé,  Teissier,  fondé  de  pou- 
voirs à  l'Agence  du  Comptoir  National  d'Escompte.  M.  E.  Rostand  a  été 
élu  président  d'honneur,  et  M.  H.  Teissier  président  du  conseil  d'ad* 
ministration . 
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On  trouvera  les  statuts  de  la  Pierre  du  Foyer  à  V Appendice 
(Annexe  E). 

Peu  après,  la  coopération  de  construction  obtenait  enfin  place  et  nom, 
grâce  à  Finsistance  du  rapporteur,  M.  Lourties,  dans  un  titre  spécial  de 
la  loi  votée  au  Sénat  sur  les  associations  coopératives. 


81  juill6t-i5  août  1891 . 

Hier  a  été  attribuée  à  la  société  coopérative  en  formation 
sous  ce  beau  titre  suggestif  la  Pierre  du  Foyer  la  souscrip- 
tion de  80  parts  ou  actions  de  fr.  50  que  la  Caisse  d'épargne  de 
Marseille  destina,  par  deux  prélèvements  sur  le  X'  disponible 
de  ses  bonis  1889  et  1890,  à  promouvoir  un  effort  en  ce  sens. 
Son  appel  du  23  juillet  1890  avait  été  entendu.  Depuis  la  confé- 
rence du  17  octobre  qui  décida  de  la  constitution  d'un  comité 
d'initiative,  des  études  approfondies  se  sont  poursuivies  entre 
le  groupe  marseillais,  son  rapporteur  surtout,  M.  H.  Teissier, 
licencié  en  droit,  chef  de  service  à  l'Agence  du  Comptoir 
National  d'Escompte,  et  le  vice-président  de  la  Société  fran- 
çaise des  Habitations  à  bon  marché,  M.  E.  Cheysson.  De  ces 
recherches  patientes,  de  l'analyse  des  documents  étrangers, 
d'un  échange  fécond  de  réflexions,  est  issue  une  combinaison 
intéressante  au  plus  haut  degré  :  les  hommes  capables  d'une 
si  sincère  et  si  sérieuse  élaboration  «  sont  »,  nous  écrivait 
M.  Cheysson  il  y  a  un  mois,  «  des  hommes  mûrs  pour 
«  l'action,  et  qui  sauront  mener  à  bien  leur  entreprise  ». 

Dans  le  mouvement  marseillais  pour  l'amélioration  des 
logements  populaires,  mouvement  original  par  sa  variété 
et  qui  offre  déjà  trois  ou  quatre  formes,  qu'apporte  de 
nouveau  l'association  dont  il  s'agit?  Un  élément  inesti- 
mable: l'intervention  des  intéressés  eux-mêmes  par  le  sel f^ 
helpy  par  la  prévoyance,  par  l'épargne  courageuse. 

En  vue  de  faciliter  l'exercice  de  cette  action  pré- 
cieuse, on  a  édifié  tout  un  système,  agencé  avec  ingénio- 
sité et  dans  un  esprit  rigoureusement  pratique;  mélange 
de  ce   qui   nous  était    assimilable  dans   les   modes  sanc- 
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tionnés  par  Texpérience  avec  de  si  riches  fruits  en  Angle- 
terre, en  Italie ,  en  Allemagne ,  aux  États-Unis  ,  et  des 
modifications  qu'indiquaient  les  mœurs  de  notre  pays,  les 
habitudes,  les  données  locales. 

La  Pierre  du  Foyer  n'est  point  autre  chose  qu'une  société 
anonyme  coopérative  à  capital  variable  divisé  en  petites  parts 
ou  actions  de  fr.  50,  qui  sont  payables  fr.  5  au  moment  de  la 
souscription  et  le  reste  par  minimes  versements  mensuels  à 
un  compte  de  dépôts(fr.  1  pour  le  simple  actionnaire, 0.10  c. 
pour  l'actionnaire-locataire). 

La  société,  étant  purement  coopérative  et  s'interdisant 
tout  gain  commercial,  n'a  pas  à  distribuer  de  bénéfices;  elle 
sert  seulement  d'intermédiaire  entre  des  actionnaires  simples 
et  des  actionnaires-locataires,  payant  aux  premiers  un  intérêt 
de  4  ^/o  au  maximum  pour  les  sommes  prêtées  aux  deuxièmes. 

BUe  est  gérée,  sous  la  surveillance  de  commissaires-véri- 
ficateurs, par  un  conseil  d'administration  qui  délègue  ses 
pouvoirs  pour  la  marche  quotidienne  à  un  comité  de  direction 
comme  dans  beaucoup  de  sociétés  immobilières.  On  a  sage- 
ment usé  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  25  de  la  loi  du  24 
février  1867  pour  désigner  par  les  statuts  16  membres  du 
premier  conseil  :  on  trouve  dans  cette  liste  rappro- 
chés et  unis  des  employés  et  des  ouvriers  d'élite,  des 
représentants  connus  de  la  coopération  et  de  la 
mutualité,  en  un  mot  les  mieux  aptes  à  connaître  le  milieu  où 
il  faut  recruter  des  adhérents  et  à  inspirer  confiance.  Toutes 
les  fonctions  sont  gratuites  ;  il  s'agit  de  solidarité  et  de 
dévouement. 

Deux  catégories  de  personnes  pourront  participer  à  l'œuvre 
coopérative  qui  s'engage  ainsi  : 

« 

les  intéressés  directs,  qui  veulent  devenir,  à  plus  ou  moins 
longue  échéance,  propriétaires  d'une  habitation  pour  leur 
famille; 

les  bons  citoyens  déjà  parvenus  à  cette  propriété  par 
l'aisance  acquise  qui  est  du  travail  accumulé,  et  désireux 
d'aider  d'autres  moins  avancés  sur  la  route  ft  franchir  l'étape. 
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VoyoDSy  d'après  Torganisation  et  les  statuts^  comment  il 
sera  permis  à  ces  deux  sortes  de  coopérateurs  d'atteindre 
leur  but  respectif. 

La  première  et  la  plus  importante  catégorie  se  compo- 
sera de  ceux  que  nous  avons  nommés  les  intéressés  directs . 
Nous  entendons  par  ce  mot  tous  ceux,  employés  ou  ouvriers , 
qui,  n'ayant  encore  ni  capitaux  proprement  dits  ni  propriété 
foncière,  ont  le  bon  sens  et  l'énergie  de  vouloir  procurer  à 
leur  famille  ou  à  eux-mômes  les  avantages  d'un  home,  se 
payer  désormais  le  loyer  à  eux-mêmes,  éliminer  de  leur  vie  la 
charge  si  gênante  du  terme. 

Ceux-là  même  ne  se  trouvent  pas  tous  dans  des  conditions 
semblables. 

Les  uns  entendent  et  peuvent  se  porter  tout  de  suite  acqué- 
reurs d'une  maison  ;  leur  résolution  sur  ce  point  est  formée 
et  définitive;  ils  détiennent  par  devers  eux,  soit  en  un  livret  de 
caisse  d'épargne  par  exemple,  soit  en  une  ou  deux  obligations 
de  ville  ou  de  chemin  de  fer,  une  épargne  acquise  d'un 
millier  de  francs,  sur  laquelle  prendre  300,  400,  500  francs 
sera  sans  inconvénient;  un  salaire  régulier,  dans  quelque 
situation  stable,  leur  permet  de  compter  sur  des  rentrées 
périodiques. 

Les  autres  ne  visent  le  but  que  d'un  peu  plus  loin.  Ou  bien 
ils  n'ont  pas  les  moyens  de  Tatteindre  immédiatement  :  soit 
que  leur  humble  réserve  monétaire  ne  dépasse  pas  les  400  ou 
500  fr.  qu'un  ouvrier  sage  garde  pour  les  éventualités  de 
chômage  ou  de  maladie,  si  terribles  dans  la  vie  plébéienne  ; 
soit  que  le  salaire  dont  ils  disposent  demeure  trop  faible  pour 
souffrir  des  prélèvements.  Quelquefois  aussi,  moins  intelli- 
gents, ou  plus  égoïstes,  ou  l'esprit  faussé  par  des  préjugés, 
ils  n'auront  pas  encore  compris  l'absurdité  de  chercher 
(comme  trop  s'y  obstinent)  le  bas  prix  à  tout  prix  pour 
le  loyer,  et  que  les  bienfaits  d'un  bon  chez-soi  valent  tous 
les  sacrifices  sur  certaines  quotidiennes  dépenses,  tabac, 
apéritifs  ou  autres. 

Prenons   d'abord  le  premier  cas,  celui  d'un  employé  ou 
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d'un  ouvrier  qui  a  le  ferme  propos  d'avoir  au  plus  tôt  sa 
maison,  et  est  en  mesure  de  le  faire  grâce  à  l'instrument 
nouveau. 

11  s'affiliera  à  la  Pierre  du  Foyer.  C'est  elle  qui  doit  lui 
construire  la  maison,  qui  lui  en  évitera  la  peine,  les  soucis, 
les  risques.  Elle  est  outillée  pour  cela  ;  son  conseil  étudiera 
les  plans  et  révisera  les  devis,  ses  entrepreneurs  ne  bâtiront 
qu'à  forfait,  son  ou  ses  architectes  surveilleront  l'exécution. 
Les  ouvriers  américains  apprécient  vivement  ce  service  que 
leurs  Buildings  and  loan  associations  leur  rendent. 

Pour  quelle  somme  entrera  le  futur  propriétaire  dans 
la  société?  Il  a  à  mesurer  sa  souscription  sur  deux  chiffres  : 

1*  la  valeur  de  la  maison  qu'il  souhaite,  car  le  principe  est 
qu'il  doit  souscrire  un  nombre  d'actions  tel  qu'en  les 
supposant  libérées  le  total  en  représente  le  coût  de  la 
maison  ; 

2*  la  possibilité  pour  lui  de  verser  sur  le  champ  le  dixième 
de  ses  actions  et  chaque  mois  0.10  c.  par  action. 

Car  la  maison  sera  ce  qu'il  la  rêve.  Il  est  absolument  libre 
de  demander  une  construction  d'un  prix  moindre  ou  plus 
élevé.  Un  des  caractères  les  plus  nouveaux  et  les  plus  intéres- 
sants de  la  société  est  l'élasticité  absolue  du  système,  qui 
permet  à  chaque  sociétaire  de  se  faire  bâtir  la  maison  qu'il 
veut,  où  il  veut,  et  du  prix  qu'il  veut,  depuis  3,000  francs 
jusqu'à  10,000  francs  et  plus.  Tel  ouvrier  se  contentera  d'un 
logis  très  simple,  avec  deux  ou  trois  chambres,  une  cuisine, 
eau,  water-closet,  qui  ne  dépassera  pas  par  exemple  fr.  3,500, 
sauf  à  y  introduire  à  son  aise,  de  ses  mains,  sans  frais, 
dés  perfectionnements  à  son  gré.  Tel  autre  qui  aura  fait  un 
petit  héritage^  tel  ouvrier  d'art  ou  tel  contre-maître  à  haut 
salaire,  préférera  un  cottage  à  7  ou  8000  fr.,  comme  ceux 
qui  forment  à  la  Capelette  le  joli  groupe  édifié  par  la 
Caisse  d'épargne.  Tel  eniployé  qui  a  hérité  ou  qui  a  gagné 

• 

un  pécule,  ou  qui  touche  des  appointements  à  tendance 
ascensionnelle,  voudra  une  de  ces  coquettes  villas  de  lO,  12, 
15,000  fr.^  comme  celles  qu'a  bâties  pour  les  employés  coopé- 
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rateurs  Milanais  la  Case  ed  Alloggi  au  nord  de  lagare  centrale 
et  où  je  les  ai  vus  courir  avec  délice  au  sortir  de  leurs 
comptoirs. 

A  Téchelon  le  moins  élevé,  voici  un  ouvrier  célibataire  ou 
sans  enfants,  à  qui  suffit  une  de  ces  maisons  de  3,000  ou 
3,500  fr.  dont  un  architecte  dévoué  à  l'idée,  M.  Guinard, 
a  fourni  les  plans  aux  fondateurs  sous  le  joli  nom  de  Nids. 

Si  notre  ouvrier  a  par  devers  lui  fr.  350  d'épargne 
disponible  (ce  qui  implique  7  ou  800  fr.),  il  souscrit  70 
actions  de  fr.  50  représentant  les  fr.  3,500  que  coûtera  la 
construction,  et  chaque  mois  il  versera  70  fois  dix  centimes, 
soit  7  fr.,  plus  dès  qu'il  entrera  dans  la  maison,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  libéré  ses  titres,  le  loyer  correspondant  à  l'intérêt 
calculé  à  6  ®/o  du  prix  de  revient  de  la  maison,  soit  fr.  210  par 
an  ou  fr.  17  50  par  mois.  Une  mensualité  de  24  fr.  50 
n'excède  pas  vraiment  les  facultés  d'un  très  grand  nombre  de 
ménages  ouvriers,  surtout  s'ils  comparent  au  loyer  qu'ils 
donnent  actuellement  à  un  tiers,  et  dont  il  ne  leur  reste 
rien,  l'avantage  d'acquérir  graduellement  Thabitation  et 
de  s'exonérer  du  loyer  pour  le  moment  de  la  vie  où 
mari  ni  femme  ne  pourront  plus  travailler. 
.  Prenons  maintenant  le  second  cas,  celui  de  l'ouvrier  qui  n'a 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  une  marche  aussi  rapide. 
Il  lui  faut  réunir  d'abord  les  fr.  350  du  premier  dixième. 
.  Ou  bien  il  souscrit  7  actions  de  50  francs,  sur  lesquelles 
il  verse  5  francs  par  titre^  soit  35  fr.,  plus  2  fr.  par  action 
pour  droit  d'entrée  ou  14  fr.,  total  fr.  49  ;  puis  tous  les  mois 
il  effectue  des  versements  d'au  moins  1  fr.  par  action,  soit 
7  fr.par  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  libéré  ses  actions  en  43  mois; 
l'intérêt  réparti  chaque  année  aux  actionnaires  s'ajoute  à 
ses  versements  et  abrège  la  libération.  —  Ou  bien,  s'il  n'a 
même  pas  les  fr.  49  nécessaires  pour  la  souscription  des 
7  premières  actions  et  s'il  ne  veut  pas  s'engagera  effectuer  des 
versements  mensuels  de  fr.  7,  il  prend  simplement  un  livret 
de  dépôt  delà  société,  paie  fr.  1.60  pour  le  coût  du  livret 
et  le  timbre,  effectue  un  premier  dépôt  de  fr.  1  ;  puis,  toutes 
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les  fois  qu'il  a  économisé  au  moins  un  franc,  et  même  dix 
centimes  par  Tachât  de  timbres  (de  la  Caisse  d'épargne), 
il  verse  ses  timbres  ou  ses  économies  en  mains  d'un  collecteur 
delà  société.  Toutes  les  fois  que  son  avoir  s'élève  à  fr.  52, 
la  société  souscrit  pour  son  compte  une  action  libérée,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  7  actions,  c'est-à-dire 
épargné  fr.  350.  —  Un  intérêt  est  bonifié  par  la  société  sur 
les  dépôts;  il  s'ajoute  aux  versements. 

Plus  ou  moins  promptement,  le  coopérateur  intéressé 
direct  a  réuni  le  premier  dixième  du  prix  de  revient 
du  logement  dont  il  a  besoin.  Comment  vont  se  passer  les 
choses  pour  la  construction  entre  la  coopérative  et  lui  ? 

Voici  qu'en  effet  il  a  versé  soit  d'emblée,  soit  après  un  stage, 
le  dixième  initial  des  actions  qui  libérées  représenteront  la 
valeur  de  la  maison  qu'il  désire. 

Dès  ce  moment  il  a  le  droit  de  s'inscrire  pour  que  la  coopéra- 
tive lui  construise  cette  maison.  Car  la  forme  de  société  à  laquelle 
s'est  arrêté  le  comité  de  Marseille,  si  elle  a  pris  aux  Buildings 
associations  anglo-saxonnes  le  mécanisme  de  l'amortissement 
par  actions  et  la  manière  dont  on  les  «  mûrit  »  selon  l'exprès-- 
sion  américaine,  ne  prête  pas  de  même  au  coopérateur  pour 
construire  un  capital  hypothéqué  sur  l'immeuble  ;  ce  système 
a  paru  river  à  l'immeuble  des  ouvriers  qui  auraient  trop 
présumé  de  leurs  forces,  et  au  surplus  nos  terribles  frais 
d'hypothèque,  d'éviction,  de  transmission  auraient  suffi  pour 
en  écarter.  Le  type  de  société  préféré  construit  directement, 
et  loue  au  coopérateur  avec  des  combinaisons  qui  lui  confè- 
rent peu  à  peu  la  propriété. 

Naturellement  il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  en  possession 
de  l'argent  nécessaire  pour  bâtir.  Cet  argent,  elle  l'aura  soit  par 
la  perception  des  premiers  dixièmes  des  taxes  d'entrée,  des 
versements  mensuels  sur  les  actions  souscrites,  soit  plus 
rapidement  (et  nous  verrons  que  ce  sera  là  le  rôle  précieux 
des  coopérateurs  de  la  seconde  catégorie)  par  des  libérations 
anticipées. 

Admettons  que  dès  la  constitution,  ou  au  bout  de  quelque 
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temps^la  coopérative  disposé  d^une  certaine  somme  suffisante. 

Plusieurs  coopérateurs  se  présentent  pour  obtenir  une 
maison.  Force  sera  bien  de  suivre  un  ordre  de  priorité  entre 
eux.  La  date  des  demandes^  le  chiffre  des  souscriptions, 
une  sorte  d'enchères  sur  les  premiers  versements  semblent 
des  moyens  de  classement  assez  arbitraires,  susceptibles 
de  rendre  suspects  en  l'état  de  nos  mœurs  populaires  ceux 
qui  auraient  la  responsabilité  de  l'application.  On  s^est  rallié 
au  tirage  au  sort. 

Jacques  a  été  favorisé  par  le  sort.  Il  désigne  au  conseil 
d'administration  le  terrain  où  il  voudrait  planter  sa  tente, 
pourvu  que  ce  terrain  soit  d'un  prix  qui  s'adapte  à  l'opération. 
Il  indique  le  plan  qui  lui  plaît,  ou,  ce  qui  est  plus  simple, 
choisit  parmi  lés  types  approuvés  celui  qui  convient  à  ses  besoins 
et  à  ses  ressources;  le  conseil  a  seulement  l'obligation  d'exclure 
les  types  non  usuels,  car  il  est  raisonnable  de  prévoir  des 
renonciations  au  cours  de  la  période,  et  il  importe^  même 
dans  rintérét  du  preneur,  que  la  maison  puisse  recevoir  d'au- 
tres famiilles. 

Puisque  nous  avons  déjà  usé  de  l'exemple  d'une  habitation 
ouvrière  du  coût  de  fr.  3,500  (mais  encore  une  fois  cen'estqu'un 
exemple,  le  raisonnement  sera  semblable  pour  toute  autre 
valeur  en  changeant  les  chiffres),  supposons  que  telle  ait  été 
la  maison  demandée  par  Jacques,  —  soit  qu'il  ait  souscrit  70 
actions  et  versé  en  numéraire  fr.  350,  soit  qu'il  ait  graduelle- 
ment pour  verser,  lès  fr.  350  libéré  7  actions  (et  en  ce  dernier 
cas,  il  échange  sans  frais  à  ce  moment  ses  7  actions  entière- 
ment libérées  contre  70  libérées  du  dixième). 

Il  signe  avec  la  coopérative  un  contrat  en  vertu  duquel  elle 
s'engagea  acquérir  le  terrain  désigné,  à  bâtir  sur  le  plan  choisi, 
et  à  louer  moyennant  un  loyer  calculé  à  6  Vo  jusqu'à  pleine 
libération  ou  <•  maturité  »  des  70  actions.  Ce  loyer  comprend 
rintérôt  des  fonds  employés,  à  4  7.  l'an,  taux  modéré,  contre 
lequel' le  coopérateur  n'a  pas  à  se  défendre  puisqu'il  est  le 
capitaliste,  puisqu'actionnaire  il  récupérera  eii  dividende,  et 
2  7o  pour  frais  généraux,  redevances,  entretien. 
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.  La  coopérative  achète  le  terrain^  le  paye,  construit.  Nous 
allons  voir  quelle  série  de  relations  notre  coopérateur  Jacques 
va  avoir  avec  elle,  comment  évoluera  entre  elle  et  lui 
^attrayante  opération. 

Elle  a  construit  pour  Jacques  la  maison  qu'il  a  choisie.  Ou 
encore  (ses  statuts  le  lui  permettent)  elle  a,  sur  son  indication 
acquis  une  maison  existante  et  Ta  transformée  selon  les  prin- 
cipes de  l'hygiène. 

Remarquons  en  passant  qu'elle  n'a  pu  faire  l'une  ou  l'autre 
chose  sans  demande  formelle  d'un  actionnaire  (ou  d'un 
groupe  comme  nous  le  verrons)  qui  se  trouve  dans  les 
conditions  prévues  :  d'où  l'avantage  de  ne  pas  attendre  le 
preneur,  d'avoir  son  immeuble  utilisé  et  sa  rémunération 
acquise  d'avance.  Par  exception  elle  est  autorisée  à  construire 
à  titre  de  modèle,  sans  bail  préalable,  une  première  maison 
de  chaque  type;  mais  en  fait,  pour  cette  maison-là,  elle  aura 
preneur  assuré,  et  plutôt  plusieurs. 

Dans  ces  constructions^  en  règle  générale,  elle  ne  court  ni 
le  risque  de  dépassements,  si  fréquent  dans  la. matière,  ni 
celui  d'insuffisance  de  fonds  :  car  il  lui  est  statutairement 
interdit  d'en  faire  aucune  sans  Tintermédiaire  d'un  entrepre- 
neur responsable  qui  s'en  charge  à  forfait,  ou  d'une  associa^ 
tion  ouvrière  agissant  de  même,  et  de  commencer  sans  avoir  en 
caisse  la  totalité  du  prix  fixé  par  la  convention  à  forfait. 

Il  faut  tout  prévoir  pourtant.  Les  travaux  achevés,  on  éta- 
blit le  prix  de  revient  exact.  S'il  excédait,  si  par  exemple 
pour  Jacques  il  était  de  fr.  3,650  au  lieu  de  fr.  3,500,  Jacques 
souscrirait  trois  actions  de  plus  et  effectuerait  sur  ces  trois 
actions  les  mêmes  versements  qu'il  a  effectués  sur  les  70 
autres  ;  si  on  reste  en  deçà,  à  fr.  3,400  dans  l'espèce,  la 
société  rembourse  à  Jacques  les  versements  effectués  sur 
les  deux  actions  souscrites  en  trop. 

L'affaire  est  en  règle.  Tout  aussitôt  la  coopérative  met 
Jacques  en  possession,  et  de  ce  jour  elle  le  considérera 
comme  propriétaire. 

Qn'a-t-il  désormais  à  payer  chaque  mois  ? 
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A  litre  de  loyer,  17  fr.  50,  soit  fr.  210  par  an,  qu'il  acquitte 
par  mois,  par  quinzaine,  ou  par  semaine  selon  que  cela  Tarran-- 
gera  le  mieux  ;  et  ce  à  terme  échu^  car  la  société  détient  le 
dixième  des  actions  souscrites,  et  cette  garantie  lui  permet  de 
renoncer  à  la  garantie  usuelle  du  paiement  par  anticipation  ; 

à  titre  d'acquisition,  0.10  c.  au  moins  par  titre,  soit  fr.  7 
pour  ses  70  actions,  ou  fr.  84  par  an,  en  vue  d'opérer  sur  ces 
actions  la  libération  graduelle  qui  constitue  l'amortissement 
de  son  prix  d'achat. 

En  tout,  Jacques  donne  fr.  294  par  an  pour  sa  maison  de 
fr.  3.500. 

Toutes  les  années,  la  société  établit  le  compte  des  sommes 
qu'elle  a  payées  pour  la  maison  (frais  d'administration,  im- 
pôts, redevances,  frais  d'entretien  et  de  réparations)  ;  elle 
ajoute  ces  sommes  aux  intérêts  (4  7o)  dus  aux  capitaux  qui 
ont  servi  à  bâtir,  et  si  le  total  est  inférieur  à  la  somme 
versée  par  avance,  elle  emploie  l'excédent  à  effectuer  des 
versements  sur  les  actions.  Cet  excédent  ou  boni  peut  être 
d'une  certaine  importance  si  Jacques  a  pris  grand  soin 
de  la  maison,  s'il  a  fait  lui-même  les  réparations  et  n'a  eu 
recours  que  très  peu  à  la  société. 

D'un  autre  côté,  la  coopérative,  à  la  fin  de  chaque  exercice, 
répartit  les  4  7o  sur  toutes  les  sommes  versées  aux  actions, 
de  telle  sorte  que  le  locataire  récupère,  proportionnellement 
aux  sommes  versées  sur  ses  actions,  une  partie  des  4  V« 
qu'il  a  payés  comme  loyer,  et  ces  intérêts  augmentent  d'au- 
tant ses  versements  sur  les  actions. 

Combien  de  temps  l'opération  mettra-t-elle  à  s'accomplir  ? 

Cela  dépend  de  notre  coopérateur  et  de  la  marche  plus  ou 
moins  productive  de  l'entreprise.  Jacques  n'a,  s'il  lui  plaît,  et 
s'il  le  peut,  qu'à  accroître  ses  versements,  à  diminuer  les  frais 
d'entretien;  il  consacrera  à  abréger  la  durée  de  ses  engage-, 
ments  ses  menues  épargnes,  les  bonis  de  la  société  coopéra- 
tive de  consommation  dont  il  est  membre  s'il  a  eu  le  bon  sens 
de  s'affilier  à  quelqu'une,  les  aubaines  qui  lui  adviendront  par 
héritage^  gratification,  bénéfice  inattendu.  Son  loyer  n'en  est 
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pas  modifié,  mais  son  amortissement  en  est  crédité  et  la 
«  maturation  »  de  ses  actions  accélérée.  D'autre  part,  si  la 
coopérative  prospère,  si  chacun  y  fait  son  devoir,  si  les  rentrées 
sont  ponctuelles,  elle  réussira  à  distribuer  4  '/„  et  ce  sera 
autant  de  gagné  pour  la  libération. 

Kn  un  mot,  la  libération  ira  d'autant  plus  vite  que  les  ver- 
sements seront  plus  élevés  et  que  l'intérêt  payé  aux  actions 
aura  été  plus  fort.  £n  négligeant  les  bonis  &  réaliser  sur  les 
loyers,  en  ne  calculant  que  sur  un  intérêt  de  3  */.  pour  le  capi- 
tal, on  estime  que  les  versements  nninima  de  0.10  c.  par 
mois  et  par  titre  permettant  la  libération  en  23  ans,  des  ver- 
sements de  0.15  c.  la  permettront  en  18  ans,  des  versements 
de  0.20  c.  en  14  ans.  Kt  si  en  outre  de  ses  versements 
mensuels,  l'actionnaire  pouvait  effectuer  quelques  autres 
versements  (toujours  au  moins  de  5  centimes  par  action),  la 
libération  aurait  lieu  plus  rapidement  encore. 

Que  Jacques  au  contraire  ait  été  entravé  par  des  faits  de 
force  majeure,  qu'il  soit  contraint  d'abandonner  sa  maison 
«vaut  d'en  avoir  éteint  le  prix,  lacoopérative  a  prévu  ces  éven- 
tualités malheureusement  trop  fréquentes  dans  la  vie  popu- 
laire. Il  pourrait,  soit  vendre  .ses  actions  et  son  droit  au  bail 
àun  nouveau  coopérateur  agréé  par  le  conseil  d'administra- 
tion, soit  se  faire  rembourser  ses  versements  sur  les  actions 
par  la  société,  qui  en  ce  dernier  cas  -reliendrait  la  dépense 
de  remise  en  état  et  une  indemnité  de  résiliation  arbitrée  à 
10  V.  du  montant  cumulé  des  loyers  payés  depuis  l'entrée. 
Dans  les  deux  hypothèses,  sa  situation  serait  bien  meilleure 
que  celle  d'un  locataire  ordinaire;  car  celui-ci,  lorsqu'il  quitte 
son  logement,  a  perdu  tous  droits  aux  sommes  versées  sur  son 
loyer,  tandis  que  notre  coopérateur  recouvrerait  presque  le 
tiers  des  sommes  versées. 

Mais  tournons  de  préférence  nos  regards,  car  l'optimisme  et 
le  courage  seuls  sont  féconds,  vers  le  dénouement  heureux,  et, 
il  faut  bien  le  dire,  normal,  facile,  probable  de  l'acte  de  pré- 
voyance. Sans  même  avoir  pu  activersa  libération,san3  qu'aucu- 
ne chance  spéciale  Tait  favorisé,  Jacques  a  conduit  son  opéra- 
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tion  à  bonne  Qn.  II  arrive  au  jour  où  par  le  jeu  de  se's  verse- 
ments et  des  intérêts  perçus,  ses  actions  se  trouvent  libellées.: 
Elles  sont  annulées,  et  s'il  le  désire,  il  les  échange  contre 
un  titre  authentique  d'acquisition.  Quoi  qu'il  en  soit^  il  est 
dorénavant  plein  et  définitif  propriétaire  de  son  habitation, 
et  il  n'a  plus,  il  n'aura  plus  jamais  à  payer  de  loyer ^  ce: 
qui  représente  pour  lui  une  économie  annuelle  importante  à 
l'heure  de  l'existence  où  il  en  a  le  plus  réel  besoin. 

Et  sans  lui  en  faire  une  obligation,  le  pacte  social  lui  adresse 
pour  ce  moment  ce  noble  vœu  : 

Dans  un  but  de  solidarité,  il  est  désirable  que  le  sociétaire  devenu  ainsi 
propriétaire  grâce  au  concours  de  la  société,  et  désormais  exempt  de 
loyers,  aide  à  son  tour  les  autres  à  atteindre  le  môme  but  en  demeurant 
actionnaire. 

Nous  avons  vu  se  dérouler,  suivi  dans  les  détails  des 
phases  diverses,  pour  un  particulier,  pour  l'employé  ou 
l'ouvrier  manuel  à  qui  notre  ami  Jacques  a  servi  de  proto- 
type et  de  pseudonyme,  l'opération  par  laquelle  la  Pierre  du 
Foyer  lui  construira,  lui  transmettra  peu  à  peu  en  propriété 
la  maison  de  famille  • 

Avant  de  quitter  cette  première  catégorie  de  sociétaires  que 
nous  avons  pour  la  lucidité  de  l'explication  dénommés  les 
intéressés  directs^  il  nous  reste  à  noter  la  place  qu'on  a 
judicieusement  ménagée  dans  le  fonctionnement  à  Va^socia-: 
tion  :  à  côté  de  l'individu,  elle  aura  la  faculté  d'y  jouer  son 
rôle,  et  rien  ne  s'accorde  mieux  avec  les  tendances  de  notre 
mouvement  démocratique . 

Toute  association  légalement  constituée  peut,  comme  toute 
personne  majeure,  devenir  actionnaire.  Elle  n'a  qu'à  justifier 
de  sa  constitution  régulière  dans  sa  demande  d'admission. 
Quand  il  sera  besoin,  elle  désignera  la  ou  les  personnes 
ayant  pouvoir  d'agir  en  son  nom.  Elle  ne  pourra  être  repré- 
sentée dans  les  assemblées  générales  que  par  un  seul  manda- 
taire. Les  choses  se  passeront  avec  ce  coopérateur  collectif 
comme  avec  le  coopérateur  individuel . 
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II  a  même  un  droit  de  plus.  Le  sociétaire  individuel  ne  peut, 
se  faire  bâtir  plus  d'une  maison,  distribuée  pour  être  habitée, 
par  lui  et  sa  famille,  ou  par  une  autre  famille  (mais  une  seule) 
qui  par  un  sous-loyer  Taidera  à  la  libération.  Les  sociétés  de 
prévoyance  au  contraire  sont  autorisées  à  demander  l'édifi- 
cation de  plusieurs  maisons,  mais  à  l'usage  de  leurs  affiliés 
seulement,  et  à  la  condition  de  demeurer  tenues  des  obliga- 
tions de  tout  actionnaire . 

C'est  ainsi  qu'une  association  coopérative  ou  philanthro- 
pique aura  le  moyen  de  faciliter  à  ses  membres  Toccupation 
de  logements  améliorés,  en  se  rendant  actionnaire  pour  faire 
construire  des  maisons  qu'elle  leur  donnera  à  bail,  que  peut- 
être  même  elle  leur  vendra  par  annuités^  demeurant  respon* 
sable  et  garante  vis-à-vis  de  sa  sœur  la  coopérative  de  cons— 
truction  • 

C'est  ainsi  encore  qu'une  association  prospère,  une  coopé- 
rative de  consommation  ou  de  production  par  exemple,  qui 
aurait  le  louable  désir  de  s'installer  chez  elle,  de  devenir 
propriétaire  d'un  immeuble  où  elle  mettrait  ses  magasins, 
son  siège,  ses  caves,  où  elle  offrirait  peut-être  des  logements 
sains  à  un  certain  nombre  de  ses  adhérents,  réalisera  plus 
aisément  ce  rêve  si  naturel.  II  ne  lui  sera  plus  nécessaire  de 
passer  par  l'emprunt  et  l'hypothèque,  par  exemple  par  la 
combinaison  ingénieuse,  habilement  exécutée,  mais  compli-* 
quée  et  difficile,  dont  usa  la  solide  Société  civile  coopérative 
de  consommation  du  XVIII*  arrondissement  de  Paris. 
Le  jour  où  la  Pierre  du  Foyer  aurait  en  caisse  assez  de  fonds, 
il  suffirait  que  la  coopérative  de  notre  hypothèse  souscrivît  le 
nombre  de  parts  correspondant  à  la  valeur  de  l'immeuble 
visé,  400  actions  par  exemple  pour  fr.  20,000,  effectuât  sur 
sa  réserve  le  versement  initial  du  dixième,  soit  fr.  2,000,  et 
consacrât  ensuite  aux  versements  annuels  une  retenue  sur 
ses  bonis  ou  bénéfices . 

Par  là  s'ouvA,  nous  semble-t-il,  tout  un  ordre  d'applica- 
tions nouvelles,  et  fort  intéressantes. 

De  môme  un  groupe  d'actionnaires  peut  se  former  et  pos- 
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tuler  la  conslruction  d'une  maison,  pourvu  qu'il  réuHissie  uu) 
nombre  d'actions  dont  le  capital  nominal  égale  le  prix  dé 
cette  maison  ;  il  va  de  soi,  bien  entendu,  qu'ils  habiteront 
eux-mémeS;  et  qu'ils  seront  solidairement  responsables  au 
regard  de  la  société.  Sous  ces  conditions,  le  groupe  peut 
aller  jusqu'à  demander  une  maison  à  plusieurs  ménages.  Il 
jouit  des  mêmes  droits  et  est  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  l'actionnaire  individuel. 

Enfln  ce  n'est  point  une  innovation  indifférente  que  la  pos-^. 
sibilité  réservée  par  les  statuts  à  des  associations  ouvrières 
de  se  charger  de  la  construction  comme  un  entrepreneur,  ea 
acceptant  le  mode  du  forfait  imposé  par  prudence  au  conseil 
d'administration.  La  suggestion  n'est-elle  pas  claire,  et  na 
pourra-t-elie  être  traduite  en  actes  ?  Qui  sait  s'il  n'y  aura  pas 
là  une  porte  ouverte,  une  occasion  fournie  à  la  constitution, 
d'associations  ouvrières  de  travail  telles  qu'en  voient  réussir 
d'autres  peuples,  depuis  les  artèles  urbaines  de  la  Russie 
jusqu'aux  coopératives  industrielles  allemandes,  hollandaises, 
italiennes, —  entreprises  en  commun  bien  autrement  fécondes 
que  nos  syndicats,  car  elles  sont  des  instruments  de  production 
et  non  de  lutte  ?... 

Maintenant  que  le  lecteur  a  pu  comprendre  comment  fonc  - 
tionnera  la  coopérative  nouvelle  au  profit  d'une  première  caté-* 
gorie  de  sociétaires,  les  plus  intéressés,  ceux  qui  s'en  serviront 
pour  s'élever  à  la  propriété  immobilière  et  se  procurer  un 
home  keniLy  il  nous  reste  à  préciser  quelle  place  y  attend 
une  deuxième  classe  de  personnes . 

Aune  sorte  de  participation  auxiliatrice,  qui  sera  du  plus 
haut  intérêt,  à  un  concours  cordial,  mais  non  gratuit,  qui 
mérite  bien  dans  le  sens  le  plus  complet  le  beau  nom  de  coo- 
pération, la  société  naissante  appelle  les  bons  citoyens  qui, 
sans  avoir  besoin  pour  eux  du  mécanisme,  parvenus  par  leurs 
auteurs  ou  même  par  eux-mêmes  au  capital,  souvent  (non  pas 
toujours)  propriétaires  de  leur  habitation^  désirent  aider 
d'autres  moins  heureux  à  avancer  sur  la  route . 

Comment  pourront-ils  le  faire  ?,En  accélérant  l'action  de  la 
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coopérative,  en  lui  fournissant  plus  vite  que  par  le  jeu  de 
l'apport  des  intéressés  directs  l'argent  dont  elle  a  besoin  pour 
réaliser  son  programme,  pour  bâtir,  pour  mettre  des  maisons 
de  famille  à  la  disposition  dçs  demandes. 

Par  des  dons  ?  Non  pas.  Nous  ne  sonimes  point  ici  dans 
le  domaine  de  la  bienfaisante  assistance,  nous  sommes  dans 
celui  de  la  prévoyance  et  de  la  solidarité  ;  il  s'agit  de  la  pra- 
tique d'un  altruisme  intelligent  et  d'une  sympathie  fraternelle, 
sans  sacrifice  d'une  part  légitime  d'intérêt. 

Nous  avons  vu  que  pour  satisfeïre  aux  demandes  des 
sociétaires  qui  veulent  devenir  locataires-acquéreurs,  ]a 
Pierre  du  Foyer  devra  naturellement  avoir  des  fonds  suffi- 
sants pour  construire. 

Oh  1  si  les  ouvriers  marseillais  en  étaient  où  en  sont  les 
ouvriers  anglais  ou  américains,  à  Leeds  par  exemple  où 
17,000  adhérents  se  groupent  autour  de  deux  Buildings 
societies,  à  Philadelphie  où  60,000  travailleurs  possèdent  leur 
maison,  le  capital  afOuerait  bientôt  aux  mains  des  promoteurs 
de  la  Pierre  du  Foyer  1  Après  tout,  rien  ne  serait  moins 
surprenant  :  car  la  population  du  travail  manuel  est  énorme 
dans  cette  cité,  et  par  rapport  aux  agglomérations  similaires 
de  l'étranger,  n'est  nullement  dans  une  condition  d'infériorité 
quant  au  bien-être  ou  à  la  possibilité  d'épargne. 

Imaginons  que  tous  ceux  de  nos  employés  et  de  nos  ouvriers 
qui  en  ont  le  moyen  s'affilient  à  la  coopérative  nouvelle,  elle 
réunirait  bien  tout  de  suite  3,000  membres  libérant  à  1  fr.  par 
mois  les  7  actions  du  stage,  500  souscrivant  les  70  actions  de 
la  maison  de  fr.  3,500  et  les  libérant  0,10  c.  —  Leeds  n'a  que 
350,000  âmes  :  ses  deux  coopératives  de  construction  comptent 
l'une  11,000  sociétaires,  l'autre  6,500.  —  Nos  3,000  aspirants, 
à  7  parts  chacun^  représenteraient  21,000  parts,  soit  en 
premiers  dixièmes  et  taxes  d'entrée  fr.  147,000,  en  versements 
mensuels  fr.  21,000,  et  les  500  autres  en  versements  initiaux 
fr.  175,000,  en  versements  mensuetsfr.  3,500.  Avec  plus  defr. 
300,000  d'emblée,  et  fr.  25,000  de  rentrées  par  mois,  soit  fr. 
300,000    par   an,    on    aurait    de  quoi    construire,    l'œuvre 
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B'étendraît  promptement,  îl  s'y  entretiendrait  un  afflux 
continu  de  fonds  en  correspondance  avec  les  besoins.  Telle  est 
la  force  du  nombre,  et  si  les  petits  ruisseaux  font  les  grandeà 
rivières,  rien  ne  vaut  pour  former  des  centaines  de  mille  francs 
ou  des  millions  les  sous  venant  avec  confiance  s'aggloïnérer 
lés  uns  sur  lés  autres. 

Mais  ce  sens,  cette  foi  agissante,  ce  jsèle  dé  la  coopération 
n'existent  pas  encore  chez  nous.  Cela  commence  grâce  à  Dieu 
à  Marseille,  mais  nous  n'en  sommes  qu'au  commencement. 

Voilà  pourquoi  il  est  désirable  que  de  braves  gens,  en  pos- 
session de  l'aisance  ou  de  la  fortune,  entrent  dans  la  coo- 
pérative de  construction  à  titre  de  placement,  comme  action- 
naires simples,  sans  nul  dessein  de  construire. 

Voyons  quel  service  ils  rendront  à  la  société,  quel  bénéfice 
ils  en  recueilleront 

Le  service  que  des  coopérateurs  simplement  actionnaires, 
sans  esprit  de  construction  personnelle,  rendront  à  la  société 
naissante  est  d'une  nature  originale,  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête^ 

Ils  lui  fourniront,  et  rien  n'est  plus  pressant  au  début,  les 
neuf  dixièmes  des  fonds  à  employer  en  maisons,  un  dixième 
seulement  étant  versé  par  les  coopérateurs-locataires.  Ils 
permettront  ainsi  de  commencer,  de  passer  de  la  théorie  aux 
actes,  de  frapper  l'attention,  de  recruter  des  adhérents,  sans 
avoir  à  attendre  quepar  de  minces  rentrées  un  capital  suffisant 
ait  été  avec  plus  ou  moins  de  lenteur  accumulé.  Puis  leurs 
versements  périodiques  viendront  s'ajouter  à  ceux  des  coo- 
pérateurs-locataires, avec  cette  particularité  avantageuse  pour 
le  développement  des  opérations  que  les  versements  de 
l'actionnaire  simple  n'exigent  pas  leur  contre-partie  dans  la 
demande  d'une  maison  pour  celui  qui  les  fait. 

£st-il  besoin  d'insister  sur  le  prix  d'un  tel  concours  ?  Le 
concours  sera  plus  immédiatement  précieux  encore  là  ou 
l'actionnaire— simple  effectuerait^  comme  il  arrive  dans  beau- 
coup d'aflEaires,  la  libération  anticipée  de  ses  parts.  A  plus  d'un 
de  ces  coopérateurs  bénévoles,  moins  gêné  que  les  autres, 
il  conviendra  même  de  régler  de  suite  le  montant  de  sa 
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sousoription  :  libérer  iirt^ratèmetit  quelques  titres  de  50  franco 
ne  sera  point  un  embarras  pour  c^ix-là,ets*ils  sont  de  l'espèce 
très  répandue  qui  une  fois  sa  signature  donnée  n'aime  plus 
à  y  penser^  cela  les  affranchira  de  l'assujettissement  du  verse- 
ment périodique. 

Quel  profit  d'autre  part  trouveront  les  coopérateurs  de  cette 
catégorie  à  leur  participation  ? 

Un  placement  solide,  de  tout  repos,  puisque  le  montant  de 
leurs  actions  ne  peut  être  employé  qu'en  immeubles,  dont  le 
locataire-acquéreur  paie  par  avance  un  dixième  en  s'obligeant 
pour  le  solde  ;  c'est  une  part  de  copropriété  foncière,  plus 
qu'une  hypothèque  de  premier  rang,  sur  des  immeubles  qui 
se  louent  aisément  et  s'amortissent  chaque  mois  ; 

Un  revenu  sûr  et  raisonnable,  surtout  en  Tétat  du  loyer 
actuel  de  l'argent,  puisque  la  fraction  des  versements  des 
coopérateurs-Iocataires  représentant  les  loyers  constituera  un 
intérêt  pour  les  capitaux  engagés,  et  que  ces  loyers  sont 
calculés  à  6  Vo  du  prix  de  revient  de  la  maison  pour  laisser  un 
rendement  net  variant  de  3  à  4  7»  ; 

Un  bénéfice  moral  sérieux,  celui  de  seconder  une  œuvre 
excellente,  une  des  solutions  pratiques  les  plus  justes  d'un  des 
problèmes  sociaux  les  plus  graves,  celui  de  l'habitation. 
Comme  le  dit  avec  infiniment  de  sens  la  circulaire  des  promo- 
teurs, assurer  aux  ouvriers  des  habitations  hygiéniques,  et 
leur  faire  acquérir  la  propriété  immobilière  par  des  épargnes 
(insensibles,  puisqu'on  leur  réclame  les  sommes  qu'ils  paient 
déjà  pour  être  mal  logés),  n'est-ce  pas  leur  prouver  que  le 
capital  se  crée  avec  le  temps  par  une  bonne  organisation  du 
travail,  et  diminuer  ainsi  l'acuité  de  la  lutte  entre  le  travail  et 
le  capital? 

Sous  cette  forme  entreront  utilement  dans  la  coopérative 
nouvelle  des  chefs  d'industries,  des  négociants,  des  rentiers^ 
des  petits  patrons,  tous  les  éléments  de  la  bourgeoisie  éclairée 
et  progressiste.  Tel  était  le  vœu  émis  par  M.  E.  Cheysson 
dans  le  premier  rapport  que  l'éminent  inspecteur-général  des 
ponts- el-chaussées,  chargé  de  l'examen  du  projet,  présenta 
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au  conseil   d'administration  de  la  Société   française  des 
Habitations  à  bon  marché  le  7  janvier  1Ô91 . 

De  même  que  dans  la  catégorie  des  coopérateurs  intéressés 
directs,  Vassociation  peut  ici  jouer  son  rôle  à  côtô  de  Vindi- 
vidu.  La  suggestion  de  M.  E.  Cheysson  est  tout  à  fait  appli- 
cable aux  sociétés  locales  de  commerce,  d'industrie,  de 
navigation,  de  crédit,  de  prévoyance,  de  philanthropie. 
L'exemple  a  été  donné  par  la  Caisse  d'épargne. 

Eux-mêmes  les  petits  capitalistes,  et  les  plus  modestes, 
pourront  prendre  rang  dans  la  légion  des  coopérateurs  auxi- 
liaires tout  comme  de  plus  riches.  Et  comment  ?Par  le  fait 
même  de  l'organisation  de  la  société,  qui  met  à  leur  dispo- 
sition et  à  Inur  portée  un  mécanisme  commode  d'épargne;  le 
versement  de  fr.  5  par  titre  à  la  souscription  et  les  versements 
de  fr.  1  par  mois  sont  un  moyen  simple,  ingénieux,  facile  d'é- 
conomie forcée,  automatique,  et  de  placement  de  cette  menue 
économie.  Que  dis-jé  ?  jusqu'à  ceux  qui  n'auraient  pas  de  quoi 
souscrire  une  part  seront  encore  utiles  en  propageant  l'idée. 

Oui,  ainsi  que  dans  l'érection  de  certains  édifices  religieux 
ou  de  certains  monuments  de  gratitude  publique  les  donateurs 
ont  une  pierre  à  leur  nom,  de  même  ici  toute  une  série  d'affi- 
liés, contribuant  au  succès  non  à  titre  de  don  mais  à  titre  de 
placement  libéral  et  judicieux,pourraient^isolément  ou  groupés, 
en  souscrivant  un  nombre  de  parts  représentatif  de  la  valeur, 
d'une  maison  ou  d'une  partie  de  maison,  attacher  leur  souvenir 
à  Tédification  d'un  foyer  d'honnête,  laborieuse  et  économe 
famille  ouvrière. 

N'y  a-t-il  pas  de  quoi  tenter  des  citoyens  non  égoïstes; 
soucieux  de  l'avenir  de  leurville,danscette  belle  et  intéressante 
fusion  d'éléments  sociaux  ? 

Sur  la  double  perspective  d'un  peuple  pénétrant  par  le  self- 
help  dans  l'entreprise  des  logements  populaires  améliorés, 
et  d'une  bourgeoisie  Ty  aidant  avec  cœur,  nous  voulons  clore 
cette  étude.  Marseille  a  vraiment  là  l'occasion  d'une  initiative 
qui  lui  sera  un  honneur,  car  rien  de  semblable  n'existe 
encore  en  France,  alors  qu'en  Suisse,  en  Hollande,  en  Darie- 
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màrk^  en  Italie^  aux  États-Unis  surtout  et  en  Angleterre,  les 
résultats accjuis sont  merveilleux.  cDe  même,  dit  M.  E.Cheys- 
f  son,  que  quelques  ouvriers  anglais  fondèrent  en  se  réunis- 
i  sant  la  coopération  de  consommation,  de  même  lespromo- 
i  teurs  de  la  Pierre  du  Foyer  sont  en  train  de  frayer  la 
«  voie  à  la  coopération  de  construction.  Leur  exemple  sera 
«  imité.  Leur  succès  serait  contagieux.  Et  comme  l'histoire 
«  nomme  les  équitables  pionniers  de  Rochdale,  elle  citerait 
«  les  vaillants  pionniers  de  Marseille.  »  Puisse  le  noble 
augure  s'accomplir  ! 

Le  22  septembre  1892,  a  eu  lieu  Finauguration  des  trois  premières 
maisons  bâties  par  la  Pierre  du  Foyer ,  à  la  demande  de  trois  de  ses 
sociétaires,  sur  les  plans  et  le  terrain  choisis  par  eux,  rue  Bernard,  quartier 
de  la  fielle-de-Mai. 


L'ASSURANCE  MIXTE  SUR  LA  VIE  POUR  FAVORISER 
L'ACQUISITION  DU  FOYER. 


13  Juillet  iS9i  (1) 

•  •  •  Dans  son  rapport  si  remarqué  sur  ce  sujet  à  la  Société 
française  des  Habitations  à  bon  marché,  M.  E.  Cheysson 
montre  avec  force  de  quel  prix  il  serait  d'ajouter  à  l'acquisi- 
tion par  annuités  l'assurance  mixte  sur  la  vie,  pour  donner  à 
la  famille  ouvrière  la  certitude  que  si  le  chef  meurt  avant  la  fln 
de  l'amortissement,  la  maison  appartiendra  aux  héritiers,  sans 
quilsaient  plusàpayer  ni  loyer,  ni  amortissement.  D'après 
ses  calculs,  la  prime  d'assurance  serait  au  plus  de  1  */•  du  capi- 
tal. A  l'imitation  de  la  loi  belge  du  9  août  1889,  le  projet  de 
loi  sur  les  habitations  ouvrières  déposé  le  5  mars  1892  au- 
torise (art.  9)  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  fondée  en 
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(1)  Proposition   au  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargme  de  Mar- 
seille (emplois  du  X*  disponible  du  boni  IS&l). 
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.    ■  •  •  •  •  •  . 

1868  à  traiter  des  opérations  d'assurances  mixtes  sur  la  vie, 
destinées  à  garantir  le  remboursement  complet,  à  une 
échéance  fixe,  ou  au  décès  de  l'assuré  sMl  survient  avant  cette 
échéance,  des  prêts  consentis  pour  la  construction  d'une  habi^ 
tation  ;  en  vertu  de  l'art.  10,  lorsque  la  construction  sera  le 
fait  d'une  coopérative,  l'État  pourra  pendant  les  vingt  années 
qui  suivront  la  loi  prendre  à  sa  charge  une  partie  des  primes 
annuelles. 

Le  moindre  acte  fait  souvent  plus  avancer  une  solution 
que  les  meilleures  propositions  parlementaires.  Il  serait  digne 
de  la  caisse  d'épargne  qui  a  suscité  la  première  coopérative  de 
construction  en  France,  avant  même  que  la  loi  naguère  votée 
au  Sénat  lui  donnât  place  et  nom,  de  compléter  son  initia- 
tive. M.  Cheysson  nous  trace  pour  cela  un  cadre  pratique  :  il 
étudie  et  conseille  la  formation  d'une  société  distincte 
de  la  coopérative,  et  à  laquelle  il  voudrait  donner  le  titre 
de  Société  des  Amis  honoraires  de  la  Ptert^e  du 
Foyer.  C'est  elle  qui  assurerait  les  locataires  avec  pro- 
messe de  vente.  —  «  Trouverait-on,  ajoute-t-il,  que  l'in- 
a  tervention  de  cet  élément  bourgeois  altérerait  le  ca- 
«  chet  môme  de  l'œuvre  des  coopérateurs,  qui  ne  veulent 
«  rien  devoir  qu'à  eux-mêmes  et  prendraient  volontiers 
€  pour  devise  far  da  se  ?  L'objection  me  touche  peu,  et 
«  j'espère  qu'on  ne  s'y  arrêtera  pas.  On  l'a  déjà  lancée  en  vain 
«  contre  la  présence  des  membres  honoraires  dans  les  sociétés 
«  de  secours  mutuels,  et  elle  n'a  heureusement  pas  prévalu 
«  contre  les  bienfaits  certains  de  ce  rapprochement  des  classes 
c(  dans  les  cadres  de  la  mutualité.  Les  sociétés  de  secours 
«mutuels,  cette  grande  école  de  la  prévoyance  populaire, 
«  portent  au  plus  haut  point  l'empreinte  démocratique^  et  se 
«  gardent  bien  néanmoins  de  repousser  jalousement  les 
((  contacts  avec  les  frères  plus  favorisés  par  la  fortune  qui 
«  demandent  à  participer  aux  charges,  non  aux  secours.  Avec 
«  les  courants  violents  qui  agitent  toutes  les  couches,  le  mem- 
a  bre  honoraire  aujourd'hui  sera  titulaire  demain  ;  récipro- 
t  quement,  l'ouvrier  qui  réussit  va  changer  de  titre^  et  arrivé 
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n  à  l'aisance  dû-patronat,  il  sera  heureux  de  rester  dans  la 

•  société  comme  donateur,  non  plus  comme  bénéficiaire. 
«  C'est  le  précédent  que  nous  invoquons  en  faveur  de  la 
«  Société  des  Amis  honoraires  de  la  Pierre  du  Foyer.  Ses 
«  membres  seraient,  par  rapport  auic  coopérateurs,  des  mem- 
«  bres  honoraires,  et  ouvriraient  volontiers  leurs  rangs  à  ceux 
H  des  coopérateurs  eux-mêmes  qui  pourraient  et  voudraient 
«  contribuer  ft  l'assurance.  Du  moment  où  l'on  admet,  et  à  très 

■  juste  titre,  que  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  les 
«  membres  honoraires  viennent  en  aide  à   leurs  collègues 

•  atteints  par  la  maladie,  combien  plus  légitime  encore  n'est 
«  pas  leur  concourit  quand  il  s'agit  de  la  catastrophe  la  plus 
«  terrible  qui  puisse  atteindre  la  famille  ouvrière,  c'est-à-dire 
K  la  mort  prématurée  de  son  chef?  Si  jamais  la  solidarité 

■  sociale  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'affirmer,  c'est  assurément 

■  vis-à-yis  d'une  veuve  et  d'orphelins  qui  viennent  d'élre 
M  brusquementplongésdansla  misère  en  même  temps  que 
H  dans  le  deuil. 

11  Avec  une  cotisation  annuelle  de  25  francs,  il  suffirait  qne 
«  lasoctétédes  amis  eût  un  effectifà  peine  supérieur  à  celui 
«  des  familles  en  voie  d'acquisition  graduelle  de  leurimmeu- 
«  ble.  Quand  la  Pierre  du  Foyer  aura  50  maisons  construites 
K  et  occupées,  la  société  des  amis  aurait  50  membres.  Dans 

■  une  ville  aussi  généreuse  que  Marseille  et  aussi  intelligente 
tt  des  devoirs  de  la  mutualité,  il  doit  être  facile  de  recruter  ce 
m  personnel  et  de  donner  ce  grand  exemple.  » 

■  Cet  exemple,  notre  institution  peut  le  donner  la  première. 
Je  vous  propose  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Pierre  du 
Foyer  une  somme  de  fr.  300,  comme  premier  fonds  soit  de  la 
Société  lalévale  d'Amis  préconisée  par  le  savant  travail  de 
M.  Cheysson,soit  de  toute  autre  organisation  que  préférerait  le 
groupe  coopérateur  de  Marseille,  pour  aider  l'assurance  mixte 
de  ses  sociétaires-acquéreurs. 

C«tte  proposition  fut  adoptée. 
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15  juillet  1892, 

On  examinait  il  y  a  quelques  jours  au  Conseil  supérieur  du 
Travail^  dans  une  des  dernières  séances  de  la  session  qui  vient 
de  se  clore,  la  si  complexe  question  de  l'amélioration 
des  logements  populaires.  C'était  à  l'occasion  du  projet  de 
loi  étudié  par  la  Société  française  des  Habitations  à  bon 
marché  qu'a  déposé  à  la  Chambre  le  5  mars  1893  un 
groupe  nombreux  de  députés,  M.  Jules  Siegfried  en  tête.  Deux 
points  nous  semblent  mériter  d'être  notés  dans  le  débat  auquel 
il  a  donné  lieu  devant  ce  qu'on  a  appelé  le  conseil  d'État  du 
travail. 

Un  des  membres  ouvriers  (car  en  dépit  des  stériles  déclama- 
tions de  certains  journaux  les  ouvriers  ont  dans  cette  assemblée 
consultative  nouvelle  des  représentants,  et  il  faut  bien  dire 
que  s'ils  étaient  seuls  à  la  composer,  elle  manquerait  de 
beaucoup  de  choses  indispensables  aux  solutions)  s'est  élevé 
contre  le  fait  de  séparer  des  autres  maisons  les  immeubles 
destinés  aux  ouvriers.  M.  Eeûfer,  c'est  son  nom,  est  un 
typographe  intelligent.  «  On  répète  sans  cesse,  s'est-il  écrié, 
«  qu'il  ne  faut  plus  dans  la  société  de  démarcations  ni  de 
«  conflits  de  classe.  Qu'on  se  garde  donc  de  faire  pour  le 
«  logement  une  division  trop  précise  entre  la  bourgeoisie  et 
«  le  prolétariat.  Qu'on  ne  parque  pas  celui-ci.  Il  faut  que  les 
«  deux  classes  se  mêlent,  se  confondent.  »  C'était  l'idée,  sinon 
les  termes.  D'après  le  compte-rendu,  ces  paroles  ont  produit 
une  assez  vive  impression.  Combien  elles  sont  préférables  en 
effet  à  la  thèse  d'un  Quatrième  État  déchaîné  contre  le  Troi- 
sième, difficile  à  définir,  au  bénéfice  duquel  on  prétend 
restaurer  des  privilèges  à  rebours,  et  qui  ferait  des  tra- 
vailleurs manuels  une  classe  antagoniste  haineuse  des  autres  ! 

En  appliquant  à  l'habitation  cette  vue  juste,  saine,  morale, 
M.  Eeûfer  se  rencontrait,  sans  le  savoir  peut-être,  avec  des 
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sociologues  d'écoles  bien  différentes  de  la  sienne,  et  qui 
recommandent  le  même  principe  dans  une  pensée  les  uns  de 
fraternité  chrétienne,  les  autres  de  paix  sociale.  Quelques-uns 
vont  jusqu'à  conseiller  de  revenir  aui^  maisons  de  jadis,  où  les 
bourgeois  occupaient  tels  étages  et  les  ménages  ouvriers  tels 
autres.  Pour  bien  des  raisons  qui  tiennent  à  notre  temps,  ce  ne 
serait  guère  aisé  aujourd'hui  à  généraliser,  pas  plus  que  les 
initiatives  dô  propagande  de  certains  Anglais  convaincus 
(nous  en  connaissons  un  fort  éminent)  qui  quittent  leur  quartier 
de  Londres  ou  de  Glasgow  pour  aller  vivre  dans  une  maison 
pccupée  par  des  familles  ouvrières.  Le  Conseil  supérieur  du 
Travail  s'est  borné  à  émettre  le  vœu  que  les  habitations  soient 
Construites  par  groupes  restreints  et  disséminés  dans  les 
pommunes.  C'est  fort  désirable,  et  le  mouvement  dont  il  s'agit 
a  été  dirigé  à  Marseille  suivant  cette  méthode,  procédant  par 
groupes  peu  étendus,  allant  de  quartier  en  quartier,  —  Seule- 
ment il  faut  bien  tenir  compte  du  désir  très  net  qu'ont  les 
ouvriers  de  se  fixer  le  plus  près  possible  de  leurs  centres  de 
travail,  au  moins  en  attendant  qu'ils  reconnaissent  l'avantage 
d'aller  chercher  à  la  périphérie  grâce  aux  facilités  de  transport 
iun  air  plus  pur,  du  soleil,  la  vie  moins  coûteuse  de  l'au-delà 
des  barrières  d'octroi.  —  Et  d'autre  part  on  ne  peut  perdre  de 
vue  que  pour  procurer  le  loyer  modique,  cet  objectif  si  épineux 
à  concilier  avec  l'amélioration  du  logement  et  cependant  si 
nécessaire,  la  base  est  te  coût  réduit  du  terrain.  Théoriquement, 
si  l'on  pouvait  loger  l'ouvrier  dans  la  même  rue  que  le  négor- 
.ciant  ou  le  propriétaire,  ce  serait  très  heureux  ;  en  pratique, 
pour  avoir  du  terrain  à  2,  5, 10,  15  francs  le  mètre,  s'installer 
là  où  il  coûlQ  100  et  150  semble  malaisé»    , 

Le  deuxième  incident  curieux  de  la  discussion  tient 
à  peu  près  aux  mômes  causes  que  le. premier.  Toujours 
afin  d'eflàcer  les  distinctions  de  classes,  un  autre  membre 
ouvrier,  M.  Deviile,  a  proposé  .qu'on  substituât  à  la 
formule  usitée  dans  la  technologie  du  sujet,  habitations  ou-^ 
vrièrea.oûltâUhabitationsû  bon  marché.  C'est  aussi  un  indice 
des  dispositions  des  ouvriers  français,  qui  mettent  au-dessus 
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de  tout  l'égalité.  Ici  encore,  il  nous  sera  permis  de  constater 
avec  quelque  satisfaction  qu^à  Marseille  il  a  été  par  avance 
répondu  à  ce  désir  inspiré  par  une  fierté  légitime.  Dans 
aucune  des  branches  du  mouvement  local,  le  mot  d'/ia- 
bitations  ouvrières  h*a  été  employé.  La  Caisse  d'épargne 
appelle  les  maisons  qu'elle  a  bâties  à  la  Capelette  des  maisons 
indépendantes  pour  familles  ;  la  coopérative  la  Pierre  du 
Foyer  a  pour  seul  sous-titre  société  d'épargne  et  de  cons- 
truction  ;  la  société  philanthropique  à  forme  anonyme  ordi* 
nalre  a  pris  pour  dénomination  Société  des  Habitations 
salubres  et  à  bon  marché. 

Plus  d'une  fois  ce  dernier  mot  provoqua  quelques  épigram- 
mes  :  l'esprit  français  est  plus  critique  qu'actif  et  réalisateur, 
et  en  ces  matières  aussi  le  vers-proverbe  de  Destouches  est 
utileàméditer.  Bon  marché,  c'est  une  expression  dont  le  sens 
est  relatif  à  ce  qu'on  donne  :  les  entreprises  qui,  au  prix  de  la 
gratuité  de  la  gestion^  de  la  limitation  du  dividende,  des  efforts 
du  dévouement,  fournissent  un  hom.e  au  lieu  d'un  taudis,  trois 
chambres  indépendantes  au  lieu  d'une  ou  de  deux  se  com- 
mandant, l'air  et  la  lumière  en  abondance,  des  installations 
intérieures  hygiéniques,  de  l'eau,  même  filtrée,  ne  peuvent 
pas  louer  d'excellents  logements  au-dessous  du  prii^  de$  mau-^ 
vais.  Là  où  le  capital  constructeur  perçoit  3  1/2  ou  4  7„  tous 
les  raisonnements  du  monde  n'empêcheront  pas  qu'il  n'y  ait 
bon  marché  ;  et  lui-même  Touvrier,  si  ayant  économisé  ou 
hérité  un  petit  pécule  il  bâtit  demain  pour  louer,  constatera 
bien  que  se  contenter  de  ce  rendement-là,  c'est  faire  du  bon 
marché  forcément • 

En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  que  le  bas  prix  à  tout  prix. 
Malheureusement  c'est  ce  que  recherchent  pour  leur  loyer  trop 
dé  familles  ouvrières.  C'est  une  des  habitudes  dont  elles  se 
guériront  si  elles  veulent  relever  leur  standard  de  vie.  Et 
comment?  En  considérant  la  dépense  du  logement  comme 
celle  qui  prime  les  autres.  On  a  calculé  que  l'ouvrier  américain 
met  environ  16  */,  de  son  revenu  total  à  son  loyer  et  l'ouvrier 
français  8  7o,  mais  que  l'ouvrier  français  dépense  13  */,  en  bois- 
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sons  alcooriquësou  en  tabac  et  l'ouvrier  américain  6*/.(')-U.serait 
urgent  de  tendre^à-renverser  laproporlion,  et  de:donner  aux 
tnots  habilatiou  à  bon  marché  ce  sens  que  pour  ua  logement 
sain,  assurant  la  séparation  des  enfants  des  deux  sexea> 
bgréable,  on  né  paiera  pas,  grâce  à'  la.  contribution  de  là 
solidarité  sociale,  un  prix  supérieur  âu.prix  du  contraire.  En 
tout  cas,  maintenant  que  les' membres' ouvriers  du  Conseil 
supérieur  du  Travail  ont  demandé .  cette,  formule  au  Heu  de 
toute  autre,  et  que  le  Conseil  s'est  rallié  à  lenr  demande, 
espérons  que  voilà  la  formule  naturalisée,  et  que  les  sowélés 
de  l'espèce  n'étonneront  plus  personne  en.  la  prenant. 
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L'auteur  a  présenté  à  la  commission  extra-municipale  d'hygifene  dé 
Marseille  les  proportions  ci-après  : 

La  commission  d'hygiène, 
'    Adhérant  avec  énergie  aux  travaux  actifs  de  la  muniçîpar 
lité  pour  donner  une  prompte  solution  à. la  question    du  tout 
à  l'êgoui, 

'-  Et  considérant  qu'il  importe  d'imprimer  itne  içnpulaioiî 
parallèle  aux  diverses  parties  de  l'œuvre  de  l'assainissement 
de  la  cité,  surtout  en  l'état  des  préoccupations  légitinries  que 
peut  faire  naître  le  retour  de  l'épidémie  cholérique  dans  ,un 
pays  méditerranéen, 

■  1»  Émet  le  vœu  que  la  municipalité  porte  un  effort  spécial 
et  immédiat  sur  les  quartiers  de  l'Hètel-derVilte  et  de  l'HCttel- 
Oieo,  où  le  taux  de  mortalité  est  anormal; 

(I)  M.  Paul    Descbanel,  compte-rendu  d'une  intaslon   atiZ   âtats-OnlB 

(juillet  1891). 
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Et  à  cet  eiBfeti 

^  A.—  Qu^elle  mette  à  Tétude  la  transformation  de  ces  quar- 
tiers, en  faisant  appel  dans  ce  but  aux  combinaisons  de  Tin- 
dustrle  privée  ; 

B.  —  Qu'en  attendant  une  solution  radicale  en  ce  sens,  elle 
encourage  la  formation  d'associations  pour  le  remaniement 
des  logements  insalubres,  sur  le  type  de  celles  qui  fonction- 
nent  à  Londres  sous  la  direction  de  miss  Ôctavia  Hill,  à  Edim* 
bourg,  à  Glasgow  ; 

'  C—  Qu'en  vertu  de  l'article  97  de -la  loi  du  5  avril  1884, 
qui  donne  aux  maires-  tous  pouvoirs  pour  prévenir  par  des 
précautions  convenables  les  maladies  épidémiques,  elle 
recherche  s'il  serait  possible,  dans  les  rues  où  existe  une  cana- 
lisation, de  prescrire  à  bref  délai  l'adduction  de  l'eau  du  Canal 
de  la  Durance'  aux  immeubles  riverains,  sauf  à  abandonner 
aux  propriétaires  en  compensation  des  frais,  et  par  mesure 
d'intérêt  général,  les  redevances  d*abônnefment  pour  un  délai 
de  cinq  années; 

D. —  Qu'elle  améliore  dans  ces  rues  les  services  du  nettoie- 
ment, de  l'arrosage,  et  s'oppose  absolument  au  jet  au  ruisseau 
deà  récipients  d'ordures  ou  de  matières  fécales  stationnant  dans 

les.  maisons; 

...»  •  , 

.  Ë^—  Que  par  application  de  la  loi  du  25  mai  1864,  qui  attri- 
bue aux  communes  de  plus  de  50.000  &mes  la  faculté  d'ins- 
tituer plusieurs  commissions  de  logements  insalubres  à  zones 
déterminées,  elle  organise^  d'après  l'expérience  qui  eut  un 
entier  succès  à  Genève  en  1884,  des  comités  chargés  de  visiter 
les  maisons  desdits  quartiers  à  raison  de  3  personnes  pour 
10  immeubles,  et  de  rendre  compte  au  maire  des  mesures  à 
prendre  d'urgence  pour  en  supprimer  ou  en  réduire  l'insa- 
lubrité ; 

• 

F. —  Qu'elle  fasse  procéder  par  M.  Rietsch,  chargé  du 
cours  de  bactériologie  à  l'École  de  Médecine,  à  l'analyse  des 
eaux  de  tous  les  puits  desdits  quartiers,  et  ordonne  la  ferme- 
ture immédiate  de  ceux  dont  l'eau  serait  constatée  malsaine  ; 
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G. —  Qu'elle  fasse  élablir  un  court  précis  de  vulgarisation 
des  notions  élémentaires  d'hygiène,  et  en  vue  de  la  disiribuer 
aux  familles -habitant  ces  circonscriptions,  fasse  appel  aux 
ministres  des  différents  cultes,  aux  membres  du  corps  médical, 
aux  soeurs  de  Saint  Vincenl-rde-Paul,  aux  visiteurs  du  Bureau 
et  des  sociétés  de  bienfaisance: 

2*  Émette  vœu  que  la  municipalité  agisse  sans  relord  en  vue 
de  l'amélioration  des  logements  de  familles  ouvrières; 

Et  à  cet  effet, 

.  H. —  .Qu'en  attendant  la  révisioçide  hi  loi  du  13  avril  1850, 
elle  use  dè5  moyens  de  défensedont  l'arme  cetleloi,  et  réorga- 
nise, dans  les  conditions  susvisées  de  la  loi  du  25  mai  1864, 
des  commissions  des  logements  insalubres  par  quartiers; 

I. —  Qu'elle  hâte  la  mise  aux  enchères  publiques  et  l'éva- 
cuation des  terrains  communaux  du  quartier  St-Lazarc; 

J. —  Qu'elle  soumette  toute  construction  nouvelle  à  des  con- 
ditions rigoureuses  de  salubrité,  et  en  vérifie  strictement 
l'installation  ; 

K. — Qu'elle  intervienne  par  un  concours  résolu  et  digne  de 
l'importance  de  Marseille  dans  le  développement  des  liabi- 
talions  populaires  salubres  en  favorisant  la  création  de  sociétés 
coopéralivesde  construction,  el  en  aidant  la  Soci^^é  philanthro- 
pique rfes  i/aôiïaïjona  salubres  et  à  bon  marché  k  é\endre 
son  action  soit  par  la  cession  gratuite  de  terrains  à  St-Lazare 
et  une  garantie  d'intérêt  de  4  ■/.  sur  un  capital  d'un  million  de 
francs  au  moins  pour  la  durée  de  la  société,  soit  comme  l'a 
décidé  le  conseil  municipal  de  Gènes  le  23  mai  1890  par  Tallo- 
cation  d'une  prime  en  numéraire  par  mètre  carré  couvert  de 
construotions  de  l'espèce  sur  les  terrains  communaux  aliénés. 

Ces  propositions  furent   adoptées   par  la  comjnlssion    d'hygiène  le 
23  juillet  1890,  puis  déposées  le  39  au  conseil  municipal. 
Aucune  n'a  eu  de  suite  jusqu'ici  (octobre  1892), 
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.       .  -  - 

S8  juillet  1890  (I).  ) 

Au  mnire  et  au  conseil  municipal  de  Marseille. 

-  •         ■ 

Vous  ayez  pris  à  cœur  une  grande  œuvre,  qui  à  elle  seule* 
peut  être  r.honneur  durable  d'une  gestion  édilitaire,  l'assai- 
nîssement  de  notre  cité. 

Cette  œuvre  est  complexe.  Peut-être  les  habitants  de  Mar- 
seille se  passionneront-ils  plus  vivemeiit  pour  elle,  consenti- 
ront-ils plus  volontiers  aux  sacrifices  nécessaires,  s'ils  la  voient 
entreprise  dans  l'ampleur  de  vues  et  l'ensemble  de  mesures 
qui  autorisent  des  espérances  définitives  d'une  situation' 
meilleure. 

Aussi  semble-t-il  utile,  surtout  au  moment  où  le  retour  de 
l'épidémie  cholérique  fait  naître  de  légitimes  préoccupations, 
d'imprimer  une  impulsion  parallèle  aux  diverses  parties  de  la- 
tâche  quil  n'est  pas  matériellement  ou  financièrement 
indispensable  d'aborder  les  unes  après  les  autres. 

Simultanément  à  vos  efforts  pour  solutionner  la  question 
du  tout  à  Végouty  efforts  auxquels  nous  applaudissons  avec 
énergie,  nous  osons  affirmer  qu'en  première  ligne  aussi,  avec 
un  égal  caractère  d'urgence,  s'impose  l'amélioration  des 
logements  populaires,  encombrés,  malsains,  dès  lors  dange- 
reux  pour  tous. 

'  Elle  se  présente  sous  deux  aspects  :  1*  la  correction  des 
logements  insalubres  existants;  2**  le  développement  de  coiîs- 
tructions  salubres  nouvelles,objectif  «inon  plus  pressant,  du 
moins  propre  à  ouvrir  des  perspectives  plus  complètement 
satisfaisaptei,  >  . 

Vous  savez,  puisque  vous  avez  bien  voulu  Fencourager 
à  son  origine  par  un  témoignage  de  sympathie,  que  la  Société 
des  Habitations  salubres  et  à  bon  marché  s'est  assigné 
ce  second  but. 


(i)  propositions  au  nom  de  \d^  Société  des  Habitations  salubres  et  à  bon 
marché. 


i 
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Née  il  y  a  un  an  à  peine,  elle  a  déjà  mené  à  terme  deux 
entreprises  distinctes  :  au  quartier  des  Catalans,  rue  Saint- 
Lambert,  pour  les  familles  ouvrières  capables  de  pourvoir 
par  un  salaire  régulier  à  des  loyers  suffisants,  les  trois  mai- 
sons si  bien  installées  qu'a  visitées  M.  le  Président  de  la 
République  ;  au  quartier  de  la  Belle-de-Mai,  rue  Guérin,  pour 
les  locataires  déshérités  qui  occupent  les  gîtes  environnants, 
des  habitations  plus  humbles,  appropriées  à  leurs  ressources^ 
mais  offrant  ce  qui  est  indispensable  en  fait  de  sécurité  et 
d'hygiène. 

Indépendamment  des  résultats  directs  qu'elle  obtiendra,  la 
société  agit  par  l'exemple  et  par  les  lois  de  la  concurrence. 
A  la  BelIe-de-Mai^  elle  s'est  en  outre  attachée  à  commencer 
par  l'initiative  privée  la  suppression  des  californies  abomi- 
nables dont  les  rues  St-Régis  et  Guérin  notamment  sont  le 
siège,  en  expulsant  l'une  d'elles,  en  s'y  substituant* 

Il  ne  saurait  faire  de  doute  pour  personne  que  si  elle  pouvait 
intervenir  de  même  dans  toutes  les  zones  insalubres,  ne 
fût-ce  qu'en  y  important  des  types  de  salubrité  et  de  moralité 
domestique,  elle  seconderait  la  Ville  dans  l'exécution  du 
programme  d'assainissement. 

Et  cette  aide  serait  d'autant  plus  avantageuse  qu'elle  est 
désintéressée,  que  l'article  40  des  statuts  limite  le  revenu 
des  capitaux  engagés  à  4  7o,  que  l'administration  est 
gratuite,  que  l'objet  de  la  société  est  le  bien  social,  sans 
mélange  de  spéculation. 

Que  lui  faut-il  pour  étendre  son  action? 

Deux  choses  ; 

le  moyen  de  donner  confiance  aux  capitaux,  à  qui  le  but 
philanthropique  de  la  société  fait  douter  de  recevoir  la 
rémunération  maxima  indiquée; 

certaines  facilités  pour  arriver  plus  promptement  ou 
bon  marché  susceptible  de  décider  les  locataires  ouvriers 
à  quitter  leurs  logements  défectueux  pour  des  foyers 
améliorés. 

Pour  aider  la  société  dans  ces  deux  directions,  notamment 
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pour  lui  permettre'  d'augmenter  son  capital  initial  de; 
250,000  fc»  souscrit  dans  un  élan  public,  et.doi)t  les  quatre 
cinquièmes  sont  à  ce  jour  employés  en  immeubles,  vous 
n'àVBZi  MfôsièurSyt^e  qui  est  rare  en  matière  de  progrès,  ni 
expériences  aventureuses  à  tenter,  ni  dépenses  à  engager,  ni 
risques  à  courir*  Il  vous  suffit  d'imiter  ce  qu'ont  fait  déjà 
d'autres  grandes  villes  françaises  et  étrangères» 

^Qiiisàous  bornerons  à  quelques  exemples* 

Le  14  juillet  1865»  le  conseil  municipal  de  Lille  votait  en 
faveur  d'une  Gonlpagnie  Immobilière  constituée  pour  la  cons^ 
truction  de  logements  ouvriers,  et  pour  50  ans,  durée  de  la 
société,  une  garantie  d'intérêt  de  5  7o^  jusqu'à  concurrence 
de  2  millions  de  francs. 

Le  13  octobre  1886,  le  conseil  municipal  du  Havre  accor- 
dait une  garantie  d'intérêt  de  4  1/2  •/©  pour  30  ans,  jusqu'à 
concurrence  de  500,000  fr,,  aux  sociétés  qui  se  fonderaient 
dans  le  même  but. 

Le  23  mai  1890,  il  n'y  a  pas  deux  mois,  le  conseil  muni-^ 
cipal  de  Gènes,  malgré  tout  ce  qu'ont  fait  déjà  pour  les  loge-* 
ments  ouvriers,  dans  ce  port  commercial  de  150,000  âmes  à 
peine,  la  Ville,  l'association,  la  coopération,  la  philanthropie,. 
a  décidé  d'affecter  à  cette  destination  certains  terrains  commu- 
naux,  de  les  vendre  aux  enchères  sous  ces  conditions,  et 
d'allouer  aux  constructions  de  l'espèce  une  prime  de  40  lire 
par  mètre  carré  couvert. 

Cette  méthode  ingénieuse  de  subvention  serait  applicable  à 
Marseille,  puisque  vous  avez  sagement  résolu,  par  délibéra-^ 

» 

tion  du  10  septembre  1889,  d'aliéner  les  terrains  communaux 
de  St-Lazare.  Il  y  a  sous  ce  rapport  identité  de  situations,  avec 
ces  circonstances  plus  décisives  encore  que  là  serait  la  chance 
la  plus  sûre  de  hâter  le  remplacement  des  bouges  immondes 
dont  ces  terrains  sont  couverts,  et  que  notre  assainissement 
urbain  doit  commencer  par  les  régions  les  plus  insalubres* 

Quant  au  système  de  la  garantie  d'intérêt,,  le  précédent 
considérable  de  Lille  offre  ce  trait  instructif  qu'après  une 
expérience  de  23  ans,  la  Ville  n'a  jamais  eu  à  payer  un  cen- 
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time:  la  Compagnie  Imnaobiliërea  b&ti,  loué,  vendu  un' grand 
nombre  de  maisons  sana  ceaaerde  servir  5  "/.  à  ses  actionr 
naires. 

Au  Havre,  une  société  dite  des  Cités,  antérieure  au  vote 
de  '1886,a  donné,  depuis  1871,  4°/.  avec  régularité,  comme  en. 
ténKNgnent  les  documents  publiés  naguère  par  le  Bulletin  de 
la  Société  française  des  Habitations  à  bon  marché. 

Notre  société,  S'étaiit  interdit  de  distribuer  plus  de  4  •/,, 
n'expose  pas  même  la  Ville  à  l'aléa  généreusement  accepté 
en  1865  par  la  commune  de  Lille,  et  qui  ne  s'est  jamais 
réalisé.  Admll-on  par  bjpotbëse  que  la  garantie  fût  appelée 
à  jouer,  l'aléa  ne  dépasserait  guère  1/2  7.,  ce  qui  correspond 
à  une  subvention  dérisoire,  si  on  la  compare  par  e^cemple 
à  celle  que  la  Ville  alloue  pour  l'exploitation  du  Grand- 
Théâtre,  dans  un  but  artistique  élevé,  mais  d'un  intérêt 
moins  poignant,  moins  pressant,  moins  général. 

Les  considérations  qui  précèdent  déterrainent  le  conseil 
d'administration  de  la  Société  des  Habitations  salubres  et 
à  bon  marché  à  vous  demander  : 

1*  une  garantie  d'intérêt  de  4  7.  pour  la  durée  delà  société, 
soit  50  ans  k  compter  du  23  mai  1889,  sur  un  capital  d'ua 
million  de  francs  ; 

2*  la  ces-sion  gratuite  d'un  lot  de  2,000  mètres  carrés  de 
terrain,  au  moins,  sur  les  9,300  mètres  carrés  des  terrains 
communaux  sis  à  St-Lazare,etque  vous  allez  mettre  en  vente; 

3*  subsidiairement,  pour  le  cas  où  ce  mode  de  subvention 
vous  paraîtrait  préférable  à  celui  que  vise  le  ^  1*,  l'allocation, 
sur  le  produit  de  la  vente  des  terrains  de  St-Lazare,  d'une 
prime  de  40  francs  par  mètre  carré  couvert  de  constructions 
ouvrières  salubres  qu'auraient  reçues  ces  terrains,  acquis  par 
adjudication  ou  tractativement. 

Dans  l'éventualité  d'une  cession  gratuite  de  3,000  mètres 
carrés  au  moins  sur  lesdits  terrains,  le  conseil  ofTre  &  ta 
Ville  d'employer  immédiatement  en  constructions del'espèce, 
sur  les  parcelles  qui  lui  seraient  attribuées,  le  solde  libre  de 
son  capital  actuel. 
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Si  des  convictions  semblables  aux  nôtres  vous  détermi- 
nent, Messieurs,  à  prendre  une  délibération  conforme  aux 
vœux  qui  viennent  de  vous  être  exposés,  vous  aurez,  sans 
grever  le  budget,  par  le  concours  de  llnitiatîve  privée,  con- 
tribué de  façon  sérieuse  et  pratique  à  activer  le  développe- 
ment d'habitations  salubres  nouvelles  pour  là  population 
ouvrière,  et  du  même  coup,  permis  d'abaisser  encore  le  taux 
de  nos  loyers,  soit  par  la  diminution  dés  prix  de  revient  des 
immeubles,  soit  par  la  réduction  des  frais  généraux  inver- 
sement proportionnels  à  Timportahce  du  capital  • 

Dans  votre  dessein  excellent  de  travailler  à  assainir  Mar- 
seille,  peut-être  ne  sera-ce  pas  la  part  la  moins  féconde  en 
conséquences  de  toutes  sortes,  ni  la  moins  digne  de  la 
gratitude  de  vos  concitoyens. 

t  février  1891.. 

Au  maire  et  au  conseil  municipal  de  Marseille. 

La  demande  que  nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  présenter 
la  23  juillet  dernier  a  été  depuis  lors  vivement  appuyée  par  un 
vœu  qu'a  émis  la  commission  extra-municipale  d'hygiène. 

Dans  le  sens  des  indications  qui  ressortentde  ce  vœu,  nous 
avons  longuement  étudié  et  nous  venons  vous  soumettre  une 
proposition  complémentaire  de  notre  lettre  antérieure.  Cette 
proposition  prend  pour  base,  parmi  les  modes  de  concours  de 
la  Ville  exposés  par  la  demande  du  23  juillet  4890,  celui  que 
recommande,  au  point  de  vue  d'un  effet  ample  et  prompt,  le 
vœu  de  la  commission  d'^hygiène.  Et  à  la  garantie  d'intérêt 
municipale^  elle  lie,  elle  donne  comme  contre-partie  une 
œuvre  grandiose,  d'une  utilité  directe,  immédiate  pour  la 
Ville  :  l'acquisition  en  bloc,  sans  les  lenteurs  ni  les  aléas 
des  enchères,  à  prix  avantageux,  des  terrains  commu- 
naux deSt-Lazare,  et  la  substitution  rapide  d'un  Quartier 
Ouvrier  Modèle  à  l'agglomération  malsaine  qui  déshonore 
ce  point  de  la  cité. 
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Notraeocitté  «eqtienait  les.  9306  teJlb^sriCtR'^^^'  tèitnin 
que  la  Ville  ' possède  et  :dost:»Ué  ft  décidé' raliénstlon;  an 
qaactier  de  St-lAzàre,  eDtrelôsru«8  L^tit/DésiMe;  .pœeixj 
la  Route  Nationale  n' .9,  tels-  qu'ils:  sont  fifres  «JuplaR 
ci-joÎQt. 

Cette  acquisition  serait  faite  au  priidel  5  fraiicsle  mè&ré,aoili 
ensemble  la  sommede  136,590  fnuss,  payable  oomptaofcau  jour 
de  laimiseieQ  poase^on.  Là  rue  projetée  par  la  Ville 'dans  la 
premier  plau  de  lotissement  nilàtîf  k  ces  terrains,  et.  qui: les 
traversera  de<la  rue  Latil:&  la  rue'  DeâftÈK,  ne  fenitpnnte 
partie  de  la  Tente.  -  ■  ■■,.-.; 

Sur  les  terrains  acquis,  la  société  s'engagerait  &-  aon^uve 
dans  un  délai  de  deux  ans  un  quartier  d'habitations  salùbres^ 
pour  ouvriers  et  modestes  employés  i  partie  eumaisons  de  trois 
étages  sur  rez-de-chaussée  comme  celles  qu'elle  a  édifiées  rue 
St-Lambert,  avec  logements  de  deux,  trois  ou  quatre  pièces 
spacieuses,  water-closet  hygiénique  pour  chaque  logement, 
large  distribution  d'eau,  d'air,  de  lumière;  partie  eu  l(^ements 
dans  le  genre  de  ceux  qu'elle  a  créés  rue  GiiériQ,'niBÎ3  en 
apportant  aux  uns  comme  aux  autres  certains  perfectionne- 
ments imaginés  depuis  la  coustrUction  ou  suggérés  par 
1  expérience  acquise.  Indépendainment  de  ces  habitations,  et 
pour  tirer  parti  de  la  situation  des  terrains  dans  un  btit  d'uti- 
lité publique,  la  société  ofirirait  d'élever  au  centre  de  son 
quartier  un  groupe  scolaire  municipal  sur  les  données  des 
plans,  élévations  et  coupes  de  l'aviint-projet  qui  accpmpAgne 
la  présente  proposition* 

La  superficie  du  Groupe  scolaire,  tant  en  bâtiments,  qu'en 
cours,  serait  de  M'îo  mètres  carrés.  Chacune  des  coura,  préai^ 
non  -compris,  aurait  une  superficie  de  ^86  m.  c.  66. 
Deux  préaux  dé  63  m.  c.  chacun  aéraient  couverts  de  terrasses 
utilisables.      ■.       ,  , 

Chaque  classe  aurait  une  superficie  de  5(»  mètres  et  une 
hauteur  de  4  mètres  francs.  Outre  ses  ouvertures  d'éclairage 
et  d'accès,  su^  deux  eûtes  opposés,  elle  serait  munie  d'une 
prise  d'air  avec  cheminée  d'aération  à  registres  de  réglftge^    . 
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Il  y  aurait  : 

f  5  classes  de  garçons  à  50  places.  •  •  750 
9  classes  de  filles  à  50  places. ...  *  450 
4  classes  enftintines  à  65  places. . .     260 


j 


ensemble.  ••  4460  places 

et  en  outre  réfectoire;  lavabos,  cuisines,  salle  d'armoire^, 
pour  les  classes  en&Qtin(&s/  deux  logements  de  directeur  ou  de 
directrice,  composés  chacun  de  six  pièces,  deux  cabinets  de^ 
réception  de  directeur  et  directrice  au  rez-de-cbaussée,  deux 
logements  de  concierges. 

Le  loyer  du  Groupe  scolaire  ne  dépasserait  pas  le  total  des 
divers  loyers  que  représentent  pour  la  ViUe  les  cinq  écQleç^ 
(4  de  garçons,. 2  de  filles,  i  maternelle)  1^  reo^plaoer  parce; 
Groupe. 

Il  serait  établi  dores  et  déjà  en  prévision  d'uQ  accrois- 
sement de  45  V«  dans  le  nombre  des  enfants  qui  fré- 
quentent actuellement  ces  écoles,  mal  installées  et  dans  dea^ 
conditions  défectueuses,  surtout  Técole  de  filles  et  Véeole 
maternelle  établies  dans  l'ancien  local  des  Insensés. 

La  création  qui  vient  d'être  décrite  d'un  Groupe  Scolaire, 
ôonçu  et  aménagé  selon  les  besoins  nouveaux  ne  fait,  point 
d'ailleurs  partio  intégrante  et  nécessaire  de  la  proposition. 

Nous  n'avons  procédé  à  cette  étude  que  pour  le  cas  où  il 
conviendrait  à  la  municipalité  de  compléter  par  ce  progrès  de 
plus  tous  ceu^  qu'assure  le  projet. 

Il  va  de  soi  que  la  Ville,  de  son  côt^^  mettrait  en  état  de 
viabilité,  concurremment  avec  les  travaux  de  constructions  de 
la  société,  et  dans  le  délai  égal  de  deux  ans,  la  rue  projetée  de 
larueLatil  à  la  rue  Desaix,  entre  la  rue  Désirée  et  la  Routé 
Nationale  n«  6.  . 

Dans  cette  mise  en  état  de  viabilité  serait  compris  l'établis-^ 
sèment  immédiat  de  Tégout  destiné  à  recevoir  les  écoulements 
du  Quartier  Modèle. 

La  Ville  pourvoirait  de  môme  au  percement  de  la  rue  pro-* 
jetée  a»  point  de  jonction  avec  la  rue  Desaix. 
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L'entreprise  que  nous  venons  de  tracer,  l'achat  des  terrains 
communaux,  l'érection  du  quartier,  la  mise  en  viabilité  des 
rues  aboutissant  h  la  voie  centrale,  nécessiteraient  pour  la 
société  une  dépense  approximative  de  1,200,000  francs. 

Des  efforts  analogues,  dans  d'autres  quartiers  ouvriers, 
d'après  le  programme  que  nous  avons  commencé  de  réaliser, 
absorberaient  des  sommes  importantes. 
'  De  là  la  nécessité  de  faire  porter,  en  retour  de  la  tâche 
considérable  dont  la  société  se  chargerait,  la  garanti^  d'intérêt 
de  4  '/.  demandée  par  lettre  du  33  juillet  1890  sur* un  capital  ds 
deux  millions.  Nous  demanderions  en  même  temps  à  la  Villa 
d'exonérer  des  droits  d'octroi  les  matériaux  de  construction 
affectés  à  l'entreprise,  atln  d'atténuer  le  fardeau  si  lourd  dont 
tes  taxes  d'eau  et  dé  voirie  grèvent  un  tel  ensemble  ,de  cons- 
tructions. 

L'expériencefaité  aux  Catalans  et  à  la  BeUe-dë-Uaî  établit 
qu'aussitôt  les  frais  généraux  répartis  sur  2  millions  au  lieu  du. 
capital  actuel  defr.  2!}0,000,  il  sera  jpossibleàla  société  de  servir 
un  intérêt  de  4  */.  à  ses  actionnaires,  tout  en  maintenant,  en  amé- 
liorantméme  les  taux  favorables  deseslojrers.La£;arantied'inté-. 
rétmunicipaleseraitdonc.comme elle aétéàLille depuis  25  ans 
pour  le  cbilfre  de  5  */,,  purement  nominale,destinée  à  donner 
condance  aux  capitaux;  môme  si  des  faitsiniposslbles  à  prévoir 
trompaient  tous  les  calculs,  elle  ne  serait  jamais  appelée  à 
jouer  que  pour  une  différence  insignifiante  et  dérisoire  par 
rapport  à  d'autres  subventions  d'une  utilité  peu  comparable, 
celle  par  exemple  (fa\  est  allouée  à  l'exploitatloQ  du  Grand— 
Théâtre. 

La  proposition  qui  précède  relativement  au  quartier  à  créer 
à  St-Lazare  demeure  subordonnée  à  la  réussite  de  l'émission 
qui  réaliserait  l'augmentation  de  notre  capital,  et  ce  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  1,500,000  francs. 

Ainsi, 

aliénation  immédiate  et  k  bon  prix  d'un  lot  important  de 
terrains  communaux; 

satisfaction  donnée  au  mouvement  d'opinion  publique  qui 
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dénonce  depuis  longtemps  comme  dangereux  et  immoral  le 
mode  de  jouissance  de  ces  terrains  ; 

transformation  rapide  de  ce  quartier  de  St-Lazare,  honte  et 
défi  à  la  civilisation  dans  notre  grande  cité  ; 

tout  cela  accompli  par  la  libre  action  privée  d^une  asso- 
ciation non  point  spéculatrice  mais  désintéressée,  et  de  pur 
dévouement  au  bien  public,  sans  distraire  Tédilité  de  ses  elfforts 
pour  l'assainissement  du  sous-sol,  et  au  contraire  en  concor- 
dance avec  ces  efforts, 

telle  est  Téconomie*  de  la  proposition. 

A  Tappuî,  nous  avons  Thonneur  de  vous  remettre  : 

r  cinq  avant-projets  du  Quartier  Ouvrier  Modèle  à  créer  à 
St-Lazare,  sur  les  terrains  communaux,  suivant  divers  tj^pes 
de  constructions,  le  n*  5  proposé  de  préférence  ; 

2""  trois  plans  de  constructions  du  type  exécuté  rue  St-Lam- 
bert  avec  variantes  ; 

3*  un  exemplaire  de  la  notice  technique  consacrée  par 
M.  d'Albert^  architecte,  aux  habitations  de  la  rue  St-Lambert 
et  de  la  rue  Guérin,  dont  les  types  nouveaux  sont  des 
variantes; 

4*  un  avant-projet  en  plan,  élévation  et  coupe  du  Groupe 
Scolaire  qui  pourrait  être  établi  au  centre  du  quartier  ; 

5*  un  exemplaire  des  statuts  de  la  société  en  établissant 
l'objet  philanthropique,  la  gratuité  de  l'administration,  la  limi- 
tation du  dividende  ; 

6*  un  exemplaire  du  compte- rendu  du  premier  exercice  clos 
au  30  septembre  1890,  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  du  26  janvier  1891  ; 

?•  un  état  des  prévisions  de  frais  et  produits  pour  l'exercice 
engagé  le  1"'  octobre  dernier  d'après  les  locations  effectuées  et 
les  frais  généraux  vérifiés. 

Les  propositions  qui  font  l'objet  des  deux  exposés  ci -dessus  sont  toujours 
pendantes. 
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Sozi    développexziezit    paz*    des    izistltutlozis    libres; 

sa    féoozidité 


LtPARGNE  DU  PEUPLE 

Son  développement  par  des  institutions  libres; 

Sa  fécondité 


L'ACTIVITÉ  D'UNE  CAISSE  D'ÉPARGNE  AUTONOME  (•) 

8  mai  1889  (i) 

L'année  1888  forme  le  68*  exercice  de  notre  Société, 
Quelques  traits  dominants  l'ont  caractérisée  ;  dans  Tordre 
des  questions  générales,  notre  concours  très  actif  k  la 
préparation  collective  d'une  évolution  du  régime  légal  ; 
dans  le  cercle  de  notre  vie  particulière,  un  élan  plus  intense 
des  opérations,  de  nouveaux  et  divers  progrès,  la.  sanction 
par  l'État  et  la  réalisation  abordée  du  projet  par  lequel  votre 
initiative,  posant  pour  Marseille  le  problème  de  l'habitation 
ouvrière,  en    a  demandé  une  solution  à  l'épargne. 


(1)  Une  des  institutions  pour  lesquelles  la  loi  votée  en  première  délibéra- 
tion par  la  Chambre  des  députés  le  9  juin  1892  introduirait  un  certain 
régime  de  liberté.  On  pourra  trouver  quelque  utilité,  à  ce  point  de  vue,  à 
en  étudier  le  mouvement. 

Nous  ne  publions  d'ailleurs  ici  que  les  parties  de  ces  comptes-rendus  qui 
offrent  un  intérêt  général  soit  en  elles-mêmes,  soit  comme  apportant  un 
élément  d'opinion  sur  quelqu'une  des  questions  à  l'ordre  du  jour  en  cette 
matière. 

Dans  les  chapitres  Faits  d'ordre  général,  on  suivra  la  naissance  et 
les  phases  de  la  lutte  pour  la  réforme  légale  du  régime  d'emploi.  —  La 
théorie  du  sujet  et  l'enquête  internationale  dont  elle  s'étaye  ont  fait 
l'objet  de  deux  volumes  publiés  par  l'auteur  sous  ce  titre  La  Réforme  des 
caisses  d'épargne  françaises  (Paris,  Guillaumin,  1890-91). 

(2)  Compte-rendu  pour  l'année  1888  aux  administrateurs  de  la  Caisse 
d'épargne  des  Bouchea-du-Rhône. 

23 
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PREMIÈRE  PARTIE 


Faits  et  questions  d'ordre  général 


La  loi  organique.  —  Le  rapport  précédent  vous  exposa 
les  lignes  principales  du  projet  de  loi  soumis  en  1887  à  la 
Chambre  des  Députés,  le  résultat  de  l'étude  qu'en  avait  faite 
votre  conseil,  les  moyens  qu'il  proposait  pour  concilier  une 
réforme  avec  des  scrupules  légitimes.  Peu  de  temps  après 
notre  assemblée,  la  délégation  executive  du  Congrès  des 
caisses  d'épargne  se  réunit  à  Paris.  Ses  travaux,  auxquels  je 
pris  part  en  qualité  de  vice-président,  occupèrent  six 
séances^  du  21  au  25  mai.  Elle  examina  le  texte  article  par 
article,  l'éclairant  par  le  rapport  de  la  commission  parle- 
mentaire ;  elle  rédigea  des  observations  et  des  vœux. 

La  nouveauté  essentielle,  vous  vous  en  souvenez,  est  la 
faculté  attribuée  aux  caisses,  sous  condition  d'avertir  le  public, 
d'employer  elles-mêmes  les  fonds  qu'elles  sont  actuellement 
tenues  .de  verser  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 
Les  partisans  du  statu  quo  priaient  la  Délégation  de  se 
prononcer  purement  et  simplement  contre  ce  principe  :  elle 
s'y  refusa.  Écartant  le  système  de  la  liberté  intégrale,  elle  se 
rallia  à  une  liberté  réglée  ;  et  traçant  la  réglementation,  elle 
proposa  d'abord  de  limiter  Temploi  libre  au  quart  des  fonds 
reçus  au  31  décembre  du  dernier  exercice,  maintenant  pour 
les  trois  quarts  le  compte  à  la  Caisse  des  Dépôts,  puis  de 
limiter  l'emploi  du  quart  disponible  à  certains  placements^ 
valeurs  garanties  par  l'État,  obligations  négociables  des 
départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce, 
prêts  sur  première  hypothèque,  opérations  de  crédit  agricole, 
industriel  ou  populaire  dans  la  région,  ces  deux  derniers 
modes  ne  pouvant  excéder  le  quart  du  quart  disponible. 

Ce  débat,  dans  lequel  est  en  jeu,  vous  le  sentez,  un  change- 
ment profond  de  mise  en  œuvre  des  épargnes  françaises,  fut 
d'un  intérêt  d'autant  plus  sérieux  qu'il  se  déroulait  entre 
personnes  compétentes  comme  vous,  c'est-à-dire  n'appuyant 
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les  deux  doctrines  que  d'arguments  graves  ou  d'objections 
dignes  d'être  pesées.  Sans  méconnaître  la  portée  de  la  thèse 
qui  s'attache  à  la  responsabilité  de  l'État,  votre  représentant 
défendit  une  réforme  libérale,  en  recommandant,  à  titre 
d'étape,  la  liberté  réglementée.  La  formule  qui  a  prévalu  est 
la  formule  mixte  qu'indiquait  notre  rapport  de  l'an  dernier  : 
j'aurais  seulement  désiré  d'y  voir  moins  étroite  la  part  de 
remploi  libre  en  placements  de  tout  repos.  Plus  grossit  le 
stock  de  notre  épargne,  plus  apparaît  aux  esprits  prévoyants 
la  nécessité  de  modifier  la  législation  qui  livre  déjà  à  l'État 
2  milliards  1/2  d'économies  populaires.  Un  autre  régime 
aurait  ses  difficultés  et  ses  risques  :  qu'y  faire?  Tout  ce  qu'on 
peut  invoquer  en  ce  sens  de  spécieux,  et  même  de  solide,  les 
Allemands  et  les  Américains  le  pourraient  dire,  et  les  Italiens, 
et  les  Suisses,  et  les  Autrichiens,  et  les  Belges,  et  d'autres  : 
ils  préfèrent  rendre  à  la  circulation  économique  du  pays  les 
capitaux  d'épargne.  Même  au  nom  de  l'État,  on  se  plaint  du 
péril  que  crée  à  ses  finances  l'extension  occulte  et  sans  fin  de 
sa  garantie  :  sachons  alors  accepter  au  moins  les  chances  d'une 
liberté  partielle.  Pour  ne  citer  que  deux  exemples,  mais  qui 
ont  du  poids,  voici  le  bilan  des  caisses  d'épargne  allemandes 
pour  1887-88:  elles  ont  placé  26.1  •/•  ©"  hypothèques 
urbaines,  26.59  7o  en  hypothèques  rurales,  31 .98  •/o  en  effets 
au  porteur,  le  reste  en  valeurs  diverses  ;  et  voici  la  première 
Caisse  d'épargne  d'Autriche,  fondée  presque  en  même  temps 
que  la  nôtre,  en  1819  ;  elle  a  employé,  en  1888,  175  millions 
de  florins,  en  prêts  hypothécaires  92,  en  escomptes  16  1/2,  en 
avances  sur  titres  4  1/2,  en  valeurs  diverses  28;  ni  ici  ni  là, 
l'adduction  à  l'État  n'existe.  Entre  ce  régime  et  celui  des 
caisses  françaises,  Tabsorption  exclusive  et  l'emploi  passif  dans 
la  Dette  publique,  ne  peut-on  concevoir  un  régime  intermé- 
diaire, vers  lequel  il  serait  sage  d'avancer  à  pas  prudents? 

Si  j'ai  insisté  sur  cette  partie  des  travaux  de  la  Délégation, 
c'est  que  vous  en  voyez  l'importance  exceptionnelle,  et  que 
chacun  de  vous  veut  éclairer  de  plus  en  plus  son  jugement. 
Vous  pourrez  approfondir  le  sujet  dans  les  procès-verbaux  de 
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la  session,  qui  ont  été  publiés.  Vous  y  trouverez  les  autre: 
vœux  émis  :  tous  concordent  avec  ceux  que  votre  mandataïn 
avait  charge  de  présenter  ou  d'appuyer,  maintien  du  maximun 
à  fr.  2,000  contrairement  à  l'idée  fausse  qui  circule  encon 
d'un  abaissement  à  fr.  1,000,  non-restriction  du  mouvemen 
annuel  des  livrets,  hausse  du  maximum  spécial  aux  associa- 
tions d'utilité  générale,  rétablissement  de  l'écart  avec  1: 
Caisse  postale,  réitération  plus  précise  de  la  propoaitioi 
soumise  par  les  délégués  de  Marseille  au  Congrès  pour  h 
création  d'un  conseil  supérieur.  Et  avant  tout,  comme  non: 
le  souhaitions  l'an  passé,  la  Délégation  avait  été  unanime  i 
prendre  acte  dans  le  projet  des  vues  justes  conformes  à  no: 
revendications  antérieures,  l'indépendance  des  caisses  privées 
reconnue,  l'éviction  du  contrôle  sédentaire  d'État,  le  rejel 
d'une  réduction  d'intérêt  excessive  ou  en  cours  d'exercice, 
l'affirmation  de  ce  principe  que  si  l'Ëtat  ne  veut  rien  perdre 
à  la  gestion  des  épargnes.  Il  doit  moins  encore  en  faire  une 
source  de  profits,  l'abandon  de  la  théorie  en  vertu  de  laquelle 
l'épargne  nationale  s'engouffre  dans  les  dépenses  publiques. 
Que  ces  points  conquis  le  demeurent,  quel  que  soit  le  sort 
du  projet. 

Inscrit  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  viendra  t-il  en 
discussion  avant  la  fin  de  la  législature  ?  Cela  devient  de  jour 
en  jour  moins  probable,  et  pourtant  le  rang  qu'il  occupe  à 
VOfficiel  laisse  un  doute.  S'il  était  tout  à  coup  abordé,  notre 
tâche  serait  reprise,  et  l'œuvre  de  la  Délégation,  qui  a  été 
distribuée  aux  membres  du  Parlement,  serait  consultée  avec 
fruit.  En  tous  cas  elle  aura  servi  à  élucider  des  questions 
délicates  et  complexes,  à  mûrir  l'opinion  que  le  projet  a  sur- 
prise peu  préparée  non  seulement  dans  tes  milieux  politiques, 
mais  même  parmi  le  personnel  qui  conduit  nos  établis- 
sements. Elle  contribuera,  la  réflexion  aidant,  à  former  et 
dégager  une  moyenne  de  vues  à  la  fois  progressives  et 
mesurées. 

Le  taux  d'intérêt. —  Écartée  pour  1887,  vous  vous  rappelez 
h  la  suite  de  quels  eiïorts,  la  pensée  de  réduire  par  voie  budgé- 
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taire  rintérêl  que  nous  sert  la  Caisse  des  Dépôts  a  reparu  dans 
Télaboration  du  budget  de  1889.  Mais  la  raison  est  plus  forte 
qu'on  ne  l'allègue  souvent  par  paresse  :  la  convenance  de 
surseoir  jusqu'à  une  révision  organique  avait  été  mise  en 
pleine  lumière  par  la  défense  de  1886-87,  elle  l'emporta  de 
nouveau  dans  la  commission  de  la  loi  de  finances. 

Le  budget  de  1889  a  eu  cependant  encore  son  incident  des 
caisses  d'épargne.  Les  arrérages  des  placements  de  la  Caisse 
des  Dépôts  et  les  intérêts  du  compte-courant  au  Trésor  étaient 
comme  depuis  deux  ou  trois  ans  insuffisants  à  fournir  4  7o. 
On  n'a  plus  voulu  prendre  la  différence  sur  les  intérêts  de  la 
dette  flottante:  on  l'a  prélevée  sur  les  revenus  de  la  réserve 
constituée  en  1860^  et  qui  dépassait  42  millions.  Combattue 
à  la  tribune  le  7  décembre  par  MM.  Hubbard  et  d'Aillières, 
cette  nïesure  a  été  adoptée.  Est-ce  une  vérité  absolue  qu'on 
ne  puisse  demander  au  budget  le  moindre  sacrifice  de  ce 
genre,  et  ne  supporte- t-il  pas  des  dépenses  moins  dignes  de 
la  faveur  de  l'État  que  celles  dont  le  but  est  de  propager  la 
prévoyance  parmi  les  ouvriers,  les  modestes  employés,  les 
petits  industriels  ou  commerçants,  les  agriculteurs?  L'en- 
semble des  contribuables  ne  paie-t-il  pas  bien  des  choses  qui  ne 
profitent  directement  qu'à  certains  d'entre  eux?  Si  fr.  1,500,000 
sont  indispensables  pour  compléter  à  un  taux  certain  et 
encourageant  l'intérêt  à  bonifier  à  5  millions  1/2  de  clients  des 
caisses  d'épargne,  serait-ce  gaspillage  ou  argent  mal  placé, 
et  la  communauté  ne  les  regagnerait-elle  pas  sous  d'autres 
formes  ? 

A  titre  passager,  la  combinaison  était  admissible,  en  tant 
qu'elle  porte  sur  le  revenu  seul  de  la  réserve,  sans  même 
absorber  ce  revenu,  et  ne  préjudicie  qu'à  la  célérité  d'accrois- 
sement de  cette  réserve.  Nous  sommes  dans  une  phase  de 
transition  entre  la  loi  qui  contraint  l'État  à  nous  allouer  4  7„, 
et  celle  qui  propose  de  nous  donner  soit  la  liberté  de  l'emploi, 
soit  pour  les  fonds  laissés  à  la  Caisse  des  Dépôts  le  produit 
effectif  du  portefeuille.  La  conclusion  la  plus  juste  à  tirer  est 
qu'il  faut  réclamer  la  solution  rationnelle,  permanente,  car  la 
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baisse  universelle  du  loyer  de  l'argent  et  l'inflation  continue 
des  dépôts  feraient  renaître  les  desseins  de  réduction;  et  c'est 
encore  qu'en  attendant,  il  faut  conjurer  les  pouvoirs  publics 
de  soustraire  notre  crédit  à  des  controverses  annuelles  diffici* 
lement  comprises  de  la  foule.  Ne  plus  toucher  à  nos  institutions 
jusqu'au  débat  organique,  telle  est  l'idée  vraie,  et  nous  restons 
prêts  à  en  renouveler  la  défense,  s'il  en  était  besoin. 

DEUXIEME  PARTIE 

Vie  propre  de  la  Caisse  en  Î888  (■) 

Opérations  de  l'exercice.  —  Notre  clientèle  a  franchi 
le  nombre  de  100,000  personnes.  C'est  un  repère  à  marquer 
dans  nos  annales.  Au  31  décembre  nous  comptions  101,425 
déposants,  dont  4,452  de  plus  contre  3,771  en  1887. 

Le  solde  de  leur  avoir  a  haussé  de  fr.  2,958,956,  soit 
3  millions  environ  d'épargne  de  plus,  au  lieu  de  2  en  1887^ 
et  fr.  1,342,899  de  plus  que  les  intérêts  capitalisés.  Le 
capital  dû  aux  déposants,  qui  au  1*' janvier  1888  était  de 
fr.  45,905,139  atteignait  le  31  décembre  fr.  48,864,095.  Non 
seulement  c'est  le  plus  élevé  depuis  l'origine,  mais  il  a  plus 
que  doublé  en  quelques  années. 

Nous  avons  reçu  en  63,197  versements  fr.  16,747,945, 
soit  fr.  1,399,649  de  plus  qu'en  1887.  Marseille-Centrale 
figure  dans  ce  chiffre  pour  fr.  10,838,869,  les  trois  Bureaux 
de  quartier  pour  fr.  309,298,  les  Succursales  du  département 
pour  fr.  5,599,778... 

Les  remboursements,  au  nombre  de  50,629,  ont  compris 
fr.  15,279,611  ;  on  avait  retiré  fr.  14,732,090  en  1887. 
Marseille-Centrale  y  entre  pour  fr.  10,334,721,  les  Bureaux  de 
quartier  pour  fr.  193,708,  les  Succursales  pourfr.  4,751,181... 

Nous  n'avons  pas  plus  que  précédemment  fait  de  placements 
à  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  est  vrai  que  deux 
grandes  associations,  la    Marseillaise  et  la  Prévoyance,. 

(1)  Nous  supprimons  les  détails  qui  ne  pourraient  présenter  un  intérêt 
d'étude  générale. 
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recrutent  pour  les  besoins  de  cet  ordre  une  quantité  toujours 
plus  grande  d'adhérents.  Nous  recherchons  pourtant  les 
moyens  de  faire  comprendre  à  nos  déposants  qu'ils  pourraient 
par  notre  intermédiaire  gratuit  affecter  une  part  de  leurs 
livrets  à  s'assurer  une  pension  pour  le  jour  o(i  l'âge  leur 
rendra  le  labeur  trop  difficile. 

Les  intérêts  capitalisés  sur  les  livrets  soldés  dans  l'année  et 
sur  ceux  qui  restaient  ouverts  au  31  décembre  se  sont  élevés 
à  fr.  1,616,057. 

Le  délai  trentenaire  a  expiré  pour  91  comptes,  sur  lesquels 
j'ai  dit  qu'il  a  été  acheté  fr.  2,796  en  rentes,  dont  les  titres 
sont  tenus  par  la  Caisse  des  Dépôts  à  la  disposition  des  ayants- 
droit.  Les  reliquats  insusceptibles  d'emploi  parce  qu'ils  ne 
représentent  pas  1  fr.  de  rente  ont  formé,  avec  les  soldes 
prescrits,  une  somme  de  fr.  1,303,  qui  a  été  versée  à  notre 
dotation  selon  la  loi  du  7  mai  1853.  Depuis  cette  loi,  qui  nous 
ôta  la  gestion  des  comptes  délaissés  par  les  titulaires  ou  leurs 
ayants-cause,  combien  de  ces  comptes  ont  pris  place  dans  les 
34  publications  successives,  et  qu'en  est-il  advenu?  Il  serait 
intéressant  de  le  savoir.  Que  de  brusques  dénouements  ou  de 
transformations  d'humbles  destinées,  morts  solitaires^  dispa- 
ritions lointaines,  parfois  richesse  gagnée  et  indifférence  à 
Tobole  du  début,  cachent  ces  abandons  !  Nous  n'avons  pu 
remonter  pour  les  renseignements  au  delà  de  1882.  De  1882 
à  1889,  sur  536  comptes  qui  ont  figuré  dans  les  avis,  la  pres- 
cription a  été  interrompue  et  le  livret  soldé  pour  99  ;  437  ont 
été  frappés  par  la  déchéance  ;  un  capital  de  fr.  29,807  a 
été  versé  au  nom  de  rentiers  mystérieux  à  la  Caisse  des 
Dépôts,  qui  ne  supporte  plus  d'arrérages  jusqu'à  réclamation 
d'ayants-droits.  Nous  connaissons  depuis  1853  les  reliquats 
dont  l'insuffisance  ne  permettait  pas  l'emploi  :  ils  ont  produit, 
avec  les  soldes  prescrits,  fr.  30,606,  apport  émouvant  à 
notre  réserve,  et  qui  correspond  à  une  moyenne  annuelle  de 
fr.  900  19.  Depuis  deux  ans,  pour  avoir  plus  de  chance  d'at- 
teindre nos  absents,  nos  silencieux  énigmatiques,  nous  faisons 
dans  un  journal  populaire  à  grand  tirage,  le  Petit  Marseillais, 
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la  publication  qui  est  ordonnée  six  mois  avant  le  terme  du 
délai  trentenaire. 

L'accroissement  du  solde  dû  aux  déposants  s'est  réparti 
entre  les  22  établissements  que  nous  avions,  en  service  au 
31  décembre.,. 

Statistiques. —  Les  statistiques  faites  avec  soin  et  sincé- 
rité sont  un  des  plus  sûrs  moyens  de  s'éclairer,  et  la  base 
indispensable  d'une  étude  sérieuse  comme  d'une  action  efTicace. 

Notre  proportion  d'épargnants  par  rapport  à  la  population 
continue  de  monter.  Les  101,425  déposants  des  Bouches-du- 
Bhône  représentaient  au  31  décembre  168  livrets  par  1000 
âmes  au  lieu  de  160  en  1887,  ou  1  déposant  par  5,  9  habitants 
au  lieu  de  1  par  6.  L'arrondissement  de  Marseille  fournit  au 
total  des  livrets  72  V«,  celui  d'Aix  19^  celui  d'Arles  9. 

Les  faits  constatés  par  nous  continuent  de  répondre  avec 
force  aux  hypothèses  erronées  et  aux  argumentations  de 
fantaisie,  qui  sous  l'influence  ici  d'arrière-pensées,  là  de 
jugements  superficiels,  essayent  de  dépeindre  la  clientèle 
des  caisses  d'épargne  comme  dénaturée  par  une  invasion  de 
capitalistes  en  quête  de  placements  avantageux. 

Il  est  vrai  que  la  moyenne  du  crédit  s'élève  peu  à  peu.  De 
fr,  473  36  en  1887,  la  voici  à  fr.  481  77.  La  hausse  n'avait 
été  que  de  fr.  1  72  en  1887  et  de  fr.  4  28  en  1886,  elle  est  cette 
fois  de  fr.  8  41  ;  en  1885  elle  était  de  fr.  15  33  ;  en  1884  de 
fr,  16  20.  Ces  va-et-vient  suivent  le  plus  ou  moins  d'activité 
ou  de  calme  d'esprit  de  la  population  déposante.  Mais 
finalement,  quand  l'avoir  moyen  des  déposants  d'autres 
nations  était  en  1886  de  fr.  648  à  Bâle  par  exemple,  de  fr.  693 
à  Liverpool,  de  fr.  721  à  Genève,  de  fr.  953  à  Milan,  estil 
concevable  qu'on  prononce  le  mot  de  spéculation  devant  uii 
avoir  moyen  de  fr.  481  à  Marseille  ?  La  tendance  à  croître, 
mais  elle  est  l'effet  d'une  loi  générale  dans  la  laborieuse  et 
riche  démocratie  française  !  Elle  suit  la  répartition  constam- 
ment meilleure  de  la  propriété,  malheureusement  corrélative 
à   un   renchérissement  de  la   vie,  et    malgré  cela  démenti 
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irréfutable  donné  par  la  réalité  aux  théories  qui  prétendent 
que  la  condition  des  classes  ouvrières  va  empirant. 

L'analyse  des  dépôts  reçus  dans  l'année  nous  montre  les 
petits  versements  en  majorité.  Sur  63,197  versements,  43^545 
vont  de  1  à 200  fr.  ;  de  1,001  à  2^000  fr.,  on  n'en  compte  que 
3,220.  La  moyenne  reste  de  fr.  265  01,  légèrement  abaissée 
sur  1887,  et  bien  faible  si  on  se  rappelle  que  les  dépôts  sont 
admis  jusqu'à  fr.  2,000.—  Il  n'en  va  pas  autrement  pour  les 
retraits.  Les  plus  nombreux  sont  les  plus  modiques  :  sur 
50,629,  ou  en  compte  34,581  de  1  à  200  fr.,  3960  seulement 
vont  de  l^OOl  à  2,000  fr.  La  moyenne  ressort  àfr.  301  79;  pas 
plus  que  celle  des  versements,  elle  n'autorise  à  imaginer  que 
nos  clients  soient  des  disposeurs. 

La  division  par  quotités  des  soldes  des  livrets  corrobore  la 
preuve  par  dés  indications  analogues.  —  Sur  les  101^425 
livrets,  ceux  dont  le  solde  va  de  1  à  20  fr.  sont  au  nombre  de 
25,940,  et  accusent  un  solde  moyen  de  fr.  10.—  Ceux  de  fr.  21 
à  fr.  100,  qui  présentent  un  solde  moyen  de  fr.  47,  sont  au 
nombre  de  16,957. —  Ceux  de  fr.  101  à  fr.  200  sont  au  nombre 
de  9,383,  et  donnent  un  solde  moyen  de  fr.  118.—  Sur  15,403 
livrets  de  201  à  500 fr.,  le  solde  moyen  es.t  de  fr.  277.  —  Sur 
12,881  livrets  de  501  à  1,000  fr.,  le  solde  moyen  est  de 
fr.  675.  -  Sur  13,275  de  1,001  à  2,000  fr.  le  solde  moyen 
est  de  fr.  1,371.  —  Ainsi  l'épargne  embryonnaire,  de  1  à  200 
fr.,  représente  sur  le  total  des  livrets  51.3  7o  ;  celle  qui 
approche  du  maximum,  entre  fr.  1,001  et  2,000,  ne  représente 
que  13  Vo. 

La  spécification  par  métiers  confirme-t-elle  ces  données  ? 
Sur  10,742  livrets  ouverts  en  numéraire,  4,130  le  sont  à  des 
ouvriers  ou  journaliers  au  lieu  de  3,867  en  1887,  et  1159  à  des 
domestiques  ;  si  nous  ajoutons  la  pluralité  des  mineurs  sans 
profession  déclarée,  qui  appartiennent  à  des  familles  de  tra- 
vailleurs manuels,  nous  touchons  du  doigt  que  le  contingent 
plébéien  est  plus  de  moitié  de  l'ensemble.  Le  nombre  des 
employés  a  monté  de  621  à  711.  Ainsi  l'épargne  apportc^e 
par  ceux  qui  vivent  du  salaire  forme  les  deux  tiers  du  total. 
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Le  surplus  provient  de  petits  patrons  industriels,  commer- 
ciaux, agricoles^  stationnaires  à  529,  de  militaires  et  marins 
accrus  de  295  à  343^  de  1405  personnes  sans  métier  indiqué, 
de  156  seulement  à  profession  libérale,  de  26  associations. 

La  démonstration  est  complète.  Rien  ne  s'est  donc  altéré 
dans  notre  action  :  c'est  toujours  au  relèvement  par  l'éco^ 
nomie  du  peuple  proprement  dit  que  nous  donnons  notre 
temps  et  nos  efforts. 

Le  classement  par  sexes  continue  de  révéler  l'épargne 
des  femmes  supérieure  à  celle  des  hommes.  5,607  livrets  ont 
été  ouverts  à  celles-ci,  5,109  à  ceux-làj:  l'avantage  numérique, 
plus  net  qu'en  1887,  est  de  498.  Sur  les  5,607  femmes,  1,643 
étaient  mariées,  dont  1,124  munies  de  l'autorisation  maritale  ; 
519  ont  agi  seules.  La  liberté  que  leur  a  conférée  la  loi  du 
9  avril  1881  ne  trouble  pas  les  ménages,  puisqu'une  seule 
opposition  s'est  produite.  Si  on  totalise  depuis  1881,  nous 
avons  eu  en  sept  ans  5  oppositions,  en  regard  de  2,390  livrets 
ouverts  à  des  femmes  procédant  de  leur  chef. 

Au  point  de  vue  de  Tâge,  nos  déposants  nouveaux  se  subdi- 
visent en  8,433  majeurs  et  2,283  mineurs^  qui  sont  la  pro- 
messe de  demain.  Sur  1,129  mineures,  153  ont  agi  sans 
assistance;  les  garçons  ayant  agi  seuls  sont  un  peu  plus 
nombreux,  194.  Un  seul  livret  a  été  frappé  d'opposition  par 
le  père.  Depuis  1882,  sur  897  livrets  ouverts  à  des  mineurs 
sans  le  concours  de  leurs  représentants  légaux,  l'opposition 
de  1888  est  unique.  Pour  Tàge  comme  pour  le  sexe,  le  légis- 
lateur est  justifié  par  l'expérience  d'avoir  innové  en  relâchant 
pour  le  bien  des  entraves  destinées  à  protéger  contre  le  mal. 

Sur  les  dépôts  scolaires,  grâce  à  des  mesures  dont  ]e  parle 
plus  loin,  la  décadence,  continuelle  de  1879  à  1886,  accentuée 
encore  en  1887,  a  été  arrêtée  net,  et  nous  avons  même  remonté 
de  fr.  2,241  àfr.  3,524,  de  61  livrets  à  262,  de  198  opérations 
à  955. 

Notre  observation  des  nationalités  sera  tôt  ou  tard  imitée, 
car  ces  renseignements  sont  devenus  nécessaires.  Sur  101,425 
livrets,  91,324  ont  des  Français  pour  titulaires,  et  10,101  des 
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étrangers.  Sur  fr.  48,864^095,  fr.  43,544,306  appartiennent  à 
des  nationaux,  et  fr.  5,319,789  à  des  immigrés.  Il  nous 
plait  de  noter  que  raccroissement  revient  surtout  à  nos 
compatriotes,  qui  ont  monté  de  4,283  pour  fr,  2,818,832, 
tandis  que  le  contingent  exotique  n'augmentait  que  de  169 
en  personnes  et  de  fr.  140, 124  en  sommes.  Parmi  les  dépo- 
sants originaires  de  pays  divers,  les  Italiens  maintiennent 
leur  avantage,  avecfr.  4,659,709,  en  hausse  de  fr.  129,775, 
moindre  que  celle  de  1887  ;  les  Suisses  tiennent  le  second 
poste,  avec  fr.  194,318,  en  hausse  de  fr.  7,663,  et  les 
Allemands  le  troisième,  avec  fr.  127^537,  en  baisse  nouvelle 
de  fr.  17,386. 
•     ..     ..••     ........•••• 

Contrôle.  —Vos  certifications  et  votre  surveillance  entre- 
tiennent l'exactitude,  nos  auditeurs  de  comptes  sont  de  véri- 
tables commissaires  censeurs,  un  contrôle  de  tous  les  instants 
est  exercé  par  ceux  que  notre  confiance  a  mis  à  la  tête  des 
services.  Nous  nous  efforçons  de  rendre  chaque  année  plus 
étendu  le  collationnement  des  livrets  avec  les  comptes.  La 
Trésorerie  générale  a  procédé  les  28  mars,  9  juin,  29  sep- 
tembre, 24  décembre  1888  à  des  vérifications  qui  Tout 
pleinement  satisfaite. 

Frais  dP administration, —  Il  est  inévitable  que  nos  frais 
généraux  suivent  une  marche  parallèle  à  celle  des  opérations 
multipliées  et  des  perfectionnements  introduits  :  le  but  d'une 
caisse  d'épargne  est  non  de  réaliser  des  bénéfices  comme  une 
banque  ordinaire,  mais  de  donner  à  un  public  qu'il  s*agit 
d'aider  le  plus  de  facilités  possible.  L'augmentation  n'a  été 
pourtant  que  de  fr.  4,294  pour  1887,  sur  un  total  de 
fr.  161,534;  elle  tient  surtout  à  l'extension  du  mouvement, 
et  au  fonctionnement  pendant  douze  mois  des  Bureaux  de 
quartier,  au  lieu  de  six  en  1887.  —  Comparés  au  mouvement 
des  fonds,  nos  frais  ont  représenté  0.45  c.  Vo.  Par  rapport  au 
solde  dû,  ils  ont  été  dans  la  proportion  de  0,33  c.  Vo  ;  La 
Caisse  nationale  d'épargne  les  évalue,  d'après  son  plus  récent 
document,  à  0,56  c. 
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L'exercice  laisse  un  résultat  supérieur  au  résultat  du 
précédent.  Il  ressort  des  Profils  et  Pertes  un  boni  de 
fr.  129,255,  contre  fr.  109,697  en  1887. 

La  Fortune  personnelle  est  ainsi  portée  à  fr.  1,440,015, 
représentés  comme  suit  : 

Immeubles  affectés  aux  services  à  Mar- 
seille, Aix,  Aubagne F.       395.499  22 

Immeubles  de  la  Capelette  pour  habi- 
tations ouvrières^  au  31  décembre.   .    .    .  8.920     » 

Mobilier  de  la  Caisse  centrale   et  des 

Annexes,  amorti  de  10  •/• 35.725  50 

Rentes  sur  TÉtat 481.265     » 

Numéraire    en    compte-courant    à    la 

Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.    .    .  518.605  40 

F.   1.440.015  12 

Caisse  des  Retraites,  —  Le  capital  de  notre  Caisse  des 
Retraites  était,  fin  décembre,  de  fr.  90.072.  Son  comité  d'ad- 
ministration a  placé  votre  allocation  de  l'an  dernier  comme  la 
précédente. 

Améliorations  réalisées  pendant  l'exercice. —  En  propo- 
sant le  23  avril  1888  la  fondation  de  Succursales  àAUauch  et  à 
Trets,  nous  promettions  d'y  mettre  la  main  dès  le  lendemain 
de  votre  décision.  Les  conseils  constitués  avec  leurs  bureaux, 
les  sous-caissiers  nommés,  les  locaux  choisis  et  aménagés, 
la  succursale  d'AUauch  était  inaugurée  le  24  juin,  celle  de 
Trets  le  8  juillet.  Malgré  le  service  émule  dont  elles  trouvaient 
la  clientèle  toute  formée,  elles  avaient  déjà  reçu,  au  31 
décembre,  la  première  plus  de  fr.  40,000,  la  seconde  près  de 
fr.  38,000  ;  sous  la  présidence  active  des  promoteurs,  leur 
vitalité  ne  fait  pas  doute. 

Ouverts  pendant  la  matinée  du  dimanche^  nos  Bureaux 
urbains  fonctionnent  depuis  le  P'  juillet  comme  la  Caisse  cen- 
trale, comme  les  Succursales  ;  c'est  séance  tenante,  comme 
dans  tous  nos  établissements,  que  s'y   exécutent  toutes  les 
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opérations,  sur  livrets  spéciaux  à  chacun  d'eux,  en  présence 
et  avec  le  concours  d'un  administrateur  de  service.  Mais, 
par  un  privilège  dont  ne  jouissent  ni  ceux  de  la  caisse  de 
Paris,  ni  ceux  des  caisses  de  Lyon  ou  de  Bordeaux,  et  que 
la  caisse  de  Marseille  leur  a  accordé  en  1888,  ces  livrets 
peuvent  être  présentés  à  la  caisse  centrale  chaque  jour 
de  la  semaine,  que  leurs  titulaires  veuillent  effectuer  un 
dépôt,  réclamer  un  remboursement,  ou  les  faire  régler  ;  et 
c'est  encore  séance  tenante  que  chacun  d'eux,  sans  avoir  à 
attendre  le  dimanche  suivant,  exécute  son  opération. 

Les  mesures  adoptées  pour  enrayer  le  déclin  des  dépôts 
scolaires  ont  été  mises  à  exécution.  Quoiqu'elles  n'aient  porté 
que  sur  dix  mois  de  l'exercice,  vous  en  avez  vu  tout  à  l'heure 
le  premier  résultat,  sensible  surtout  quant  au  nombre  des 
dépôts  qui,  en  cette  matière,  importe  infiniment  plus  que  le 
quantum  des  versements.  Les  écoles  de  garçons  accusent  350 
dépôts  au  lieu  de  97  ;  les  écoles  de  filles,  605  au  lieu  de  101. 
J'ajoute  que  dans  le  chiffre  de  1887  avaient  été  compris  les 
versements  effectués  à  titre  de  prix  par  la  Ville  pour  ses  écoles, 
et  par  la  Chambre  de  Commerce  pour  TÉcole  des  Mousses, 
sommes  éliminées  cette  fois  de  l'épargne  enfantine  dont  elles 
ne  relèvent  pas.  Les  médailles  et  indemnités  attribuées  aux 
instituteurs  qu'a  placés  les  cinq  premiers  un  classement 
d'après  le  nombre  des  dépôts  et  des  élèves  ont  été  remises  en 
séance  du  conseil  le  21  février  à  M.  Jauras  (Saînt-Giniez), 
M"®  Berthe  (rue  Falque),  M"*"  Chabrier  (rue  Saint-Victor), 
M.  Bertrand  (rue  de  Lodi),  M.  Simian  (Sainte-Marthe).  Nous 
espérons  que  la  décroissance  arrêtée,  la  progression  s'accen- 
tuera, et  que  le  corps  de  l'enseignement  primaire  rivalisera 
de  zèle  pour  raviver  parmi  les  enfants  de  nos  ouvriers  les 
sentiments  de  prévoyance  qui  les  soutiendront  tout  le  long  de 
leur  route. 

A  la  suite  d'une  étude  de  M.  Guilbault,  dont  la  compétence 
technique  vous  est  connue,  le  conseil  a  introduit  dans  la 
comptabilité  des  modifications  portant  sur  la  forme  du  budget 
et  des  balances,  en   vue  d'y  apporter  un  classement  plus 
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méthodique  et  sans  fissure,  partant  plus  de  sûreté  ]>our  le 
contrôle.  Les  cadres  nouveaux  sont  appliqués  depuis  le  31 
décembre, 

Le  Ministère  du  Commerce  tente  avec  raison  depuis  deux 
ans  d'obtenir  aussitôt  l'exercice  clos  des  relevés  sommaires, 
afin  de  dresser  sans  les  anciennes  lenteurs  un  résumé  général. 
Comme  Paris,  nous  avons  pu,  pour  la  première  fois,  fournir 
notre  relevé  à  ta  date  stricte,  el  la  presse  locale  l'a  publié  le 
2  janvier. 

Entreprenant  de  constituer  les  archives  de  l'instilutton, 
nous  prenions,  en  1887,  l'engagement  de  rechercher  et 
d'imprimer  les  rapports  antérieurs  à  1860,  époque  où 
commencèrent  les  publications.  II  a  fallu  deux  ans  pour 
retrouver  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Préfecture,  dans  la  collection  du  journal  le  Sémaphore,  puis 
aux  Archives  du  département,  ces  éléments  précieux  de  notre 
histoire.  La  réunion  en  a  formé  un  volume,  qui  comble  la 
lacune  de  182t  à  1859,  et  qui  vous  a  été  distribué  il  y  a 
quelques  jours.  Les  rapports  de  1860  à  1885,  étant  épuisés, 
seront  réimprimés  en  recueil,  et  quiconque  s'agrégera  à  votre 
collège  avec  le  désir  de  s'intéresser  k  l'œuvre  autrement  que 
par  un  minimum  de  service  pourra,  comme  il  en  est  ailleurs, 
recevoir  une  série  de  documents  de  nature  à  éclairer  l'avenir 
par  les  leçons  si  instructives  du  passé. 

Une  bibliothèque  rudimentaire  a  été  complétée  par  les 
ouvrages  les  plus  autorisés  sur  les  questions  d'épargne  et  de 
prévoyance  :  chacun  de  vous  pourra  les  consulter  à  l'occasion. 

Vous  trouverez  dans  les  annexes  de  ce  rapport  de  nouveaux 
documents,  enlr'autres  un  graphique  indiquant  les  oscillations 
du  mouvement  depuis  l'origine,  et  la  liste  de  vos  prédécesseurs, 
livre  d'or  où  a  signé  l'élite  des  familles  marseillaises. 

Habitations  ouvrières.—  Enfln  le  conseila  poursuivi  avec 
énergie  la  réalisation  de  l'imporlant  projet  adoplé  par  votre 
résolution  d'il  y  a  un  an.  L'autorité  de  votre  vote  compact 
accompagnait  le  président  lorsqu'il  porta  à  la  direction  du 
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Commerce  intérieur  et  au  Conseil  d'État  les  explications  sans 
lesquelles  un  dossier  demeure  souvent  lettre  morte  ou 
négligée.  Dès  le  25  mai^  le  ministre  communiquait  au  Conseil 
d'État  un  projet  de  décret  d'autorisation:  c'était  l'adhésion 
définitive  du  Gouvernement.  Il  restait  dans  la  haute  assemblée 
administrative  des  difficultés  d'un  ordre  spécial.  Un  avis 
interlocutoire  favorable^  intervenu  sur  la  première  branche  de 
votre  délibération  tout  en  réclamant  un  complément  d'instruc- 
tion sur  les  deux  autres^  fut  suivi  d'un  décret  du  Président  de 
la  République,  qui,  à  la  date  du  13  août  1888,  appouva 
l'emploi  de  fr,  160,000  en  construction  directe  conformément 
à  nos  propositions. 

Pour  satisfaire  aux  vues  du  Conseil  d'État,  usant  des  pouvoirs 
que  vous  nous  aviez  donnés,  nous  déterminâmes  les  garanties 
sous  lesquelles  les  prêts  hypothécaires  seraient  consentis.  Les 
vacances  étaient  survenues.  Reprise  à  la  rentrée,  l'affaire  fut 
portée  le  24  janvier  devant  le  conseil  même  des  Ministres,  qui, 
saisi  des  objections  et  de  nos  réponses,  décida  qu'il  y  avait 
lieu  d'autoriser  sur  les  deuxième  et  troisième  chefs  comme 
sur  le  premier.  Le  4  février  1889,  un  second  décret  a  autorisé 
l'emploi  de  fr.  90,000  en  prêts  hypothécaires  et  concours  à 
la  constitution  d'une  société  spéciale. 

La  période  des  préalables  administratifs  était  close.  Nous 
n'avions  pas  attendu  ce  moment  pour  suivre  la  partie  du 
projet  qui  était  en  état.  Les  29  octobre  et  2  novembre,  les 
contrats  provisoires  d'acquisitions  de  terrains  à  la  Capelette 
ratifiés  par  vous  étaient  convertis  en  actes  authentiques.  Le 
16  novembre,  le  conseil  procédait  à  l'adjudication  de  l'entre- 
prise générale  d'un  groupe  de  dix  maisons  :  onze  soumission- 
naires concoururent.  MM.  Jauffret  furent  adjudicataires  avec 
un  rabais  de  8  7o.  Les  travaux,  surveillés  non  seulement  par 
notre  architecte,  mais  par  une  commission  de  membres  du 
conseil,  sont  assez  avancés:  un  égout  a  été  établi  dans 
d'excellentes  conditions  ;  six  maisons  sont  à  hauteur  de  la 
toiture,  on  couvre  les  quatre  autres,  les  dix  seront  vraisem- 
blablement achevées  au  15  juillet  et  disponibles  pour  le  terme 
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de  Saint-Michel.  Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  des  entrepre- 
neurs. On  mettra  ensuite  la  main  à  un  deuxième  groupe. 

Quant  aux  prêts  hypothécaires,  les  conditions  en  ont  été 
portées  par  la  voie  de  la  presse  à  la  connaissance  des  familles 
ouvrières;  des  demandes  bien  intéressantes  se  sontproduiles, 
et  une  commission  spéciale  du  conseil  en  étudiera  le  classement 
avec  un  soin  consciencieux. 

Enfin  vous  savez  que  Pinîtiative  privée,  répondant  à  votre 
appel,  s'est  chargée  de  faire  surgir  la  société  spéciale  dont 
nous  étions  autorisés  à  seconder  la  formation.  Deux  réunions 
ont  eu  lieu  le  24  avril  et  le  1*'  mai  à  la  Société  Marseillaise 
de  Crédit  Industriel  et  Commercial  et  de  Dépôts  ;  l'élan 
des  bons  vouloirs  a  été  tel,  qu'en  treize  jours^  sans  une 
démarche,  sans  une  sollicitation,  spontanément,  plus  de  400 
actions  ont  été  souscriles  par  nos  concitoyens.  Hier,  sur  la 
demande  des  délégués  des  fondateurs,  votre  conseil  a  décidé 
d'employer  la  somme  de  fr.  20,000^  réservée  à  cette  affeclation 
par  le  décret  du  4  février  1889,  en  actions  de  cetle  société, 
dont  la  composition,  le  but  philanthropique  hautement  affirmé, 
les  statuts  élaborés  avec  une  prudence  particulière,  l'adminis- 
tration désignée  réunissent  plus  de  garanties  encore  qu'il 
n'était  permis  de  l'espérer.  A  l'heure  où  je  parle,  le  capital 
social  dépasse  fr.  228,000  ;  les  formalités  de  constitution 
auront  lieu  dans  quelques  jours,  et  une  grande  société^ 
ouverte  aux  extensions  de  l'avenir,  commencera  d'arracher  la 
construction  des  habitations  populaires  aux,  spéculateurs 
cupides,  la  rendra  aux  capitaux  honnêtes,  la  subordonnera  à 
ces  troits  buts,  la  moralité  domestique,  la  salubrité  concourant 
à  l'œuvre  de  l'assainissement  urbain,  le  bon  marché. 

Ainsi,  en  une  année  à  peine,  l'action  promotrice  de  notre 
établissement,  qu'a  trop  justifiée  la  catastrophe  du  15  janvier 
à  la  Belle-de-Mai,  aura  abouti  sous  trois  formes:  la  construc- 
tion parla  Caisse  à  la  Capelette  de  types  de  maisons  de  famille 
cessibles  par  annuités,  la  construction  par  une  société  anonyme 
d'imn)euble3  de  location  d  après  les  plus  récentes  données 
4'bygiëne,  la  construction  par  des  ouvriers  eux-mêmes  de  leur 
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demeure  grâce  au  secours  de  prêts  hypothécaire?.  Lés  voiéâ 
sont  désormais  ouvertes  aux  capitalistes  et  aux  philanthropes 
Ab  notre  ville  dans  le  sens  de  ce  progrès,  plus  fécond  qu'il 
n'est  aisé  de  le  dire  en  conséquences  et  en  répercussions  de 
bieivétre  et  de  bonheur  domestique  pour  les  familles  ouvrières. 

'  Je  disais,  Tan  dernier  :  l'intervention  des  caisses  d'épargne 
dans  la  question  des  logements  populaires  est  légitime,  à 
condition  d'être  circonspecte,  car  là  comme  en  tout  la  sagesse 
est  nécessaire.  Notre  conduite  est  restée  conforme  à  ce  pro-* 
gramme.  Votre  initiative  a  été  accueillie  de  tous  côtés  avec 
des  sympathies  si  vives,  qu'elle  a  suscité  le  désir  de  l'imiter. 
Diverses  caisses  nous  ont  consultés.  Nous  leur  avons  commu- 
nique  nos  études,  mais  en  nous  attachant  à  appeler  l'attention 
des  conseils  sur  ces  points  essentiels:  que  les  fonds  dé 
réserve,  garantie  des  déposants,  doivent  être  d'abord  solide- 
ment assis,  demeurer  disponibles  pour  la  plus  large  part,  et 
que  tout  essai  qui  ne  s'enfermerait  pas  dans  ces  principes 
desservirait  une  idée  juste  au  lieu  de  la  servir.  En  agissant 
ainsi,  nous  croyons  répondre  aux  préoccupations  mêmes  du 
Conseil  d'État,  et  justifier  la  confiance  qui  nous  a  été 
témoignée. 

/  «  • 

^  Propositions  spéciales.  -^  La  première  tend  à  continuer 
le  réseau  urbain  par  lequel  vous  avez  voulu  atténuer  les 
pertes  de  temps  qu'impose  à  nos  laborieux  habitués  i'exten-» 
^ion  du  périmètre  de  Marseille.  La  preuve  de  l'utilité  est 
fait&  pour  les  bureaux  ouverts  à  la  Joliette,  à  Menpenti, 
{t  Saint-Louis.  Nous  vous  demandons  d'ouvrir:  1*  un  quatrième 
Sureau  dans  la  zone  qui  comprend  la  masse  ouvrière  du 
boulevard  National  et  de  la  Belle-de-Mai,  la  manufacture  des 
Tabacs  dont  la  direction  n'a  pas  cru  devoir  accorder  un 
service  intérieur  d'épargne  sollicité  par;  elle  en  1876,  la 
nombreuse  clientèle  de  gens  de  service  du  Chapitre,  de 
Longchamp,  de  la  Madeleine  ;  2*  un  cinquième  Bureau  à 
Mazargues,  agglomération  de  6,000  âmes,  qui  le  demande, 
et  où  divers  villages  déversent  des.afluenls.  Je  me  réjouis  de 

24 
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vous  dire  que'  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  quartiers,  grâce  au 
concours  d'hommes  de  cœur  qui  y  résident,  25  personnes 
acceptent  la  charge  des  séances  du  dimanche.  La  préparation 
est  complète,  elle  n'attend  que  votre  vote. 
.  C'est  vers  les  organisations  de  prévoyance  en  faveur  de 
noire  personnel  qu'ont  été  dirigées  cette  fois  les  recherches 
de  progrès  dont  nous  aimons  à  vous  apporter  les  conclusions, 
parce  que  nous  avons  la  certitude  d'être  soutenus.  Pourvoir 
aux  nécessités  immédiates  du  présent  pour  nos  employés  en 
proportionnant  les  rétributions  au  coût  de  l'existence  dans  un 
centre  comme  Marseille  ne  suffit  pas  :  nous  nous  devons 
d'affermir  leur  avenir,  car  c'est  notre  rôle  même  que  de  déve- 
lopper la  prévoyance,  parmi  nos  collaborateurs  comme  parmi 
nos  déposants. 

De  là,  la  seconde  et  la  troisième  propositions  qui  vous  sont 
déférées. 

D'une  part,  de  concert  avec  le  comité  d'administration  de 
la  caisse  des  Retraites,  nous  avons  procédé  k  une  révision  du 
règlement  de  cette  caisse,  qui  datait  de  1875.  Le  but  des 
modifications,  que  permettait  sagement  le  statut  initial,  peut 
se  résumer  ainsi  :  préciser  certains  points  oubliés  ou  mal 
définis,  mettre  un  ordre  plus  rationnel  dans  ta  rédaction, 
surtout  introduire  les  plus  évidentes  des  améliorations  indi- 
quées par  noire  expérience  et  celle  d'autrui,  par  la  pratique 
de  quatorze  ans,  par  les  progrès  qu'ont  accomplis  les  établis- 
sements soucieux  des  obligations  morales  du  patronage. 
Ces  questions  en  effet  sont  mieux  connues  depuis  1875  ;  les 
institutions  dotées  de  caisses  de  l'espèce  en  ont  révisé  les 
règles  dans  le  sens  d'idées  plus  humaines,  par  exemple  pour 
les  cas  de  retraite  anticipée  et  sans  tort,  pour  les  situations 
des  veuves  et  des  orphelins  mineurs,  pour  la  non-application 
de  la  clause  tontinlëre  aux  retenues  en  certaines  éventualités. 
Nous  nous  sommes  inspirés  de  ces  vues,  en  suivant  les  types 
les  plus  sûrs,  et  d'ailleurs  conservant  le  plus  possible  de 
l'œuvre  si  louable  de  nos  devanciers,  maintenant  le  principe 
d'un  organisme  distinct  et  en  dégageant  plus  logiquement 
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notre  responsabilité.  Enfin  nous  avons  paré  aux  risques  dififi- 
ciles  à  mesurer  de  toute  combinaison  de  retraites,  de  manière 
à  ce  que  le  service  des  pensions  soit  constamment  assuré  sans 
toucher  au  capital. 

D'autre  part,  latéralement  aux  retraites  viagères,  pour 
remédier  à  ce  qu'elles  offrent  d'incomplet,  et  il  faut  l'avouer, 
d'égoïste,  nous  avons  jeté  les  bases  d'un  service  qui  se 
rattache  exactement  à  notre  cadre.  Un  certain  nombre  d'éta- 
blissements ont  adopté  pour  leur  personnel  le  système  du  Patri- 
moine formé  par  capitalisation  sur  livret  individuel  :  pour  aucun 
il  ne  s'adapte  avec  autant  de  justesse  que  pour  nous  à  l'objet 
sociàL  L'institution  que  ses  fondateurs  ont  appelée  de  ce  beau 
noin,  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  peut-elle  rien 
faire  qui  convienne  mieux  à  sa  mission  que  d'aider  ses 
modestes  auxiliaires  à  se  créer  par  la  prévoyance  et  par 
Vépargne  un  petit  capital  transmissible  à  leur  famille  ? 
Simplicité,  absence  d'aléa,  fécondité  bienfaisante  pour  l'heure 
des  cessations  de  travail  ou  des  morts  prématurées,  tels  sont 
les  caractères  de  ce  fonctionnement  qu'une  expérience  de 
près  de  quarante  ans  déjà  a  sanctionné  ailleurs^et  dont  vous 
aurez,  j'en  suis  certain,  étudié  le  mécanisme  ingénieux 
avec  la  curiosité  généreuse  d'esprits  passionnés  pour  le 
bien. 

Nous  vous  demandons  d'allouer  comme  dotation  initiale 
à  la  caisse  du  Patrimoine  fr.  15,000,  et  en  raison  de  cette 
allocation,  de  n'attribuer  cette  année  que  fr.  10,000  à  la  caisse 
des  Retraites. 

Nous  avons  tenu  à  ce  que  chacun  de  vous  pût  se  rendre 
compte,  et  par  les  moindres  détails,  des  deux  propositions  que 
je  viens  de  résumer.  Les  documents  vous  ont  été  adressés 
avec  les  convocations  à  l'assemblée.  Si  vous  en  ratifiez  les 
conclusions,  vous  aurez  fait  pour  vos  employés  une  œuvre 
Complète,  et  désormais  l'ensemble  d'avantages  qui  leur  est 
assuré  resserrera  les  liens  qui  les  attachent  à  notre  institu-» 
tîon,  comme  il  élèvera  peu  à  peu  le  niveau  de  leur  recru- 
tement. 
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~  Participation 'à  l'Exposition  d'Ècdïibmie  sociale.  — 
Avec  la  place  qu!elle  occupe,'son  développement  considérable, 
les  efforts  qu'elle  fait  pour  élai^ir'son  action  pliilantbropique, 
il  était  naturel  que  votre  société  fût  invitée  à  participer  à 
l'expositioA  d'Économie  sociale  divisée  en  16  sections  k 
l'Ësposilion  universelle.  Les  hommes  de  bien  qui  sont  à  la 
tôte  de  ce  mouvement  en  ont  sollicité  le  conseil,  qui  n'a  [as 
eru  devoir  se  dérober,  malgré  le  surcroît  de  besogne  qui  en 
découlait,  au  devoir  de  montrer  où  nous  en  sommes  et  de 
mettre  à  profit  les  enseignements  de  nos  similaires.  Dans  la 
section  VIII  {Épargne),  des  cartes,  des  graphiques,  des 
plans,  des  dessins  feront  passer  sous  les  yeux  des  spécialistes 
tompélents  nos  opérations  depuis  l'origine,  noLre  organisation 
avec  la  dualité  qui  inanque  à  tant  de  caisses,  nos  groupés 
de  citoyens  dévoués^  nos  24  annexes,  une  sorte  de  géogra- 
fihie  de  l'épargne  de  notre  département,  notre  clientèle  avec 
ses  caractéristiques  d'argent,  de  professions,  de  nationalités  et 
de  sexe,  la  marche  de  nos  frais  et  de  nos  réserves,  nos  installa- 
tions, notre  comptabilité,  nos  efforts  de  patronage.  Dans 
la  section  XI  {Habitations  ouvrières),  des  reliefs  du  quartier 
en  construction  à  la  Capelelte,  avec  tes  rues,  les  maisons, 
les  jardins,  les  puisards,  l'égout,  donneront  une  notion  de 
notre  entreprise  directe.  Une  brochure  retraçant  en  un 
précis  succinct  l'historique  et  les  travaux  de  notre  institution 
complétera  la  collection  de  nos  documents  imprimés.' 
:  Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  de  la  manière  dont  a 
été  réalisée  cette  conception,  pour  laquelle  les  précédents 
n'existaient  pas.  Un  grand  nombre  d'entre  vous  nous  ont 
apporté  l'encouragement  de  leur  visite  et  des  remarques  à 
utiliser. 

.  Nos  déposants  et  lés  familles  ouvrières,  avertis  par  la  voie 
des  journaux,,  ont  pu,  dans  le  loisir  4a  dimanche,  voir  par 
eux-mémès  ce  que  seraient  nos  maisons  de  la  Capelette,  et 
entendre  les  explications  qu'a  bien  voulu  leur  fournir  l'archi- 
tecte présent  pendant  leur  examen. 
Exécutée   sans  luxe,   avec    la  simplicité   qui  sied   aux 
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institutions  de  notre  ordre,  mais,  nous  respérbhis/ sur  un.? 
plan  rationiiel  et  avec  une  clarté  pratique,  l'exposition  de  là* 
cfaîsse  complétera,. dans  le  merveilleux! ensemble  par  lequel 
kl  France  va  manifester  sa  puissance  économique,  là  rèpré-^ 
séntalionde  notre  chère  Marseille.  Et  dains  cette  représenta- 
tion^ qui  aurait  pu  n'être  que  comiherâale,  elle  mettra  comme: 
une  note  nouvelle,  celle  de  l'action  sociale  désintéressée. 

. .  •  Vous  excusez,  je  n'en  doute  pas,  l'étendue  et  les  redites, 
forcées  du  tableau  que  nous  venons  de  parcourir  ensemble. 
Le  détail  de  ce  mouvement  est  si  riche  en  observations 
vivantes  et  suggestives,  que   vous  né   sauriez  regretter  d*y 
pénétrer  une  fois  par  an. 

Plus  forte  que  tous  les  raisonnements,  la  comparaison  des 

phases  successives  de  notre  existence  atteste  une  ascension  et 

-         «  •  -    .-      • 

une  diiAision  admirables  de  l'épargne  clans  noire  région; 
il  en  est  de  même  dans  bien  d'autres  parties  du  pays.  Si 
certains  symptômes  moraux  inquiètent  Tobservateur  de  ce 
peuple,  le  spectacle  de  tant  de  courage  au  travail  et  à  l'écono- 
mie^  suffirait  à  le  défendre  du  pessimîismé*  Pour  les  millions  de 
fidèles  de  nos  caisses  d'épargne,  comme  pour  les  millions  de 
porteurs  de  petits  titres  et  les  millions  de  modiques  proprié- 
taires qui  se  partagent  le  sol,  l'épargne  est  la  grande  réalisa-^- 
trice  de  l'égalité  et  la  grande  conseillère  de  l'ordre  « 

A  côté  des  preuves  de  la  richesse  commerciale^  industrielle, 
maritime  de  Marseille,  notre  Exposition  montrera  une  œuvre* 
de  solidarité  et  de  pacification  sociales,  o&uvre  singulièrement, 
intéressante  en  ce  qu'elle  a  le  droit  de  revendiquer  deux  titres^ 
rares  en  France,  l'initiative  privée  agissant  seule^  et  près  de 
âoixante-dix  ans  de  durée  ! 

•  1W  mai  «90(0.    ' 

Dahs  l'histoire  déjà  longue  de  notre  institution,  l'année  1889 
marquera  son  millésime  en  relief.  Ce  n'est  point  seulement 

m  m  •  »  p  , 

(I)  Année  1889. 
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une  activité  et  une  prospérité  croissantes  qui  la  caractériseront, 
de  nouveaux  progrès  accomplis,  une  action  promotrice  exercée 
pour  d'autres  œuvres  locales  de  bien  public.  Ce  seront  surtout 
des  efforts  pour  aider  à  l'exacte  orientation  d'une  réforme 
légale,  et  les  hauts  témoignages  reçus  pour  la  première  fois 
en  un  concours  international,  double  titre  d'honneur  qui  doit, 
comme  il  demeurera  en  tête  de  nos  documents,  s'inscrire  au 
frontispice  de  ce  rapport. 


PREMIERE    PARTIE 

Faite  et  questions  (Tordre  général 


1  '  La  nouvelle  Chambre  ;  projets  de  Iota  nouveaicx.  — 

%.^  Vous  vous  rappelez  le  projet  de  loi  organique  déposé  en  1887 

par  la  commission  parlementaire,  l'étude  qu'en  fit  la  Déléga- 
tion,  la  solution  à  la  fois  libérale  et  réservée  qu'elle  proposa  et 
dont  je  vous  indiquai  l'an  dernier  les  traits  principaux .  La 
législature  a  pris  fin,  sans  que  le  projet  vint  en  discussion. 

Peu  de  sujets  pourtant  présentent  un  intérêt  aussi  général 
et  aussi  grave  ;  il  s'agit  de  la  gestion  et  de  remploi  de  plus  de 
2  1/2  milliards  de  dépôts  populaires.  Dès  ({ue  la  nouvelle 
Chambre  fut  réunie,  la  déclaration  ministérielle  de  novembre 
1889  promit  une  reprise  de  la  question.  Peu  après^  la  presse 
annonçait  l'élaboration  d'un  projet  reproduisant,  aggravant 
peut-être  celui  de  1886,  et  d'autre  part  un  retour  à  l'idée  de 
réduire  le  taux  d'intérêt  par  la  loi  de  finances. 

Nous  étions  ainsi  rejetés  loin  de  la  véritable  question,  que 
le  projet  de  1887  avait  abordée,  et  ramenés  à  l'ingrate  tâche 
de  recommencer  une  lutte  pied  à  pied  contre  des  mesures 
que  nous  considérons,  les  unes  comme  erronées  et  pernicieu- 
ses, surveillance  intérieure  d'État,  diminution  excessive  de 
l'intérêt,  abaissement  du  maximum  des  dépôts,  gênes  diver- 
ses de  l'épargne,  les  autres  comme  bien  secondaires  et  peu 
dignes  de  défrayer  une  loi  réformatrice  du  régime  des  caisses 
françaises. 


>. .,.«.'.    ^»_-..«    ^  .  — .^^    ^>' 
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Défende  reprise.  —  Je  dois  pénétrer  dans  Texercicè  1890 
pour  que  vous  soyez  au  courant  de  Pétai  des  faits.  La  Déléga-- 
lion  s'est  assemblée,  à  Paris,  du  4  au  8  février.  Elle  obtint  des 
audiences  de  MM.  Bouvier,  ministre  des  finances^  et  Tirard, 
ministre  du  commerce,  leur  soumit  ses  inquiétudes,  ses  objec- 
tions, ses  vœux.  Vous  apprécierez  les  raisons  de  haute 
convenance  qui  lui  firent  décider  de  ne  pas  publier  les  procès- 
verbaux  des  entretiens  avec  les  membres  du  Gouvernement. 
II  suffit  de  dire  que  nous  fûmes  écoutés  avec  bienveillance^  et 
de  préciser  où  en  est  l'affaire  au  moment  actuel. 

Quels  ont  été  les  fruits  de  ces  démarches  ? 

D'abord  la  démonstration  réitérée  que  nos  institutions  ne 
consentent  pas  à  laisser  toucher  à  leur  organisation  sans  faire 
entendre  leur  voix,  et  résisteraient  avec  ténacité  à  toute 
entreprise  considérée  par  elle  comme  nuisible. 

Secondement,  ainsi  que  nous  l'avait  promis  M*  Bouvier, 
le  projet  de  budget  1891  n'a  pas  proposé  de  réduction  de  l'in- 
térêt. Certes,  dans  le  système  français  actuel,  la  théorie  d'un 
intérêt  de  faveur  à  l'épargne  populaire  serait  plus  légitime  que 
tout  le  monde  ne  le  répète  depuis  quelque  temps  ;  mais  en 
admettant  le  contraire,  au  moins  importe-t-il  d'établir  que, 
contrairement  à  une  assertion  presque  générale,  le  service 
du  4  7o  n'a  rien  coûté  jusqu'ici  aux  contribuables,  le  fonds  da 
réserve  y  a  pourvu  •  A  un  changement  d'intérêt  par  voie  bud- 
gétaire, solution  vicieuse  comme  l'avait  discerné  le  Parlement 
en  1886,  une  diminution  par  loi  spéciale  est  préférable,  si 
elle  n'est  ni  brusque  ni  outrée,  car  du  moins  il  ne  s'agit  plus 
de  faire  aller  aux  recettes  générales  du  budget  un  bénéfice 
sur  l'épargne. 

Enfin  un  projet  de  loi  a  été  déposé  le  20  mai  par  M .  Jules 
Boche,  ministre  du  commerce  ;  et  ce  projet,  dont  les  grandes 
lignes  seules  sont  connues,  s'il  n'est  pas  encore  orienté  dans 
le  sens  de  la  vraie  réforme,  s'il  offre  plus  d'un  point  défec- 
tueux à  notre  avis,  donne  satisfaction  pourtant  à  certains  de 
de  nos  vœux. 

Il  institue  en  effet  ce  conseil  supérieur  des  caisses  d'épar- 
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gne  réclamé,  sur  la  proposition  de  votre  présideDt,  par  le 
Congrès  de  1886  et  depuis  lors  par  la  .Délégation.  Soyons 
reconnaissants  au  ministre  d'avoir  fait  sienne  cette  idée. loyale 
de  consulter,  pour  des  questions  qui  touchent  aux  intérêts  de 
cinq  millions  et  demi  de  citoyens,  les  compétences  spéciales 
et  indépendantes  ;  souhaitons  seulement  que  la  rChambrè 
fasse  la  part  moins  étroite  à  l'élément  représentatif  de  nos  ins-^ 
titutîons. 

/S'il  maintient  le  sy43lëme  de  l'adduction  des  fonds  à  là 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  il  fait  une  première  brè- 
che à  l'absorption  totale  des  fonds  par  la  Dette^  d'État,  en 
élargissant  un  peu  la  charte  des  placements  qui,  aux  rentes  et 
aux  valeurs  garanties  par  l'État,  pourront  ajouter  les  obliga-^ 
f,  tions  de   départements,    de   communes,,    de  chambres  de 

commerce.        •  ■ 

'  Il  réduit  rintèrét  à3  7s  %>  taux  acceptable,  mais  au-dessous 
duquel  il  serait  dangereux  de  descendre,  car  ce  serait'  nous 
interdire  de  donner  3  7*  &^^  déposants  à  cause  de  la  retenue 
nécessaire.  '     ' 

.  Il  se  soustrait  à  l'obsession  de  cette  pensée  absurde,  qui 
reparaissait  chaque  année,  de  faire  de  la  différence  d'intérêt 
un  lucre  pour  le  Trésor  ;  le  produit  en  sera  versé  au  fonds  de 
réserve,,  que  par  d'autres  voies  bn  se  préoccupe  d^accroltre. 

Il  renonce  à  l'intrusion  d'un  fonctionnaire  permanent  et 
inutile,  que  rédoutaient  nos  libres  institutions  autant  qu'elles 
appellent  le  contrôle  • 

•  Il  ne  cède  pas  à  cette  autre  vue,  la  réduction  du  maximum 
de  fr.  2,000,  qui  fascine  trop  dé  juges  superficiels,  mais  que 
condamnent  l'exemple  de  l'étranger,  notre  propre  passé,  la 
diminution  delà  puissance  d'adiat  du  numéraire,  l'analyse 
des  ressources  et  des  besoins  de  nos  petits  épargnants. 

*  Où  nous  eh  sommes.  —  Voilà  ce  que  nous  apporte  de  bon 
le  projet  du  cabinet. 

Pourquoi  faut-il  qu'il  néglige  de  maintenir  pour  l'intérêt 
l'écart  solennellement  promis  en  1881  entre  la  Caisse  postale 

et  les  caisses  libres  ? 
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'  PoùrquoifauWl  qu'aân  d'essayer  d'une  idée  souvent  agitée^ 
séduisante,  en  théorie,  mais  bien  délicate  en  pratique^  létaux 
gradué^  il  oiffre  aux  caisses  de  l'appliquer  par  dés  combinai- 
sons peu  réalisables  ?  Ne  rien  prélever  pour  nos  frais  jusqu'il 
fr.  500,  dô  façon: à  servir  le  3  1/2  net  ?  Mais  noys  avons  ici 
70,000  livrels  de  ce  genre,  quoi  qu'en  croient  nos  détracteurs^ 
Prélever  une  retenue  très  alourdie  au-dessus  de  fr.  500  ?  Mais 
les  clients  diviseraient  leurs  livrets  entre  îes'  membres  de  la 
famille,  âans  qù^on' puisse  s'y  opposer  sérieusement,  ou  nous 
quitteraient  pour  la  Caisse  postale,  à  laquelle  on  oublie  d^éten- 
dre  cette  disposition. 

-  Pourquoi  faut-il  surtout  gue  le  projet  ne  tourne  pas  les 
regards  du  Parlement  du  côté  de  la  véritable  réforme  ?  . 

D'autre  part  lé  projet  liardi  de  1887,  qui  concluait  à  la  liberté 
intégrale  d'emploi,  a  été,  dès  le  14  décembre,  repris  comme 
proposition  de  loi  par  un  groupe  de  députés  de  toute  nuance^ 
en  tète  de  qui  l'ont  signé  notre  énergique  champion  de  1886, 
M.  Hubbard,  et  un  actif  pionnier  du  progrès  économique, 
M.  J.  Siegfried. 

Faut-il  désespérer  que  d'un  si  visible  mouvement  d'idées, 
les  Chambres  fassent  sortir  du  progrès  f  L'une  nous  a 
toujours  au  moins  défendus  contré  les  idées  fausses,  l'autre 
arrive  aux  affaires  et  doit  avoir  le  désir  de  marquer  son  passage 
par  une  grande  œuvre.  Nous  lui  signalons  celle-là.  Et  nous 
comptons  pour  nous  y  aider  sur  notre  collègue  M.  J.-Ch. 
£oux,  devenu  député  de  Marseille,  de  qui  nous  connaissons 
le  grand  sens  économique,  l'esprit  libéral,  le  goût  de  pro- 
grès. ' 

La  vraie  question.  —  Puisque  politiques  et  .économistes 
sont  amenés,  peut-être  surtout  par  Textension  démesurée  de 
la  responsabilité  de  l'État,  à  rechercher  une  amélioration  au 
régime  des  caisses  d'épargne  françaises,  il  faut  voir  avec 
courage  par  où  elles  pèchent.   . 

Ce  n'est  pas  par  tel  ou  tel  détail  d'organisation  ;  c'est  par 
le  caractère  incomplet  de  leur  rôle.  Recueillir  l'épargne  est 
une  part  de  l'œuvre,  et  elles  s'en  acquittent  ;  la  reverser  dans 
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la  circulation  économique  du  pays  en  est  une  autre,  et  elles  y 
manquent.  Les  réorganiser  pour  qu'elles  puissent  remplir 
cette  double  fonction,  voilà  Tobjectif,  et  régler  l'emploi  de 
leurs  fonds  de  manière  à  concilier  la  sécurité  avec  l'utilité 
fertilisatrice,  voilà  la  difficulté  à  résoudre  :  la  précision  de 
l'esprit  français  pourrait  nous  aider  à  faire  mieux  encore 
qu'ailleurs. 

Telle  est,  à  voir  les  choses  de  haut^  la  vraie  question. 

Mais,  dit  une  école  secondée  par  la  timidité  du  tempéra- 
ment national  et  par  le  goût  qu'a  pris  l'État  à  ces  commodes 
ressources  génératrices  des  dépenses  excessives,  il  n'y  a  pas 
de  sécurité,  pas  de  salut  pour  l'épargne  en  dehors  de  l'adduc- 
tion à  l'État. 

Comment  une  telle  thèse  est-elle  encore  soutenable  ? 

Les  caisses  anglaises  placent  dans  la  Dette  publique,  mais 
dans  des  conditions  et  avec  un  résultat  qui  diffèrent  profondé- 
ment des  nôtres.  Comment  assimiler  ce  qu'elles  font  avec  la 
méthode  d'un  pays  qui  émettant  toujours  de  nouveaux  em- 
prunts, y  absorbe  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  tend 
même  à  des  consolidations  en  bloc  ? 

Nulle  part  ailleurs,  en  Allemagne  ni  en  Autriche,  en  Dane- 
mark ni  en  Hollande,  en  Suède  ni  en  Norwège,  en  Suisse  ni 
en  Italie,  en  Espagne  ni  en  Portugal,  en  Belgique  ni  aux 
États-Unis,  nulle  part  n'existe  cette  adduction  forcée  et  totale 
à  l'État  qui  détourne  des  milliards  du  travail,  du  commerce, 
de  l'industrie,  de  l'agriculture,  contribuant  même  à  la  dépo- 
pulation rurale. 

Le  projet  de  1887  réclame  l'utilisation  libre  que  pratiquent 
ces  peuples.  Nous  nous  bornons,  nous,  à  demander  une 
liberté  facultative  pour  qui  voudra  en  user,  totale  pour  les 
patrimoines  propres  (excellent  moyen  d'éducation  pratique) 
et  limitée  pour  les  dépôts  au  quart  à  peine,  réglementée  par 
la  loi  quant  aux  modes  de  placement.  Telle  est  la  formule 
adoptée,  en  1888,  par  la  Délégation  ;  nous  nous  y  tenons, 
qu'on  préfère  ensuite  pour  l'application  faire  exercer  cette 
liberté  modeste  par  chaque  caisse,   ou  par   quelques  caisses 
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pliis  fortes  s'en  chargeant  pour  des  zones  déterminées^ ou  selon 
tovit  autre  procédé  à  étudier. 

^  Que  sur  des  vœux  si  bornés  on  ne  pût  obtenir  un  accord,  ce 
serait  peu  concevable.  Comment  les  partisans  de  l'État  s'obs- 
tineraienl-^ila  &  ne  pas  voir  que  dans  cette  voie  est  l'unique 
moyen  durable,  définitif,  de  dégager  peu  à  peu  nos  finances  pu- 
bliques  d*une  responsabilité  qui  doit  bien  après  tout  avoir  une 
limite,  et  dont  le  péril  est  dénoncé  de  droite  comme  de  gauche? 

Cette  réforme,  qu'entrevoyait  déjà  votre  conseil,  peu  aven- 
tureux pourtant,  de  1875,  que  nos  réflexions  depuis  quatre 
ans  nous  ont  démontrée  de  plus  en  plus  nécessaire,  la  Caisse 
de  Marseille  tient  à  honneur  d'en  avoir  fait  sa  cause. 

Votre  président  Ta  soutenue  en  des  circonstances  bien 
diverses,  dans  la  Délégation,  devant  les  ministres,  dans  les 
commissions  des  deux  Chambres,  dans  la  section  des  sciences 
économiques  à  la  Sorbonne,  dans  deux  congrès  français  des 
Associations  coopératives  de  crédit,  aux  congrès  internatio- 
naux  des  Habitations  à  bon  marché  et  des  Institutions  de 
prévoyance.  Partout  où  l'étude  et  le  débat  se  résolvaient  en 
votes,  des  résolutions  formelles  adhérant  à  ces  vues  et  expri- 
mant avec  force  le  vœu  d'une  réforme  ont  été  adoptées. 

J'ai  voulu,  avec  un  autre  m^a)bre  de  votre  Conseil,  M.  Ch. 
Vincens,  aller  juger  sur  place,  en  un  des  pays  qui  en  ont  une 
longue  expérience,  le  régime  des  caisses  libres,  un  nom  que 
nous  prenons  k  tort,  car  en  réalité  nous  ne  sommes  à  côté  de 
la  Caisse  postale  qu'une  autre  caisse  d'État,  puisque  nous 
versons  tout  à  l'État  ('). 


(1)  Cf.  Léon  Say  : 

«  C'est  faire  une  distinction  très  juste  que  de  diviser  les  caisses  d'épargne 
en  deux  classes  seulement,  ceUes  qui  emploient  librement  leurs  dépôts,  celles 
qui  les  livrent  au  Trésor  public.  Les  caisses  d'épargne  françaises  sont 
constituées  en  sociétés  privées  ou  en  caisses  postales  ;  mais  les  unes  et  les 
autres  ont  ce  mdme  caractère  que  c'est  l'État  qui  place  les  épargnes  et 
répond  du  placement.  Bn  Italie,  on  fait  tout  autrement:  l'État  n'a  pas  la 
g^tion  des  fonds,  et  il  n'en  est  pas  responsable.  » 

M.  -Léon  Say  reconnaît  il  est  vrai  la  difficulté  c  d'améliorer  dans  le  sens 
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Dans  cette  pensée  sincère  de  confronter  les  objections  avec 
les  faits,  et  môme  avec  une  sorte  de  désir  de  découvrir  des 
faits*  d'où  ressortiraient  de  graves  objections^  nous  avons 
visité  le  mois  dernier  les  caisses  d'épargne  de  Milan^  de 
Bologne,  de  Padoue.  De  cette  enquête  directe  poursuivie  et 
dans  les  comptabilités  et  dans  les  témoignages  des  hommes 
d'élite  qui  dirigent  ces  institutions,  comme  de  nos  entretiens 
avec  l'éminent  homme  d'État  quia  bien  voulu  nous  accompa- 
gner^ M.  Luzzatti,  nous*avons  rapporté,  avec  la  vive  gratitude 
des  accueils  faits  à  vos  représentants,  une  profonde  impres-^ 
sion  confirmatrice  de  l'urgence  de  modifier  une  législation 
surannée.  La  caisse  si  ingénieusement  créatrice  de  Bologne, 
celle  de  Padoue  en  des  proportions  moins  amples,  ne  nous  ont 
î  '  pas  donné  d'autres  enseignements  que  la  colossale  caisse  de 

Milan,'  fondée  peu  après  la  nôtre,  en  1823,  et  qui  avait,  au 
31  mars  1890,  439  millions  de  dépôts  quand  Paris  n'atteignait 
pas  140  le  1»'  janvier  1890  (»).  Cette  liberté^  que  certains 
esprits  nous  dépeignent  de  bonne  foi  comme  un  péril  formi- 
dable^ elle  a  derrière  elle  soixante  ans  d'expérience^  et  non 
seulement  elle  n'a  ruiné  ni  les  grandes  caisses  ni  les  petites  ; 
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«'  de  la  liberté  le  système  auquel  les  Français  se  sont  habitués  ».  l\  ouvre 
pourtant  l'idée  de  c  faire  un  essai  en  s'entendant  avec  une  de  nos  caisses 
d'épargne  les  plus  sérieuses.  ».  La  question  d'une  loi  organique  n'était  paa 
d'ailleurs  mûre  et  posée,  au  moment  où  M.  Léon  Say  s'exprimait  ainsi,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui.  Il  n'en  déclarait  pas  moins  formellement  c  qu'il  n'y 
«a  pas  nin  économiste  ni  un  financier  qui  ne  doive  considéref  comme  trè^ 

c  supérieure  la  méthode  italienne  ».  .^     -        -    ' 

(Dix  jours  dans  la  Haute  Italie,  1883,  p.  64.) 

(1)  Cf.  Léon  Say,  sur  l'emploi  direct  et  libre,  à  propos  de  la  caisse 
d'épargne  de  Milan  : 

«  Tous  ces  capitaux  lestent  entre  les  mains  d'administrations  privées,  et 
^'alimentent  ni  la  dette  flottante  du  ministre  des  finances,  ni  les  grands 
travaux  du  ministre  de  la  guerre,  de  la  marine,  ou  des  travaux  publics. 

a  La  caisse  d'épargne  de  Milan  escompte  des  effets  de  commerce,  reçoit 
avec  empressement  le  portefeuille  commercial  et  agraire  des  banques 
populaires,  prête  sur  titre^i  sur  marchandises,  sur  hypothèque^,  sans  compter 
qu'elle  place  son  capital  en  valeurs  diverses,  rentes,  obHgàtiops  communales. 
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la  crise  économique  actuelle  n'a  même  pas  réduit  les  dépôts, 
mais  elle  a  développé  énergiquement  l'épargne  (Bologne 
a  82,000  livrets,  ce  qui  pour  130,000  habitants  est  bien  plus 
que  Marseille),  elle  a  créé  une  vie  locale  intense^  elle  a  fait 
l'éducation  économique  du  pays,  elle  a  fondé  le  crédit  coopé- 
ratif et  le  crédit  agricole  dont  nous  cherchons  encore  les 
formules  quand  nous  ne  les  traitons  pas  d'utopies,  elle  a 
suscité  et  soutenu  dans  les  provinces  d'intarissables  initiatives 
de  bien  social  ;  enfin  elle  a  même  constitué  aux  caisses  d'épar- 
gne des  patrimoines,  auprès  desquels  les  nôtres  sont  chétifs. 
Songez  que  la  caisse  de  Bologne  a  6  millions  1/2  de  fortune, 
quand  notre  caisse  départementale  s'enorgueillit  de  fr. 
1,550,000,  et  que  la  caisse  de  Milan  est  assise  sur  cette  réserve 
de  granit,  50  millions,  quand  Paris  au  1"  janvier  1890 
n'atteignait  pas  fr.  3.700,000.  Pourquoi  n'en  serions-nous 
pas  où  en  sont  Bologne,  et  même  Milan,  si  depuis  1821  nos 
pères  et  nous  avions  joui  d'un  régime  analogue  ? 

Messieurs^  ce  que  nous  ayons  vu  et  touché  du  doigt  en 
Italie^  ce  .que  chacun  de.  vou^  pourra  vérifier  à  loisir  sur  les 
documents  dont  notrç  jeune  bibliothèque  vient  d'être  enrichie 
par  des  dons  abondants  et  parfois  superbes,  vous  le  retrou- 
verez avec  les  variantes  naturelles  dans  les  documents  de 
Vienne  et  d'Amsterdam,  de  Bruxelles  et  de  Brème,  de  Dresde 

4  • 

et  de  Hambourg,  de  Francfort*  et  de  Pésth,  de  Copenhague  et 

de  Berlin,  deNev-York,  de  Melbourne  et  de  la  sage  Genève. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  plus  immobiliser  par  les  sophistes 

du  statu  quOy  qu'entraîner  par  (Jeux  qui  veulent  aller  trop 


etc.  Cest  quelque  chose  de  considérable  que  de  pouvoir  employer  auprofU 
d'e  l'agriculture,  du  commerce  ou  de  l'industrie  les  épargnes  populaires. 
«  n  est  difficile  d!imaglner  Tinfluence  qu'aurait  sur  le  déyeloppement  de 
Tagrieulture  et  du  crédit  une  telle  dispensation  des  capitaux  versés  dans 
tous  les  canaux  de  la  production .  La  centralisation  et  le  goût  que  7ious 
avons  pour  faire  faire  les  affaires  par  l'État  coûtant  bien  cher,  sans 
compter  que  nous  faisons  supporter  au  Trésor  public  des  responsabilités 
bien  lourdes»  » 
*  (Dix  jours  dans  la  Haute  Italie,  1883,  p.  18, 16, 17.) 
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vite.  A  égale  distance  de  la  routine  sourde  à  tout  et  des  chan- 
gements trop  absolus,  continuons  à  soutenir  la  réforme  pru- 
dente, presque  timide^  à  laquelle  se  rallia  la  Délégation  en 
1888.  Puisqu'on  songe  à  une  loi  organique,  que  serait  pour 
ce  grand  pays  une  loi  organique  consacrée  à  une  simple  dimi- 
nution d*intérét,  à  un  abaissement  déguisé  du  maximum,  à 
des  entraves  nouvelles  pour  l'épargne,  ou  même  si  l'on  veut  à  de 
petites  améliorations  de  détail?  Ailleurs  est  la  vraie  question, 
la  seule  digne  d'occuper  un  gouvernement  et  un  Parlement 
soucieux  de  progrès  pour  la  démocratie  laborieuse,  comme 
de  solidité,  de  sécurité  et  de  prévoyance  pour  les  finances  de 
l'État  lui-môme. 


) 
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DEUXIEME  PARTIE 

Vie  propre  de  la  Caisse  en  1889. 

Opérations  de  l'exercice,  —  Le  mouvement  général  des 
caisses  en  1889,  tel  que  l'a  résumé  la  note  provisoire  du  minis- 
tère, accuse  une  forte  augmentation  du  nombre  des  livrets,  et 
indique  que  les  dépôts  n'avaient  jamais  atteint  un  chiffre  aussi 
élevé;  toutefois  l'accroissement  des  livrets  nouveaux  est 
Tuoindre  qu'en  1888,  et  les  remboursements  ont  été  si  considé- 
rables que  la  progression,  relativement  faible,  du  solde  dû 
provient  pour  la  plus  large  part  de  la  capitalisation  des 
intérêts. 

Chez  nous,  sauf  l'accroissement  des  livrets  nouveaux  moin- 
dre également  qu'en  1888,  tous  les  éléments  de  l'analyse  ont 
été  favorables  :  non  seulement  le  nombre  des  livrets  nou- 
veaux, le  total  des  dépôts,  la  coïncidence  de  dépôts  très 
augmentés  et  de  retraits  stationnaires,  le  solde  dû,  mais  aussi 
dans  ce  solde  le  rôle  inférieur  que  jouent  les  intérêts  capi- 
talisés. 

De  101,425  déposants  au  1""  janvier  1889  notre  clientèle 
passe  à  107,216  ;  5,791  déplus  contre  4,452  en  1888» 

Le  solde  de  leur  avoir  s'est  élevé  de  fr.  4,576,893,  soit 
4  1/2  millions  d'épargne  de  plus  au  lieu  de  3  en   1888,  et 
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fr.  2,878,160  de  plus  que  les  intérêts  capitalisés.  Le  capital 
dû  aux  déposants,  qui  au  1*^  janvier  était  de  fr.  48,864,095, 
arrivait  le  31  décenabre  à  fr.  53,  440,989.  Eappelez-vous 
qu'en  1880  il  ne  dépassait  guère  22  millions. 

Nous  avons  reçu  en  68,078  versements  fr.  18,495,217, 
soit  fr.  1,747,272  de  plus  qu^en  1888.  Marseille-Centrale 
représente  fr.  11,948,612,  les  Bureaux  Auxiliaires  fr. 
466,513,  les  Succursales  du  département  fr.  6,080,062. 

Il  a  été  remboursé  en  52,547  retraits  fr.  15,488,860. 
Remarquez  que  si  les  versements  ont  monté  de  fr.  1,747,272, 
les  retraits  demeuraient  les  mêmes  (fr.  15,488,870  contre 
fr.  15,279,611  en  1888);  c'est  un  signe  excellent.  Marseille- 
Centrale  y  figure  pour  fr.  10,443,126,  les  Bureaux  Auxi- 
liaires pour  fr.  247,156,  les  Succursales  pour  fr.  4,798,587. 

Les  intérêts  capitalisés  sur  les  livrets  soldés  dans  Tannée 
et  sur  ceux  qui  restaient  ouverts  au  31  décembre  se  sont  élevés 
à  fr.  1,746,961.  C'est  une  augmentation  de  fr,  130,903  sur 
1888. 

On  continue  de  ne  pas  verser  par  nous  à  la  Caisse  des 
Retraites  pour  la  Vieillesse;  la  Trésorerie  générale  ne  compte 
elle-même  que  peu  de  déposants.  Nous  sommes  entrés  en 
rapports  avec  la  direction  :  une  simplification  des  formalités 
qui  écartent  les  déposants  serait  indispensable.  Un  règlement 
d'administration  publique  avait  été  promis  par  la  loi  du  20 
juillet  1886  au  sujet  de  l'intervention  des  caisses  d'épargne 
dans  le  service  des  versements  à  la  Caisse  des  Retraites  ;  il 
faut  désirer  qu'il  soit  soumis  au  Conseil  d'État,  et  conçu  de 
façon  à  faciliter  notre  concours  à  la  transformation  de  la  pré- 
voyance immédiate  en  prévoyance  à  longue  échéance . 

La  déchéance  trentenaire  a  frappé  102  comptes,  sur  lesquels 
fr.  7^953  placés  en  rentes  sont  tenus  par  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  à  la  disposition  des  ayants-droit;  les  reliquats 
insusceptibles  d'emploi  parce  qu'ils  ne  représentent  pas  fr.  3 
de  rente  ont  formé  avec  les  soldes  prescrits,  une  somme 
de  fr.  1,851,  qui  a  été  versée  à  notre  dotation. 

L'accroissement  du  solde  dû  aux  déposants  s'est  réparti 
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comme  aiiït  entré 'les  éUbtissémeiits  que  nous  avionà  en 'ser- 
vice au  31  décembre,' et' qui  ont'p'assé  de'22  {(25; 

En  tout,  il  a  été  effectué  123,812  opéraliona;  c'est  7,037 de 
plus  qu'en  ISSS^  15,475  de  plus  qu'en  18&7.  Elles  ont  donné 
lieuà  un  mouvementgénéral  de  fr.37,672,tl6,plus  important 
iefr.  2,159,388. 

Statistiques. —  A  un»  institution  telle  que  la  nôtre,  la 
prospérité  ne  sufQt  pas;  réaliser  un  certain  objectif  moral 
importe  avant  tout. 

.  Il  est  satisfaisant  de  constater  qae  notre  proportion  d'épar- 
gnants relativement  à  la  population  continue  de  monter.  Nos 
107,316  déposants  représentaient  au  31  décembre  177  livrets 
par  1.000  âmes,  au  lieu  de  168  en  1888,  soit  1  déposant  par 
5.6  habitants  au  lieu  de  1  par  5.9;  nous  étions  à  1  par 
6.4  en  1886.  L'ascension  en  quatre  ans  est  sensible. 

Il  y  a  quelques  années,  quand  on  commença  de  s'inquiéter 
pour  l'État  du  grossissement  indéfini  des  dépôts,  ceux  qui  ne 
veulent  pas  voiroii  est  le  mal  se  mirent  à  chercher  le  remède 
où  il,  n'est  pas.  Des  gens  qui  prétendent  (comme  ils  savent 
tout)  connaître  nos  institutions  sans  en  avoir  étudié  ni  la 
science  si  délicate  ni  la  pratique,  d'autres  qu'on  intérêt  de 
concurrence  masqué  sous  des  prétestes  de  bien  public  pousse 
à  en  étriquer  le  développement,  affirmèrent  d'un  toD  tranchant 
que  la  clientèle  des  caisses  s'était  altérée  aux  dépens  des 
contribuables,  et  qu'il  était  urgent  d'y  remédier  en  abaissant 
directement  ou  indirectement  le  maximum  de  dép6t,  en 
diminuant  beaucoup  l'iDlérét,  eo  mettant  telle  ou  telle  entrave 
au  jeu  des  livrets.  Autant  de  mots,  autant  d'erreurs.  Le  ser- 
vice du  4  */,  n'a  rien  coûté  aux  contribuables  ;  on  ne  peut 
diminuer  le  taux  qu'avec  ménagement  si  on  ne  veut  déchaîner 
une  crise,  car  on  en  parle  sans  tenir  compte  de  la  fraction  oéces- 
saii-e  k  nos  frais;  noire  maximum  est  inférieur  k  celui  de 
toutes  les  nations  ;  les  entraves  qu'on  rêve  sont  puériles,  la 
moindre  expérience  en  ferait   ressortir  l'inanité,  la  péril  de 
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rÉtat  renaîtrait  demain.  De.  toutes  parts^  depuis;  quatre 
ans,  les  caisses  démontrent  tout  cela  non  par  des  raisonne^ 
ments,  mais  par  des  monceaux  de  faits.  Puisqu'en  ce  moment 
une  poussée  nouvelle  d'idées  fausses  assaille  le  Parlement, 
analysons  les  faits  dé  1889. 

J'ai  prouvé  raaderniex  pardes  chiffres  comparés  irréfutables 
que  l'avoir  moyen  des  déposants  français,  loin  d'être  excessif, 
est  très  inférieur  à  celui  des  déposants  des  autres  peuples, 
encore  que  la  France  soit  plus  riche,  et  que  s'il  suit  une  marche 
-progressive,  c^est  par  l'effet  de  ce  phénomène  social  universel 
•et  heureux,  une  répartition  cônstamipent  meilleure  du  capital. 
-Dans  notre  caisse,  la  hausse  d6  l'avoir  moyen,  peu  sensihle 
.depuis  quatre  ans,  remonte  au  taux  de  1884,  elle  est  de  fr.  17  ; 
la  moyenne  du  crédit  du  déposant  touche  fr.  498.  Que  ceux 
qui  la  jugeraient  trop  élevée  pour  1890.  s'arrêtent  ;  elle  était  de 
ir.  614  en  1844  dans  l'ensemble  du  pays.  Il  a  même  été 
aignalé  ces  derniers  temps  que  le  dél^ué  ouvrier  français  à 
la  Conférence  de  Berlin  dénonçait  l'écart  de  ces  chiffres  comme 
:un  signe  d'affaiblissement  de  l'épargne  populaire;  il  oublie 
que  le  maximum  fut  de  3,000  jusqu'en  1845,  ce  qui  élevait  la 
moyenne;  5,593,000  petits  épargnistes  se  répartissent  le 
capital  au  lieu  de  2  ou  300,000^  et  si  l'on  divise  par  le  total  de 
la  population  le  solde  dû,  qui  en  1845  n'excédait  pas  393  milr 
lions,  quand  il  atteint  au  1*'  janvier  1890  2  milliards  659 
millions,  on  obtient  un  chiffre  singulièrement  accru  par  tête 
d'habitant.  Il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  le  but  à  poursuivre 
est  de  faciliter  à  ce  nombre  énorme  de  déposants  la  possession 
d'un  avoir  moyen  moins  chétif,  et  voilà  pourquoi,  loin  d'es- 
timer la  moyenne  de  fr.  498  trop  haute,  il  faut  s'applaudir  de 
la  voir  monter. 

Au  surplus,  pour  1889,  les  petits  versements  demeurent 
chez  noua  en  majorité.  Sur  68,078  versements,  46,788  vont 
.defr.  1  à  fr.  200;  defr.  1,001  à  fr.  2,000,  on  n'en  compte 
que  3,246.  La  moyenne  reste  de  fr.  271.—  Sur  52,547  retraits, 
on  en  compte  36,992  de  fr.  1  à  fr.  200  ;  3,912  seulement  vont 
de  fr.  1,001  à  fr.  2,000.  La  moyenne  ressort  à  fr.  296.  — 
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Qâë-Yoilà  biên^  n*e8it-ée  |>as?im  moairéiDent  de  fonds^de 
^capitalistes  I'    •      -        '  .   '    .  .: 

*'  Il  ne  se  dégage  pas  des  indlcatioD&  diflEërehtes  da  la  décoo)— 
po^on  des  soldes  des  livrets  par  quotités.-^  Sur  lesl07^216 
livrets,  ceux  dont  le  solde  va  de  Là  20  fc  sont'.au  aootbrë  de 
67,865,  et  accusent  un  solde  moyen  de.  fr^  11.  —  CeXix  de 
-fr^&l^*fr.  100,  qui  présentent  un  solde  mayen  de  fr,  50,.  sont 
au  nombre-  de  17,612^.  ~  Ceux  de  Ir.  101  à  fr.  200s0nt  au 
hombré  de  9,817,  et  donnent  lin  solde  moyen  de  fr.  190. —  Sur 
15,864  âe  fr.  201  à  fr.  500,  lesbWe  moyen  est  de  fb.  301.  — 
Bùr  14,624  de  fr.  501  à  fr,  1,000,  le  solde  moyeu  est  de  fr.  678. 
^  iSur  13,939  de.fr.  1,001  à  fr.  2,000,  le  soldé  moyen  est  de 
fr.-lj381.  —  Ainsi  l'épargne  misérable,  de  fr.  I  à  fr,200, 
rep^éëente  51-  Va  sur  le  total  des  livrets  ;  celle  qui  approche 
tfatofffximôm,  entre  fr.  1,001  et  fr.  2,000,  ne  représente  que 

13  Va-  Ce  qu'on  appelle  les  gros  livrets  forine  comme  partout, 

-    •         •      •         .      .         . 

et  de  même  que  les  versements  élevés,  une  faible  minorité. 
j  St  ils'fendent  un  service  qu'où  perd  trop  de  vue  :  comme  le 

note ''le  remar^able*  rapport  général  que  le  ministre  .du 
commerce  vient  d  adresser  le  z  mai  au  Président  de  la  JBtépu- 
i)liqùe,  ils  procuréntlé  principal  dés  ressources  pour  faire  face 
aux  frais,  solidifier  les  réserves,  perfectionner  Je ^onctbiiner- 
'mént,  sorte  de  tribut  de  Tépargne  un  peu  plus  avancée  àl'emr 

tryonnaîre.      -  ■    '  '  -  - *         ....      ,>,,..[. 

'  ÀrrrvonsHious  à  d'autres  conclusions  par  robservation  des 
métiers?  Sur  11,412  livrets  ôuvertaen  numéraire,. 4,202  Tout 
été  à  des  ouvriers  ou  journaliers,  et  1,413  à  des. serviteurs;  il 
fkùty  jomdre.les  livrets  de  mineurs  ^ns  profession  déclarée 
xjuiappartiennent  à  l'enfance  ouvrière,  pour  avoir  le  contingent 
plébéien.  Le  nombre  des  employés  a  monté  encore,  de'711  à 
900:  nous  nous  en  félicitons,  car  il  n'y  a  pas  de  travailleurs 
-modestes  plus  dignes  d'intérêt,  et  leur  épargne  est  prise  aussi 
'^ur  le  salaire.  Nous  rencontrons  ensuite  826  petits. patroûs 
'industriels,  commerciaux^  agricoles,  427  militaires  et.maiios 
^(âu  Heu  de  343),  46  associations  (aulieù  de  26)«  Les  déposants 
'âûns  profession  indiquée  descendant  heureusémieiit  «de  1,.405  à 


l'activité  dune  caisse.  d'ePARONE   AllTONOME  387 

.1,198,  C^  M98  livretsr-^à,  et  195  ()e^  déposants  i  professions 
libéralep,  soit  1,393  sur  11,41-2,  voilà  finalement  où  peuvent 
se  prendre  ceux  qui  ne  trouvent  pas  .notre  clientèle  assez 
populaire. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  conclure  une  fois  de  plus  : 
.uqO.ô  restoi>3  d^fli^ notreTÔJei  ^  -/ 

•  '  La  classiiicatioh  parisexesâf  <}ans  notre -établissement,  un 
,car^e.tërid  digne  d'attention;  Dans  ^'ensemble  dela-Frapc^, 
les  femmes  for rpent  la  minorité  de  la  .clientèle  des  caisses, 
maisune.trèsfocte  miiïodté,  et  qui  va  croissant.  Chez  , nous 
•^les  ont  conquis  la  majorité:  Ce  trait,  que  nous:vous  signalons 
:depui3.  trois  ans/  s'accentue  cette  fois.  6,264  liyjrets  entêté 
duverts  à  des  déposants  dju  ^exe  féminin,  5,1,02  à  des  hommes: 
l'avantage  numérique  saute  4^  4198  en  1888  à  [1,162,  Sut  ie^ 
.6,^64  femmes,  1,898  étaient  avariées,  dont  1,333.  munies  de 
l'avitoristation  maritale  :  565  avaient  agi  seules.  Une  seule 
^opposition  encore  s'est  produite  :  cela  ne  fait  que  6  depuis  la 
.loi  de  1881,  sfui:  2,9^5  livrets  ouverts  à  des  femmes  procédant 
de  leur  chef.  .  -    . 

Au  pointde.vuedç  J'âge,  nos  déposant»  nouveaux  se  sub- 
.divisent  ron  .9,161,  majeurs,  et  2,205  mineurs.  Sur  ljj097 
mineures,.  1-94  ont  agi  saiià  assistance,  et  sur  1^108^  garçons, 
.107  ;  un  seul  livret  a  été  frappé  d'opposition,  par  la  mère. 

La  reprise  de  l'épargne  .scolaire,  grâce  à  nos  mesures  de 
4888^  vs^,s'affermissant-:  de  fr.  3,524  nous  passons  à  fr.  S,085 
jCn  245;  livrets,  et  de  95Ô  opératioçis  à  1 ,610. 

La  slatisiLiquQ -récemment  créée  des  nationalités  continue 
d'être  instructive.  .Sur  nos  107,216  livrets,  96^084  ont  des 
^Frajiffais  pour  titulaires,- ^et  10^,886  des  étrangers.  Sur  fr. 
53,440.989,  fc.  47^^106,644  appartiennent  à  des  nationaux, 
et  fr.  6,334.34S  à.  des  immigrés.  Le.  contingent  de  nos 
^compatriotes  s'accroit.  en  pombre  de  5,006,  et  en  sommes  do 
ïr.  3,562,337;  le  contingent  exotique  monte  de.  785  eh 
personnes,  et  de  fr.  1,014,556  en  argent.  Parmi  les 
•étrangers,  '  les  Italiens  tî^enn^ent  toujours  la  tète,  avec  fr. 
-6.^^65,374,  en .  bfiusse  énergique.  SUT  1888  (fr.   905.664);  les 
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Suisses  gardent  le  second  rang,  avec  fr.  204,316,  en  hausse 
de  fr.  9,998,  et  les  Allemands  le  troisième,  avec  fr.  112,656, 
'  eti  baisse  nouvelle  de  fr.  14,880. 
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Contrôle  et  vérifications. —  Par  votre  concoure  quotidien, 
l'intervention  des  auditeurs  de  comptes,  la  surveillance  de 
nos  agents  supérieurs,  une  organisation  de  plus  en  plus  serrée, 
toutes  les  parties  du  fonctionnement  ont  été  tenues  sous  un 
^ntr6le  incessant.  Nous  continuons  de  pousser  au  règlement 
annuel  des  livrets»  Certaines  législations  rendent  obligatoire 
cette  confrontation  du  titre  avec  le  compte,  aussi  favorable  aux 
déposants  qu'avantageuse  au  contrôle  ;  ce  serait  une  utile 
addition  à  la  loi  qui  se  prépare. 

Dans  un  mouvement  si  étendu,  les  méthodes  les  plus 
perfectionnées,  les  précautions  les  plus  attentives  ne  peuvent 
empêcher  complètement  les  fraudes  sur  Pidentité.  Nous  avons 
fait,  sur  ce  point,  une  enquête  concluante  auprès  des  caisses 
étrangères  :  dans  beaucoup  d'entr'elles,  le  déposant  a  le  choix 
entre  le  livret  nominatif,  et  le  livret  au  porteur  ;  dans  d'autres, 
le  livret  est  nominatif,  mais  celui  qui  le  présente  est  présumé 
mandataire  du  titulaire  ;' ailleurs  les  mentions  du  livret  font  foi 
sans  la  signature  du  déposant  ;  en  un  mot,  presque  partout  les 
caisses  sont  exemptes  de  cette  responsabilité  des  paiements, 
qui  est  pour  nos  institutions  un  injuste  danger  de  plus.  Le 
meilleur  procédé  pour  concilier  tous  les  intérêts  est  l'option 
laissée  au  déposant  entre  les  deux  modes  de  livrets,  option 
qui  à  Milan  se  traduisait  au  1*' janvier  1889  par  436,269 
livrets  au  porteur  contre  3,447  nominatifs/Telle  est  la  solution 
que  nous  recommanderions  pour  h  loi  nouvelle. 

Les  vérifications  de  la  Trésorerie  générale  ont  attesté  les 
30  mars,  38  juin,  30  septembre,  30  décembre,  la  régularité 
de  tous  les  services. 

Frais  d'administration.—  Nos  frais  de  gestion  se  sont 
élevés  à  fr.  196,74h  Dans  la  différence  en  plus  sur  1888,  qui 
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est  de  fr«  35,207,  il  entre  deux  parts:  l'uire  tenant  au 
développement  normal,  opérations  accrues^  Bureaux  Auxiliai- 
resouverts,  suppléments  sans  retenues  aux  livrets  de  Patri- 
moine des  employés^  bibliothèque  ;  l'autre  exceptionnelle,  qui 
comprend  la  dotation  initiale  de  la  caisse  du  Patrimoine,  la 
publication  du  premier  volume  des  anciens  rapports,  notre 
participation  si  récompensée  à  l'Exposition^ 

Comparés  au  mouvement  des  fonds,  nos  frais  ont  représenté 
0,52  c.  7*  î  comparés  au  solde  dû,  0^ 3.6  c.  7o|taux  très  inférieur 
à  celui  de  la  Caisse  postale» 

Malgré  toutes  les  charges  anormales  qu'a  supportées, 
l'exercice,  les  Profits  et  Pertes  laissent  un  boni  de  fr.  110.7 1 2  • 

Fortune  personnelle. —  La  Fortune  personnelle  est  ainsi 
portée  à  fr.  1,550,727,  représentés  comme  suit  : 

Immeubles  affectés  aux  services  à  Mar* 

seille,  Âix,  Aubagne . ......   F.      395 . 499  22 

Immeubles  de  la  Capelette  pour  habi- 
tations ouvrières,  au  31  décembre  1889  86 .  388  80 
Mobilier  de  la  Caisse  Centrale  et  des 

Annexes,  amorti  de  10  7« *  35 .  750  50 

Rentes  sur  l'État. 481.265     » 

Numéraire  en  compte-courant  à  la  Caisse 

des  Dépôts  et  Consignations 534.955  82 

Prêts   hypothécaires    pour    habitations 

ouvrières 6 .868  55 

Actions  de  la  Société  des  Habitations 

salubres    et    à    bon    marché   (!•' 

et  2»*  quarts  versés) 10.000     » 

P.  1.550-727  89 
-  Auxquels  il  convient  d'ajouter  : 

■ 

Titre  de  rente  du  legs  Tournaire  (avec 
affectation  spéciale  des  arrérages  à  'la 
caisse  des  Retraites) .  8*864  10 
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^Organisations  dé  prévoyance  en  faveur  des  employés? 
-^t'arvtiîr  de  la  caisse  dès  Retraîies  atteignait  fin  décembre 
fr.'  107,608.  '  Son  •  comité  tf administration  a  placé  vôtre^ 
alloc^îon  de  1881^  comme'  la  précédente.  Seîon  l'art.  19  du 
nouveau  règlemerit  adopté  TaÀ  dernier,  les  valeurs  ont  été^ 
déposées  à  la  iBanque  de  France. 

L'institution  nouvelle  créée  par  votre  délibération  du  8  mal* 
1B89  pour  aider  vos  employés  à  se  constituer  un  c&pital  a 
commencé  de  fonctionner  le  1*' juillet.  Tous  sans  exception 
avaient,  à  celte  date,  déclaré  leur  volonté  d'y  participer.  Par' 
âppticatîonr  du  règlement  spécial,  ïa  dotation  de  fr.  15.600 
que  vous  Bvlez  généreusement  allouée  a  été,  par  exception,' 
également  répari.ie  entre,  tous  les  adhérents  ; ,  les  retenues 
mensuelles  de  2  *ioPJit  été  opérées  ;  au  31  décembre,  le  sup- 
plément sans  retenues  de  15  ""/o  a  été  ajouté  aux  traitements, 
et  le  produit  des  placements;  dont  les  valeurs  représentatives 
sont  en  dépôt  à  la  Banque  de  France,  a  été  réparti  sur  les 
comptes. 

Vous  auriez  autant  de  plaisir  qu'en  ont  nos  employés 
eux-mêmes  à  feuilleter  les  carnets  qui  forment  entre  leurs 
mains  un  titre  croissant  de  propriété  mobilière. 

L'ensemble  de  cet  actif  naissant  était  déjà  en  fin  d'exercice 
de  fr.  25,069,    et  le  plus  humble   des    titulaires    avait  fr. 

817  50  à  son  crédit.  A  l'heure  des  cessations  de  fonctions, 

'  ...       ' 

plus  d'une  famille  bénira  en  secret,  n'en  ddtitéz  pas,  votre 
décision  de  1889.  ,    .  ; 

Vous  apprendrez  avec  joî^  qu'elle  porté  d'autres  fruits. 
Communication  du  règlement  nous  a  été  demandée  par 
diverses  caisses  d'épargne,  par  plusieurs  sociétés  d'industrie 
ou  de  crédit,  et  il  y  a  quelques  jours,  le  13  mai,  65  employés 
de  Tagence  du  Comptoir  National  d'Escompte,  par  une 
initiative  qui  leur  fait  honneur,  ont  fondé  leur  -  caisse  du 
Patrimoine.  En  fait  de  bien  social,  il  n'est  pas  de  plus  sûr 
ferment  que  l'action.    ; 


-  Améliorations  réalisées  pendant  V exercice.-  — ^  Inscri- 
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vons  en  première  ligne  la  miie  des  mesurer  destinées  à  élargi  i> 
notre  sphère:  d^action  et  à' accroître  I.e^  facilités  de  ^otre 
elientèle.  Nous'avoûs  ouvert,  le  28  < juillet,  un  4V3uF'eim, 
Auxiliaire  au  ' boulevard  National,  et;  ^  le  20  octobre,  ua 
5^  à .  M«iarguè^;,  hh  ' coim  me  dans . .  les  créations  précé- 
dentés,  les  adtninistrateurs  de  quartiers  ont  été  recru-. 
t&  sans  peine.  Depuis  le  5  mars  1890,  le  Bureau  *  de 
lajollette   a  ajouté  à  ]a  séance  du  dimanche  une  autre  1q 

te      ^  "       .  ' 

mercredi^»  et  le  nombre  de  ses  administrateurs  a  été  porté  de 
25  à  W.  La  Succursale  d'Arles  vient  de  décider  une  troisième 
séance  bar  semaine,  et  le  nombre  de  ses  administrateuc3  a 
éléaugmentéde  10.  '  -  .     ., 

L'an  dernicnr,  nous  vous  remettions  en  un  volume«!les  cpmp*^ 
tfis-reixdus  de  1S29  à  1859,  non  encore  publiés.  Noil^  ^avons 
mené  cette  tâche  à  terme  en  réjfnprimant  li^  rapports  .pUé-* 
rieurs,  qui  sont  épuisés.  Chacun  de  vous  recevra  dès  dejati^in 
trois  volumes,  allait  l'un  de  1859  à  1867,  l'auire  de,  1868  4 
1878,  le  troisjèmade  1878  à  1886.  La^  série  s'arrête  à  Uannée 
0!]ti;nous  avons  agrandi  nos  publicatipns,  que  leur  étendue 
nouvelle  et  le  développement  des  tableaux  de  comptabilité  o^j 
de.  statistique  ne  permettaient  plus  ^ de  faire  paraître  dans 
le  format  des  opuscules  antérieurs»  Ainsi^  vous  avérez  tous  eï\ 
rnains,  comme  l'auront  les  col  léguer  qui  viennent  j)rendre 
place  dans  nos  rangs,  une  histoire  complète  de  llnstilution.  : 
.,  Aux  jarchives  reconstituées  et  à  la  bibliothèq^ue  fondée 
nous  avons  décidé. de  joindre;  un  fbnds  étranger,  où  seraient 
CoUigés  les  documents  des  caisses  d'épargne  de  divers,  pays^ 
I^Qnd'y  puiser  des  leçons  comparatives  et  d'expérience.  A  cet 
^tt^if  Fécbange.de  nos  comptes-jendi^  a  été  offert  aux  éta- 
hlii^ements  qui  consentiraient  à  nous  envoyer  le3  leur^v.  Il 
ftotts^  s(,  éM  répondu  de  toutes  parts  avec  une  bpnne  grâce 
mniiiressée,  et  &  l'heure  actuelle,  non  jsans  une  laborieuse 
çorvespondance;  nous  avons  pu  constituer  et  t^lasser  avec  soin 
pne  collection  de  documents  venus  de  tous  les  points  du 
monde,  où  chacun  de  vous  pourra  puiser  de  précieux  éléments 
{MKir  s'inalruire  sur  une  matière;  véritablement    immense. 
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Nous  entendons  leur  demander  moins  dés  totaux  de  verse- 
ments ou  de  retraits  que  des  sujets  élevés  de  réflexions.  Il 
est  temps  que  les  Français  sortent  de  la  satisfaction  d'eux- 
mêmes  où  ils  se  complaisent.  Nos  institutions  vivent  sur  une 

•  •  •  . 

banale  phraséologie  de  congratulations.  Allons  interroger 
ailleurs  les  similaires.  Que  nous  soûimes  en  arrière,  non 
seulement  pour  l'utilisation,  mais  même  pour  l'intensité  de 
cette  épargne  dont  le  goût  passe  pour  un  des  traits  caractéris- 
tiques  de  notre  race  !  Combien  d'idées  fausses,  par  exemple, 
se  rectifient  lorsqu'on  aperçoit  partout  le  maximum  de  dépôts 
supérieur  à  fr.  2,000^  partout  l'avoir  moyen  des  déposants 
plus  fort  que  le  nôtre,  partout  la  liberté  de  gestion  féconde  en 
bienfaits  et  en  résultats  prospères  !  Â  cet  enseignement  des 
faits  comme  on  sent  se  dissiper  notre  puérile  crainte  de 
l'initiative  et  de  la  responsabilité  ! 

Aux  entreprises  abordées  grâce  à  vous  dans  l'ordre  d'idées 
qui  se  rattache  à  l'habitation  du  peuple,  nous  avons  ajouté  un 
effort  nouveau,  dont  pourra  bénéficier,  si  elle  le  veut^  cette 
généralité  d'ouvriers  qui  ne  saurait  viser  ni  à  l'acquisition 
d'une  maison  de  famille  ni  aux  logements  améliorés.  Une 
des  principales  difficultés  pour  le  père  de  famille  ou  la  ména- 
gère est  l'obligation  de  payer  deux  ou  quatre  fois  par  an, 
d'un  seul  coup,  une  somme  relativement  importante  pour  le 
loyer.  Cette  difficulté  et  les  soucis  qu'elle  entraîne  seraient 
atténués  si  le  paiement  du  terme  se  préparait  au  fur  et  à 
mesure  par  à-comptes.  Tel  est  le  but  du  service  que  votre 
conseil  a  organisé  sous  la  rubrique  de  Dépôts  (ff épargnes 
réservées  jusqu'au  terme  prochain  pour  le  loyer.  Sur  la 
demande  des  porteurs  de  livrets,  ces  dépôts  sont  reçus  à  partir 
de  fr.  1,  et  productifs  de  l'intérêt  ordinaire,  à  la  condition 
que  le  retrait  n'en  peut  être  effectué  que  dans  la  semaine  -qui 
précède  ou  suit  Pâques  et  Saint-Michel,  à  moins  qu'en  dehors 
de  ces  époques,  le  déposant  ne  justifie  par  la  quittance  de 
son  propriétaire  du  paiement  du  dernier  terme.  Ce  système 
fonctionne  avec  succès  à  la  caisse  de  Brème  depuis  1880. 
Notre  décision  a  été  signalée  par  la  presse  économique  fran- 
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çaîsé  et  étrangère  comme  méritant  d'être  imitée  dans  toutes 
les  villes. 

Nos  statistiques  ne  cesseat  de  gagner  en  précision.  Vous 
jr  trouverez  notamment  pour  la  première  fois  un  tableau  de 

l'épargne  scolaire  depuis  1875  >dans  chacune  de  nos  Suceur- 

-        ...         ...        .. 

sales. 

Dans  des  conditions  variées,  les  caisses  de  Tétranger  don- 
nent depuis  longtemps,  latéralement  à  leur  action  principale 

0  ê 

et  directe,  de  puissants  concours  à  toutes  sortes  d'utiles  ini- 
tiatives économiques  ou  d'oeuvres  de  bien  social.  En  atten- 
dant  un  élargissement  du  régime  légal,  est-il  impossible  aux 
plus  prospères  des  caisses  françaises,  si  elles  ne  veulent  res- 
ter immobiles  dans  le  progrès  démocratique  de  notre  temps, 
de  concilier  la  légalité  qui  les  régit  avec  quelques  tentatives 
modestes  en  ce  sens  ?  Nous  ne  l'avons  pas  cru.  Sans  rien 
abandonner  en  principe  des  droits  que  pourraient  nous  donner 
pour  la  gestion  de  notre  fortune  le  silence  des  statuts  et  notre 
autonomie,  mais  fidèles  à  nos  traditions  de  prudence  et  de 
respect  pour  la  haute  tutelle  de  l'État,  nous  avons  demandé 
au  ministre  du  commerce  de  nous  laisser  chaque  année  dispo- 
ser d'une  somme  équivalente  au  dixième  du  boni  du  dernier 
exercice  en  concours  à  des  fondations  utiles,  soit  à  titre  de 
placement  s'il  s'agit  de  parts  dans  un  capital,  soit  par  voie  de 
passation  en  frais  généraux  s'il  s'agit  de  subvention  gratuite. 
Par  dépêche  du  16  décembre  1889,  le  ministre  a  considéré 
des  dépenses  de  cette  nature  comme  licites  sans  autorisation, 
si  elles  sont  iin  moyen  de  stimuler  l'épargne  et  portent  sur 
des  sommes  relativement  minimes.  Il  nous  sera  donc  loisible, 
cette  année,  d'employer  de  cette  façon,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à 
concurrence  delO*/odu  boni  1889,  soit  de  fr.  11.071.  Ainsi 
il  serait  intéressant  d'essayer  une  francisation  de  l'œuvre 
admirable  des  Penny-banks  soit  par  l'émission  de  timbres- 
épargne  comtiae  à  la  caisse  d'épargne  de  Genève,  soit  en  sub- 
ventionnant une  société  d'épargne  du  sou  ;  et  nous  savons  que 
la  Banque  Populaire  de  Marseille,  à  la  tête  de  laquelle  est 
un  de  vous,  M.G.Borelli,  étudiera,  si  nous  l'aidons,  j'agence- 
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ment  d'un  •  service  pour  recueillir  l'épargne  inf^rieum  au. 

minimum  de  fr.  1,  en  s'obligeantà  faire  ouvrir  ensuite>,<i^^ 

livrets  chez:  nous.  D'autre  part,  nous  examinonsr  s'il  ne  seitiit 

pas  bon  d'encourager  par  une  prime  ou  un  intérêt  de  fav^r 

les  si  méritantes  épargnes  de  loyers.  Voilà  des  exemples  ;d^. 

ce  que  permettra  de  faire  la  disponibilité  du  dixième  du  boni,* 

même  dans  le  cadre  un  peu  étroit  qui  nousa  été  tracé. 

'  ■  *  .    ■ 

Nos  interventions  dans  l'amélioration  des  logements 

populaires.  ~  Notre  action  en  «ette  voie  «est  maintenant 

engagée  sous  des  modalités  multiples.   .  T       .     . 

--  •.■•.  V.b  ^.J 

_  Vous  venez  de  voir  quel  procédé  de  préservation,  dès  lors, 
d'allégement  du  loyer,  nous  offrons  à  la  masse  ouvrière  par' 
une  organisation  appropriée  d'épargne.  Nous  l'avons  porté  à 
la  connaissance  des  chefs  d'industrie,  des  sociétés  de  .secours 
mutuels,  des  syndicats  :  au  public  de  propager  par  la  persua^r. 
sion  cette  application  très  simple  de  la  prévoyance,  encore, 
peu  vulgarisée,  et  que  nous  favoriserons  de  notre  mieux. 

:  La  forme  supérieure  du  mouvement  est  la  création  de  notre, 
groupe  d'habitations  de  famille  à  la  Capelette.  Nous  ;  exprl-; 
mioos  l'an  passé  l'espoir  que  les  10  premières  mai^sons 
seraient  disponibles  à  Saint-Michel.  Elles  ont  été  achevées  \^ 
mais  l'état  <Je  siccité  qu'exige  notre  objectif  d'hygiène  n'a- 
é^é  constaté  que  fm  octobre  ;  les; locataires  ou.yri(Brs  de  Pâques 
élant  rar$S:^t.de  mauvais  crédit,^  nous  avons  fait  courir  les 
baux  de  Saint-Michel  prochain,  :3Qus  condition  qu'on  poçiipe-^ 
rait  dès  le  grbilemps,  aïln.  de  prévenir,  les  hésitoitions  d'uti: 
milieu  routinier.  Cette  .jcbncûSâîûO  ^  Ténsei  :  les  IQ.maiçonSi 
sont  louées.  .  ,,..-.„'.  .j     .  •      >> 

.  Votre  délibéxatùm  de  18S.8noUs  fixait  comme  maxima  pour 
te  prix.de  revient  par  maison  fr.  8^31 1^  pour  le  loyer  simple 
fr.  396,. pour  Tannulté  ayec  amortissement  en  28  anâ  fr.  ;546.: 
Vous  allez  voir  si  nous  avons  excédé  ces. limites.  Le  prix  de 
revient  a  été  de.fr.  7y990  ;  nous  avons  arrêté  le  loyer  simple 
à  fr.  295,  et  l'annuité  avec  amortissement  à  fr.  475.  Voilft 
l'usage  qu'a  fait  le  conseil  des  pouvoirs  que  vous  lui    aviea 
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réservés  :  le  mérite  d'un  tel  résultat,  assez  rare,  revîent'à  la- 

maniée  dont  les  travaux  ont  été  conduits  par  l'architecle,* 

•  ■  •  • 

M.  d- Albert,  et  suivis  par  votre  eonseil.  Le  conseil  a  ensuite 
abordé  l'achèven^ent  da  groupe  par  des  maisons  de  types* 
nouveaux.  Il  croit  être  en  mesore  <le  "vous  promettre  que  non 
seulement  l'exéeution  des  17  maisons  prévues  en  1888  sera 
menée  jusqu'au  bout  dans-les  bornes  des  devis,  malstfCM  ^ur 
le  crédit  une_18*sera  construite  à  la  place  d'une  masure  qui* 
déparait  l'accès  et  que  le  P.-L.— M.  nous  a  vendue*  Nous; 
avons  attriî)ué  à  nos  trois  rues  les  ^oms  de  celui  de  nos  prési-- 
dents  qui  demeura  le  plus  longtemps  en  fonctions^  de  Jean' 
Dollfus,  le  créateur  dei^  maisons  de  Mulhouse,  de  Georges 
Picot,  apôtre  infatigable  de  ee  grand  devoir  social,  et  à  l'ave- 
nue^  le  nom  de  Benjamin  Delessert,  fondateur  des  caisses 
d'épargne  fraAçaises^  de  qui  notre-  collègue  M^  J.^C«  Roux- 
Aoùs  citait  il  y  a  deux  ans  un  mot  prophétique  sur  la  question, 
des  logements  ouvriers;.  Quand  le  groupe  sera  terminé,  quand> 
nous  y  aurons  installé  l'éclairage,,  on  pourra  juger  de  l'en-: 
semble.  Il  respire  déjà  le  bien-être,  la  paix  familiale,la  gaieté»; 
Alkz. le.  visiter,  Messieurs:  rien  qu'à  voir  les. cultures  nais-, 
santés  des  jardins,  les  terrasses  et  les  petites  .salles  .  vertes^ 
4.ressées  par  quelques-uns,  vous  éprouverez  une  émotion 
charmante  et  saine,  juste  récompense  de  vos  actes.  Telle  est 
l'impression  qu'ont  manifestée  le  mois  dernier  M.  Maze>  séna- 
teur,, et  il  y  çi  peu  de  jours  M.  Picot,  venu  de  Lyon  tout  exprès: 
leur  approbation  morale,  et  technique  aussi^  a  été  si  vive, 
que  nous  en  ayons  été  profondément  encouragés. 

17  demandes  de  prêts  hypothécaires  nous  ont  été  adressées 
pour  une  somme  totale  d^  fr..  57,985  par  des  personnes  dési^. 
reuses  de  bâtir  elle^^rniémes  leur  foyer.  Mais  nous  avons  tenu 
à  apporter  dims  l'instruction  une  prudence  d'autant  plus 
9trictf3  que  le  Conseil  d'État  avait  formulé  des  objections.  16 
demandes  ont  été  éliminées^  comme  manquant  par  quelque 
point  aux  règles  posées;  un  prêt  de  fr.  7,000,  sur  ample 
garantie,  a  été  consenti  à  un  emprunteur  très  digne  de  sympa- 
thie^ qui  paye  ponctuellement  ses  trimestralités  ;  un  autre  est 
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à  la  veille  d'être  signé  pour  fr.  8,000.  Il  n\y  a  aucun  motif  de 
hftter  l'emploi  d'un  crédit  total  bien  restreint,  fr.  70,000  ;  nous 
devons  nous  attacher  à  en  user  de  manière  à  légitimer  notre 
innovation.  Une  comptabilité  spéciale,  d'après  celle  du  Crédit 
Foncier  de  France,  a  été  installée  pour  ce  service. 

En&ïïlsL  Société  anonyme  des  Habitations  saluhres  et  à 
bon  marché  de  Marseille^  dont  le  rapport  de  Tan  dernier 
{annonçait  la  souscription  publique  avec  notre  participation 
pour  fr,  20,000,  a  été  constituée,  vous  le  savez,  au  capital  de 
fr.  250,000,  le  23  mai  1889.  Vous  connaissez  ses  administra- 
teurs, son  président  élu  est  le  vôtre.  Telle  a  été  son  activité 
qu'au  moment  où  je  parle  elle  vient  d'achever  aux  Catalans, 
rue  St- Lambert,  trois  belles  maisons  de  location,  offrant  à 
quarante  ménages  des  appartements  qui  sont  des  modèles  de 
salubrité,  de  moralité  domestique,  de  prit  modestes.  En 
même  temps  elle  construit  à  la  Belle-de-Mai,  rue  Guérin,  des 
demeures  plus  humbles^  d'un  type  adapté  aux  besoins  et  aux 
ressources  des  pauvres  occupants  de  gîtes  abominables  qu'elle 
a  commencé  de  détruire.  Son  capital  employé,  elle  e^re 
démontrer  qu'il  est  possible  d'en  retirer  honnêtement  un  revenu 
rémunérateur. 

De  cette  jeune  société  qu'une  extension  infaillible  attend, 
votre  institution  n'est  pas  seulement  un  des  principaux  action- 
naires ;  elle  en  est  la  mère  et  la  promotrice.  Aussi,  quand 
M.  le  Président  de  la  République  a  bien  voulu,  le  18  avril, 
prélever  sur  de  courtes  heures  encombrées  un  moment  pour 
visiter  celui  des  groupes  d'habitations  ouvrières  qui  se 
rencontrait  sur  son  itinéraire,  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille 
a-t-elle  été  à  Thonneur  comme  la  société  issue  d'elle  ;  j'ai  tenu 
à  revendiquer  votre  rôle,  et  j'ose  dire  que  le  haut  témoignage 
du  chef  de  l'État  comme  l'applaudissement  de  la  foule  et  celui 
de  l'opinion  sont  allés,  derrière  la  généreuse  société  née  de 
l'élan  public,  saluer  votre  mémorable  initiative  de  1888. 

Noire  participation  à  l'Exposition  d'Économie  sociale* 
r—  Telle  que  l'avait  installée  M.  d'Albert,  notre  exposition 
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frappait  ses  jiiges  par  le  sérieux  de  la  conception;  la  logique 
clarté  de  l'ordonnance,  la  simplicité  de  l'exécution.  Dans  la 
section  VIII  (Épargne),  placée  à  l'entrée  du  palais  de  TÉco- 
nomie  sociale,  sans  doute  pour  signaler  l'épargne  comme  le 
point  de  départ  ou  Tassise  fondamentale  des  développe-^ 
ments  de  la  prévoyance,  nos  cartes,  nos  graphiques,  nos 
plans,  nos  dessins  se  déroulaient  sur  deux  panneaux  d'une 
salle  petite,  mais  bien  éclairée,  et  élégante.  Dans  la  section 
XI  (Habitations  ouvrières),  nos  reliefs  se  dressaient  en 
pleine  lumière  au  centre  d'une  salle,  des  indications  renvoyant 
à  la  surface  murale  pour  les  dessins,  et  une  tablette  supportant 
les  modèles  secondaires.  Nos  documents  imprimés  complé- 
taient cet  ensemble,  et  la  notice  résumant  notre  histoire  était 
mise  à  la  disposition  du  public,  qui  en  a  emporté  4000 
exemplaires. 

Tout  cela  a  fait  l'objet  de  visites  d'études  de  la  Société 
d'Écùnomie  Sociale  et  des  Unions  de  la  Paix  Sociale 
sous  la  direction  pour  la  section  VIII  de  M.  Tranchant, 
ancien  conseiller  d'État,  pour  la  section  XI  de  M.  G.  Picot,  de 
l'Institut.  L'un  et  l'autre  m'avaient  prié  d'expliquer  nos  expo- 
sitions aux  membres  des  deux  sociétés,  accourus  en  véritable 
affluence,  et  notre  œuvre  obtint  là  des  assentiments  d'une 
compétence  flatteuse. 

Un  Jury  international,  spécialement  constitué  pour  l'Écono- 
mie sociale,  et  composé  de  32  membres,  fut  nommé  par 
décret  du  13  juin.  II  m'appela  devant  lui  le  21  pour  la  section 
XI,  le  28  pour  la  section  VIII.—  M.  Siegfried,  député  du  Havre, 
président  du  congrès  international  des  Habitations  à  bon 
marché,  présidait  pour  la  section  XL  Parmi  des  exposants 
très  nombreux,  et  dont  les  œuvres  étaient  remarquables,  je 
fis  surtout  ressortir  ce  qu'avait  de  particulier  notre  apport, 
puisqu'il  figurait  l'intervention  des  caisses  d'épargne  dans  ta 
question;  je  montrai  que  jugeant  cette  intervention  légitime  et 
utile,  vous  l'aviez  voulue  circonspecte;  je  retraçai  les  phases 
de  notre  entreprise,  les  formes  multiples  adoptées  dans  la 
pensée  d'ouvrir  des  chemins  divers  à  la  philanthropie  et  aux 
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çapitanx/nos  recommandations  de  prudence  aux  ^^isses  qui 
songeaient  à  nous  imiter.  Le  Jury,  constatant  la  hardiesse 
saine  de  notre  initiative  et  la  prudence  apportée  à  la  réaKser, 
nota  que  les  deux*  décrets  obtenus  par  nous  ont  marqué  une 
jiouveauté  considérable,  en  assurant  la  sanction  de  TÉiat  aux 
premiers  pas  d'un  progrès  qui  à  la  même  heure  pénétrait  avec 
plus  d'étendue  dans  la  législation  d*un  peuple  voisin,  la 
Belgique. —  Pour  la  section  VIII,  M.  Léon  Say  présidait.  Après 
avoir  indiqué  que  nous  présentions  non  de  simples  colonnes  de 
chiffres,  mais  un  ensemble  de  résultats  moraux  sur  un  plan 
conforme  aux  données  de  la  science  sociale,  j'expliquai  notre 
organisation  pour  les  ^5  établissements  en  service, -avec  la 
présence  quotidienne  del'administrateurqui  n'apu  être  obtenue 
à  Paris,  la  dualité  des  chefs  de  service,  nos  perfectionnements 
de  comptabilité,  nos  résultats  financiers  (nombre  de  déposants, 
rdépôtset  retraits,  fortune)  au  point  initial  et  au  point  actuel, 
les*  caractérisques  de  notre  clientèle  comme  moyenne  de 
dépôts,  professions,  nationalités,  sexe,  nos  efforts  de  patronage, 
nos  vues  sur  une  réforme  de  la  législation.  Le  Jury  écouta  cet 
.exposé^  dont  il  suivait  les  développements  sur  nos  tableaux, 
,avec  une  attention  dont  témoignaient  des  interrogations  multi- 
pliées. 

La  proclamation  des  récompenses  eut  lieu  le  29  septei^bre. 
^Dans  la  section  de  V Épargne,  une  seule  caisse  d'épargne 
.privée  remportait  un  grand  prix,  celle  de  Milan,  dont  je  vous 
ai  dit  la  puissance  et  les  ^leadideslnitiatives  sociales  :  comment 
le   législateur  oublierait-il    en  ce  moment  cette    indication 

<  -         •  -•  '  •  •        -  .... 

désintéressée  et  discrètement  éloquente  de  maîtres  jugeant  en 
dernier  ressort?  Sur  sept  médailles  dlor^  quatre  étaient  attri- 
buées à  dçs  caisses  françaises,  Marseille  avec  î?aris,  Lyon,  le 

*■  --.  V....  ^ 

Mans.  Dans  la  section  des  Habitations  ouvrières,  une  seule 
caisse  d'épargne  était  récompensée/ la  nôlrje,  pac  une  médaille 
d'or,  et,  en  outre,  une  médaille  d'or  de  collaborateur  éls^t 
•décernée  à  son  président.  Le  rapport  adressé  au  Président  de 
la  République  par  le  ministre  du  commerce  le  2  mai  1890 
signaje  ces  distinctions.  Vos  deii^   médailles    d'or  seront 
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placées  dans  le  bail  public^  les  diplômes  décoreront  ^  la  saÛe 

de  vos  assemblées,  et  me^tiôii  en  sera  portée  en  tôte  des 

xomptes-rendus,  comme  elle  l'est  en  tôle  des  livrets, 

; .  ^Âinsi  que  les  àutrea  exposants  de  respëce,  sur  la  deoiande 

4a.ComHô6t  du  Jury.,  nousavons  fait  abandon  à  l'État  dé  notre 

^exposition,  en  vue  de  la   création  d'un    Musée  permanent 

d'ÉcoQOijaie^^sociale. 

C'est  une  impression  de  plus  en    plus  accréditée   dans 
Télite  intellectuelle  de  TEurope,  que  les  belles  et  captivantes 

'galeries  de  TÉconomie  sociale  auront  été  une  des  parties 

.  .  .  »  ■  •  ■  • 

caillantes  de  l'Exposition  Universelle  de  1889,  en  tout  cas  la 

w 

plus- riche  eii  suggestions  morales  et  en  fructueux  exemples. 
Notre  institution  a  le  droit  d'être  fière  d'y  avoir  porté  avec 
honneur  le  drapeau  de  Marseille^  et  conquis  des  récompenses 
ihréçîeuses  par  Pautorité,  par  l'indépendance  des  personnalités 
éminentes  de  tous  pays  qui  les  ont  conférées. 

:  PropoàitioxiSKspéoiales. —  Le  23  avril  1887,  énumérant 
diverses  améliorations  il  poursuivre^  nous  vous  disions  :  «  nos 
*«  règlements  doivent!  être  révisés,  tarit  pour^  recevoir  les 
t«  modifications  indiquées  par  l'expérience  ou  imposées  par 
ul  une  eitëi\sion  imprévueque  pour  réunir  les  parties  ëpfirses,  » 
jl  n'a^pa&fallu  moins  de  trois  années  poiir  remplir  c&t  engage^ 
'ment.  Xe  eonseil^c6nfia  rélal^o ration  d'un  travail  si  étendu  à 
M.  Giiilhault,' que  désignait  sa  -science  d^ofganisation  et  de 
classification. Le  projet  a  été  ensuite étudiéparirne commission 
spéciale^  puis  par  chacun!  des  directeurs^  puis  en  eonseit.  C?est 
-après  avoir  passé  par  cette  filière  qu'il  arrive  devant  vou^  à 
;qui  l'art.  9  des  statuts  sanctionnés  par  ordonnances  royales  des 
îSi  janvier  1821  et  10  mars  1846  réserve  l'approbation  de^s 
règlements.  Affnque  chacun  de  vous  pût  se  rendre  compte,  se 
dbrjoaer.ua  avis,  n'apporter,  le  cas  échéant,  à  notre  réunion 
^plénière  que  des  observations  réfléchies,  une  épreuve  a  été 
•joommuiidquée  quinze  jours  d'avance  aux  cent  administrateurs, 
ije  n'entre  donc  ici  dans  aucun .  détail.  Il  suffit  de  marquer 
Hieitement  que  le  projet  a  été  inspiré  non  point  par  le  désir  de 
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changer  les  prescription^  de  nos  devanciers,  mais  pat  une 
quadruple  nécessité  bien  précise:  1*  combler  des  lacunes  que 
la  pratique  a  fait  reconnaître,  par  exemple  quant  aux  embarras 
que  pourrait  amener  le  refus  d'une  démission  désirable; 
2*  introduire  telles  modifications  conseillées  par  rexpérience, 
ainsi  quant  à  l'instabilité  excessive  des  organes  essentiels  de 
l'institution;  3*  réglementer  des  situations  nouvelles,  comme 
celle  des  administrateurs  des  Bureaux  de  quartier;  4'  réunir 
en  un  ensemble  facile  à  consulter  par  chacun  de  vous  les 
instructions  utiles  à  connaître,  les  multiples  règlements  disper- 
sés jusqu'ici  en  des  brochures  diverses,  les  décisions  semées 
dans  des  délibérations  antérieures.  Votre  vote  nous  donnera 
un  règlement  général  d'administration  complet,  actualisé  et 
unifié. 

La  caisse  des  Retraites  a  besoin  quelque  temps  encore  de 
vos  libéralités  annuelles  pour  asseoir  le  capital  indispensable  à 
sa  marche  normale.  Il  ne  lui  avait  été  alloué  en  1889,  à  cause 
de  la  dotation  de  la  caisse  du  Patrimoine,  que  fr«  10,000; 
nous  vous  demandons  de  revenir  au  prélèvement  de  fr.  20,000. 

Sur  la  requête  d'un  groupe  d'habitants  notables  de  St- 
Loup,  où  n'existe  pas  de  bureau  de  poste,  nous  avons  préparé 
sur  ce  point  l'installation  d'un  Bureau  Auxiliaire,' qui  du  même 
coup  desservira  St-Marcel.  Nous  souhaitons  que  votre  vote 
nous  permette  d'inaugurer  bientôt  là  le  6*  Annexe  de  l'espèce 
que  nous  aurons  ouvert  dans  le  périmètre  de  Marseille  en 
moins  de  trois  ans . 

Le  rapport  ministériel  du  2  mai  nous  loue  d^avoir  repris 
l'extension  du  réseau  de  nos  colonies  d'épargne  dans  le  dépar- 
tement. La  18*  et  la  19*  Succursales  datent  de  1888..  Nous  vous 
proposons  de  fonderies  20*,  21*  et22*  à  Ocgon^  chef-lieu  de 
canton,  à  Cadolive,  centre  de  communes  minières,  et  à  Sep— 
tèmes,  agglomération  de  fabriques.  Nos  collègues  le  marquis 
de  Clapiers  pour  Orgôn  et  M.  Albert  Armand  pour  Cadolive, 
pour  Septëmes  M.  A.  Duboul,  déjà  promoteur  du  Bureau  de 
Mazargues,  ont  mené  à  bien  ces  créations  nouvelles  avec  un 
zèle  dont  l'assemblée  les  remerciera  comme  nous.  Elles  n*at- 
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tendent  que  votre  sanction  pour  naître  à  la  vie 

Le  grand  socialiste  Lassatle  disait  aux  ouvriers  :  «  àceux  qui 
«  vous  parlent  de  Tamélioration  de  votre  sort,  demandez  s'ils 
«  admettent  la  loi  cT airain,  et  s'ils  vous  déclarent  que  non, 
«  soyez  certains  qu'ils  vous  trompent.  »  Or  en  quels  termes 
formulait-il  cette  loi  implacable?  En  ceux-ci  :  «  il  est  impos* 
«  sible  que  la  moyenne  des  salaires  excède  les  sommes 
«  strictement  nécessaires  aux  dépenses  quotidiennes  de  l'on- 
«  vrieretdesa  famille;  l'épargne  lui  est  interdite.  »  Notre 
institution, comme  ses  similaires,  démontre  que  la  progression 
des  salaires  a  dépassé  le  renchérissement  de  la  vie,  et  qu'une 
immense  épargne  populaire  existe.  Le  fait  est  là,  irrécusable  : 
la  loi  d'airain  est  fausse. 

Mais  cette  constatation,  qui  soulage  la  conscience^  doit  nous 
exciter  à  des  efforts  toujours  plus  énergiques  pour  susciter, 
pour  élargir  cette  épargne  par  où  est  réduit  l'écart  entre  les 
conditions  humaines,  puis  pour  la  restituer  par  une  circulation 
fécondatrice  au  peuple  qui  la  tire  de  son  honnête  courage.  Si 
nous  pouvions  contribuer  à  avancer,  fût-ce  d'une  heure,  ou  par 
fragments,  la  réforme  légale  qui  ouvrirait  à  nos  institutions  une 
ère  nouvelle,  nous  croirions  ajouter  à  l'œuvre  locale  déjà 
ancienne  de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille  un  véritable 
service  national. 


n  mai  1891  (0, 

Notre  institution  a  poursuivi  en  1890  sa  marche  prospëro 
et  ses  développements.  En  même  temps,  soit  par  ses  initiatives 
comme  centre  de  progrès  social,  soit  par  son  action  pour  hâter 
une  réforme  légale,  elle  continuait  de  propager  les  idées  nou- 
velles dont  la  mise  en  œuvre  doit  à  nos  yeux  marquer  une 
date  d'évolution  dans   l'histoire  des  Caisses  d'épargne  fran- 

(1)  Année  1890. 
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çaiaeSy  et  l'efTorf  en  Ce  àens  a  été  notre  grande  tâche  de 
l'année. 


PREMIERE  PARTIE 
Faits   et  qixestionê  d^ordre  général 

r 

% 

Le  projet  de  loi  ministériel  et  la  Délégation.  —  Peu 
^près  votre  assemblée  du  28  mai  1890^  où  vous  fut  exposé  le 
projet  de  loi  que  venaient  de  présenter  six  jours  auparavant 
les  ministres  du  commerce  et  des  finances,  la  Délégation  fut 
convoquée  à  Paris  pour  l'examiner. 

'  Elle  y  travailla  du  17  au  20  juin.  Sur  presque  lous  les 
points,  maintien  du  maximum  à  fr.  2.000,  rejet  du  mode 
indiqué  pour  la  graduation  des  taux,  fixation  de  l'intérêt  à 
3.75  7o^  extension  du  recrutement  et  des  pouvoirs  du  conseil 
supérieur,  équilibre  à  rétablir  avec  la  Caisse  postale,  elle  émit 
des  vœux  conformes  aux  vues  que  vous  aviez  approuvées. 
Mais  sur  la  maîtresse  question,  celle  de  l'emploi,  une  faible 
majorité  rétracta,  contrairement  aux  principes  des  réunions 
délibérantes,  son  vote  antérieur.  Contre  ce  retour  offensif  de 
Tesprit  d'immobilisme,  nous  ne  pûmes  que  maintenir,  même 
devant  les  ministres,  le  vœu  libéral  et  mesuré  de  1888* 

A  la  Chambre  des  Députés.  —  Tandis  que  le  débat 
déviait  ainsi  de  nouveau  parmi  les  mandataires  des  caisses, 
il  s'obscurcissait  dans  le  Parlement.  La  commission  du  budget 
revenait  à  des  idées  fausses  :  abaissement  brusque  de  l'intérêt 
à  3,25,  attribution  du  bénéfice  éventuel  aux  ressources  géné- 
rales du  budget. 

Heureusement,  la  Chambre  venait  de  constituer  la  commis- 
sion chargée  d'étudier  une  loi  organique,  et  l'élection  y  avait 
porté  notamment  MM.  Léon  Say,  Hubbard,  Âynard,  Laroche- 
Joubert,  notre  collègue  M.  J.-Ch.  Roux.  Là  désormais  était 
le  principal  terrain  de  la  solution,  et  la  vérité  allait  y  être 
défendue  par  de  vigoureux,  de  compétents  champions. 

On  put  le  pressentir  dès  que,  repoussant  une  décision  erro- 
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née,  la  coTïimission  spéciale  posa  ce  principe  que  depuis 
plusieurs  années  nous  nous  attachions  à  dégager  :  l'État,  s'il 
reste  détenteur  des  épargnes  populaires,  ne  doit  trouver  en 
leur  gestion  pas  plus  de  profit  que  de  perte.  M.  Rouvier, 
ministre  des  finances,  appuya  une  formule  si  évidente,  et  la 
commission  du  budget  eut  le  mérite  de  s'y  rendre . 

La  commission  spéciale  manifestait  d'ailleurs  la  volonté  de 
ne  pas  s'en  tenir  au  texte  de  loi  déposé,  et  reprenait  l'étude 
d'ensemble  de  ce  grand  sujet,  une  modification  appropriée  à 
notre  temps  du  régime  des  caisses  d'épargne. 

Lutte  ouverte. —  Les  partisans  du  statu  quo  résolurent 
alors  d'agir  pour  opposer  à  ces  symptômes  d'un  mouvement 
d'opinion  une  résistance  imposante  des  caisses  d'épargne 
habituées  au  système  Étatiste. 

Dès  la  réunion  de  juin,  la  nouvelle  majorité  de  la  Délégation, 
préoccupée  d'éviter  un  débat  public,  proposait  de  consulter  les 
caisses  par  écrit,  et  de  remplacer  d'office  les  délégués  décédés 
ou  démissionnaires.  Ces  deux  tactiques,  que  nous  combat- 
tîmes, furent  abandonnées.  Dès  le  16  août,  une  circulaire 
convoquait  la  Délégation  pour  le  22  octobre  afin  d'arrêter  le 
programme  d'un  congrès  appelé  à  examiner  le  litige,  et  en 
vue  duquel  elle  plaidait  par  avance  une  des  deux  thèses. 

Les  réunions  du  22  au  24  octobre,  prenant  pour  base  le 
texte  ministériel  sans  attendre  celui  de  la  commission  parle* 
mentaire,  aboutirent  à  la  rédaction  d'un  cahier  de  vœux  des* 
liné  à  servir  d'ordre  du  jour  au  Congrès.  Ces  vœux  étaient  à  peu 
près  tous  en  accord  avec  les  vôtres.  Sur  l'emploi,  il  fut  possible 
de  faire  admettre  une  formule  qui  sollicitait  plus  de  latitude 
pour  les  placements  de  la  Caisse  d'État,  réclamait  le  libre 
emploi  des  patrimoines,  constatait  quant  aux  dépôts  le  dissen- 
timent et  le  soumettait  au  congrès.  Mais  la  majorité  en  revint 
par  un  détour  à  affaiblir  l'utilité  d'un  débat  oral  contradic- 
toire en  décidant^  malgré  de  vives  protestations,  que  sur 
l'unique  chef  de  l'emploi,  les  délibérations  écrites  seraient 
comptées  comme  votes. 
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Votre  président  eut  à  ce  moment  l'honneur  d'être  appelé  à 
titre  personnel  devant  la  commission  parlementaire.  Il  y  sou- 
tint Tavis  unanime  de  la  Délégation  sur  le  maximum  de  dépôt 
et  le  taux  gradué  ;  au  nom  de  la  caisse  de  Marseille,  il  exposa 
les  considérations  qui  militent  contre  le  maintien  de  l'adduc- 
tion exclusive  des  épargnes  à  la  Dette  d'État,  et  par  des  faits 
empruntés  au  fonds  étranger  de  votre  bibliothèque,  établit 
l'universalité,  la  sécurité,  la  fécondité  du  régime  de  libre 
emploi  décentralisé  • 

Le  Mémoire  sur  la  question  (f  emploi.—  Mais  ces  dépo- 
sitions forcément  rapides  ne  pouvaient  pas  plus  suffire  à 
éclairer  une  si  vaste  question,  à  peu  près  ignorée  en  France, 
que  devant  un  congrès  prévenu  un  exposé  restreint  en  d'é- 
troites bornes  de  temps. 

L'heure  nous  sembla  venue  non  seulement  de  fournir  aux 
institutions  intéressées  une  démonstration  complète  et  étayée 
de  preuves  authentiques,  mais  de  porter  cette  démonstration 
devant  le  Parlement,  la  presse,  le  public. 

Tel  fut  l'objet  du  Mémoire  étendu  que  rédigea  votre  prési- 
dent après  avoir  dépouillé  les  documents  reçus  des  pays  les  plus 
divers,  et  qui  fut  distribué  à  chacun  de  vous  en  même  temps 
qu'aux  caisses,  aux  ministres,  aux  députés,  aux  sénateurs, 
aux  journaux  qualifiés.  Durant  l'élaboration  de  ce  travail,  dont 
l'urgence  accrut  la  difScuHé,  les  vues  qu'il  résumait  reçurent 
la  sanction  d'une  haute  autorité  dans  le  rapport  du  Jury  inter- 
national de  l'Exposition  d'Économie  sociale,  rapport  qui  louait 
en  outre  la  conception  que  la  caisse  de  Marseille  a  de  son 
rôle  et  les  récents  emplois  de  son  patrimoine. 

Réduction  de  Vintérêt.  —  La  nécessité  de  mettre  en 
lumière  les  notions  exactes  allait  justement  ressortir  dans  la 
discussion  du  budget  de  1891,  Au  vice  d'une  révision  par 
voie  budgétaire  du  taux  de  l'intérêt  que  sert  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  s'ajouta  le  danger  d'un  débat  confus 
à  la  Chambre  •  Le  dernier  mot  resta  néanmoins  au  bon  sens  ; 
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la  Chambre^  tout  en  abaissant  le  taux^  refusa  de  descendre 
au-dessous  de  3,75,  et  le  Sénat  ât  de  même. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  été  conduits  à  fixer  à  3,25  ®/o  Tin* 
térétàpayer  à  nos  déposants  à  partir  du  1*' janvier  1891.  La 
baisse  du  loyer  de  l'argent  suit  l'abondance  des  capitaux  ;  à 
ce  titre,  le  peuple  doit  l'accepter  vaillamment  pour  ses  épar- 
gnes, car  pour  qui  considère  d'une  vue  haute  et  générale  ce 
double  phénomène  parallèle,  il  est  un  signe  de  bien-être  accru 
et  de  crédit  facilité  pour  une  démocratie  laborieuse.  Mais  ces 
vérités  économiques,  que  la  pratique  du  libre  emploi  rend 
tangibles,  sont  moins  claires  là  où  l'État  est  le  gérant  et  le 
banquier  ;  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  pénétrer  que  peu  à  peu 
dans  les  masses.  Aussi  sachons  gré  au  Parlement,  tout  en 
regrettant  pour  les  principes  qu'il  l'ait  fait  par  la  loi  de  finan- 
ces, d'avoir  appliqué  à  une  première  diminution  le  ménage-- 
ment  que  nous  recomimandions,  et  souhaitons  que  le  même 
tempérament  soit  observé  dans  la  loi  organique. 

Le  congrès  de  1890.  —  Le  congrès  s'ouvrit  à  Paris  le 
8  décembre  et  dura  jusqu'au  11.  C'était  le  quatrième  voyage 
imposé  à  votre  mandataire  dans  l'année. 

A  peine  si  96  caisses  sur  543  se  firent  représenter  :  c'était 
un  avortement  numérique.  L'admission  de  107  votes  écrits 
provoqua,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  des  orages.  Les 
vœux  préparés  par  la  Délégation  furent  adoptés,  sauf  amende- 
ment de  quelques  détails.  Sur  la  question  d'emploi,  votre 
président  développa  la  proposition  de  libre  emploi  facultatif, 
limité  et  réglementé,  signée  par  trois  membres  de  la 
Délégation  de  qui  les  noms  méritent  d'être  notés  ici  pour 
l'avenir,  MM.  Couprie  (Villefranche),  Mazurel  (Tourcoing), 
Pinel  (Bar-sur-Seine).  La  proposition  fut  repoussée  par  la 
majorité^  comme  furent  rejetés  des  subsidiaires  intéressants, 
exercice  de  la  fonction  d'emploi  par  des  caisses  de  régions, 
institution  comme  en  Belgique  d'une  caisse  générale  centrali- 
sant les  dépôts  avec  garantie  de  l'État  mais  les  employant 
librement  sur  tout  le  territoire,  expérience  d'un  emploi  direct 
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et  réglé  que  trois  caisses  désignées  par  décret  feraient  pen- 
dant cinq  ans.  La  majorité  s'en  tint  au  vœu  d'un  peu  plus  de 
latitude  de  placement  pour  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions. Il  y  eut  unanimité  pour  le  libre  emploi  des  fortune^ 
propres  et  la  disponibilité  d'un  cinquième  des  bonis  annuels 
en  œuvres  de  bien  social,  conquêtes  qui  seraient  évidemijient 
dues  aux  brèches  que  vous  avez  ouvertes  dans  un  système 
suranné  en  obtenant  que  l'État  sanctionnât  l'emploi  utiU  d'une 
fraction  de  votre  réserve  et  d'une  quotité  de  vos  bonis. 

Le  congrès  maintint  d'ailleurs,  malgré  des  suggestions 
contraires,  le  groupe  réformiste  dans  sa  Délégation  perma- 
nente, et  celle-ci  réélut  votre  président  à  la  vice-présidence 
qu'il  occupait  depuis  1886. 

Le  résultat  du  congrès  fut  bien  différent  de  celui  que  les 
défenseurs  du  statu  quo  en  attendaient.  Le  rejet  successif  de 
tous  les  remèdes  proposés  à  une  situation  dont  personne  ne 
nie  plus  les  vices  frappa  par  son  excès  même  Tesprit  public. 
La  commission  de  la  Chambre  n'en  dissimula  guère  sa  sur- 
prise dans  l'audience  accordée  à  la  Délégation.  L'organe  de  la 
Société  internationale  d'Économie  sociale,  la  Réforme  sociale, 
publia  in--€xtensOf  dans  une  pensée  de  propagande,  le  dis- 
cours prononcé  à  l'appui  de  la  proposition  de  réforme,  et  y 
adhéra  avec  énergie.  La  presse  se  fit,  jusqu!à  l'étranger,  l'écho 
d'impressions  analogues,  «  La  majorité  du  congrès,  disait  le 
«  Journal  des  Débats,  n'a  pas  eu  l'air  de  se  douter  que  des 
«  intérêts  élevés,  généraux,  fussent  engagés  dans  le  débat  ; 
«  il  faut  espérer  que,  lorque  la  question  se  posera  devant  les 
«  Chambres,  ces  intérêts  ne  seront  pas  aussi  lestement  mis  à 
«  l'écart,  » 

Le  projet  de  loi  de  la  commission  de  la  Chambre.  — 
Le  souhait  ainsi  exprimé  semble  devoir  ne  pas  être  déçu,  à 
envisager  ce  qui  s'est  produit  depuis  la  fin  de  l'exercice  dont 
nous  rendons  compte.  Après  une  étude  de  huit  ou  neuf  mois, 
au  cours  de  laquelle  elle  avait  remanié  divers  points  du  pro- 
jet de  loi,  la  commission  de  la  Chambre  a  adopté  le  20  mars 
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1891,  sur  la  proposition  de  M.  J.-Ch.'Roux,  un  ensemble  de 
dispositions  relatives  au  libre  emploi. 

Le  rapport,  conflé  à  M.  Aynard,  n'est  pas  encore  déposé, 
et  nous  ne  connaissons  pas  officiellement  le  texte  du  projet  de 
loi.  Mais  nous  sommes  en  mesure  de  vous  en  indiquer  l'éco- 
nomie générale. 

Il  se  résume  et  se  caractérise  en  ces  deux  idées  :  opposer 
certaines  barrières  à  Tafflux  excessif  et  indéfini  des  épargnes 
dans  la  Dette  d'État,  conférer  aux  caisses  privées  une  certaine 
indépendance. 

Le  maximum  des  dépôts  est  sagement  maintenu  à  fr.  2,000  ; 
mais  les  versements  sont  limités  à  fr.  300  par  quinzaine,  et  le 
mouvement  total  du  compte  ne  pourra  dépasser  fr.  2,000  en 
une  année.  Les  caisses  auront  le  droit  de  ne  rembourser  les 
comptes  supérieurs  à  fr.  500  que  trois  mois  après  la  demande. 
Elle  auront  la  faculté  de  servir  sous  des  formes  diverses  des 
taux  d'intérêts  gradués,  en  raison  inverse  de  l'importance 
des  dépôts,  les  petits  étant  favorisés.  Les  fonds  de  réserve 
deviendront  obligatoires.  Lorsque  les  déposants  demanderont 
à  convertir  leur  avoir  en  rentes,  il  pourra,  s'ils  le  désirent, 
leur  être  fait  des  attributions  sur  le  portefeuille  des  caisses 
d'épargne  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  à  prix  plus 
avantageux  que  le  cours  de  la  Bourse,  sous  la  condition  qu'ils 
s'engagent  à  ne  pas  aliéner  leur  rente  avant  un  certain  délai. 

Le  projet  de  loi  consacre,  s'il  ne  crée  pas,  le  droit  de  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  de  placer  en  des  em,plois 
déterminés  autres  que  la  rente.  L'innovation  capitale  est 
qu'une  liberté  d'emploi  totale  pour  les  patrimoines,  et  quant 
aux  dépôts  facultative,  concédée  par  décrets,  limitée  au 
quart,  réglementée  quant  aux  modes  et  aux  proportions  de 
valeurs,  est  offerte  aux  caisses  autonomes. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  d'une  loi  qui  est  une  loi  de 
réforme,  mais  de  réforme  adaptée  et  prudente.  Sur  tel  ou  tel 
point,  nous  aurions  des  objections  à  présenter,  par  exemple 
sur  les  clauses  restrictives  du  va-et-vient  de  l'épargne,  sur 
Tattribution  du  libre  emploi  par  décrets  et  non  par  la  loi. 
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sur  l'essai  de  répartition  du  portefeuille.  Nous  préférons 
applaudir  au  principal^  et  de  toutes  nos  forces. 

Qde  nous  sommes  loin  des  combinaisons  puériles  ou  nuisi- 
bles 1  Maintien  d'un  maximum  en  rapport  avec  l'état  de  Tépar-' 
gne,  élévation  de  celui  des  associations  de  bien  populaire^ 
caractère  purement  facultatif  et  varié  en  ses  procédés  de  la 
graduation  du  taux,  constitution  d'un  conseil  supérieur^ 
extension  des  placements  de  la  Caisse  des  Dépôts^  inspection 
spéciale,  livrets  nominatib  ou  au  porteur  suivant  l'option  du 
déposant,  ces  idées,  que  nous  a¥ons  soutenues,  prévalent. 
Par  dessus  tout,  la  question  est  enfin  envisagée  de  haut,  sous 
son  véritable  jour,  dans  l'esprit  à  la  fois  libéral  et  circonspect 
qui  permet  seul  l'acclimatation  de  la  liberté.  Le  législateur 
libère  un  peu  nos  institutions  de  l'éternel  placement  par  l'État 
et  en  papier  d'État,  en  même  temps  qu'il  prend  des  précau- 
tions pour  garantir  cette  liberté  naissante.  Il  ne  l'accorde  pas 
aux  caisses  municipales,  estimant  qu'elle  trouverait  là  des 
écueils,  et  ainsi  ces  caisses  seront  poussées  à  s'affranchir 
d'un  mode  d'existence  défectueux.  Même  pour  les  caisses 
autonomes,  le  libre  emploi  sera  facultatif,  réglementé,  limité 
à  un  quart  des  dépôts,  quotité  au-delà  de  laquelle  le  gros 
continuera  d'aller  à  la  Caisse  d'État  pour  y  être  employé 
suivant  une  charte  élargie.  C'est  la  formule  dont  la  caisse  de 
Marseille  a  été  la  promotrice,  et  le  tableau  même  des  place- 
ments autorisés  est  presque  littéralement  celui  qu'elle  pro- 
posa. 

Adhérons  donc  avec  énergie  à  l'œuvre  virile  et  saine  de  la 
commission  de  la  Chambre  :  nous  n'attendions  pas  moins  des 
hommes  éminents  qui  la  composent.  Je  serai  votre  interprète 
en  adressant  nos  remerclments  particuliers  à  M.  J.-Ch. 
Roux,  l'un  de  vos  directeurs  élus,  qui,  au  milieu  de  mille 
difficultés,  a  présenté,  soutenu,  fait  adopter  nos  idées. 

Le  chemin  parcouru.  —  Si  nous  jetons  un  regard  en 
arrière,  qu'apercevons-nous  ? 
Une  série  d'erreurs  ont  été,  peu   à  peu,  par   une  lutte 
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patiente,  refouléed  dans  Tombre  ;   les  périls  qui,  en  1886/ 
menaçaient  nos  institutions  sont  écartés. 

Le  grand  dessein  que  nous  avions  engagé  a  été  suivi. 

L'opinion  est  saisie  avec  force.  De  toutes  parts,  en  France 
et  à  l'étranger,  des  adhésions  considérables  sont  venues  à  une 
cause  qu'un  parti-pris  sourd  à  tout  combat  seul  encore.  La 
presse  est  à  peu  près  unanime,  dans  les  provinces  comme  au 
centre.  Le  Mémoire  que  votre  président  a  converti  en  un 
ouvrage  plus  complet  vient  de  fournir  à  l'Institut  l'occasion 
d'un  débat  prolongé  sur  la  question.  Il  est  permis  d'entrevoir 
que,  dans  tous  les  groupes  du  Parlement,  par  une  rare  rencon* 
tre,  des  convictions  se  sont  formées. 

Les  ministres  qui  auront  le  courage  d'appuyer  la  réforme 
rendront  à  l'État  comme  au  peuple  un  service  immense  ;  car 
nous  osons  dire  que,  seule,  cette  solution  dégagerait  l'État 
lentement,  sans  secousse,  en  même  temps  qu'elle  fonderait 
une  décentralisation  économique.  Les  Chambres  qui  la  réali- 
seront marqueront  leur  passage  par  une  œuvre  pratiquement 
féconde  et  profondément  démocratique.  Il  s'agit  d'un  progrès 
aux  répercussions  sans  nombre  pour  l'activité  des  départe- 
ments  et  des  communes,  pour  les  améliorations  sociales,  pour 
la  vie  économique  tout  entière  du  pays. 

Attendons  avec  confiance.  Un  pas  sensible  en  avant  a  été 
fait.  La  réforme  arrivera  devant  les  Chambres  sous  l'autorité 
d'une  commission  d'élite,  elle  y  sera  défendue  avec  talent 
par  le  rapporteur  et  les  membres  de  cette  commission.  Qu'elle 
apparaisse  au  seuil  de  notre  législation  dans  les  conditions 
même  où  vous  la  proposez  depuis  plusieurs  années,  c'est 
la  plus  précieuse  récompense  de  nos  efforts. 

DEUXIEME   PARTIE 

Vie  propre  de  la  Caisse  en  i890 

Opérations  de  Vexercice.  —  Tel  qu'il  ressort  du  résumé 
sommaire  publié  par  le  Journal  Officiel  du  27  janvier  1891, 
le    mouvement  général  des   caisses    en    1890   accuse    les 
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augmentations  les  plus  fortes  en  livrets  et  en  crédits  qui  aient 
été  notées  depuis  1883.  Toutefois  le  nombre  des  livrets 
nouveaux  et  celui  des  livrets  existant  en  fin  d'exercice  conti- 
nuent de  s'accrottre  suivant  une  progression  plus  faible 
qu'avant  1882,  les  remboursements  ont  absorbé  plus  de  dix 
douzièmes  des  versements^  et  les  intérêts  capitalisés  entrent 
à  peu  près  pour  la  demie  dans  l'augmentation  du  solde  dû. 

Si  la  marcbe  en  avant  a  été  chez  nous  sur  presque  tgus  les 
points  aussi  accentuée,  nos  retraits  n'ont  point  la  proportion 
signalée  par  rapport  aux  dépôts,  les  intérêts  capitalisés  sont 
loin  de  fournir  la  moitié  à  la  majoration  du  solde,  et  les 
livrets,  au  lieu  de  présenter  une  infériorité  relativement  aux 
années  1879-1882,  se  sont  multipliés,  vous  le  verrez,  plus 
qu'aucune  autre  année  depuis  que  l'institution  existe. 

Les  versements,  au  nombre  de  75^996,  se  sont  élevés  à 
fr.  20,357,618,  dépassant  de  fr.  1,862,400  ceux  de  1889  ; 
le  nombre  d'opérations  est  supérieur  de  7,918.  —  Marseille- 
Centrale  entre  dans  le  total  pour  fr.  12,843,114,  le  réseau  des 
Bureaux  Auxiliaires  pour  fr.  898,249,  celui  des  Succursales 
pourfr.  6,616,253. 

Les  remboursements  ont  atteint  fr.  17,789,912  en  58,156 
paiements.  Quoique  excédant  de  fr.  2,301,042  ceux  de 
1889,  ils  demeurent  de  plus  de  2 1/2  millions  au  dessous  des 
versements.  — Marseille-Centrale  y  figure  pourfr.  11,584,323, 
le  réseau  des  Bureaux  Auxiliaires  pour  fr.  471,881,  celui 
des  Succursales  pour  fr.  5,733,707. 

...La  déchéance  trentenaire  a  frappé  154  comptes.  Pour  ceux 
dont  le  crédit  représentait  au  moins  fr.  3  de  rente,  il  a  été 
placé  en  rentes  fr.  8^863,  qui  ont  été  remis  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  où  les  arrérages  en  sont  suspendus 
à  l'avantage  du  Trésor  jusqu'à  réclamation  d'ayants-droit. 
Les  reliquats  que  leur  insuffisance  ne  permettait  pas  d'em- 
ployer en  rentes  ont  formé,  avec  les  soldes  prescrits,  une 
somme  de  fr.  3,198,  acquise  à  notre  dotation. 

Les  intérêts  capitalisés,  tant  sur  les  comptes  soldés  en 
cours  d'exercice  que  sur   les  comptes    restant    ouverts    au 
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31  décembre,  se  sont  élevés  à  fr.  1,906,761^  chiffre  en 
augmentation  de  fr.  159,800  sur  1889. 

L'extension  de  notre  clientèle  en  1890  est  aussi  accusée  que 
l'augmentation  du  solde. 

Le  nombre  des  livrets  existants  au  31  décembre  1890  atteint 
114,783;  il  était  de  107,216  au  1*' janvier.  C'est  un  accrois- 
sement de  7,567  contre  5,791  en  1889  et  4,452  en  1888,  le 
plus  fort  que  nous  ayons  relevé  au  cours  de  notre  existence. 

Le  capital  dû  à  nos  déposants  était  au  31  décembre  1890  de 
fr.  57,782,379.  lia  avancé  dans  Tannée  de  fr.  4,341,389,  à 
peu  près  comme  en  1889  ;  dans  cette  nouvelle  cristallisation 
d'épargne,  il  entre  pour  fr.  2,434,627  d'apport  direct  en 
sus  des  intérêts  capitalisés.  C'est  près  de  16  millions  de 
plus  depuis  1886.  La  loi  de  1881  n'est  pas,  comme  on  le  dit, 
la  seule  cause  de  cette  augmentation  :  en  cinq  ans,  de  1882 
à  fin  1886,  nous  gagnons  fr.  11,115,203;  quatre  années  de 
1887  à  1890  nous  fournissent  bien  près  de  12  millions. 

L'accroissement  du  solde  dû  s'est  réparti  comme  suit 
entre  les  établissements  que  nous  avions  en  service  au  31 
décembre,  et  qui  de  22  en  1888,  de  25  en  1889^  ont  passé 
à  28 

^  Statistiques.  —  Pour  s'être  encore  développées,  nos 
opérations  ont-elles  changé  de  caractère  ?  L'analyse  statis- 
tique nous  le  dira. 

L'avoir  moyen  de  nos  déposants  suit  sa  marche  naturelle, 
passant  cette  fois  de  fr.  498  à  fr.  503  40,  soit  fr.  5,40  de  plus 
seulement  contre  fr.  17  en  1889.  A  observer  cet  avancement 
continu,  mais  à  peine  sensible,  on  s'assure  qu'il  y  a  là  un 
simple  effet,  légèrement  variable  selon  les  années  et  les 
circonstances,  de  l'ascension  incessante,  mais  accomplie  petit 
à  petit,  des  meilleurs  éléments  du  peuple  vers  l'acquisition 
d'un  modeste  capital.  Ceux  qui  croient  y  voir  autre  chose, 
qui  s'entêtent  à  y  dénoncer  une  sorte  d'infiltration  de  capitalis- 
tes ou  de  spéculateurs  dans  notre  clientèle,  perdent  de  vue  qu'à 
l'étranger  la  moyenne  du  crédit  des  déposants  est  supérieure. 
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et  substituent  des  raisonnements  plus  ou  moins  influencés 
par  quelque  idée  préconçue  à  la  constatation  attentive  des 
faits. 

Sur  75,996  versements,  51,534  vont  de  fr.  1  à  fr.  200  ;  ils 
représentent  67  Va  du  total.  4,072  vont  de  fr.  1,001  à  fr. 
2,000  ;  ils  représentent  5  */•  du  total.  Voilà  deux  proportions 
significatives.  La  moyenne  des  versements  a  même  diminué  ; 
elle  est  de  fr.  267  au  lieu  de  fr.  271  en  1889.  —  Sur  58,156 
retraits,  on  en  compte  50,646  de  fr.  1  à  fr.  200:  4,854 
seulement  vont  de  fr.  1,001  àfr.  2,000.  La  moyenne  ressort 
à  fr.  305.  — Est-il  sérieux  de  prétendre  qu'un  mouvement 
de  fonds  qui  se  traduit  par  des  versements  et  des  retraits 
semblables  relève  de  rentiers,  de  moyens  commerçants,  de 
bourgeois  aisés? 

Sur  nos  114,783  livrets,  ceux  dont  le  solde  ne  dépasse 
pas  fr.  20  sont  au  nombre  de  39^075,  et  accusent  un  solde 
moyen  de  fr.  8.  —  Ceux  de  fr.  21  à  fr.  100,  qui  présentent  un 
solde  moyen  de  fr.  47,  sont  au  nombre  de  16,316.  —  Ceux  de 
fr.  101  à  fr.  200  sont  au  nombre  de  7,962,  et  donnent  un  solde 
moyen  de  fr.  138.  —  Sur  13,692  de  fr.  201  à  fr.  500,  le  solde 
moyen  est  de  fr.  326.  —  Sur  12,097  de  fr.  501  à  fr.  1,000,  le 
solde  moyen  est  defr.  692.— Sur  15,201  de  fr.  1,001  à  fr.  2,000, 
le  solde  moyen  est  de  fr.  1.415.  —  Ainsi  les  livrets  inférieurs 
à  fr.  200,  qui  sont  bien  de  très  petits  livrets  puisque  le  solde 
moyen  en  est  de  fr.  34,  représentent  55  •/•  du  total,  et 
les  livrets  de  fr.  1,001  à  fr.  2,000  13,  2  */.,  moins  du  cinquième 
qui  est  la  dernière  proportion  générale  relevée.  —  Mais, 
en  outre^  nous  ne  cesserons  de  répéter  qu'on  oublie  trop 
deux  choses,  parfaitement  comprises  et  unanimement  recon- 
nues par  les  pays  étrangers  :  le  titre  égal,  sinon  préférable, 
qu'ont  les  dépôts  persévérants  à  la  faveur  de  nos  institutions 
par  rapport  aux  dépôts  rudimentaires,  et  l'impossibilité 
matérielle  pour  les  caisses  d'épargne  de  vivre  réduites  aux 
livrets  minimes.  Sur  le  premier  point,  et  les  exceptions  mises 
à  part,  il  serait  juste  de  dire  que  les  livrets  au  dessous  de 
fr.lOO  correspondent  en  général  à  des  ébauches,  à  des  tenta- 
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tives  insuffisamment  suivies  de  prévoyance,  les  livrets  à  partir 
de  fr.  100  à  la  notion  acquise^  les  livrets  à  partir  de  fr.  300 
ou  fr.  400  à  la  conversion  définitive.  Sur  le  second  point,  le 
rapport  ministériel  pour  1889  a  établi  irréfutablement  que 
depuis  trente  années  les  livrets  supérieurs  à  fr.  1,000  ont 
seuls  permis  aux  caisses  de  faire  face  à  leurs  frais  de  gestion 
et  de  se  former  des  réserves,  si  faibles  cependant  en  France. 
Il  n'en  est  pas  différemment  pour  nous  :  les  livrets  de  fr. 
1,000  à  fr.  2,000  nous  ont  rendu  fr.  213,765,  les  livrets 
au-dessous  de  fr.  1,000  fr.  75,146  à  peine;  comment  aurions- 
nous  pu  avec  le  produit  des  seconds  constituer  notre  patri-^ 
moine,  si  modique  par  comparaison  à  celui  d'une  caisse  de 
ville  étrangère  analogue,  ou  plutôt  comment  pourrions-nous 
môme  subsister  ? 

Sur  13,771  livrets  ouverts  en  numéraire,  4,814  l'ont  été  à  des 
ouvriers  ou  journaliers,  605  à  des  serviteurs  ;  avec  les  livrets 
sans  profession  déclarée  qui  appartiennent  à  l'enfance  ouvrière, 
voilà  un  contingent  de  prolétariat.  Les  employés  ont  été  au 
nombre  de  1,130,  au  lieu  de  900  en  1889  et  de  711  en  1888; 
mais  cette  couche  de  travailleurs  salariés  n'est-elle  pas  aussi 
intéressante  que  celle  des  travailleurs  manuels,  et  comment 
ne  nous  réjouirions-nous  pas  de  les  voir  venir  plus  pressés  à 
nous?  Nous  en  dirons  autant  de  1,193  petits  patrons  indus- 
triels, commerciaux,  agricoles,  de  438  militaires  ou  marins, 
de  58  associations  au  lieu  de  46  en  1889.  De  sorte  qu'au  surplus 
de  nos  nouveaux  déposants,  1,433  sans  métier  indiqué,  et  326 
de  profession  libérale,  soit  à  1,759  sur  13,771,  se  limite  la 
fraction  non  populaire  de  notre  clientèle. 

La  commission  parlementaire,  invitant  quelques  caisses 
à  l'éclairer  sur  le  grief  de  déposants  parasites  qui  useraient  de 
la  caisse  d'épargne  comme  d'une  banque  de  comptes-courants, 
avait  demandé  dans  ce  but  une  enquête  sur  la  provenance 
professionnelle  et  la  nK>bilité  des  comptes  de  fr.1,00]  à  fr. 2,000 
pendant  Tannée  1890.  Nous  avons  fait  cette  recherche.  27,516 
comptes  ont  dû  ôtre  dépouillés  sur  115,000  environ  ;  24,660  ont 
été  reconnus  d'origine  populaire;   2,102  seulement  avaient 
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subi  en  douze  mois  5  mouvements  et  au-dessus ,  2,823  n'en 
avaient  eu  que  8  ou  4,  7,732  1  ou  2,  14^859  n'en  avaient 
efiectué  aucun. 

Notre  statistique  de  1890  démontre  donc  une  fois  de  plus 
que  la  thèse  d'une  déviation  des  caisses  d'épargne  est  une 
assertion  purement  théorique,  gratuite,  qui  ne  s'explique  que 
par  des  préventions  ou  l'esprit  de  système  :  les  réalités  la 
démentent. 

Nous  nous  félicitons  de  noter  que  la  proportionnalité  des 
épargnants  à  la  population  a  continué  de  s'élever.  Nos 
114,783  déposants  représentaient  au  31  décembre  190  livrets 
par  1,000  âmes,  au  lieu  de  177  en  1889,  soit  1  pour  5.2  habi- 
tants au  lieu  de  1  pour  5,6.  Nous  avons  monté  de  plus 
d'une  unité  en  cinq  ans,  puisque  nous  en  étions  à  1  pour  6,4 
en  1886 . . . 

La  classification  par  sexes  maintient  l'avantage  aux  fem* 
mes,  6,892  livrets  contre  6,821  ouverts  aux  hommes  ;  s'il  n'y 
a  plus  que  71  livrets  d'écart  au  lieu  de  1,162,  c*est  que  parmi 
les  livrets  scolaires  fort  accrus,  ceux  des  filles  sont  jusqu'ici 
beaucoup  moins  nombreux.  Sur  les  6,892  déposantes,  2,853 
étaient  mariées,  dont  1,746  munies  de  l'autorisation  maritale; 
1,107  avaient  agi  seules;  2  oppositions  seulement  se  sont  pro- 
duites, soit  8  en  tout  depuis  la  loi  de  1881  sur  4,062  livrets 
ouverts  à  des  femmes  procédant  de  leur  chef. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  nos  déposants  nouveaux  se  subdi- 
visent en  9,939  majeurs  et  3,774  mineurs.  Sur  1,485  mineures, 
225  ont  agi  sans  assistance,  et  sur  2,289  garçons,  204  ;  aucun 
livret  n'a  été  frappé  d'opposition . 

Des  mesures  nouvelles  ont  si  vivement  activé  la  reprise  de 
l'épargne  scolaire,  qu'il  sera  mieux  en  place  d'en  parler  à 
propos  de  ces  mesures.  Nommons  seulement  ici  les  maîtres 
qui  ont  mérité  nos  récompenses. .  • 

Notre  intéressante  classification  par  nationalités  accuse,  sur 
114,783  livrets,  102,098  de  titulaires  Français  et  12,685 
d'étrangers.  Sur  fr.  57,782,379,  fr.  50,874,856  appartiei^ient 
â  des  nationaux  et  fr.  6,907,622  à  des  immigrés.'  Le  contingent 
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de  nos  compatriotes  s*accroît  en  nombre  de  6,014^  au  lieu  de 
5,006  en  1889,  et  en  sommes  de  fr.  3,768,212,  au  lieu  de  fr. 
3,562,337;  le  contingent  exotique  monte  de  1,799  en  personnes 
au  lieu  de  785,  mais  de  fr.  573,177  seulement  en  argent  au 
lieu  de  fr.  1,014,556.  Parmi  les  étrangers,  Tordre  reste  le 
même:  les  Italiens  en  tête,  avecfr.  6,235,062,  en  hausse 
sur  1889  de  fr.  669,6S7  ;  les  Suisses  au  deuxième  posle^ 
avec  fr.  212,354,  en  hausse  de  fr.  8,037;  les  Allemands  au 
troisième,  avec  fr.  106,567,  en  baisse  encore  de  fr.  6,088. . . 

Contrôle.  —  Indépendamment  de  nos  contrôles  intérieurs^ 
et  des  vérifications  opérées  par  la  Trésorerie  générale  les 
31  mars,  30  juin,  30  septembre,  31  décembre,  nous  avons 
reçu  cette  année  inspection  générale  des  finances.  M.  Oui- 
mont,  inspecteur  faisant  fonctions  d'inspecteur  général,  a 
passé  quinze  jours,  du  7  au  22  novembre,  à  la  Caisse  Centrale^ 
puis  s'est  transporté  à  la  Succursale  d'Aubagne,  tandis  que 
MM.  Touchard  et  de  Beausset,  inspecteurs,  survenaient  dans 
celles  d'Aix  et  d'Arles.  Tant  sur  la  distribution  des  fonctions 
et  la  réglementation  des  services  que  sur  leur  marche  et  sur 
nos  organisations  nouvelles,  ce  long  examen  d'un  contrôle 
supérieur  fut  très  satisfaisant. 

L'inspection  des  finances  a  fait  à  notre  établissement  l'hon- 
neur d'une  autre  visite  :  M.  Chayet,  inspecteur,  envoyé  en 
mission  pour  étudier  dans  certaines  caisses  italiennes  diverses 
questions,  a  consulté  notre  bibliothèque  étrangère  et  recueilli 
nos  renseignements  sur  la  graduation  de  l'intérêt. 

Frais  d'administration. —  Nos  frais  de  gestion  ont  été 
-de  fr.  207,877  •  Ce  chiffre  dépasse  le  précédent  de  fr. 
11,135,  différence  due  entr'autres  causes  à  la  création  de 
deux  Succursales  et  d'un  Bureau  Auxiliaire,  à  l'impression 
des  anciens  rapports  et  du  règlement  général  adopté  par 
l'assemblée  de  l'an  dernier,  au  voyage  des  trois  délégués  au 
congrès,  aux  charges  généreuses  que  vous  vous  êtes  imposées 
en  faveur  de  vos  employés,  surtout  au  développement  de 
toutes  nos  branches  d'action.  Et  néanmoins,  les  dépenses  ont 
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été  proportionnellement  moindres  :  comparées  au  mouvement 
de  fonds,  elles  représentent  0,49  c.*/.  au  lieu  de  0,52  c.  en  1889, 
et  relativement  au  solde  dû,  0,35  c.  ''/o  au  lieu  de  0,36. 

Les  Profits  et  Pertes  laissent  pour  l'exercice  un  boni  net  de 
fr.  117,679,  au  lieu  de  fr.  110,712  en  1889. 

Fortune  personnelle, —  Notre  patrimoine  est  ainsi  élevé 
de  fr.  1,550,727,  à  fr.1,686,000  au  31  décembre  1890,  en  y 
comprenant  (comme  il  a  paru  plus  exact  de  le  faire  désor- 
mais) le  capital  des  legs  Tournaire  et  Samatan  à  revenus 
affectés  • 

Cette  fortune  personnelle  de  l'institution  est  placée  comme 
suit  : 

Hôtel  central  et  immeubles  des  succursales 

d'Aix  et  Aubagne F.       395.499  22 

Immeubles  delà  Capelette  pour  logements 

ouvriers 149.805  50 

Mobilier  de  la  Caisse   Centrale  et  des 

Annexes,  amorti  de  10  ®/, 34.807  50 

Rentes  sur  TÉtat 498.858  30 

Fonds  en  compte-courant  à  la  Caisse  des 

Dépôts  et  Consignations 587.029  73 

40    actions   entièrement    libérées  de  la 

Société  des  Habitations  salubres  et  à 

bon  marché  de  Marseille ....   20.000  » 


Total F.  1.686. 000  25 


Organisations  de  prévoyance  en  faveur  des  employés. — 
L'actif  de  la  caisse  des  Retraites  arrivait  le  31  décembre  à 
fr.  135,771  •  Votre  allocation  de  Tan  passé  fut  placée  comme  la 
précédente. 

Après  dix-huit  mois  à  peine,  la  caisse  du  Patrimoine  que 
vous  avez  fondée  pour  faciliter  à  vos  employés  la  formation 
d'un  capital  détenait  déjà  fr.  36,299,  et  le  titulaire  du  dernier 
échelon  avait  fr.  1,076  à  son  crédit  «  Quoique  la  remise  de  fr. 
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1,115,  avoir  de  son  camet,  au  concierge  Cauvin,  il  y  a  deux 
mois,  appartienne  aut  comptes  de  l'exercice  1891,  vous 
apprendrez  avec  plaisir  cette  première  expérience  du  bien-» 
faisant  rouage  • 

Améliorations.  —  Initiatives  de  bien  social.  —  Emploi 
du  X*  disponible  du  boni  1889.  —  Quoi  qu'on  fasse  pour 
perfectionner  le  fonctionnement  d'une  institution  comme  la 
nôtre,  il  reste  sans  cesse  à  faire. 

Cette  année,  un  bureau  spécial  a  été  chargé  de  fournir  dés 
renseignements  au  public.  Le  cabinet  insuffisant  du  caissier 
principal  a  été  agrandi.  Le  téléphone  a  été  installé  pour  faci- 
liter, surtout  aux  administrateurs  pendant  leurs  longues 
vacations,  les  rapports  avec  la  ville.  Nous  avons  continué 
de  glaner  patiemment  pour  notre  bibliothèque  étrangère. 

Dans  l'ordre  des  mesures  destinées  à  élargir  notre  action, 
nous  avons  mis  en  mouvement  les  20^  et  21"*  Succursales,  le 
6*  Bureau  de  quartier.  Le  Bureau  du  boulevard  National 
vient  d'être  ouvert  deux  fois  par  semaine,  le  nombre  de  ses 
administrateurs  a  été  porté  à  35,  et  nous  allons  en  transférer 
le  siège  au  Chapitre,  où  il  sera  mieux  placé  sur  le  courant  de 
sa  clientèle. 

A  ces  progrès  il  faut  ajouter  ce  que  nous  a  permis,  pour 
des  modes  ou  des  développements  nouveaux  de  l'épargne,  la 
disponibilité  dont  nous  avons  pour  la  première  fois  à  vous 
rendre  le  compte  intéressant. 

Le  dixième  du  boni  net  de  1889  représentant  fr.  11,071, 
c'est  d'une  somme  équivalente  que  nous  pouvions  user  ;  voici 
quels  emplois  nous  en  avons  fait,  en  nous  enfermant  dans  le 
cadre  tracé  par  l'autorisation  ministérielle . 

Vépargne  de  loyers^  créée  l'an  dernier  pour  faciliter  aux 
ouvriers  le  paiement  si  difficile  en  bloc  du  terme,  cette  lourde 
charge  de  la  vie  plébéienne,  ne  pénétrera  dans  les  habitudes 
que  peu  à  peu,  et  si  elle  est  connue.  Nous  avons  proposé  aux 
mohis  routiniers  qui  donneront  l'exemple  de  petites  primes, 
réglées  de  manière  à  en  garantir  le  jeu  sincère  et  juste.  II  n'a 

Î7 


418  L  EPARGNE   DU  PEUPLE 

pu  être  réparti  encore  que  cinq  de  ces  primes,  les  autres 
dépôts  de  l'espèce,  peu  nombreux  du  reste,  ne  satisfaisant 
^as  aux  conditions  :  nous  poursuivrons  la  vulgarisation,  pres-f 
que  nulle  jusqu'à  présent,  d'une  combinaison  utile,  qu'en  ce 
moment  même  on  imite  à  Milan  sur  nos  indications. 

V épargne  appliquée  à  Vhabitation  trouve  déjà  chez  nous 
deux  mécanismes  à  sa  disposition,  dans  l'amortissement  ded 
prêts  hypothécaires  destinés  à  qui  veut  se  construire  son  foyer 
et  des  prix  de  vente  de  nos  maisons  de  la  Capelette  pour  qui 
s'en  rendrait  propriétaire  «  —  Nous  avons  encouragé  par  des 
primes  les  occupants  de  ces  maisons  à  tenir  avec  propreté  et 
même  avec  goût  leur  demeure  etleur  jacdin,  à  en  acquitter  les 
loyers  avec  exactitude  ;  tous  paient  ponctuellement,  et  dans 
une  visite  offerte,  mais  non  imposée,  par  respect  pour  l'indé- 
pendance de  nos  locataires,  il  nous  a  été  doux  de  constater  que 
la  plupart  se  plaisent  dans  leur  home^  l'entretiennent  avec 
attrait. —  D'autre  part,  nous  avons  frayé  à  l'épargne  une  autre 
voie  encore,  par  la  promesse  de  sousTcrire  40  actions  de  fr.  50 
dans  la  première  coopérative  ouvrière  de  construction  qui  se 
constituerait  à  Marseille,  et  dont  le  conseil  d'administration, 
les  statuts,  les  plans  présenteraient  les  garanties  désirables. 
A  l'issue  d'une  conférence  donnée  à  la  Bourse  du*Travaii  lors 
du  congrès  international  des  coopératives  de  consommation, 
le  17  octobre,  un  comité  d'employés  et  d'ouvriers  s'est  formé, 
a  décidé  en  principe  la  fondation  d'une  coopérative  sous  le  nom 
expressif  la  Pierre  du  Foyer,  a  élaboré  un  projet;  le  rap- 
port ingénieux  et  précis  de  M.  H.  Teissier,  chef  de  bureau  à 
l'agence  du  Comptoir  National  d'Escompte,  a  été  soumis  à  la 
Société  française  des  Habitations  à  bon  marché^  qui,  le 
7  janvier,  a  témoigné  de  son  approbation  en  votant  fr.  300  pour 
Trais  d'impression  des  statuts,  et  a  confié  à  M.  Cheysson^  ins- 
pecteur général  des  ponts-et-chaussées,  l'étude  des  questions 
complexes  soulevées.  Dès  que  Téminent  économiste  aura  fait 
connaître  ses  conclusions  définitives,  il  est  vraisemblable  que 
'notre  vœu  deviendra  réalité. 

L'épargne  pour  acquitter  un  prêt  sur  T/tonn^ur  consenti 


L  ACTIVITE   D  UNE  CAISSE  D  EPARGNE   AUTONOME  419 

à  un  humble  ménage  dans  une  crise  de  dénuement  est  une  des 
plus  moralisatrices^  puisqu'en  même  temps  qu'elle  libère^elle 
relève  la  dignité  et  renforce  l'énergie.  Une  somme  de  fr.  2,000 
a  été  consacrée  à  un  essai  de  petits  prêts  de  fr.  20  à  fr.  150, 
remboursables  1/4  après  six  mois,  le  solde  par  quarts  de 
deux  en  deux  mois.  Sur  26  demandes,  16  prêts  ont  été  con- 
sentis à  ce  jour  ;  sur  10  dont  la  première  échéance  a  sonné,  5 
débiteurs  ont  payé,  5  sont  en  retard  par  le  fait  de  gênes 
aggravées.  Nous  considérons  cette  expérimentation  de  début 
comme  servant  surtout  à  fixer  nos  règles  d'action  en  ce 
domaine  délicat  :  ce  qu'elle  nous  donne  le  droit  d'affirmer, 
c'est  la  portée  du  service  à  rendre,  le  profond  intérêt  des 
enquêtes,  la  possibilité  de  provoquer  l'acte  d'épargne  qui 
sanctionne  un  pur  engagement  de  conscience. 

L'épargne  de  V enfance^  qui  s'éteignait  dans  notre  région, 
que  nos  mesures  de  1888  ranimèrent,  était  bien  faible  encore 
pour  un  département  si  riche,  à  population  scolaire  si  nom- 
breuse. Nous  avons  envoyé  dans  les  écoles  de  Marseille  un 
délégué  chargé  des  explications  utiles  et  ajouté  aux  prix  votés 
pour  les  maîtres  une  seconde  série  de  récompenses.  Le  nom- 
bre des  opérations  avait  été  relevé  de  198  pour  fr.  2,221  en 
1887,  à  955  pour  fr.  3,524  en  1888,  à  1610  pour  fr.  6,085  en 
J889  ;  1890  nous  a  portés  d'un  bond  à  4,871  opérations  pour 
fr.  10,080,  et  le  nombre  d'écoles  a  passé  de  16  en  1889  à  49. 
Ceréveil  de  l'épargne  scolaire  a  influencé  comme  vous  l'au- 
rez remarqué,  et  heureusement,  le  nombre  de  nos  livrets 
Jiouveaux  dans  le  sens  de  l'augmentation,  la  moyenne  des 
versements  et  le  solde  moyen  des  petits  dépôts  dans  le  sens 
•de  rabaissement.  Le  système  des  timbres  dont  il  va  être 
parlé,  en  simplifiant  la  tâche  des  instituteurs,  a  si  vivement 
jaccentué  la  reprise,  que  les  quatre  premiers  mois  de  1891 
accusent  6^126  opérations  pour  |r.  19,163  et  font  monter  le 
•nombre .des  écoles  participantes  à  64. 
.  V épargne  des  sous^  si  bienfaisante,  si  facilitée  dans  les 
<ïaisses  anglaises  et  allemandes,  a  été  enfin  rendue  praticable. 
Une  subvention  a  été  promise  à  la  Banque  populaire  de 
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Mar&eille,  sur  sa  demande,  pour  organiser  un  service  ;  la 
Banque  attend  pour  le  faire  que  son  local  et  son  personnel 
trop  restreints  lui  en  donnent  le  moyen  matériel.  Quant  à  nous^ 
nous  avons  créé  des  timbres-épargne  de  0,10  cent.,  avec  cartes 
pour  y  opposer  dix  timbres  qui  sont  reçus  comme  versement 
de  tr.  1  sur  nos  livrets.  L'exécution  appartient  à  l'exercice  en 
cours  ;  mais  la  réussite  a  tellement  dépassé  les  prévisions 
que  nous  ne  saurions  attendre  un  an  pour  vous  l'annoncer.  La 
vente  a  commencé  le  !•'  février,  moyennant  une  prime  qui 
est  déjà  diminuée  ;  au  15  mai,  elle  a  atteint  116,032  timbres, 
représentant  fr.  11.603  20,  et  sur  lesquels  71,140  ont  été 
versés  comme  dépôts  de  fr.  1  par  rentrée  des  cartes  aux  gui- 
chets de  la  Caisse  Centrale  et  des  Bureaux  de  quartiers. 

11  vous  est  loisible  de  juger,  non  plus  sur  des  paroles  ou 
des  espérances,  mais  par  ces  résultats  si  prompts,  si  frappants 
surtout  pour  l'épargne  enfantine  et  l'épargne  des  sous,  ce  qui 
peut  être  fait  d'utile  avec  une  parcelle  des  bonis,  et  si  mieux 
vaut  une  thésaurisation  stérile.  Les  emplois  que  nous  venons 
de  résumer  ont,  en  tant  que  germes,  autant  de  portée  que 
votre  délibération  de  1888,  d'où  sortirent  deux  décrets  nova- 
teurs. Trois  de  ces  emplois  ne  sont  rien  moins  que  le  point 
de  départ  d'une  francisation  des  admirables  Penny-Banks 
qui  drainent  l'épargne  embryonnaire  vers  les  caisses  anglaises^ 
des  prêts  d'honneur  qui  fonctionnent  avec  de  nobles  fruits 
moraux  à  l'étranger,  et  de  ces  coopératives  d'habitation  qui 
sous  des  formes  variées,  les  buildings  associations  par 
exemple,  .ont  rendu  chez  d'autres  peuples  tant  d'ouvriers 
propriétaires  de  leur  foyer.  L'épargne  infantile  prépare  dans 
la  génération  qui  arrive  des  noyaux  de  prévoyants,  et,  par 
une  contagion  touchante^  enseigne  la  prévoyance  aux  parents 
eux-mêmes.  L'épargne  du  sou  est  l'antidote  direct  et  sûr  du 
gaspillage  alcoolique  ;  l'effort  dans  cette  direction  a  un  champ 
indéQni.  L'épargne  coopérative  pour  la  possession  d'un  foyer 
est  un  des  facteurs  de  reconstitution  de  la  famille.  Il  ne  faut 
pas  mesurer  la  mission  et  la  prospérité  d'une  caisse  d'épar-^ 
gne  au  seul  chiffre  de  ses  profits  et  pertes  ;  elles  se  mesurent 
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aussi  à  sa  fécondité  sociale  •  Âiissi^  dans  ce  congrès  même; 
dont  la  majorité  recula  devant  la  réforme^  un  vote  unanime, 
a-t-il  réclamé  là  disponibilité  pour  des  œuvres  de  bien  popu- 
laire d'une  fraction  des  bonis  ;  telles  caisses,  qui  ne  sont  pas 
encore  ralliées  au  libre  emploi  d'une  part  des  dépôts^adhërent 
à  celui  des  patrimoines  et  à  l'usage  d'un  bienfaisant  tantième 
des  bonis.  A  notre  ancienne  et  autonome  institution  appar- 
tient l'honneur  d'avoir^  en  revendiquant  une  législation  élar- 
gie, usé  de  celle  qui  existe  pour  la  concilier  avec  de  modestes 
tentatives^  jalons  de  la  route  de  demain. 

Ce  rapport  serait  incomplet,  si  nous  ne  placions  ici,  puis- 
que aussi  bien  nous  devons,  pour  vous  tenir  au  courant,  fran- 
chir plus  d'une  fois  les  limites  de  l'exercice  clos,  l'indication 
du  résultat  produit  par  une  mesure  née  des  circonstances. 

Au  mois  de  janvier,  une  crise  de  misère,  dont  nos  dépôts 
subissent  encore  très  gravement  les  suites,  avait  été  suscitée 
par  soixante  jours  d'un  hiver  anormal  ;  on  nous  sollicitait  de 
nous  unir  aux  efforts  du  Gouvernement,  de  la  municipalité, 
des  établissements  publics,  des  particuliers,  en  vue  d'atté- 
nuer ces  souffrances*  Nous  ne  crûmes  pas  pouvoir  refuser  un 
concours  qu'en  d'autres  cas  analogues  nous  avions  prêté.  Sur, 
DOS  dépenses  courantes,  diverses  allocations  à  des  œuvreS; 
choisies  furent  prélevées,  avec  affectation  aux  détresses  ame- 
nées par  les  maladies,  l'arrêt  du  travail  et  les  décès.  Mais 
notre  pensée  allait  plus  haut,  et  nous  nous  préoccupâmes 
d'ouvrir  une  voie  nouvelle  pour  une  action  plus  durable  que 
les  secours  éphémères,  de  promouvoir  une  institution  perma- 
nente d'assistance  par  le  travail,  seul  procédé  de  sélection 
entre  les  fausses  indigences  et  les  vraies,  seul  moyen  de 
réduire  la  mendicité  professionnelle^  plaie  des  grandes  villes. 
4,000  fr.  furent  assignés  à  l'œuvre,  existante  ou  nouvelle, 
qui  organiserait  cette  institution,  sur  les  types  sanctionnés 
par  l'expérience,  et  dans  le  délai  d'un  mois.  Un  mois  après,  le 
23  février,  l'Assistance  par  le  Travail  était  fondée,  offrant 
toutes  garanties  par  ses  statuts  et  ses  administrateurs*  Le 
25  mars,  elle  ouvrait  son  agence  et  ses  locaux  de  travail  d'at- 
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tente.  Vous  êtes  désormais  à  méme^  comme  le  public,  de: 
choisir  pour  exercer  votre  charité  entre  le  défectueux  procédé 
du  bon  de  pain  et  le  bon  de  travail,  dont  il  est  impossible  de 
tromper  l'effet.  Au  21  mai,  le  public  avait  mis  en  circulation 
une  assez  grande  quantité  de  bons  de  travail  pour  qu'il  en  ait 
été  utilisé  10,720,  remboursables  par  les  adhérents  ;  en  58 
jours,  l'association  naissante,  tout  en  s'organisant  pour  la 
pratique  d'autres  méthodes  de  bienfaisance  efficace,  avait 
fourni  aux  nécessiteux  10,720  heures  de  salaire  virilement 
gagné  au  lieu  de  hasardeuse  et  déprimante  aumône. 

Ici  encore  une  initiative  de  notre  institution  a  suffi  pour 
qu'un  objectif  rêvé  en  vain  depuis  longtemps  fût  rapidement 
atteint,  au  profit  de  la  cité. 

Nos  interventions  dans  Vamélioration  des  logements 
populaires.  —  Le  groupe  d'habitations  de  famille  de  la 
Capelette  a  été  achevé  avec  la  précision  que  nous  vous  lais- 
sions espérer  il  y  a  un  an.  La  construction  des  17  maisons 
prévues  en  1888  a  été  menée  jusqu'au  bout  dans  les  bornes 
des  devis,  et  une  18%  chalet  à  deux  logements,  a  pu  être 
substituée  à  une  masure  qui  gâtait  l'avenue  Benjamin  Deles— 
sert  sans  que  le  crédit  de  fr.  160,000  assigné  par  vous  à 
Topération  ait  été  dépassé.  Grâce  au  concours  libéral  de  la 
compagnie  du  Gaz,  que  nous  avons  le  devoir  de  remercier, 
l'éclairage  a  pu  être  installé  dans  nos  rues.  Tout  est  actuelle- 
ment loué,  sauf  le  rez-de-chaussée  du  chalet  de  l'avenue. 
Loué,  disons-nous,  car  jusqu'ici  nos  preneurs  ne  veulent  ou 
n*osent  aborder  Tachât,  quoique  plus  d'un  semble  y  tendre 
par  ses  soins; si  nous  renouvelons  les  primes  encourageantes, 
il  ne  sera  pas  superflu  d'en  consacrer  une  part  aux  occupants 
qui  entreprendraient  courageusement  de  s'élever  à  la  pro- 
priété. Chez  tous,  plus  ou  moins  complètement  selon  le  degré 
d'aisance,  l'habitude  de  la  propreté,  l'entrain  à  cultiver  les 
jardinets,  la  satisfaction  d'être  chez  soi,  et  même,  contraire- 
ment à*  certaines  prédictions  pessimistes,  l'entente  entre 
voisins  attestent  que  vous  avez  réussi.  Le  groupe  a  été  fré- 
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q(tiémment  visité  par  des  étrangers  de  passage.  L'aspect  en  est. 
devenu  très  agréable.  Il  resterait  à  compléter  l'ensemble  par 
la  parcelle  qui  carrerait  le  terrain  ;  si  les  pourparlers  avec  les 
propriétaires  aboutissaient,  nous  vous  demanderions  Taulori-^ 
aaJtioade  solliciter  un  décret  complémentaire,  à  moins  que  le 
législateur  ne  se  fût  à  ce  moment  décidé  à  vous  laisser  maître , 
de  ce  qui  vous  appartient  • 

Actionnaire  pour  fr.  20,000  de  la  Société  anonyme  des 
Habitations  salubres  et  à  bon  marché ^  notre  établissement, 
a  pris  part  à  l'assemblée  générale  de  cette  société^  le  26  jan- 
vier. Â  la  différence  de  beaucoup  d'aflEaires  industrielles  ou 
immobilières,  le  premier  exercice  a  suffi  pour  tracer  deux 
entreprises,  acquérir  les  terrains»  édifier  les  deux  groupes  de 
la  rue  Saint-Lambert  et  delà  rue  Guérin,  les  louer  :  on  est  en. 
pleine  productivité,  puisque  sur  66  logements  créés,  la  société 
compte  64  locations^  proportion  de  vacance^  significative  si 
on  la  compare  à  la  moyenne  des  locaux  inoccupés  dans  les 
immeubles  des  particuliers  ou  des  sociétés  foncières*  Dès 
l'exercice  engagé  depuis  le  !•'  octobre,  qui  est  le  premier  de 
l'exploitation,  les  baux  réalisés  et  les  frais  généraux  vérifiés 
promettent  à  vos  titres  un  dividende  que  nous  verrons  peut- 
être  croître  dans  l'avenir  avec  la  distribution  des  frais  géné- 
raux sur  un  capital  agrandi  tandis  que  décroîtra  le  taux  d'in- 
térêt servi  par  l'État.  Mais, sachant  qu'ayant  fait  un  placement 
de  tout  repos  vous  avez  eu  avant  tout  en  vue  un  but  moral, 
nous  ne  négligerons  pas  de  vous  annoncer  q^ie  la  société  offre 
à  la  Ville,  moyennant  une  garantie  d'intérêt,  de  porter  son 
capital  à  deux  millions,  d'acquérir  le  domaine  communal  de 
St-Lazare  couvert  de  bouges  immondes,  d'y  substituer  un 
Quartier  ouvrier  Modèle,  d'aller  sur  d'autres  points  insalubres^ 
aider  à  l'assainissement.  Ainsi  s'ouvrent  devant  la  jeune 
société  dont  notre  institution  fut  la  mère  des  perspectives 
bien  faites  pour  la  justification  et  la  récompense  de  votre  acte 
de  1888. 

Le  chapitre  de  nos  prêts  hypothécaires  à  amortissement 
pour  se  construire  soi-même  sa  maison  de  famille  n'avait 


424  L  EPARGNE  DU  PEUPLE 

donné  lieu,  an  31  décembre,  qu'au  remboursement  anticipé 
de  l'unique  emprunt  réalisé  :  après  paiement  ponctuel  de 
trois  trimestrialités,  le  débiteur  s'est  libéré  des  fr.  7^000  reçus* 
C'est  un  début  peu  d'accord,  avouez— le,,  avec  les  objections 
soulevées  avant  le  décret  du  4  février  1889.  Fidèles  à  Textréme 
circonspection  que  nous  nous  sommes  imposée  sur  ce  point, 
nous  avons  rejeté  plusieurs  demandes  et  fortifié  encore  vos 
garanties  dans  la  rédaction  des  contrats.  Il  a  été  accordé 
depuis  le  commencement  de  1891  deux  prêts  intéressants, 
mais  qui  se  rattacheront  à  l'exercice  en  cours. 

Â  ces  interventions  variées,  à  la  préservation  des  épargnes 
de  loyers  pour  la  masse  qui  ne  peut  viser  aux  logements  amé- 
liorés, vous  avez  vu  que  nous  tentons  d'ajouter  la  forme  de 
solution  du  problème  la  plus  juste  peut-être,  et  économique- 
ment la  plus  exacte,  celle  qui  naît  de  la  coopération  des  inté-^ 
ressés  eux-mêmes.  Alors  qu'en  Suisse,  en  Hollande,  en 
Danemark,  en  Italie,  aux  États-Unis,  en  Angleterre  surtout 
il  en  est  sorti  des  résultats  merveilleux,  rien  de  ce  genre 
n'existe  à  Marseille,  ou  plutôt  en  France,  a  De  même,  dit 
«  M.  Cheysson  dans  son  rapport  au  conseil  d'administration 
«  de  la  Société  française,  que  quelques  ouvriers  anglais 
«  isolés,  en  se  groupant  il  y  a  une  trentaine  d'années,  fondé- 
«  rent  la  coopération  de  consommation,  de  même  les  promo- 
«  teurs  de  la  Pierre  du  Foyer  sont  en  train  de  frayer  la 
•  voie  &  la  coopération  de  construction  ;  leur  exemple  sera 
«  imité,  leur  succès  serait  contagieux  ;  et  comme  rhistoire 
«  nomme  les  équitables  pionniers  de  Rochdale,  elle  citerait 
^  les  vaillants  pionniers  de  MarseUle  ».  Messieurs,  puisse  cet 
éloquent  augure  s'accomplir  !  Nous  n'avons  offert  qu'une  obole  : 
ce  qui  importe,  c'est  Féveil  donné,  la  lueur  sur  la  route, 
rappel  que  nous  adressons  aux  chefs  locaux  du  mouvement 
coopérateun  Employés  et  ouvriers,  nous  les  pressons  de 
concurrencer  notre  œuvre  initiale  et  propre  par  l'effort  du 
self-helpy  nous  mettant  à  leur  disposition  pour  les  y  aider 
iKvn  par  des  phrases  stériles  ou  décevantes,  mais  par  des 
actes. 


^. ^— £.   ^' ^^    ~  .  ,^ ^>/. 


L  ACTIVITE  D  UNE  CAISSE   D  EPARGNE   AUTONOME  425 

~  Propositions  spéciales.  —  Absolument  impuissante  (et 
pour  longtemps)  après  onze  ans  d'existence  en  1886  avec  un 
fonds  de  fr.  38^000,  la  caisse  des  Retraites  avance  rapide- 
ment par  vos  libérales  dotations  vers  le  capital  de  fr.  200^000 
indispensable  à  un  fonctionnement  assuré.  Nous  vous  deman- 
dons de  maintenir  la  marche  Terme  vers  le  but  par  le  même 
prélèvement  que  l'an  dernier  :  encore  deux  ou  trois  exercices, 
et  ce  but  sera  atteint. 

La  multiplication  de  nos  établissements  est  un  des  devoirs 
que  nous  avons  sans  cesse  sous  les  yenx.  Deux  créations 
nouvelles  vous  sont  soumises.  — C'est,  d'une  part,  une  succur- 
sale dans  un  des  chefs-lieux  de  canton  encore  dépourvus,. 
PeyroUes,  conformément  au  vœu  émis  le  18  février  par  le 
conseil  municipal  de  cette  commune.  —  C'est,  d'autre  part,  un 
septième  Bureau  auxiliaire,  sollicité  par  pétitionnement,  et 
destiné  à  desservir  les  agglomérations  de  la  Blancarde, 
St-Just,  St-Barnabé,  les  Caillols,  les  Chartreux,  Montolivet, 
trop  éloignées  de  la  Caisse  Centrale  ou  même  du  Bureau  du 
Chapitre.  Les  mêmes  besoins  engendrent  partout  les  mêmes 
solutions  :  il  est  curieux  de  remarquer  que  dans  l'idée  d'un 
réseau  de  bureaux  de  quartiers,  nous  nous  sommes  rencon- 
trés, sans  le  savoir  alors,  avec  beaucoup  d'institutions  étran- 
gères, et  c'est  ainsi  que  Tune  des  deux  caisses  d'épargne  de 
Hambourg,  d'après  son  compte-rendu  1889-90,  ne  compte 
pas  moins  de  38  de  ces  annexes, 

. .  .En  d'autres  pays,  les  caisses  d'épargne  libres,  et  que  la 
liberté  a  rendues  riches  pour  le  plus  grand  bien  du  peuple, 
ont  coutume  de  fêter  en  des  sortes  de  jubilés  les  principales 
étapes  de  leur  histoire  par  de  généreuses  mesures  d'utilité 
publique.  Nous  n'avons  pu  marquer  que  par  quelques  actes 
bien  modestes,  mais  nous  commémorons  ici  avec  vous,  notre 
70«  anniversaire .  En  cette  France  où  rien  ne  dure,  notre 
institution  a  duré,  sans  avoir  jamais  agi  que  par  le  ressort  de 
cette  initiative  privée  qui  la  fonda  ;  et  en  un  temps  où  tout  le 
monde  attend  tout  de  rÉtat,elle  n'attend  rien  que  d'elle-même, 
ne  demandant  à  l'État  qu'un  peu  plus  de  liberté.  Comptez,  si 
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VOUS  le  pouvez^  lés  services  tendui^  an  &yttrK  deees  *f 
dix  années,  les  humbles  prévoyances,  les  constances  au  tra- 
vail, les  affections,  les  espérances  et  les  efforts  de  famille 
éveillés  ou  soutenus*  Assise  de  tous  côtés  dans  notre  dépar* 
tement,  où  ne  se  groupent  pas  moins  de  80Q  aujdliairea 
autour  de  vous,  administrateurs  de  la  Caisse-inëre  et  du 
robuste  ensemble,  ce  n'est  pas  seulement  l'épargne  et  ses 
bienfaits  qu'elle  y  propage  ;  c'est  aussi  le  sens  et  le  goût  de 
Taction  locale  et  individuelle  appuyée  sur  la  vigueur  et 
Tindépendance  communes,  c'est  la  fusion  des  classes 
et  même  des  partis,  la  solidarité  et  la  paix  sociales,  néces- 
sités de  plus  en  plus  obscurcies ,  de  plus  en  plus 
pressantes  d'aujourd'hui  et  de  demain.  Maintenant,  sur 
le  sol  affermi  par  ceux  qui  nous  précédèrent,  elle  s'est  tracé, 
elle  poursuit  peu  à  peu,  tandis  que  s'entrechoquent  autour 
d'elle  tant  de  théories  utopiques  ou  d'appels  à  l'antagonisme^ 
un  programme  de  progrès  pratiques  ;  elle  adjure  le  législa- 
teur de  laisser  nos  institutions  approprier  leur  action  aux 
besoins  des  temps  nouveaux,  et,  par  nos  entremises  désinté- 
ressées, les  forces  de  l'épargne  populaire  entrer  dans  le  capi- 
tal productif  de  la  nation . 


28  avril  189t  (i). 

L'année  1891,  la  soixante-onzième  de  notre  existence,  se 
résume  pour  nous  par  ces  trois  faits  : 

poursuite  encore  activée  des  efforts  en  vue  de  la  réforme 
légale  ; 

initiatives  locales  nouvelles  qui  ont  élargi  notre  rôle  de 
progrès  social  ; 

développement  continué  de  nos  opérations  propres,  toujours 
accrues  quanta  la  population  poussée  vers  la  prévoyance,  un 
peu  ralenties  quant  à  l'ampleur  des  ressources  recueillies. 

(t)  Année  1891. 
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PREMiâRE    PARTIE 
Faits  et  questitms  d'ordre  général 

Le  projet  de  loi  définitifs  —  Cinq  jours  après  notre  der- 
nière assemblée,le  27  mai  1891,1a  commission  delà  Chambre 
des  Députés  déposait  son  rapport  et  le  projet  de  loi.  En  leur 
forme  définitive,  ils  étaient  tels  que  nous  vous  l'avions 
annoncé. 

Avec  circonspection,  mais  franchement,  la  réforme  du. 
régime  d'emploi  est  enfin  abordée. 

Sur  les  autres  points  où  le  projet  tantôt  recule,  tantôt 
innove,  nous  aurions  des  réserves,  des  doutes  au  moins,  à 
soumettre. 

Le  retour  à  des  restrictions  du  va-et-vient  de  l'épargne, 
surtout  par  une  limitation  de  quinzaine  pour  les  versements, 
a  été  suggéré  par  la  crainte  respectable  d'une  sorte  d'altéra-- 
tion  de  la  clientèle  des  caisses.  Â  l'hypothèse,  pour  le  moins 
généralisée  à  tort,  d'une  infiltration  de  capitalistes  ou  de  spé- 
culateurs, nous  avons  montré  plusieurs  fois  le  démenti  que 
donnent  nos  analyses  statistiques  et  la  leçon  qu'opposent  les 
moyennes  du  crédit  des  déposants  à  l'étranger.  Pour  corriger 
une  exception,  on  s'expose  à  effaroucher  l'épargne  populaire, 
qui  fuit  dès  qu'on  la  gène.  Il  serait  préférable  que  la  loi 
laissât  à  chaque  institution  le  soin  de  réglementer  par  les 
statuts,  d'après  les  indications  de  l'expérience  et  les  données 
locales. 

L'essai  de  liquidation  d'un  stock  excessif  par  une  répartition 
des  rentes  du  portefeuille  est  une  conception  ingénieuse,  inté- 
ressante par  le  but  auquel  elle  tend,  mais  compliquée  par 
l'immobilisation  temporaire  des  rentes.  Si  le  délai  d'inaliéna- 
bîlîté  est  court,  les  rentes,  à  peine  reçues,  peuvent  être  jetées 
sur  le  marché  ;  s'il  est  long,  en  affronte ra-t-on  l'aléa  ?  Nous 
nous  demandons  si  cette  combinaison  agréera  au  public,  si 
si  elle  ne  risque  pas  de  l'inquiéter  en  lui  faisant  appréhender 
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pour  la  suite,  après  l'application  de  rentes  facultative  encore 
mais  provoquée,  l'application  obligatoire (•). 

Le  taux  gradué,  qu'on  recommande^  ne  semble  pas  d'une 
application  assez  simple  et  assez  peu  coûteuse  pour  se  vulga- 
riser, dès  lors  pour  rendre  le  service  qu'on  en  attend. 

Ces  moyens  nous  apparaissent  comme  des  remèdes  super- 
ficiels, des  concessions  les  unes  inutiles,  les  autres  de  portée 
incertaine,  aux  médecins  qui  cherchent  où  elle  n'est  pas  la 
guérison  d'un  mal  enfin  unanimement  avoué.  Un  mal  !  Com- 
ment l'augmentation  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne 
serait-elle,  en  soiy  un  mal  ?  Partout  où  elles  ne  livrent  pas 
leurs  capitaux  à  l'État,  mais  les  font  retourner  dans  la  circu- 
lation locale,  où  rÉtat  n'est  point  le  dépositaire  exclusif  et 
Punique  débiteur,  en  Allemagne^  en  Autriche,  en  Suisse  par 
exemple^  est-ce  qu'on  s'inquiète  de  la  marche  ascensionnelle 
des  dépôts  ?  Est-ce  qu'on  cherche  à  la  ralentir,  à  l'entraver? 
C'est  tout  le  contraire.  Et  il  suffit  de  réfléchir  à  cela  pour 
comprendre  fortement  que  le  vice  de  notre  situation  ne 
git  point  dans  l'ampleur  ou  la  croissance  continue  des  dépôts, 
phénomènes  heureux,  indices  d'un  progrès  régulier  ;  il  est 
dans  l'adduction  totale  de  ces  dépôts  à  la  Dette  d'État,  système 
d'emploi  historiquement  explicable,  jadis  légitime,  longtemps 
admissible,  mais  devenu  avec  l'expansion  énorme  et  rapide 
de  l'épargne  populaire  une  monstruosité  économique. 

Plus  solides  nous  semblent  les  parties  du  projet  de  loi 
qui  donnent  gain  de  cause  à  nos  revendications  et  à  nos 
vœux  : 

maintien  du  maximum  des  dépôts  à  fr.  2,000  ; 
caractère  facultatif  de  toutes  les  innovations,  notamment  de 
la  graduation  du  taux  ; 


(1)  Depuis  lors,  notre  opinion  est  devenue  plus  favorable  à  cette  com- 
binaison. Si  l'événement  ne  confirmait  pas  nos  doutes,  elle  serait  très  utile 
soit  pour  diminuer  avant  la  réforme  du  régime  d'emploi  l'énorme  stocic 
remboursable  en  espèces  par  l'État,  soit  pour  consolider  de  l'épargne  par 
une  nouveUe  diffusion  populaire  de  la  rente  existante,  soit  pour  aider  les 
caisses  par  certains  profits  d'entremise  à  accroître  leurs  réserves  trop  faibles. 
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fixation  annuelle  de  l'intérêt  d'après  le  revenu  effectif  des 
valeurs  du  portefeuille^  indépendamment  des  variations  des 
lois  de  finances  ; 

élévation  à  fr.  15.000  du  maximum  spécial  aux  sociétés  de 
mutualité,  de  prévoyance,  de  bienfaisance  ; 

constitution  d'un  conseil  supérieur,  et  part  moins  prépon- 
dérante attribuée  dans  ce  conseil  aux  fonctionnaires  membres 
de  droit  ; 

option  offerte  aux  déposants  entre  le  livret  nominatif,  ou  au 
porteur^  ou  nominatif  et  payable  au  porteur  ; 

organisation  d'une  inspection  des  caisses  d'épargne  au  lieu 
des  contrôleurs  officiels  permanents,  c'est-à-dire  contrôle 
que  nous  sollicitons  au  lieu  d'intrusion  qu'il  faut  repousser  ; 

par  dessus  tout,  au  profit  des  caisses  autonomes,  libre 
emploi  intégral  des  fortunes  ou  réserves,  et  pour  les  dépôts, 
libre  emploi  facultatif,  limité  au  quart  du  solde  et  à  six  fois  la 
dotation,  réglé  quant  aux  modes  de  placements  et  aux  propor- 
tions des  valeurs. 

A  cette  première  formule,  destinée  à  introduire  et  à  accli- 
mater dans  notre  législation  le  libre  emploi,  espérons  qu'il 
sera  permis  par  des  amendements  : 

d'ajouter  quelques  modes  d'emploi  dont  l'omission  serait 
regrettable  ; 

de  remplacer  le  décret  d'autorisation^  qui  expose  au  grief 
d'arbitraire,  par  la  loi,  par  une  liberté  égale,  par  un  droit 
généralisé  sous  des  règles  certaines,  ouvert  par  exemple  à 
toute  caisse  ayant  tel  quantum  de  dépôts  et  de  réserve  ; 

d'affirmer  clairement,  expressément,  la  disponibilité  d'une 
fraction  des  bonis  annuels  en  œuvres  de  bien  social,  disponi- 
bilité pratiquée  largement  à  l'étranger,  très  féconde,  et  récla- 
mée par  l'unanimité  de  ce  congrès  même  de  nos  établisse- 
ments qui  en  1890  recula  devant  la  réforme  du  régime  des 
dépôts. 

Notre  enquête,  —  Notre  propagande.  —  Un  premier 
succès  acquis  n'est  pas  la  victoire  :  la  commission  propose, 
mais  la  Cbambre  décide,  puis  le  Sénat. 
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Pour  avoir  enfin  obtenu  que  fût  portée  devant  le  législateur 
une  solution  juste,  compatible  avec  nos  mœurs^  de  nature  à 
faire  accepter  l'idée- de  réforme,  nous^  ne^  devions  pas  perdre 
de  vue  les  obstacles  qu'il  reste  à  surmonter.  Nous  avons  dsoc 
poursuivi  le  surplus  de  notre  entreprise  :  tâche  d'enquête 
pour  préciser  toujours  davantage  l'état  des  faits  à  l'étranger, 
tâche  de  propagande  pour  déblayer  la  voie  des  préjugés  et 
des  erreurs  qui  l'obstruent. 

Dans  la  première  de  ces  œuvres,  notre  enquête  internatio- 
nale, nous  avon&  continué  de  rassembler  les  statuts,  les 
règlements^  les  comptes-rendus  de  nombreuses  caisses  d'épar- 
gne de  pays  aussi  divers  que  possible  :  Allemagne,  Alsace- 
Lorraine^  Angleterre,  Australie,  Autriche,  Belgique,  Canada, 
Chili,  Danemark,  Espagne,  États-Unis,  Hollande,  Hongrie, 
Italie,  grand-duché  de  Luxembourg,  Norwège,  Pérou,  Portu- 
gal, Russie,  Suède,  Suisse.  Vous  avez  pu  voir  dans  le  cabinet 
de  la  présidence  la  bibliothèque  où  est  classé  notre  Fonds 
Étranger,  ouvert  à  chacun  de  vous,  et  qui  sera  tenu  au  cou- 
rant grâce  à  des  échanges  périodiques.  Les  documents  qui 
s'y  trouvent  réunis,  et  dont  chaque  année  enrichira  la  collec- 
tion, sont  d'un  rare  intérêt,  et  abondent  en  enseignements 
pratiques. 

De  même  que  d'Italie  en  1890,  votre  président  rapporte 
cette  fois  de  Suisse  le  témoignage  direct  qu'un  examen  per- 
sonnel permet  d'ajouter  à  l'étude.  A  la  suite  de  sa  participation 
comme  membre  du  comité  permanent  international  des  Acci- 
dents du  Travail  au  congrès  de  Berne,  il  a  visité  quelques 
caisses  d'épargne  suisses.  Il  n'existe  même  pas,  dans  ce  pays 
si  sensé  mais  si  libre,  de  loi  spéciale  pour  les  caisses  d'épar- 
gne :  fondées  soit  comme  institutions  d'utilité  publique,  soit 
comme  sociétés  anonymes,  elles  sont  régies  par  le  droit  com- 
mun, et  vivent  sous  le  système  du  libre  emploi  réglé  par 
leurs  statuts,  appliqué  au  profit  de  l'activité  régionale.  Inter- 
rogées sur  les  résultats,  les  directions  visitées  ont  indiqué  que 
-la  sécurité  n'a  nullement  fait  défaut  depuis  .80  ans,  et  qu'un 
emploi  forcé,  exclusif,  en  fonds  d'État,  leur  paraîtrait  bien 


'    .    ^..*«,*..J!:        «^'w-r^vM         ^..^~«        ^^J. 
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moins  favorable  soit  à  la  productivité  des  dépôts^  soit  à  la 
circulation  économique,  soit  à  la  vie  locale*  Certaines  per- 
sonnes demandent  Tinstallation  d'une  caisse  d'épargne  postale; 
mais  elles  la  conçoivent  sous  un  régime  d'emplois  variés,  et 
non  d'adduction  exclusive  aux  Dettes  publiques.  Au  congrès 
môme  de  Berne,  à  propos  de  l'emploi  des  capitaux  produits 
par  le  jeu  des  assurances  ouvrières  et  de  cette  probabilité 
qu'en  France  l'assurance  d'État  absorberait  ces  capitaux 
encore  comme  ceux  des  retraites  ouvrières  dans  la  Rente,  on 
a  été  unanime  à  constater  les  vices  de  l'emploi  exclusif  des 
dépôts  d'épargne  en  fonds  d'État. 

Quant  à  notre  œuvre  de  propagande,  elle  a  été  écrite  et 
orale. —  Par  la  publication  d'un  deuxième  volume  de  l'ouvrage 
commencé  en  1890,  votre  président  s'est  appliqué  à  mettre 
sous  la  main  de  tous  des  documents  pour  la  première  fois 
connus  en  France,  d'éclairer  plus  avant  les  parties  essentielles 
:du  sujet,  de  rendre  plus  précises  démonstrations  et  réfutations. 
: —  En  même  temps,  par  .des  conférences  données  à  Bourges 
en  avril  devant  le  congrès  des  associations  de  crédit  coopératif, 
à  Paris  en  mai  à  la  réunion  de  la  Société  internationale  d'Éco- 
nomie Sociale,  à  Bordeaux  en  novembre  sous  les  auspices  des 
Unions  de  la  Paix  sociale,  conférences  reproduites  inrextenso 
par  plusieurs  revues  importantes  et  analysées  par  un  grand 
nombre  de  journaux  (i),  il  essayait  de  répandre  dans  le  pays  les 
conclusions  de  notre-  enquête,  et  d'aller  au  fond  des  idées 
fausses  qui  avaient  cours,  entretenues  plutôt  par  la  routine 
ou  l'ignorance  maximant.  l'erreur  que  par  des  convictions 
raisonnées. 

Le  mouvement  d'opinion. —  Un  mouvement  d'opinion  de 
.plus  en  plus  vif^  de  plus  en  plus  large,  a  suivi  ces  efforts. 
Parmi  les  manifestations  de  collectivités,  nous  nous  repro- 


(1)  Ultérieurement  il  y  faut  joindre  des  exposés  faits  en  mai  1892  à  Lyon 
au  IV*  conerrès  des  associations  coopératives  françaises  de  crédit,  en  juin 
1808  à  divers  groupes  de  la  Chambre  des  Députés,  en  septembre  1892  à  Pau 
au  oongréa  de  rAssociation  pour  ravancement  des  sciences. 
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cheribns  de  ne  pas  vous  signaler  la  délibération  prisé  le 
25  septembre  1891,  sur  un  libéral  et  sage  rapport  de  M  Tb.-P. 
Hodocanachiy  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

De  tous  les  points  du  territoire,  du  Nord  et  du  Midi,  du 
Centre  comme  de  TEst  et  de  POuest,  et  de  tous  les  horizons 
opposés  de  l'esprit  public,  la  voix  de  la  presse  s'est  élevée  : 
plus  de  125  journaux  ('),  contre  3  ou  4,  ont  adhéré  à  nos  vues^ 
que  soutiennent  des  organes  de  toute  nuance,  la  Justice  de 
MM.  Clemenceau  et  Pelletan  comme  V Association  Catholique 
du  comte  de  Mun,  le  Temps  et  \^  Journal  des  Débats  comme 
VUnivers;  rare  rencontre,  qui  peut  être  considérée  par 
l'observateur  patriote  comme  le  signe  où  se  décèlent  les 
réformes  appelées  de  tout  un  pays. 

Au  Parlement,  apparaissaient  en  même  temps  des  symptô- 
mes identiques  :  le  10  novembre,  un  débat  où  surgissait  l'idée 
que  les  capitaux  des  caisses  d'épargne  employés  en  achats 
indéfinis  de  rentes  le  seraient  plus  utilement  à  la  conversion 
des  dettes  locales;  le  21  novembre,  la  proposition  de  112 
députés-maires,  tendant  à  créer  une  caisse  des  emprunts 
départementaux  et  communaux  alimentés  par  les  fonds  des 
caisses  d'épargne;  le  5  mars  1892,  la  proposition  de  loi  signée 
de  M.  J,  Siegfried  et  de  75  députés  en  faveur  des  habitations 
ouvrières,  affirmant  la  légitimité  de  l'intervention  des  caisses 
d'épargne  en  ce  sens,  se  prononçant  pour  la  réf(»rme,  attribuant 
dores  et  déjà  aux  caisses  le  droit  d'employer  en  prêts  hypo- 
thécaires de  l'espèce  un  tiers  des  réserves  et  un  dixième  des 
dépôts;  plus  récemment  encore^  au  Sénat,  le  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  coopératives,  qui  permet  aux  caisses  d'épargne 
jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  de  leurs  réserves  des  prêts 
aux  coopératives  de  construction. 

Enfin,  fait  plus  significatif  et  qu'on  n'avait  longtemps  osé 
espérer,  le  Gouvernement  laissait  voir  qu'il  ne  fermait  les  yeux 
ni  sur  les  dangers  du  statu  quo,  ni  sur  les  services  que,  seule 
parmi  toutes  les  solutions  proposées,  la  nôtre  peut  rendre  à 
TÉtat. 

(1)  Ce  nombre  s'est  encore  accru  (novembre  189t). 
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Le  10  juillet  1891,  le  ministre  de  l'Intérieur,  s'exptiquânt 
devant  la  commission  parlementaire  du  Travail  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  création  d'une  caisse  de  retraites  ouvrières, 
reconnaissait  c  désirable  que  l'État  fut  déchargé  progressive* 
<  ment,  comtne  le  propose  le  projet  de  loi  des  caisses  d'épargne, 
é  du  soin  d*employer  les  sommes  provenant  de  l'épargne 
«  immédiate  et  remboursable  à  vue.  » 

Et  naguère,  déposant  le  projet  de  budget  de  1893,  le  ministre 
des  finances,  M.  Rouviér,  écrivait  dans  son  exposé  de  motifs: 

Les  Chambres  sont  saisies,  pour  les  caisses  d'épargne,  d'un  projet  de 
loi  qui,  s'il  étdt  adopté  en  ses  termes  actuels,  arrêtés  cPaccord  avec  le 
Gouvernement,  aurait  pour  résultat,  on  peut  l'espérer,  la  diminution 
graduelle  des  engagements  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Le 
projet  facilite  la  transfonoatibn  dés  déposants  en  rentielrs,  tout  en  prenant 
des  précautions  contre  un  déclassement  des  titres.  Il  est  fait  en  outre  pour 
seconder  l'initiaÀive  des  caisses  d'épargne.  Le  cercle  dans  lequel  elles 
ont  été  enfermées  jusqu'ici  peut  sembler  trop  étroit)  des  esprits 
excellents  appellent  de  tous  leurs  vœux  une  réforme  qui,  sans 
amoindrir  la  sécurité  dont  jouissent  les  épargnes  populaires,  permet" 
trait  de  les  mieux  utiliser  dans  l'intérêt  de  nos  populations  labo^ 
rieuses  i;}). 

C'est  là.  Messieurs,  malgré  la  réserve  naturelle  des  termes, 
une  déclaration  considérable.  Saluons*la,  elle  honore  celui  qui 
l'a  formulée:  car  il  faut  à  un  ministre  des  finances  quelque 
courage  et  une  vraie  prévoyance  d'homme  d'État  pour  renoncer, 
même  dans  une  faible  mesure,  à  la  gestion  dont  les  facilités 
immenses  cachent  le  péril,  et  pour  comprendre  que  fonder  en 
ce  pays.l^  décentralisation  économique,  développer  la  vie 
locale  de  ce  peuple  laborieux,  fonds  indestructible  de  l'État, 
c'est  la  meilleure,  c'est  la  haute  manière  d'entendre  les  intérêts 
de  l'État  et  de  le  servir. 


(1)  Ces  déclarations  fort  nettes  frappaient  d'avance  de  discrédit  l'attitude 
inattendue  et  embamussée  qu'a  x>rl8e  le  ministre  des  finances  lors  de  la 
première  délibération  de  la  loi  à  la  Chambre  :  il  est  impossible  de  ne  pas 
espérer  qu'en  seconde  lecture  il  comprendra  mieux  le  véritable  intérêt  de 
l'État  et  du  pftys. 

28 
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Le.débai  très  prochain. —  Tandis  que  se  formait  ce  vaste 
courant  d'opinion,  les  Chambres  abandonnaient  l'idée  d'intro- 
duire dans  le  budget,  comme  on  avait  pu  le  craindre,  une 
nouvelle  réduction  du  taux  d'intérêt  qui  nous  est  alloué  par 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Elles  ont  compris  la 
nécessité  d'attendre  le  débat  organique.  C'était  répondre  avec 
sagesse  à  Tacceptation  par  la  grande  majorité  des  déposants 
de  l'abaissement  appliqué  en  1891,  acceptation  dont  nous 
voulons  féliciter  ceux  qui  en  ont  le  mérite  comme  d'una  preuve 
d'intelligence  des  lois  économiques;  c'était  aussi  tenir  compte 
des  dépressions  indéniables  que  la  réduction  du  taux  a  produites 
dans  l'activité  de  l'année^  et  qui  commandent  dans  cette  voie 
des  ménagements  très  circonspects  (*)• 

La  période  d'attente  d'une  législation  d'ensemble  touche  à 
sa  fin.  Le  cabinet  actuel,  en  arrivant  aux  affaires,  a  annoncé  le 
(Jessein  de  hâter  la  discussion,  et  avant  de  se  séparer  pour  les 
yacances  de  P&ques,  la  Chambre  des  Députés  a  inscrit  le 
projet  de  loi  en  tête  de  son  ordre  du  jour  pour  la  rentrée.  Un 
appel  adressé,  de  l'enceinte  parlementaire  même  à  votre 
président  permet  d'espérer  que  les  députés  signataires  do 
propositions  réformistes,  au  premier  rang  desquels  nous  avons 
le  devoir  dénommer  MM.  Lockroy  et  Hubbard,  se  préparent, 
comme  les  membres  de  la  commission  et  en  particulier 
l'éminent  i^apporteur  M.  Âynard,  à  combattre  le  bon  combat. 
Pour  notre  modeste  part^  nous  y  sommes  prêts  aussi.  L'effort 
engagé  ici  il  y  a  cinq  années  sera  poursuivi  jusqu'au  bout,  Il 
doit  s'arrêter  au  seuil  du  Parlement;  mais  nous  remettrons 
alors,  vous  et  nous,  la  défense  de  la  réforme  à  celui  de  nos 
collègues  qui  peut  franchir  ce  seuil,  assurés  que  M.  J.-Ch.  Roux 
plaidera  cette  grande  cause  à  la  tribune  avec  le  même  talent, 


^  (1)  n  parait  certain  (octobre  1892),  d'après  une  communication  du 
ministre  des  finances  à  la  commission  du  budget,  qu'on  n'attendra  pas  la 
solution  organique  pour  abaisser  encore  le  taux,  et  qu'on  détachera  de  la 
loi  en  discussion  les  articles  qui  règlent  d'une  manière  définitive  la  question 
de  l'intérêt. 
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la  même  vigueur,  la  même  ténacité  quMl  a  apportés  au  soutien, 
des  justes  revendications  du  coinpoierce  et  de  l'industrie  de^ 
Marseille^  ou  plutôt  de  la  liberté  économique. 

deuxième  partie 

Vie  propre  de  la  Caisse  en  Î89Î. 

Opérations  de  V exercice. —  L'exercice  1891,  tel  que  le 
résume  la  note  sommaire  publiée  au  Journal  Officiel  du 
29  janvier  1892,  a  été  beaucoup  moins  favorable  aux  caisses 
d'épargne  que  celui  qui  l'a  précédé.  Les  versements  ont  été; 
moindres,  835  millions  au  lieu  de  869^  et  les  remboursements 
supérieurs,  812  millions  au  lieu  de  758.  Les  retraits  ont  absorbé 
environ  les  19/20**  des  dépôts;  ils  se  sont  élevés  surtout 
pendant  les  quatre  derniers  mois.  La  majeure  partie  de 
l'accroissement  du  solde  dû  aux  déposants  provient  dès  lors 
delà  capitalisation  des  intérêts.  Le  nombre  des  livrets  ouverts 
a  diminué. 

Nous  ne  pouvions  échapper  à  l'influence  des  causes  gêné* 
raies  qui,  pour  l'ensemble  du  pays,  ont  déterminé  ces  résul- 
tats. Vous  allez  la  retrouver  à  peu  près  semblable  dans  le 
tableau  de  nos  opérations,  sauf  pour  l'époque  des  retraits  les 
plus  accentués  et  l'augmentation  des  livrets  existants  en  fia 
d'année.  Relatons  les  faits^  nous  en  indiquerons  ensuite  lea 
motifs  comme  nous  y  invite  le  ministre  du  commerce. 

Les  versements^  au  nombre  de  76,374,  se  sont  élevés  à  fr. 
19^336,251,  en  diminution  de  fr.  1,021,366  sur  ceux  de  1890; 
le  nombre  des  opérations  est  supérieur  de  378. 

Les  remboursements  ont  atteint  fr«  18,551,876  en  60,799 
paiements.  Quoique  excédant  de  fr.  761,963  ceux  de  1890,  ils 
demeurent  encore  de  près  de  fr.  800,000  au-dessous  des 
versements. —  Marseille  Centrale  y  figure  pour  fr.  11,983,862, 
le  réseau  des  Bureaux  Auxiliaires  pour  fr.  725,829,  celui  des 
Succursales  pour  fr.  5,842,183. 

•  •  .Les  intérêts  capitalisés,  tant  sur  les  comptes  soldés  en 
cours  d'exercice  que  sur  les  comptes  restant  ouverts  au  31 
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décembre,  se  sont  élevés  à  fr.  1,871,049,  chiffre  en  diminu- 
tion de  fr.  35,711  sur  1890. 

Le  nombre  des  livrets  existant  au  31  décembre  1891  atteint 
121,937;  il  était  de  114,783  au  ^'janvier.  C'est  un  accrois- 
sement de  7,154  contre  7,567  en  1890,  5,791  en  1889,  4,452 
en  1889 . 

Le  capital  dû  à  nos  déposants  était  au  31  décembre  1891  de 
fr.  60,322,860,  il  a  avancé  dans4'année  defr.  2,540,481. 

Cet  accroissement  s'est  réparti  comme  suit  entre  les  établis- 
sements que  nous  avions  en  service  au  31  décembre,  et  qui,  de 
22  en  1888,  de  25  en  1889,  de  28  en  1890,  ont  passé  à  31 

L'ensemble  de  notre  activité  a  embrassé  148,695  opérations, 
11,343  de  plus  qu'en  1890,  33,321  de  plus  qu'il  y  a  deux 
ans.  Elles  ont  donné  lieu  à  un  mouvement  général  de 
fr.  42,358,128,  semblable  à  fr.  33,000  près  à  celui  de  Tannée 
précédente • .  • 

Tels  ont  été  les  divers  chapitres  de  nos  opérations  en  1891  • 
Dégageons-en  d'un  coup  d'œil  les  grandes  lignes. 

Les  versements  ont  encore  dépassé  les  remboursements 
de  fr.  784,374;  mais  en  1890  l'excédent  atteignait  fr. 
2,567,705»  Comme  partout,  les  versements  ont  diminué 
et  les  remboursements  augmenté.  Dans  Taccroisseraent  du 
dolde  dû  aux  déposants,  il  est  encore  entré  pour  fr.  669,431 
d'apport  neuf  et  direct  en  sus  des  intérêts  capitalisés  ;  mais 
en  1890  cet  apport  représentait  fr.  2,434,627  ;  la  capitalisation 
des  intérêts  représente  environ  les  deux  tiers  de  l'augmenta- 
tion. Le  nombre  des  livrets  ouverts  a  été  en  diminution. 
Cependant  les  livrets  existants  au  31  décembre  1891  sont  en 
augmentation  de  6,23  7o,  proportion  très  supérieure  à  celle 
de  l'ensemble  des  caisses.  Contrairement  aussi  à  ce  qui  s'est 
passé  ailleurs,  ce  n'est  pas  pendant  les  quatre  derniers  mois 
de  l'année  que  les  remboursements  ont  été  les  plus  impor- 
tants, c'est  durant  les  quatre  premiers. 

Ce  point  s'explique  à  nos  yeux  par  le  motif  que  rabaisse- 
ment de  l'intérêt,  annoncé  le  !•' janvier,  a  provoqué  quelque 
temps  des  retraits,  et  qu'ensuite,  ne  trouvant  pas  d'emploi 
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meilleurs  de  leurs  économies  avec  disponibilité  à  vue,  noa 
déposants  se  sont  habitués  au  taux  de  3 1/4  • 

Nous  pourrioiïs  de  même  fournir  certaines  explications^ 
locales  à  Tafflux  moins  intense  de  l'épargne,  notamment  les 
rigueurs  de  l'hiver  1890-91  qui  amenèrent  un  arrêt  de  for- 
mation dans  la  rései*ve  des  travailleurs  et  contraignirent  au:^ 
retraits. 

Mais  le  phénomène  de  ralentissement  est  constaté  pour 
l'ensemble  des  caisses  d'épargne  ;  il  faut  donc  qu'il  ait  eu  de^ 
causes  générales  •  , 

.   Nous  en  apercevons  deux,  sur  lesquelles  le  doute  n'est  pas 
permis  : 

la  réduction  du  taux  d'intérêt,  qui  heureusement  n'a  pas 
produit  d'ébranlement  profond  dans  la  masse  des  déposants, 
mais  qui  sans  conteste  en  a  poussé  d'abord  un  certain  nombre 
à  retirer,  puis  a  affaibli  chez  d'autres  l'entrain  à  verser  ; 

surtout  la  tendance  à  fléchir  légèrement  qu'a  depuis  un  an 
le  niveau  du  bien-être  dans  les  classes  laborieuses,  sous  l'in^ 
fluence  probable  du  bouleversement  de  la  législation  écono- 
mique et  de  vagues  inquiétudes  sur  la  paix  sociale  • 

Car  la  question  de  l'épargne  du  peuple,  ne  l'oublionsr 
jamais,  est  sous  la  dépendance  des  faits  sociaux  ou  moraux,' 
et  c'est  un  devoir  pour  nos  consciences  d'appeler  de  ce  côté" 
toutes  les  réflexions  des  pouvoirs  publics  qui  ont  charge  de 
nation  • 

Statistiques.  —  L'analyse  statistique  de  nos  opérations 
pffre  cette  année  un  double  intérêt  :  d'une  part,  elle  reflète 
comme  une  contre-épreuve  la  diminution  que  nous  venons  de 
constater  dans  les  courants  de  l'épargne  populaire  ;  d'autra 
part,  et  par  la  manière  même  dont  a  procédé  cette  dimi-^ 
nution,  elle  réfute  une  fois  de  plus  la  thèse  que  des  élé^ 
ments  parasites  auraient  altéré  la  clientèle  de  nos  institutions. 

Le  premier  point  ressort  nettement  de  ce  fait  que  l'avoir 
moyen  de  nos  déposants,  qui  suivait  une  marche  de  hausse 
depuis  plusieurs  années,  redescend  de  fr.  503  40  en  1890  à 
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fr.  494  70,  chiffre  entre  ceux  de  1889  et  1888.  Mais  justement 
on  se  plaignait  de  cette  progression  du  crédit  des  déposants  ; 
on  y  voyait  la  preuve  des  éléments  parasites  introduits.  C'était 
simplement  Teffet  de  l'amélioration  lente,  mais  continue,  de  la 
condition  de  notre  démocratie  laborieuse,  effet  variable  selon 
les  circonstances,  sujet  à  des  oscillations  comme  nous  n'avons 
cessé  de  le  dire,  et  qui  cette  fois  subit  un  peu  de  recul. 

Sur  76,374  versements,  au  lieu  de  75,996  en  1990,  54,306 
vont  de  fr.  1  à  fr.  200  ;  3,433  vont  de  fr.  1,001  àfr.  2,000.  Est-ce 
clair?  La  moyenne  a  encore  décru  :  elleestdefr.  253  aulieo 
de  fr.  267  en  1890,  de  fr.  271  en  1889.—  Sur  60,799  retraits, 
au  lieu  de  58,156,  on  en  compte  41,487  de  fr.  1  à  fr.200,  au  lieu 
de  50,646:  5,511,  au  lieu  de  4,854,  vont  de  fr.  1,001  à 
fr.  2,000 .  La  moyenne  reste  à  fr.  305 . 

Ainsi  (et  ce  sont  autant  de  signes  qui  méritent  attention),  si 
nous  avons  vu  baisser  le  total  des  versements  en  sommes,  le 
nombre  s'en  est  augmenté.  La  proportion  des  plus  minimes, 
entre  fr.  1  et  fr.  200,  représente  71  81 7.  au  lieu  de  67  •/•en 
1890  ;  les  versements  de  fr.  1,001  à  fr.  2,000  n'ont  plus  fourni 
que  4  49  7»  au  lieu  de  5  •  Quant  aux  retraits,  les  plus  modestes 
put  diminué.  —  Conclura-t-on  de  ces  indices  que  des  rentiers 
ou  des  négociants  étaient  les  habitués  de  nos  guichets  ?  D'aussi 
ohétives  moyennes  de  dépôts  ne  trahissent  pas  ces  catégories 
sociales.  Ce  qui  nous  apparaît,  c'est  que  les  temps  ayant  été 
plus  durs  aux  travailleurs,  ils  ont  dû  diviser  davantage,  mais 
rendre  plus  étroits,  les  actes  d'épargne  ;  c'est  qu'en  face  d'une 
réduction  de  productivité  de  leurs  économies,  les  plus  humbles 
ont  été  les  plus  résignés  ou  les  plus  courageux  à  l'acceptation, 
et  que  les  plus  aisés  ont  essayé  de  chercher  d'autres  réser- 
voirs ;  mais  il  ne  faudrait  pas  les  éloigner,  ces  prévoyants 
déjà  à  mi-route,  car  eux  seuls  noua  permettent  de  suffire  aux 
frais  de  gestion  pour  leurs  camarades  encore  en  arrière  ou 
au  début  du  chemin. 

Non,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  le  caractère  social 
de  nos  clients  fidèles  ;  ce  qui  est  exception  est  négligeable. 

Que  les  gens  qui  nous  ruineraient  sous  prétexte  d'invasion 
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capitaliste  aillônt  parcourir  les  caisses  d'épargne  de  l'étranger. 
—  Ou  plutôt  .qu'ils  viennent  pendant  nos  séances  examine^ 
l'instructif  tableau  de  notre  salle  publique,  tandis  que  s'y 
presse  une  foule  animée.  Ils  la  trouveront  plus  peuplée  le 
samedi,  le  dimanche,  le  lundi,  surtout  les  premiers  dimanches 
du  mois,  c'est-à-dire  aux  époques  où  le  salarié  est  en  mesure 
d'effectuer  la  sage  prélibation  sur  le  prix  du  travail.  A  l'aspect, 
liux  allures,  au  langage,  aux  vêtements,  ils  reconnaîtront 
qu'ils  son(  bien  au  milieu  du  peuple,  du  peuple  honnête,  sain, 
mais  à  peine  en  marche  vers  un  minimum  de  sécurité.  — 
Qu'ils  feuillettent  les  déclarations  professionnelles  :  ils  constat 
teront,  par  exemple,  que  4,00S  livrets  ont  été  ouverts  cette 
année  à  des  ouvriers  et  journaliers^  1,263  à  des  domestiques, 
875  à  de  petits  employés,  699  à  des  artisans,  industriels^ 
commerciaux  et  agricoles,  309  à  des  militaires  ou  à.  des 
marins,  20  à  des  sociétés  populaires,  4,471  à  des  mineurs  et 
mineures  pour  la  plupart  de  familles  ouvrières;  en  sorte 
que  sur  13,215  livrets  nouveaux,  s'ils  en  déduisent  161  de  pro- 
fession libérale  et  1,412  sans  métier  déclaré,  ils  en  rattache- 
ront 11,642  au  personnel  qui  prélève  sur  de  précaires  budgets 
une  parcelle  pour  la  prévoyance  en  pensant  aux  jours  difficiles. 
7-  Qu'ils  décomposent  enfin  les  crédits  des  livrets.  Sur  nos 
121,937  livrets,  ils  en  trouveront  44,452  dont  le  solde  né 
dépasse  pas  fr.  20,  avec  une  moyenne  de  fr.  13  ;  17,701  de 
fr.  21  à  fr.  100,  avec  un  solde  moyen  de  fr.  52  ;  8,273  de 
fr.  101  à  fr.  200,  avec  un  solde  moyen  de  fr.  148;  12,345  de 
fr.  201  à  fr.  500,  avec  un  solde  moyen  de  fr.  351  ;  12,345  de 
fr.  501  à  fr.  1.000,  avec  un  solde  moyen  de  fr.  704;  15,069  de 
1,001  à  fr.  2,000,  avec  un  solde  moyen  de  fr.  1,493.  Ainsi  les 
livrets  inférieurs  à  fr.  200,  avec  un  solde  i^oyen  de  fr.  38, 
représentent  57  */o  du  total  au  lieu  de  55  en  1890,  et  encore 
ceux  au-dessous  de  fr.  20,  c'est-à-dire  les  germes,  les  rudi- 
ments d'épargne,  ont  passé  de  39,075  à  44,452  ;  tandis  que  les 
livrets  au-dessus  de  fr.  1,000  représentent  à  peine  12  3  7,  de 
Tensemble. 
Cette  double  indication  se  dégage  donc  bien  de  la  statisti- 
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que  de  1891,  à  savoir  que  nous  servons  réellement  une 
clientèle  populaire,  «t  que  cette  clientèle  a  un  peu  moins  épar- 
gné cette  année. 

Par  contre,  la  proportionnalité  des  épargnants  à  la  popula- 
tion a  continué  de  monter.  Le  développement  de  l'épargne 
infantile  a  contribué  à  ce  résultat.  Nos  121,937  déposants 
représentaient  au  31  décembre  202  livrets  pour  1,000  âmes, 
au  lieu  de  190  en  1890,  soit  1  pour  4,9  habitants  au  lieu  de 
1  pour  5,2  ;  nous  en  étions  à  1  pour  6^4  en  1886 . .  • 

Dans  la  classification  par  sexes,  les  femmes  conservent 
l'avantage  :  6,641  livrets  contre  6,554  ouverts  aux  hommes. 
Sur  les  6^641  déposantes,  1,595  étaient  mariées,  dont  980 
munies  de  l'autorisation  maritale  ;  615  avaient  agi  seules. 
1  opposition  seulement  s'est  produite,  soit  9  en  tout  depuis  la 
loi  de  1881,  sur  4,677  livrets  ouverts  à  des  femmes  procédant 
de  leur  chef. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  nos  déposants  nouveaux  se  sub- 
divisent en  8,724   majeurs   et  4,471    mineurs.    Sur    1840 
mineures,  151  ont  agi  sans  assistance^  et  sur  2,631  garçons 
94  ;  aucun  livret  n'a  été  frappé  d'opposition..  • 

Notre  classification  par  nationalités  accuse,  sur  121,937 
livrets,  109,113  de  titulaires  français  et  12,824  d'étran- 
gers. Sur  fr.  60,322,860,  il  appartient  fr.  53,047,767  à 
des  nationaux,  et  fr.  7,275,093  à  des  immigrés.  Le  contingent 
de  nos  compatriotes  s'accroit  en  nombre  de  7,015  au  lieu  de 
6,014  en  1890,  et  en  sommes  de  fr.  3,172,910  au  lieu  de 
fr.  3,768,212  ;  le  contingent  exotique  monte  de  139  seu- 
lement en  personnes  au  lieu  de  1,799,  et  de  fr.  367,571  en 
argent  au  lieu  de  fr.  573,177.  —  Parmi  les  ôlrangers,  l'ordre 
reste  le  même  :  les  Italiens  en  tête,  avec  fr.  6,532,815,  en 
hausse  sur  1890  de  fr.  294,753  au  lieu  de  fr.  669,687  ;  les 
Suisses  au  deuxième  poste,  avec  fr.  288,712,  en  hausse  de 
fr.  76,358;  les  Allemands  au  troisième,  avecfr.  154,631,  en 
hausse  defr.  48,064. 

Bureaux  Auxiliaires  et  Succursales.—  Votre  délibération 
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du  22  mai  1891  créait  la  Succursale  de  Peyrolles  et 
le  Bureau  de  la  Blancarde  :  nous  avons  inauguré  la 
Succursale  de  Peyrolles  le  19  juillet  et  le  Bureau 
de  la  Blancarde  le  18  octobre.  L'ouverture  de  la 
Succursale  de  Gadolive^  antérieurement  décidée,  avait  dû  être 
différée  par  des  raisons  locales  :  elle  a  eu  lieu  le  16  novembre. 

Le  nombre  de  nos  établissements  annexes  en  service  a  ainsi 
passé  de  27  à  30.  Vous  avez  vu  pour  quelle  part  chacun  a 
contribué  à  raccroissement  du  solde  dû  :  l'ensemble  de  cet 
apport  est  pour  les  33  Succursales  de  fr.  1,267,464,  et 
pour  les  sept  Bureaux  Auxiliaires  de  fr.  501,230. 

Voici  maintenant,  classés  par  ordre  d'importance  des  soldes 
dus  et  des  livrets^  nos  30  Annexes  au  31  décembre  ; 

1  Aix. 

2  Arles. 

3  La  Ctoiat. 

4  Màr ligues, 

5  Salon. 

6  Auriol. 

7  Aubagne. 

8  Saint-Rémy. 

9  Tarascon. 

10  Roquevaire. 

11  Marseille-Jolieite 

12  Ganrdanne. 

<    13  Ckâteau-Renard. 

14  Fuveau. 

15  Marseille-Chapitre. 

16  Barbentane. 

17  Marseille-Menpenti'la  Capelelie. 

18  Berre. 

19  Istres. 

20  Marseille-St'Louis. 

21  Pélissanne. 

22  Marseille-Mazargues. 

23  Allauch. 

24  Marseille-Si-Loup, 

25  Trets. 

26  Septèmes, 
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27  Peyrolles, 

28  Orgon, 

.29  Marseille-Bloncàrd^. 
^0  Cadolive. 

La  progression  normale  des  épargnes  n^a  pas  subi  dans  nos 
Succursales  le  raleâtissement:  constaté  dails  la  grande  ville, 
soit  que  les  populations  rurale,  accoutumées  au  revenu 
modesle  de  l'agriculture^  aient  été  moins  iqapressionnéeapair 
la  diminution  du  taux  d'intérêt^  soit  qu'elles  aient  été  à 
l'abri  des  secousses  éQonomiques  ou  des  préoccupations  qvii 
troublent  le&  couches  ouvrières  urbaines. 

Le  solde  dû  par  nos  Bureaux  de  quartiers  dans  Marseille 
s'est  élevé  de  fr.  1,414,277  à  fr.  1,915,507.  On  apprécie 
de  plus  en  plus  les  facilités  qu'assurent  ces  services. .  • . 

Contrôle.  —  Nous  venons  de  vous  dire  notre  souci  de 
rendre  le  contrôle  plus  précis  dans  nos  agences  du  départe- 
ment. En  ce  qui  concerne  la  Caisse  Centrale,  il  est  exercé  avec 
au  tant  de  soin  que  le  permet  un  si  vaste  mouvement.  Les 
vérifications  trimestrielles  de  la  Trésorerie  générale  sont 
venues  s'y  ajouter  comme  d'usage,  et  avec  des  conclusions 
pleinement  satisfaisantes. 

Frais  cP administration. —  Nos  frais  généraux  ont  été  de 
fr.  222,669  68.  La  différence  en  plus  de  fr.  14,792  26  par 
rapport  au  précédent  exercice  correspond  aux  fr.  10,000 
répartis  entre  des  œuvres  de  bienfaisance  pendant  l'hiver 
anormal  1890-91^  et  que  nous  vous  indiquâmes  en  mai  dernier, 
aux  impressions  et  envois  du  Mémoire  et  d'autres  écrits  de 
propagande,  à  la  mise  en  train  de  trois  Succursales  et  d'un 
Bureau  Auxiliaire.  En  dehors  des  causes  exceptionnelles,  il  va 
de  soi  que  les  dépenses  suivent  le  développement. 

Comparés  au  mouvement  des  fonds,  les  frais  ont  représenté 
0^52  c.  7o,  et  relativement  au  solde  dû,  0,36  c.  79- 

Les  Profits  et  Pertes  n'en  laissent  pas  moins  pour  Texercice 
un  boni  net  de  fr.  120,751  78,  au  lieu  de  fr.  117,679  en  1890 
etdefr.  110,712  en  1889. 
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Fortune  personnelle. —  La  Fortune  personnelle  de  notre 
Institut  monte  ainsi  de  fr.  1,686,000  25  à  fr.  1^806,752  03, 
en  y  comprenant  le  capital  des  legs  Tournaire  et  Samatan  à 
revenus  affectés. 

Le  placement  s'en  décompose  comme  suit  : 

Hôtel  central  et  immeubles  des  succur- 
sales d'Aix  et  Aubagne F.      395.499  22 

Groupe  d'immeubles  de  la  Capclette  (habi- 
tations ouvrières) 160.000     » 

40  actions  de  la  Société  des  Habitations 
salubres  et  à  bon  marché 20.000  .  i^ 

80  actions  de  la  Société  coopérative 
d'épargne  et  construction  la  Pierre 
du  Foyer 4.160     » 

Prêts  hypothécaires  individuels  pour  ha- 
bitations ouvrières 10 .  338  75 

Mobilier  de  la  Caisse  Centrale  et  des 

Annexes,  amorti  de  10  7 33 .  449  10 

Rentes  sur  l'État 498.858  30 

Fonds  en  compte-courant  à  la  Caisse  des  , 
Dépôts  et   Consignations 684 .  446  66 

Total * F.     1.806.752  03 

^  Organisations  de  prévoyance  en  faveur  des  employés. — 
L'actif  de  la  caisse  des  Retraites  atteignait  au  31  décembre 
fr.  165,819  79.   Votre  allocation  de  l'an  dernier  a  été  placée 
comme  la  précédente. 

L'actif  de  la  caisse  du  Patrimoine,  après  deux  ans  et  demi 
de  fonctionnement,  s'élevait  à  fr.  47,729  29.  L'employé  le 
plus  faiblement  rétribué  avait  à  son  crédit  fr.  1.375.  .  • 
Deux  comptes  de  participants  ont  été  liquidés  durant  l'exer- 
cice :  un  de  nos  plus  méritants  employés  admis  à  la  retraite  a 
touché  fr.  2,566  90,  et  l'un  des  concierges  fr.  1,115  95. 

Améliorations, —  Initiatives  de  bien  social . —  Emploi 
du  X*  disponible  du  boni  1890 .  —  Vous  avez  pu  noter  au 


>^, 
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courant  de  Texposé  qui  précède  \e^  améliorations  administra- 
tives réalisées  pendant  Tannée,  Touverture  des  22''  et  23''  Suc- 
cursales, l'installation  du  7'  Bureau  de  quartier,  l'extension  de 
notre  Fonds  étranger . 

Pour  la  première  fols,  depuis  que  la  Caisse  existe,  grâce  au 
perfectionnement  de  l'organisation  et  au  prix  de  grands 
efforts,  les  résultats  de  l'exercice  clos  ont  été  connus  et  publiés 
le  1*'  janvier  ;  aucun  n'a  été  modifié  par  le  travail  de  capita- 
lisation des  121,937  comptes.  Nous  avons  aussi  pu  devancer 
d'un  mois  l'assemblée  générale. 

Dans  un  autre  ordre  d'activité,  nous  avons  poursuivi  les 
initiatives  de  bien  social  que  nous  croyons  aussi  dans  la  mis* 
sion  et  le  rôle  de  nos  institutions . 

Au  chapitre  de  nos  Frais  généraux,  vous  vous  rappelez, 
parmi  les  allocations  exceptionnelles  de  bienfaisance  motivées 
par  une  crise  de  misère,  celle  qui  a  fait  surgir  une  œuvre  de 
nature  toute  nouvelle.  Anticipant  sur  1891,  nous  vous  dimcs 
l'an  passé  quel  début  permit  d'augurer  du  succès  de  l'Assis- 
tance par  le  Travail.  La  rapidité  avec  laquelle  elle  a  grandi  a 
été  telle  que  les  hommes  les  plus  compétents  sont  venus  la 
visiter,  en  ont  signalé  l'organisation.  Elle  ne  comprend  pas 
moins  de  six  branches,  le  Ti'avail  Provisoire,  la  Charité  Effi- 
cace, l'Office  Central,  la  Propagande,  le  Sauvetage  de  l'Enfance, 
le  Patronage  des  Libérés.  Au  21  avril  1892,  c'est-à-dire  en 
treize  mois,  les  bons,  de  travail  utilisés  dans  ses  chantiers, 
ateliers  et  bureau  d'écritures  représentaient  68,987  heures  de 
salaire  gagné  au  lieu  d'aumône.  Votre  intervention  promotrice 
a  été  bénie,  car  elle  a  déterminé  un  courant  nouveau  de  soli- 
darité, et  fructifiera  au  centuple  (*). 

Nous  avons  à  vous  rendre  compte  des  résultats  qu'a  pro- 
duits la  première  application  de  la  disponibilité  autorisée 
du  X"  de  nos  bonis  annuels  en  œuvres  utiles  au  développe- 
ment de  l'épargne,  et  de  la  deuxième  application  qui  en  à  été 
faite  sur  le  boni  arrêté  par  votre  dernière  assemblée. 


(1)  Voir  la  naissance  et  les  développements  de  cette  institution  au  c&apitre 
Le8  crises  de  la  vie  ouvrière» 
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Épargne  des  sous 

A.  Timbres-épargne. —  La  mise  en  circulation,  commencée 
le  !•'  février  1891,  atteignait  au  31  décembre  269^761  timbres 
vendus,  soit  fr.  26,976  10  en  centimes  drainés,  et  sur  lesquels 
206,950  étaient  versés  comme  dépôts  de  1  fr*  par  la  rentrée 
des  cartes.  Dans  d'autres  villes,  après  un  premier  engouement, 
la  vente  a  décru  :  cbez  nous  le  mouvement  est  allé  s'accélé- 
rant  ;  du  1*'  février  au  31  décembre,  en  onze  mois,  on  avait 
vendu  269,761  timbres,  et  en  trois  mois  et  demi  depuis,  ce 
chiffre  s'est  augmenté  de  152,124,  ce  qui  au  20  avril  porte 
la  vente  à  421,885  timbres  (')•  Quel  démenti  à  ceux  qui  doutent 
toujours,  qui  repoussent  toute  nouveauté  comme  contraire  aux 
habitudes  locales  ou  la  vouent  d'avance  à  l'inutilité  ! 

Il  ne  peut  y  avoir  de  frais  plus  fertiles  que  ceux  d'une  telle 
diffusion,  remise  aux  intermédiaires,  imprimés,  comptabilité. 
Comprenons  bien  que  de  ce  côté  s'ouvre  un  champ  indéfini  de 
préservation  de  l'épargne  embryonnaire.  Jusqu'ici  les  timbres 
rie  sont  offerts  qu'aux  guichets  de  la  Caisse  Centrale,  dans  nos 
Bureaux  de  quartier  le  dimanche,  chez  les  instituteurs,  dans 
quelques  débits  de  tabac,  par  quelques  personnes  dévouées. 
Mais  où  serait  la  limite  si  les  places  de  vente,  comme  on  dit 
dans  les  caisses  allemandes,  se  multipliaient?  Nous  nous 
adressons  aux  chefs  d'industries  pour  qu'ils  mettent  des  tim* 
bres  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers  au  moment  de  la 
paye  ;  nous  comptons  fermement  sur  eux,  et  sur  les  hommes 
de  bien. 

B.  Services  de  minime  épargne. —  La  Banque  Popu- 
laire n'ayant  pu  encore  organiser  un  service,  la  subvention  qui 
lui  avait  été  promise  sur  sa  demande  demeure  à  sa  disposition 
pour  l'heure  où  son  expansion  naturelle  le  lui  permettra .  — 
Nous  voudrions  provoquer,  en  la  facilitant,  la  formation  de 


(1)  Voir  le  chiffe  le  plus  récent   au  chapitre  Deê  Obètacleè  au  mieux- 
être  du  peuple,  le  mal  alcoolique» 
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bureaux  simplifiés  de  réc^ion  pour  les  épargnes  naissantes, 
sur  le  type  de  ces  Penny -Banks  qui  s^affilient  aux  caisses 
d'épargne  anglaises,  et  que  tiennent  en  des  quartiers  divers 
d'une  ville,  à  jours  fixes,  des  écoles,  des  ministres  des  cultes^ 
des  citoyens.  Nous  avons  assigné  à  ce  but  un  crédit  de  fr. 

1,000  pour  la  fourniture  de  registres,  d'imprimés,  etc. 

« 

Épargne  de  V enfance. 

Qu'il  importe  d'apprendre  la  prévoyance  à  l'enfance  .plé- 
béienne, ce  n'est  plus  à  démontrer.  Quand  nous  entreprimes 
de  relever  l'épargne  scolaire,  les  chances  semblaient  minces, 
car  elle  était  à  peu  près  disparue.  1887  nous  laissait  avec  198 
opérations  pour  fr.  2,221.  Ces  chiffres  ont  passé  à  955  opéra- 
tions pourfr.  12,640  en  1888,  à  1,610  opérationspourfr.  6,085 
en  1889,  à  4,871  opérations  pour  fr.  10,080  en  1890,  et  1891 
nous  a  portés  d'un  bond  à  12,640  opérations  pour  fr.  33,324. 
L'usage  de  nos  timbres  a  vivement  secondé  ce  réveil  ines- 
péré. Le  nombre  des  écoles  participantes  a  monté  de  16  en 
1889  à  49  en  1890,  à  89  en  1891;  à  ce  jour  il  arrive  à  99. 
Pour  la  première  fois  cette  année,  nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  constater  un  début  de  généreuse  concurrence  entre  les 
écoles  municipales  et  les  écoles  libres^  confessionnelles  ou 
privées,  qui,  pour  les  esprits  libéraux,  ont  un  titre  égal  à 
être  encouragées  dans  l'œuvre  d'éducation  de  l'enfance  popu- 
laire. 

Épargne  relative  à  Chabitation. 

A.  Épargne  de  loyers. —  Cette  création,  qui  peut  être  si 
utile,  a  été  justifiée  par  des  imitations  immédiates  :  la  grande 
caisse  de  Bologne,  plusieurs  institutions  de  Milan  l'ont  mise 
en  pratique  dans  des  milieux  où  sont  plus  vite  goûtées  les 
combinaisons  de  ce  genre  ;  chez  nous,  elle  est  encore  à  peu 
près  ignorée  ou  incomprise  des  intéressés.  De  là  le  très  petit 
nombre  de  livrets  qui  ont  concouru  pour  les  primes.  Le  solde 
a  été  reporté  à  Pâques  1892,  et  fr.  300  ont  été  consacrés  à  une 
publicité  que  nous  étendrons. 
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B.  Épargne  en  vue  de  la  possession  d'un  foyer.—  Ayant 
réussi  par  notre  antérieure  promesse  d'appui  à  faire  naître  lè 
genre  d'effort  le  plus  exact  en  cette  matière,  celui  de  la  coopé* 
ration^  et  voyant  quelle  étude  sérieuse  en  préparait  réclosion, 
nous  avons  porté  à  fr.  4,000  la  souscription  éventuelle  de  parts 
de  fr.  50  dans  la  première  coopérative  de  l'espèce  qui  se  consti- 
tuerait à  Marseille.  Âpres  examen  des  statuts,  de  la  liste  du 
conseil  d'administration,  des  plans,  votre  conseil  a  attribué 
cette  souscription  à  la  société  la  Pierre  du  Foyer,  définitive- 
ment constituée  le  18  décembre  au  capital  de  1,107  parts,  dans 
lequel  se  confondent  ouvriers,  employés,  négociants,  indus— 
t'riels,  citoyens  notables.  Une  parcelle  de  vos  bénéfices  aura 
fourni  les  fonds  de  la  première  maison  que  fera  sortir  du  sol 
marseillais  la  pTemiére  Building  association  de  France. 
Vous  apprendrez  avec  plaisir  la  sanction  que  la  Société 
française  des  Habitations  à  bon  marché  vient  de  donner 
à  notre  décision  en  décernant  le  premier  prix  de  son  concours 
au  président  et  aux  architectes  de  la  Pierre  du  Foyer, 
MM.  H.  Teissier,  L.  Muller  et  A.  Guihard. 

C.  Encouragement  à  l'épargne  immobilière.  —  Pour 
pousser  nos  locataires  de  la  .Capelette  à  la  propriété  de  la 
maison  de  famille,  nous  avons  assigné  fr.  500  à  dés  primes  au 
profit  des  cinq  premiers  qui  transformeraient  leur  bail  en 
contrat  d'acquisition  par  annuités.  Jusqu'ici  le  courage  ou  les 
ressources  ont  manqué  ;  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  les  mœurs 
se  modifient;  nous  souhaitons  à  ceux  qui  en  auraient  le 
moyen  de  devenir  les  maîtres  de  ces  habitations  qu'ils  entre-? 
tiennent  avec  un  attachement  visible. 

Épargne  pour  acquit  de  prêts  sur  l'honneur. 

^  Nous  avançons  avec  une  circonspection  extrême  dans  les 
premières  applications  d'une  idée  si  -  intéressante.  Il  n'a  été 
ajouté  que  fr.  1,000  au  premier  crédit.  Sur  49  demandes,  le 
comité  spécial  que  dirige  avec  des  soins  consciencieux 
M.  Cbaponnièfe  a  consenti  depuis  l'origine,  1*'  août  1890, 
jtisqu'à  ce  jour,  27  de  ces  petites  avances  de  fr.  20  à  fr.  150, 
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remboursables  un  quart  *aprës  six  mois  et  le  solde  par  quarts 
de  deux  en  deux  mois,  pour  une  somme  totale  de  fr.  2'y930. 
7  emprunteurs  se  sont  libérés  entièrement^  13  partiellement, 
7  sont  en  relard.  C'est  une  période  d'expérience,  employée  à 
chercher  surtout  des  règles  d'action* 

« 

Épargne  rurale  en  vue  du  crédit  mutuel. 

Les  caisses  d'épargne  ont  été  les  sources  alimentaires  du 
crédit  agricole  dans  les  pays  où  il  fonctionne  depuis  longtemps 
sur  la  sieule  base  vraie,'  l'association  locale  d'épargne  et  de 
crédit  mutuel.  Votre  institution  peut  au  moins,  en  attendant 
une  législation  moins  étroite,  tenter  de  promouvoir  un  essai 
de  cet  ordre  au  bénéfice  de  sa  clientèle  rurale.  Nous  avons 
offert  de  souscrire  fr.  1,000  en  parts  de  la  première  coopéra- 
tive d'épargne  et  de  crédit  rural  qui  se  constituerait  dans 
notre  départemeilt,  avec  les  garanties  désirables,  sur  les 
types  sanctionnés  par  l'expérience  en  Allemagne  et  en  Italie; 
nous  avons  limité  ce  concours  aux  communes  où  sont  établies 
nos  Succursales,  soit  dans  une  pensée  de  faveur,  soit  pour 
assurer  à  l'association  désirable  l'aide  compétente  du  per- 
sonnel qui  entoure  nos  annexes. 

De  plusieurs  de  ces  communes,  Âllauch,  Aix,  Istres,  Orgon 
entre  autres,  on  nous  a  demandé  des  moyens  d'étude.  Les 
statuts  de  banques  coopératives  agricoles  et  de  caisses  rurales 
d'après  les  types  Schulze-Delitzsch ,  Raiffeisen,  Luzzatti, 
WoUemborg,  ont  été  traduits  ;  on  y  a  joint  ceux  de  deux 
associations  fondées  dans  le  Jura  et  le  Cher  ;  le  recueil  de 
ces  documents,  les  plus  pratiques  pour  faciliter  des  solution^ 
adaptées,  a  été  distribué  aux  administrateurs  succursalistes  qui 
en  ontéxprimé  ledésir.  II  n'est  pas  de  question  d'un  intérêt  plus 
actuel,  au  moment  où  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole, 
déposé  le  2  avril,  vieiU  d'être  inscrit  à  Tordre  du  jour  de  la 
Chamtre. 

II  y  a  deux  mois,  dans  une  réunion  d'agriculteurs,  le  pro* 
moteur  du  projet  de  loi,  M.  Mélinô,  déclarait  affecter  la  moitié 
d'une  somme,  recueillie  pour  lui  offrir  un  hommage  à  là  pre* 
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niiëre  banque  mutuelle  rurale  qui  naîtrait  de  la  loi  de  demain  : 
son  initiative  ressemble  fort/  avec  un  mode  moins  précis  de 
participation,  à  celle  que  nous  primes  en  juin  dernier,  et  il 
nous  est  permis  de  la  considérer  comme  une  consécration  de 
la  nôtre. 

Défense  de  l'épargne  ouvrière  contre  V alcoolisme. 

Notre  plus  direct,  notre  plus  redoutable  ennemi,  est  le  gas-- 
pillage  en  boissons  malsaines.  Il  a  pris  à  Marseille,  terrain 
longtemps  indemne^  une  intensité  menaçante.  La  consom- 
àiation  de  l'alcool,  qui  n'en  était  pas  à  6,000  hectolitres  en 
1875  (et  c'était  beaucoup  plus  qu'avant  1870),  s'est  élevée  en 
1881  à  13,000,  en  1885  à  17,800,  en  1889  à  18,444;  elle  arrive 
en  1891  à  19,685.  Un  litre  d'alcool  pur  équivalant  à  3  de  spiri- 
tueux, Marseille  a  donc  bu  l'an  dernier  60,000  hectolitres 
environ,  au  lieu  de  18,000  il  y  a  seize  ans.  A  3  fr.  le  litre, 
c'est  une  dépense  de  18  millions.  Il  est  difficile  de  préciser  la  part^ 
afférente  dans  ce  total  à  la  population  qui  vit  du  salaire  ;  n'est-il 
pas  vraisemblable  qu'elle  excède  de  beaucoup  les  fr.  1,260,46^ 
qui  représentent  pour  1891  l'accroissement  du  solde  dû  à  no» 
déposants  de  Marseille?  Sans  ajouter  le  prix  des  journées  de 
travail  perdues,  les  frais  des  maladies  consécutives,  on  peut 
calculer  quelle  énorme  épargne  a  été  ainsi  détruite,  soustraite 
au  mieux-étre  de  nos  clients  naturels. 
'  De  même  que  l'extension  de  ce  mal  est  le  plus  fort  obstacle 
9u  développement  de  l'épargne,  l'épargne  est  le  plus  fort  anti- 
dote du  mal,  car  à  une  passion  elle  en  oppose  une  autre  puis- 
sante et  tenace. 

Voilà  pourquoi,  latéralement  à  ce  que  pourraient  pour  résis» 
ter  le  législateur,  TÉtat,  la  commune,  le  pouvoir  judiciaire^ 
l'initiative  privée^  les  caisses  d'épargne  sont  des  centres  de 
défense  tout  indiqués. 

Dans  notre  sphère  modeste,  nous  avons  engagé  cette  lutte 
défensive.  Par  l'expansion  de  l'épargne  enfantine^  nous 
essayons  de  préparer  des  noyaux  de  prévoyants.  Par  l'épar- 
gne des  sous,  nous  détournons  la  menue  monnaie  du  comptoir 
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de  zinc  où  s'engouffrent  les  salaires  ;  il  y'a  làune  contre-partie 
de  tous  les  instants  à  la  déperdition  alcoolique,  et  une  contre- 
partie illimitée.  Nous  avons  subventionné  la  section  locale  de 
kl  Croix-Bleue  pour  des  distributions  ^ de  feuilles  de  propa- 
gande. Un  homme  de  talent  et  de  cœur,  M.  Ad.  Costa,  vice- 
président,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  lauréat  du 
concours  Pereîre^  a  écrit  pour  nous  sous  ce  titre  si  juste 
Alcoolisme  ou  épargne^  le  Dilemme  social,  un  petit  livre 
qui  est  un  chef-d'œuvre,  et  que  nous  répandons  de  notre 
mieux.  Sur  notre  appel,  un  groupé  de  jeunes  médecins  de  nos 
hôpitaux,  les  docteurs  Boj-Teissier,  Bidon,  Laplane  et 
Pagliano,  que  nous  tenons  à  remercier  publiquement,  a  entre- 
pris une  série  de  conférences  médicales  populaires  sur  les 
dangers  physiques  de  l'abus  des  spiritueux  ;  quatre  de  ces 
eonférences  ont  eu  lieu  déjà  dans. le  quartier  des  Ports  devant 
un  auditoire  ouvrier  très  nombreux  ;  elles  vont  se  poursuivre 
sur  d'autres  points.  Peut-être  sortirà-t-it  de  cette  campagne 
une  Ligue  locale  destinée  à  vulgariser  les  notions  exactes,  k 
agir  auprès  de  l'autorité  communale  pour  arrêter  la  mliltipH— 
éation  effrénée  des  débits';  ce  serait  l'organe  permanent  de 
défense  ;  nous  avons  offert  notre  contribution  pour  les  pre- 
iniersfrais, 

» 

'  C'est  peu  à  peu  que  notre  tentative  pourra  porter  ses  fruits. 
Outre  ses  effets  directs,  il  faut  espérer'  qu'elle  réveillera  l'es- 
prit public  trop  indifférent  au  péril^  qu'elle  incitera  l'initiative 
privée  et  les  pouvoirs  locaux  à  aborder  une  œuvre  dont 
Turgence  frappe  tous  les  yeux* 

•  Nos  interventions  dans  V amélioration' des  logements 
populaires.  —  Lorsque  le  23  avril  1888  vous  afûrmiez  avecr 
nous  la  légitimité  d^une  intervention  des  caisses  d'épargné, 
dans  l'amélioration  des  logements  populaires,  l'idée  était  pour 
la  première  fois  posée  à  l'état  de  principe  en  France.  Sur 
notre  proposition,  le  congrès  international  des  Habitations  à 
bon  marché^enu  à  Paris  en  1889  la  consacra  par  un  vœu 
formel.  L'enquôte  que  nous  a  imposée  l'étude  delà  réforme 
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légale  nous  a  montré  les  faits  juslifiant  ce  qu'une  intuition^  ou 
plutôt  la  logi(iue  dé  notre  rôle,  nous  avait  laissé  entrevoir  : 
dans  combien  de  caisses  étrangères  n'avons-nous  pas 
retrouvé  le  concours  au  mouvement  des  habitations  ouvriërea 
réalisé,  et  depuis  longtemps  I  Et  dire  qu'à  entendre  notre  école 
du  statu  qico,  nous  proposions  une  utopie  !  La  Belgique  a 
même  chargé  par  une  loi  du  9  août  1889  sa  Caisse  générale 
d'épargne  de  consentie  des  prêts  et  de  traiter  des  assurances 
sur  la  vie  en  faveur  de  la  construction  ou  de  l'achat  de 
maisons  ouvrières  ;  vous  pourrez  consulter  dans  notre  biblio- 
thèque l'arrêté  royal,  les  décisions  de  la  Caisse  belge,  les 
documents-types  relatifs  à  l'organisation  do  ce  mode  d'em- 
ploi, dont  Jes  résultats  ont  été  rapides.  La  proposition  de  loi 
présentée  le  5  mars  1892  à  notre  Parlement  est  conçue  dans 
tin  sens  analogue  ;  et  sur  le  libre  emploi,  et  sur  ce  genre  d'aide 
précieuse  qu'il  peut  fournir  au  progrès  social,  elle  conSrme 
les  vues  de  la  caisse  de  Marseille,  et  c'est  un  honneur  pour 
nous  qu'elle  en  emprunte  même  plus  d'une  fois  l'expression. 

Vous  avez  vu  sous  quelle  nouvelle  forme,  d'une  si  grande 
portée  sociale,  la  coopération  entre  les  intéressés,  nous  avons 
réussi  à  intervenir  cette  année.  Au  moment  où  la  commission 
du  Sénat  donnait  place  dans  le  ppojet  de  loi  des  sociétés 
coopératives  aux  associations  de  construction,  Marseille 
venait  de  fonder  la  première,  et  c'est  encore  de  votre  initia-» 
tive  qu'elle  était  née. 

^  L'aînée  de, ces  filiales,  la  Société  des  Habitations  salu^ 
bres  et  à  bon  marché^  a  tenu  son  assemblée  générale  le 
12  janvier.  Il  est  ressorti  des  rapports  que  le  rendement  de  la 
somme  placée  en  immeubles  a  dépassé  4^/a,  ce  qui  permet  à 
nos  actions  dç  compter  sur  un  revenu  supérieur  à  celui  des 
meilleures  obligations  foncières  ou  de  villes  aussitôt  que  le 
reste  du  capital  sera  employé,  et  surtout  quand  le  capital  sera 
augmenté.  Dëis  cet  exercice,  le  premier  de  l'exploitation,  un 
dividende  de  fr.  17  50,  sous  déduction  des  impôts,  a  été  payé 
ii  nos  titres.  i 

Le  chapitre  de  nos  prêts  hypothécaires  ft  amortissement 
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demeuré  peu  chargé,  par  suite  de  la  prudence  extrême  que 
Qoiis  apportons  à  l'examen  des  demandes*  II  a  été  consenti  en 
1891  deux  prêts,  l'un  de  fr.  5,500,  l'autre  de  fr.  5,000.  Les 
emprunteurs  règlent  ponctuellement  leurs  trimestrialités. 

Lé  groupe  de  laCapeletteest  complètement  occupé,  soigneu- 
sement entretenu  par  les  locataires,  et  les  loyers  rentrent 
avec  exactitude.  Il  a  reçu  encore  de  nombreuses  visites  inté- 
ressantes^ parmi  lesquelles  nous  citerons  celle  du  congrès  de 
l'Association  protestante  pour  V  étude  pratique  des  ques- 
tions sociales^  plus  récemment  celle  du  vice-président  de  la 
eaisse  de  Tourcoing,  l'honorable  M.  Mazurel-Jonglez,  qui 
élabore  un  projet  du  même  genre.  Les  témoignages  compé- 
tents sont  de  plus  en  plus  favorables  à  votre  œuvre  • 

Propositions  spéciales,  —  Le  moment  parait  venu  à  votre 
conseil  de  l'étendre. 

•  Tandis  que  la  caisse  de  Lyon,  interprétant  ses  statuts  dans 
le.  sens  de  la  liberté  avec  une  hardiesse  qui  a  été  heureuse, 
s'engageait  en  deux  fois,  1887  et  1890,  pour  un  million  de 
francs,  près  de  la  moitié  de  ses  réserves,  dans  l'essai  d'amé  -  j 

lioration  des  logements  ouvriers,  nous  n'entrions  dans  la  voie 
qu'avec  timidité,  appelant  à  nous  contrôler  la  tutelle  de  l'État , 
limitant  notre  mise  de  fonds  à  fr.  250,000,  la  divisant  en  trois 
emplois.  Ne  le  regrettons  point  :  prudence  eàt  mère  de  sûreté, 
et  nous  savions  ce  que  nous  voulions  ;  frayer  des  chemins 
variés,  et  ouvrir  sous  l'égide  de  la  puissance  publique  des 
brèches  dans  un  régime  suranné,  avait  plus  de  portée  que 
bâtir  vite  ou  beaucoup.  Mais  enfin  l'expérience  a  prononté  : 
dans  toutes  les  directions,  le  succès  a  justifié  votre  initiative. 
Il  est  temps  d'avancer  d'un  pas,  de  porter  nos  participations 
un  peu  plus  au  niveau  de  l'importance  de  la  cité,  de  l'ampleur 
des  besoins,  et  des  ressources  de  notre  établissement. 
.  C'est  par  la  branche  de  notre. entreprise  qui  fut  en  1888 
jugée  par  le  Conseil  d'État  et  le  ministère  la  plus  solide,  la 
propriété  directe,  que  nous  avons  décidé  d'agir  actuellement. 

Le  projet  du  groupe  de  la  Capelette^  tel  que  l'approuva  le 


r 
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décret  du  13  août  1888^  comprenait  la  coiistrùction  de  23  mai- 
sons et  l'achat  d'un  terrain  proportionné^  tout  en  bornant 
Topération  immédiate  à  17  maisons,  les  6  autres  étant  réser- 
vées pour  plus  tard.  Grâce  à  l'exécution,  nous  avons  pii  sur  le 
crédit  dèfr.  160,000  élever  18  maisons.  Il  faut  utiliser  le 
sol  restant^  puis  compléter  l'ensemble  par  une  parcelle  qui 
lui  donnera  un  aspect  régulier. 

Telle  était  l'extension  en  vue  de  laquelle  nous  vous  annon- 
çâmes l'an  dernier  des  pourparlers  avec  les  propriétaires  des 
terrains. 

La  commission  que  le  conseil  a  chargée  de  l'étude  a  pour- 
suivi ses  travaux  plusieurs  mois,  avec  notre  dévoué  architecte 
M.  d'Albert.  Partant  du  fait  acquis  de  la  faveur  qu'a  rencon- 
trée la  location  simple,  elle  a  ajouté  au  premier  objectif  la 
création  de  nouveaux  types,  des  maisons  à  plusieurs  étages, 
et  a  considéré  comme  très  avantageux,  à  des  points  de  vue 
multiples,  de  construire  le  long  de  Tavenue  qui  relie  le 
groupe  à  la  route  de  la  Capelette.  De  discussions  approfon** 
dies,  de  remaniements  successifs,  est  issu  un  projet  qui  joint 
à  des  avantages  de  toute  sorte  celui  de  concilier  nos  modicités 
de  loyers  avec  une  amélioration  du  rendement  général,  et  que 
le  conseil  a  été  unanime  à  adopter.  L'affaire  est  en  état  de. 
solution  :  les  surfaces  ont  été  acquises  sous  condition,  les 
plans  poussés  par  des  retouches  consciencieuses  au  point  le 
plus  satisfaisant.  Selon  notre  habitude  pour  les  questions 
importantes,  nous  avons  voulu  que  vous  connussiez  d'avance 
avec  précision  celle-ci  :  le  travail  si  clair  du  rapporteur, 
M.  Aug.  Lagarde,  a  été  distribué  aux  cent  administrateurs  ; 
les  contrats  provisoires,  les  plans^  les  devis  ont  été  mis  à  leur 
disposition.  Si  votre  vote  sanctionne  le  nôtre,  la  délibération 
sera  soumise  à  l'approbation  gouvernementale. 

En  vous  sollicitant,  il  y  a  quatre  ans,  de  vous  constituer  les 
promoteurs  dans  notre  grande  ville  d'un  mouvement  d'amélio- 
ration de  l'habitation  populaire,  nous  ajoutions  :  «  le  vote  du 
«  23  avril  1888  demeurera  poiir  vos  noms  un  titre  d'honneur.  » 
Il  nous  est  permis  (et  il  n'en  va  pas  toujours  ainsi  en  ce  monde) 
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dé  relire  ces  paroles  à  distance  avec  une  satisfaction  profonde, 
car  nous  ne  saurions  dire  ce  qui  a  manqué  au  concert  d'appro- 
bations et  de  sympathies  dont  votre  œuvre  a  été  récompensée* 
Poursuivons-la  donc  avec  confiance.  Malgré  tout  ce  que  notre 
institution  a  dépensé  pour  le  bien  et  le  progrès  depuis  1888,^ 
son  patrimoine  s*est  accru  de  près  de  fr.  500,000.  Après 
Texécution  de  la  décision  d'aujourd'hui  et  du  décret  qui  la  rati-^ 
fierait,  l'emploi  de  l'espèce  ne  dépassera  guère  la  moitié  de 
celui  dé  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,  qui  vient  en  outre  de 
fonder  une  société  d'alimentation  à  bon  marché  par  un  prêt 
defr.  60,000  ;  et  plus  d'un  million  sur  vos  réserves  restera 
disponible  en  rentes  ou  en  espèces.  C'est  vous  dire  qu'en  don-* 
nant  à  votre  acte  initial  son  développement  naturel,  vous  en 
maintiendrez  le  caractère  de  circonspection  comme  celui  de: 
générosité  prévoyante. 

Deux  autres  propositions  vous  sont  déférées. 

Noua  vous  demandons  la  même  allocation  que  les  années 
précédentes  pour  la  caisse  des  Retraites.  Une  dernière  l'an 
prochain,  et  amoindrie,  suffira  pour  que  l'institution  soit  assiâ<e 
sur  des  bases  définitives. 

Par  la  création  de  Succursales  à  Eyguières  et  à  Lambésc, 
nous  achevons  de  pourvoir  d'outillages  d'épargne  le  réseau! 
des  chefs-lieux  de  cantons  comme  le  recommandait  la  circu— 
lai  re  ministérielle  du  12  janvier  1861,  ou  du  moins  il  n'en 
restera  plus  à  doter  que  le  petit  canton  des  Saintes-Mariés. 

Il  semble.  Messieurs,  qu'un  assaut  de  plus  en  plus  mena- 
çant soit  mené  contre  notre  organisation  sociale,  qui  vit  sur  la 
liberté,  et  que  la  solidarité  pénètre,  ennoblit  de  plus  en  plus. 
Ne  parlons  pas  des  criminels  ;  il  ne  s'agit  que  des  doctrinaires, 
qui  nous  font  entrevoir  k  la  place  de  l'ordre  ébranlé  ou  une 
sorte  de  chaos  indéfinissable,  ou  un  bagne  dans  lequel  Texis- 
tence  (à  la  prendre  même  comme  ils  la  dépeignent)  serait 
insupportable.  Eh  1  bien,  contre  leurs  sophismes^  connaissez7 
vous  rien  de  plus  fort  que  le  spectacle  dont  nos  institutions 
sont  l'attachant  théâtre  ?  L'ouvrier  qui  épargne  leur,  est  une 
contradiction  vivante.    Aussi  le  haïssent-ils,  le  dénoncent-: 
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ils.  ce  Nous  sommeSy  écrivait  un  journal  socialiste  allemand 
le  15  mai  1887,  €  contre  les  caisses  d^épargne,  justement 
«  parce  qu'elles  favorisent  à  sa  racine  Téconomie  qui  dimi-^ 
«  nue  les  besoins.  »  Et  un  autre  :  «  les  apôtres  de  Tépargne 
«  rendent  heureux  les  ouvriers,  oui«  •  •  en  les  encourageant  à 
«  de  nouvelles  privations.  »  Assembleurs  d'idées  fausses, 
trompeurs  de  peuple  !  Les  besoins  qu'ils  surexcitent  sont  en 
général  les  factices,  ou  les  nuisibles.  Les  privations  qu'ils  pro- 
clament coupables  sont  celles  qui  préparent  la  montée  vers 
un  sort  meilleur,  car  elles  sont  Teffort,  sans  lequel  l'homme 
n'est  rien.  Oui,  dans  le  secret  de  nos  registres  sont  ensevelis 
des  actes  sans  nombre  d'énergie,  de  patiente  volonté,  d'affec-* 
tion  délicate,  parfois  de  véritable  héroïsme,  et  tout  cela,  les 
Ânti-sociaux  sont  impuissants  à  l'inspirer.  Mais  qu'ils  sachent 
en  outre  que  des  privations  momentanées  qu'ils  maudissent 
sortent  mille  jouissances  absolument  refusées  à  la  vie  trouble, 
assombrie,  inquiète,  haineuse  de  leurs  disciples.  L'ouvrier 
qui  épargne,  et  qu'ils  décrient,  qu'ils  affectent  de  traiter  dans 
son  milieu  d'esprit  faible,  en  a  un  plus  haut  mérite  ;  mais  il 
en  est,  ou  en  sera  payé  par  les  joies  cachées  dans  Tépargne,! 
et  ces  joieS'là,  qui  s'alimentent  au  plus  profond,  au  plus  vif^ 
de  la  nature  humaine,  ceux  qui  écoutent  les  Anti-sociaux  ne 
les  connaîtront  jamais. 


Le  premier  débat  parlementaire  annoncé  plus  hau(  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  caisses  d'épargne  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Députés,  du 
21  mai  au  9  juin  1892. 

Qu'en  est-il  sorti  ?  Un  texte  légal  sur  lequel  Topinion  semble  s'être  un 
peu  méprise  en  le  critiquant  avec  vivacité  et  en  y  dénonçant  un  échec 
des  idées  de  réforme. 

En  réalité,  il  reste  du  premier  débat  plusieurs  points  acquis  au  profit 
du  mouvement  dont  le  lecteur  a  suivi  les  phases  dans  les  pages  qui 
précèdent  : 

a)  l'élargissement  de  la  charte  d'emploi  de  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  ; 
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'  b)  la  règle  que  cette  Caisse  allouera  aux  caisses  d'épargne  lé  revenu 
effectif  de  son  portefeuille,  au  lieu  d'uti  intérêt  arbitraire  dont  on  avait 
tenté  de  faire  un  bénéfice  pour  le  budget,  c'est-à-dire  le  triomphe 
de  ce  principe  ni  gain  ni  perte  sur  la  gestion  des  épargnes  populaireB 

par  l'État  ;  . 

c)  la  création  définitive  d'un  fonds  général  de  réserve; 

d)  la  répartition  facultative  des  rentes  du  portefeuille  de  la  Caisse 
centralisante  ; 

e)  le  libre  emploi  réglé  des  réserves  ou  fortunes  personnelles  des  caisses 
ordinaires,  et  le  classement  favorable  dans  cette  réglementation  des 
emplois  en  habitations  ouvrières  ; 

f)  la  légalisation  des  timbres-épargne  ; 

g)  la  disponibilité  généralisée  et  légalisée  du  dixième  des  bonis  annuels 
en  œuvres  locales  de  bien  social. 

.   Ce  sont  là  des  résultats  dont  Timporfance  est  considérable. 

Il  reste  à  conquérir  un  point  plus  important  encore  :  le  libre  emploi 
d'une  quotité  des  fonds  de  dépôts,  facultatif,  limité  au  quart  de  ces  fonds, 
restreint  aux  caisses  autonomes  par  un  véritable  excès  de  prudence 
(car  à  l'étranger  les  caisses  municipales  ne  sont  pas  soumises  à  un  autre 

« 

i-égime),  réglementé  avec  une  circonspection  extrême.  Même  sur  cette 
partie  décisive  de  la  réforme,  l'adoption,  malgré  des  résistances  acharnées 
où  se  rencontrent  des  rétrogrades  de  tous  les  partis  politiques,  n'a  été 
empêchée  que  par  des  erreurs  de  scrutin  rectifiées  le  lendemain,  mais 
jirrévocables.  Aussi  la  commission  a-t-elle  renouvelé  sa  proposition  en  vue 
de  la  deuxième  lecture. 

Entre  temps,  un  fait  caractéristique  a'est  produit,  qui  donne  raison  une- 
fois  de  plus  à  l'école  réformiste.  La  rente  3  ^/^  a  atteint,  a  dépassé  le  pair,^ 
en  sorte  que  dans  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  l'Ëtat  en  esc 
venu  à  acheter  ses  propres  valeurs  au-dessus  du  pair  ! 

Ainsi  les  faits  corroborent,  ils  corroboreront  de  plus  en  plus,  comme 
l'expérience  universelle  confirme,  les  vues  développées  sur  cette  grande 
question  dans  les  pages  qu'on  vient  de  lite. 
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CRÉATION   DE  BUREAUX   D'ÉPARGNE 
DANS   LES  QUARTIERS  OUVRIERS   D'UNE   VILLE 

î&  juin  1887  (1) 

La  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  marque 
aujourd'hui^  en  inaugurant  dans  Marseille  des  bureaux 
auxiliaires  de  qùariie)\  une  étape  intéressante  de  son  déve- 
loppement* 

Â  mesure  que  s'accroissait  la  population  de  la  cité  où  elle 
a  son  centre  et  exerce  son  action  principale,  la  partie  de 
cette  population  qu'elle  aide  à  se  créer  un  premier  capital 
ou  une  réserve  contre  les  risques  des  mauvais  jours  suivait 
une  progression  parallèle  et  bien  plus  rapide.  Pour  ne 
prendre  que  cinq  ou  six  points  de  repère  décennaux,  nous 
comptons  dans  Marseille  en  1840  sur  156,000  âmes  5;734 
livrets,  en  1850  sur  195,000  âmes  10,624  livrets,  en  1860 
sur  260,000  âmes  17,081  livrets,  en  1870  sur  310,000  âmes. 
29,642  livrets,  en  1880  sur  320,000  âmes  44,842  livrets,  en 
1886  sur  376,000  âmes  60,491  livrets.  Mais  durant  la  même 
période  s'étendait  aussi  peu  à  peu  le  périmètre  habité  de  la 
ville;  il  acquérait  par  des  accessions  successives  Ténorme 
superficie  qu'il  a  maintenant,  et  de  là  naissaient  pour  notre ^ 
clientèle,  par  les  distances  à  franchir,  certaines  difficultés 
matérielles  dans  la  pratique  de  l'épargne* 

Ces  difficultés,  nous  entreprenons  de  les  réduire  pour  les 
quartiers  les  plus  éloignés  de  notre  siège  et  les  plus  nettement  ' 
populaires,  d'y  porter  nos  services  plus  près  du  domicile 
ou  de  l'atelier  de  nos  déposants.  Pourquoi  ?  Par  deux  raisons. 
D'abord  afin  de  leur  faire  réaliser  cette  autre  épargne 
aussi  précieuse,  celle  du  temps.  Pour  l'ouvrier  économe, 
c'est-à-dire  laborieux,  qui  prélève  une  heure  sur  sa  journée, 
pour  le  serviteur  ou  la  servante  qui  utilise  un  congé  ou  une 

(1)  Inauguration  d'un  bureau  dans  le  quartier  de  la  Joliette. 
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course,  pour  le  marchand  qui  quitte  son  magasin,  pour  la 
ménagère  qui  laisse  son  humble  foyer  et  confie  les  enfants  à 
une  voisine,  sachons  sentir  quel  préjudice  un  long  dé^dacement 
représente.  En  second  lieu,  qu'est  notre  rôle  précis?  Recueillir 
l'épargne  au  moment  où  elle  nait,  à  l'état  de  gouttelette 
encore  :  pour  obtenir  ce  bienfait,  il  faut  que  la  gouttelette 
trouve  aussitôt  son  réservoir  à  portée,  sinon  elle  esf  exposée 
à  fondre  avant  de  s'arrondir.  Allons  donc  recevoir  sur  place 
la  toute  modique  épargne,  comme  les  Anglais  dans  Londres 
ou  Glasgow  avec  leurs  banques  des  sotis  :  loin  de  la  dédaigner^ 
plus  elle  sera  mince,  plus  nous  l'appelons  et  l'aimons. 

Voilà  ce  qu'ont  voulu  les  directeurs  et  les  administrateurs 
de  notre  caisse,  sans  s'arrêter  aux  objections  que  rencontrer 
ou  aux  sacrifices  que  comporte  tout  progrès.  Nous  commençons 
cette  partie  nouvelle  de  notre  tâche  par  la  zone  dont  une  intuition 
hardie  devina  le  destin  il  y  a  vingt-cinq  ans,  qui  n'a  cessé  len* 
tementde  se  peupler,  où  un  mouvement  décisif  se  produit  de-^ 
puis  peu.En  1866,  sur  22,182  déposants  à  If  arseille,  14  à  1,500. 
appartenaient  à  cette  circonscription,  soit  6,61  ®/o.  En  1886^; 
sur  60,491^  nous  en  avons  eu  de  7,500  à  8,000,  soit  12,65  •/.. 
La  proportion  a  doublé.  Ainsi  la  population  laborieuse  de  la 
Joliette  avait  titre  et  droit  à  ce  que  nous  songions  à  elle  dès 
l'application  des  mesures  susceptibles  de  faciliter  l'accès 
de  notre  institution. 

:  Que  mettra  à  la  portée  du  public  l'annexe  qui  s'ouvre  ? 
Exactement  les  services  fournis  par  la  caisse  centrale  :  dépôts, 
retraits,  virements,  transferts,  achats  de  rentes,  déclarations 
de  perte  de  livrets.  Versements  et  remboursements  s'effec- 
tueront au  guichet  de  la  rue  de  Forbin  à  vue,  sans  obligation 
de  revenir  une  seconde  fois  ;  les  livrets  seront  rendus  séance 
tenante;  pour  virer  sur  le  bureau  auxiliaire .  ceux,  de  la 
caisse  centrale,  on  n'aura  qu'à  en  formuler  la  demande^  sans. 
frais.  Les  dépôts  s'opéreront  sur  livrets  spéciaux  et  sur  ceux. 
de  la  caisse  centrale,  les  retraits  sur  livrets  spéciaux  seuls. 
Au  surplus  le  bureau  sera  ce  que  la  population  de  la  Joliette 
voudra  qu'il   soit  et    ce  qu'elle   en    fera.  Nous    espérons 
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^*il  recevra  bientôt  assez  pour  subvenir  à  ses  besoins  et 
à  ses  dépenses  propres  avec  les  bonifications  produites  par 
ses  propres  recettes. 

'  S'il  est  des  gens  pour  prétendre  que  le  calcul  ou  TindifFérence 
égoïste  régnent  en  maîtres  dans  cette  ville  afTairée,  ils  se 
trompent.  Les  hommes  de  cœur  y  sont  légion,  et  toujours 
prêts.  Nous  n'avons  eu  qu'un  vœu  à  exprimer,  ils  sont 
accourus  nous  offrir  leur  dévouement  désintéressé.  Soyez 
remerciés,  Messieurs^  vous  qui  avez  bien  voulu,  groupés  dans 
une  commune  pensée  philanthropique,  prendre  sur  vos  loisirs 
chèrement  gagnés  de  la  matinée  du  dimanche  les  heures 
nécessaires  pour  aider  vos  concitoyens  moins  heureux.  Et  qu'il 
me  soit  permis  d'associer  à  vos  noms  celui  de  notre  collègue 
M.  Verse,  directeur  de  la  Société  Immobilière  Marseillaise, 
qui  nous  a  prêté  dans  cette  organisation  son  actif  concours, 
comme  il  le  donne  à  tout  ce  qui  coopère  au  progrès  de  cette 
fraction  de  Marseille  qu'ona  appelée  naguère  ]r  ville  du  nord. 
Vous  vous  féliciterez  tous,  j'en  suis  assuré,  de  votre  initiative; 
votre  légitime  influence  locale  étendra  encore  le  terrain  que 
notre  œuvre  de  prévoyance  conquiert  sur  les  dépenses^ 
stériles,  les  boissons  malsaines,  le  jeu,  et  gagne  à  la  moralité,  - 
à  l'indépendance,  au  mieux-étre  du  peuple.  «  (Contre  le 
«  chômage  et  la  maladie,  »  a  pu  dire  récemment  un  éloquent 
apôtre  du  bien  social,  M.  Georges  Picot,  «  les  deux  grandes 
«  œuvres  accomplies  dans  notre  siècle  sont  les  caisses 
«d'épargne  et  les  associations  de  secours  mutuels.  »  Et' 
j'admire  aussi  ce  trait  des  caisses  d'épargne  françaises  (car 
la  chose  est  trop  rare  dans  notre  pays)^  que  leur  floraison 
prodigieuse  est  toute  entière  le  résultat  de  la  libre  initiative 
privée. 

17  juillet  1887  (I). 

Il  y  aura  un  mois  après-demain,  sur  un  tout  autre  point* 
de  la  vaste  ville,  là-bas,  près  des  ports,  nous  inaugurions  les 

H)  Inauguration  d'un  bureau  dans  le  quartier  de  Menpenti-la  Capelette. 
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bureaiut  auxiliaires  que  notre  institution  a  décidé  d'ouvrir 
dans  Marseille.  De  cette  création  vous  savez  le  but:  simplifier 
encore  pour  les  travailleurs  la  pratique  de  la  prévoyance,  ré- 
duire les  difficultés  matérielles  et  les  pertes  de  temps  que  leur 
impose  Ténorme  extension  du  périmètre  urbain,  recueillir 
la  petite  épargne  là  où  elle  naît  d'un  honnête  effort.  Quel 
moyen  avions-nous  pour  cela  ?  Nul  autre  que  d'aller  nous- 
mêmes  dans  les  quartiers  les  plus  distants  de  notre  siège,  et 
les  plus  nettement  populaires. 

A  ce  double  titre,  après  Taffairée  et  vivante  Joliette^  nous 
venons  desservir  cette  seconde  zone  plébéienne  et  active.  Au 
sud  l'avenue  du  Prado^  au  nord  l'asile  St-Pierre,  à  l'ouest 
le  boulevard  Baille,  à  Test  St-Loup,  en  voilà  le  cadre 
essentiel,  sans  parler  des  affluents  ;  et  les  agglomérations 
laborieuses  n'y  manquent  pas,  gare  du  chemin  de  fer,  ateliers 
des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée,  fonderies,  usines 
d'industries  diverses,  Menpenti,  la  Capelette,  le  Bouet,  Ste- 
Marguerite,  le  Pont  de  Vivaux. . . 

Moins  nombreuse  qu'à  la  Joliette,  notre  clientèle  s^est  ici 
accrue  de  même  dans  une  proportion  considérable.  En  1866, 
sur  22,182  déposants,  990  environ  appartenaient  à  ce  quartier, 
soit  4,  5  7o  ;  en  1886,  sur  60,491,  nous  en  avons  compté 
3,736,  soit  6, 1  •/o.  Ces  chiffres  grandiront.  Avec  la  facilité  de 
l'épargne  s'en  augmenteront  le  goût  et  l'habitude.  Quand  les. 
habitants  de  cette  région  de  Marseille  sauront  qu'ils  peuvent, 
&u  lieu  de  s'en  aller  à  la  caisse  centrale  forcément  encombrée, 
opérer  ici  sur  les  livrets  spéciaux  dépôts,  retraits^  transferts, 
achats  de  rente,  tout  permet  de  croire  qu'ils  en  profiteront. 
Le  26  juin,  le  bureau  de  la  Jolielte  avait  fr.  2,463  de  dépôts 
et  fr.  3,822  de  virements  ;  le  10  juillet,  il  enregistrait  déjà 
fr.  3,631  de  dépôts  etfr.  8,902  de  virements. 

Une  des  objections  opposées  à  l'ouverture  d'annexés  était 
l'impossibilité  d'obtenir  partout  le  concours  d'administrateurs 
prêts  à  sacrifier  au  profit  d'autrui  leur  matinée  du  dimanche. 
Comme  vos  collègues  de  la  Jolie tte,  vous  donnez,  Messieurs, 
un  généreux  démenti  à  ce  doute.  Permettez-nous  de  vous  eu 
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remercier  tous,  et  en  particulier  ceux  qui  ont  bien  voulu 
prendre  l'initiative  et  la  tête  du  mouvement,  M.  Ârmelin, 
M.  de  Savignac,  les  che&  de  la  Bociété  des  Forges  et 
Chantiers  de  la  Méditerranée* 

Vous  êtes  de  ceux  qui  pensent  qu'avoir  plus  d'aisance  ou 
être  plus  éclairés,  c'est  être  plus  responsables,  et  qu'il  existe 
un  devoir  social.  Amenez-nous  cette  élite  d'ouvriers, 
de  cultivateurs,  de  commerçants  de  détail,  d'employés 
modestes,  qui  est  notre  clientèle  préférée,  car  à  son  tour  elle 
en  remorque  une  autre  encouragée  à  bien  faire.  Nul  mieux 
que  vous  n'est  en  mesure  de  propager  par  ici  les  notions 
économiques  saines,  nécessaires,  celles  qui  permettent  soit  de 
s'élever  par  l'accession  progressive  au  capital,  soit  d'améliorer 
le  bien-être  de  la  famille  sans  quitter  sa  condition.  Une 
question  plus-  haute  domine  les  avantages  matériels  de 
^épargne,  une  question  de  moralité  fortifiée  et  d'affranchis- 
sement conquis.  Aidez*nous  à  vulgariser  les  vérités  sociales 
qui  apaisent. 

81  Juillet  1887  (I). 

Lorsque  nous  décidâmes  de  porter  nos  services  dans  Mar- 
seille au  milieu  même  des  clients  les  plus  éloignés  du  siège 
central,  trois  terrains  d'expérience  furent  choisis  :  deux 
quartiers  populaires  de  la  ville  sans  cesse  élargie,  et  une 
agglomération  suburbaine,  une  banlieue  industrielle.  Aucun 
point  ne  parut  mieux  répondre  à  ce  troisième  objectif  que 
St-Louis,  noyau  d'un  développement  usinier  considérable, 
autour  duquel  déversent  leur  afflux  St-Henri  et  les  Aygalades, 
l'Estaque  et  la  Madrague,  la  Gabucelle  et  les  Crottes,  la 
Viste  et  St-Antoine,  St-Joseph  et  St- André*  Vos  raffineries 
puissantes,  les  Hauts-Fourneaux,  les  Distilleries  de  la  Médi- 
terranée, les  tonnelleries,  plus  loin  les  minoteries,  le  groupe 
des  tuileries  et  briqueteries,  le  Bio-Tinto,  voici    tout   un 

(1)  Inauguration  d'un  bureau  dans  le  quartier  de  St-Louis. 
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peuple  OQvrier  dans  la  zônB  que  St-Antoine  au  nord,  les 
Abattoirs  au  sud,  les  Aygalades  à  l'Est,  St-Heari  et  l'Ësta*^ 
que  à  Touest  délimitent. 

Certes  le  nombre  de  nos  déposants  s'est  accru  dans  cette 
circonscription  comme  dans  les  autres:  nous  en  avions  760 sur 
22/182  en  1866,  nous  en  comptons  2,815  sur  60;491  en  1886; 
et  la  progression  s'est  surtout  opérée  pendant  la  plus  récente 
période  décennale,  puisqu'on  1876,  on  n'en  trouvait  ici  que 
1,180  sur  les  30,829  de  Marseille.  Les  3,4  Vo  de  1866,  à 
peine  devenus  3,8  •/,  en  1876,  représentent  maintenant  4,67,.. 
Mais  combien^  à  mon  avis,  ces  chiffres  doivent  grandir  !  Au 
cours  de  ces  dernières  semaines,  tandis  que  nous  Tenions 
nous  installer  parmi  vous,  choisir  les  meilleures  conditions- 
topographiques  (ce  qui  est  essentiel),  aménager  un  local, 
organiser  le  service,  je  ne  cessais  de  songer  :  comment  les 
travailleurs  de  ces  actives  fabriques  et  les  cultivateurs  de  ces 
campagnes  charmantes,  comment  leurs  femmes,  leurs 
sœurs,  leurs  filles,  auraient-ils  pris  souvent  le  chemin  de 
Tinstitution  destinée  à  la  sauvegarde  de  leurs  courageuses 
économies  ?  C'était  tout  un  voyage  presque,  une  journée 
entière*,  ou  à  peu  près,  à  perdre. . . 

.  Il  n'en  sera  plus  ainsi.  Qui  voudra,  parmi  les  vaillants  du 
labeur  manuel,  mettre  à  profit  notre  concours  n*aura  ni  lon-^ 
gués  heures  précieuses  à  sacrifier,  ni  route  fatigai^te  sous  le 
soleil  d'été  ou  les  pluies  d'hiver  à  parcourir.  La  caisse  d'épar- 
gne bienfaisante  sera  là,  à  portée  des  ateliers,  à  portée  des 
foyers  ruraux.  A  ceux  qui  en  sauront  bénéficier,  je  demande 
de  vous  rend.re  grâces  d'abord,  à  vous  qui,  avec  un 
désintéressement  égal  à  celui  de  vos  collègues  de  la  Joliett^ 
ou  de  Menpenti,  avez  bien  voulu  collaborer  à  l'œuvre  de  bieri 
sociaU  Laissez-moi  saisir  l'occasion  de  remercier  publique;^ 
ment  et  les  chefs  de  la  grai) de  Société  des  Jiafiineries  qui 
nous  ont  aidés  avec  élan  dès  lep  premiers  pas,  M.  Charles 
Gavoty,  M.  Paul  Desbief,  M..  Maurice  Desbief,  etious  ceux, 
dont  on  vient  de  lire  les  noms,  liste  du  dévouement  généreux 
auquel  remontera,  car  c'est  justice,  la  reconnaissance  de  cette 
clairvoyante  population. 
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Avec  lê  bureau  auxiliaire  de  St-Louis,  nous  achevons  la 
mise  en  train  de  ce  premier  réseau  d'annexés  dont  la  création 
a  été  hardiment  entreprise  par  notre  conseil  et  notre  assem- 
blée générale.  Je  dis  :  le  premier,  car  rien  ne  défend  d'admet- 
tre de  nouveaux  besoins,  et  si  le  résultai  confirme  nos  vues, 
de  nouveaux  essais. 

Il  dépendra  de  vous  que  St-Louis  ait  la  priorité  pour 
un  progrès  de  plus.  J'ai  proposé  à  mon  conseil  (et  il  a 
bien  voulu  m'y  autoriser)  de  me  tenir  à  votre  disposition  pour 
tenter,  si  vous  le  jugez  utile,  une  séance  d'épargne  immédia* 
tement  après  la  paie  hebdomadaire.  Le  samedi  soir,  quand  les 
travailleurs  de  vos  industries  viennent  de  percevoir  le  salaire 
dont  ils  auraient  tort  de  trop  médire,  car  il  a  la  régularité 
indépradante  des  mécomptes,  l'heure  est  opportune  pour 
penser  à  la  famille  et  à  soi-même^  avant  les  entraînements 
possibles  de  la  nuit  et  du  lendemain.  C'est  bien  le  moment  de 
faire  la  part  non  du  feu,  mais  du  contraire,  de  l'assurance 
contre  la  gène,  delà  raison  prévoyante;  sur  les  beaux  écus 
qui  sonnent  dans  la  main,  il  n'en  coûterait  pas  trop  de  préle- 
ver quelque  chose  pour  la  tranquillité  de  la  femme,  pour 
l'éducation  ou  la  santé  des  enfants,  pour  la  réserve  des  chôma* 
ges.  Réfléchissez  à  cette  idée,  étudiez-en  le  plus  pratique 
moyen  d'application,  et  quand  vous  viendrez  nous  conseiller 
de  la  réaliser,  on  m'a  donné  pleins  pouvoirs  pour  vous  suivre. 
Peut-être  ce  jourlà  aurez-vous  donné  nn  exemple  qui  sera 
imité  ailleurs^  et  jeté  un  germe  modeste  qui,  sans  bruit, 
fructifiera  poui^  le  bien»        ^ 

28  juillet  1889  (I) 

Pour  la  quatrième  fois  depuis  le  19  juin  1887,  notre  institu- 
tion s'en  va  dans  Marseille,  sortant  de  son  établissement  princi- 
pal, installer  ses  services  à  plus  proche  portée  du  peuple,  dont 
toute  sa  tâche  tend  à  améliorer  pratiquement  le  sort.  L'objec- 

(1)  Inauguration  d'un  bureau  dans  le  quartier  du  C)iapitre. 
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tify  vous  le  connaissez*:  abolir  l'obstacle  inatériel  qui  dans  tine 
yaâtevill^  g^ne  l'exercice  de  Téconomie  par  les  fapiilles  puvf  Iè« 
res(car  les  humbles  préservent  difficilement^  quand  ils  sont  trop 
loin  de  la  maison  gardienne,  un  argent  qu'ils  ont  tant  de  rai- 
sonsde  dépenser),  et  réduire  au  minimum  la  perte  de  ce  temps 
qui  en  toute  vérité  est  pour  le  travailleur  manuel  selon  le  pro-* 
verbe  anglais  une  «  momiaie  «.  Partout  où  l'étude  du  périmé- 
tre  si  étendu,  si  encombré,  que  développe  la  catte  de  la  cité 
désigne  un  centre  accusé  et  notable  de  population  à  Salaires, 
voilà  deu3c  ans  que  nous  avons  entrepris,  au  fur  et  à  mesure 
des  possibilités  financières,  ou  administratives,  d'aller  recueil-^ 
lir  et  fixer  l'épargne  naissante. 

La  zone  où  s'ouvre  aujourd'hui  un  nouveau  bureau  collec- 
teur avait  attiré  notre  attention  par  trois  éléments  1res  nets  : 

!•  la  masse  d'ouvriers  d'industrie,  de  journaliers,  d'em- 
ployés, qui  au  boulevard  National,  à  St-Mauront,  à  la 
Belle-de-Mai,  se  groupent  autour  des  distilleries  Picon,  dés 
ateliers  Gemy,  des  tanneries  Jullien^  de  l'usine  Fourniér,  des 
gares  Saint-Charles,  de  raffineries,  d'huileries,  de  minote- 
ries, de  marbreries,  d'amidonnerîes,  des  exploitations  des 
-Tramv^ays  et  Oniniblis  ; 

'  2*^  l'important  personnel  attaché  à  la  Manufacture  des  Ta- 
bacs,dont  la  direction  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  ma  propo- 
sition d'organiser  un  service  spécial,  quoiqu'elle  l'eût  sollicité 
en  1876,  quoiqu'il  fonctionné  avec  succès  au  Havre,  à  Dieppe, 
à  Nantes  par  exemple  où  la  Manufacture  a  déposé  ainsi  à  la- 
caisse  d'épargne  locale  de  1876  à  1888  fr.  491,724  en  81,541 
versements  ; 

3*  la  clientèle  fort  nombreuse  de  gens  de  service  dissémi- 
née  aux  allées  de  Meilhan  et  des  Capucines,  au  Chapitre,  aux 
boulevards  Dugommier  et  du  Nord,  à  Longchamp,  à  la 
Madeleine. 

Et  encore  faudrait-il  pousser  jùsqu^au  chemin  des  Chartreux, 
à  St-Just,  à  Malpassé,  à  St-Barthélemy,  à  St-Barnabé^  pour 
remonter  aux  affluents  susceptibles  de  se  déverser  dans  le 
courant  dont  j'esquisse  le  tracé  à  grandes  lignes. 
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^impression  que  nous  donnait  de  la  sorte  Texamen  topo*, 
graphique,  une  analyse  attentive  des  faits  Ta  confirmée. 

D'une  part,  en  effet,  les  documents  officiels  nous  appre- 
naient que  la  recette  des  Postes  placée  au  Chapitre  a  effectué, 
pour  la  Caisse  nationale  d'épargne,  pendant  la  dernière, 
période  quinquennale^  dés  opérations  sensiblement  crois- 
santes : 

en  1884,  fr.   156,521  de  dépôts  et  fr.  93,721  de  retraits; 

en  1885,  fr.  227,311  de  dépôts  et  fr.  161,655  de  retraits; 

en  1886,  fr.  188,982  de  dépôts  et  fr.  141,117  de  retraits; 

en  1887,  fr.  302,308  de  dépôts  et  fr.  178,436  de  retraits; 

en  1888,  fr.  482,297  de  dépôts  et  fr.  361,774  de  retraits. 

Comment  douter  dès  lors,  étant  donnés  les  avantages  offerts, 
taux  supérieur  d'intérêt,  remise  immédiate  du  livret  au  pre- 
mier dépôt,  remboursement  à  vue,  qu'une  de  nos  agences  ne 
fût  appelée  à  être  utile  et  à  réussir  dans  cette  circonscription? 

D'autre  part,  reportant  la  recherche  sur  nous-mêmes,  nous 
constations  la  marche  ascensionnelle  des  dépôts.  Nous  avions 
ici  2,675  déposants  en  1869  sur  les  25,135  de  Marseille,  6,156 
en  1879  sur  35,742,  11,880  en  1888  sur  66,357.  Les  10,64  •/• 
d'il  y  a  vingt  ans,  arrivés  dix  ans  plus  tard  à  13,12  7o^  sont 
devenus  17,90  •/•.  Une  statistique  plus  rapprochée  encore 
nous  a  montré  que  du  1*' janvier  au  30  juin  1889,  sur  27,104 
dépôts  urbains,  5,994  appartenaient  à  des  livrets  domiciliés 
dans  la  zone,  soit  22,12  7«.  Je  le  sais,  ce  ne  peuvent  être  là 
des  supputations  rigoureuses,  puisqu'elles  dépendent  de  la» 
latitude  plus  ou  moins  grande  supposée  à  une  circonscription 
purement  théorique,  et  que  d'ailleurs  elles  exigeraient,  pour, 
fournir  la  certitude^  des  vérifications  trop  longues.  Mais  il  ne 
s'en  dégage  pas  moins  des  indications  indubitables. 

Telles  sont  les  données  qui  ont  déterminé  la  création 
de  ce  quatrième  annexe,  correspondant  à  des  besoins 
réels.  Il  rendra  des  services  d'autant  plus  appréciés,  qu'au- 
jourd'hui les  clients  de  nos  bureaux  auxiliaires  non  seulement 
y  exécutent  le  dimanche,  séance  tenante,  comme  aux  guichets 

30 
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de  id  caisse  cénltàle,  versements  et  retraits  sur  leurs  livrets 
spéciaux,  mais  par  uû  progrès  relativement  à  Paris,  à*  Lyon,  à 
Bordeaux,  peuvent  au  besoin  mduvementer  ces  livrets  à  la 
caisse  centrale  chaque  jour  de  la  semaine  sans  attendre  le 
dimanche  suivant. 

'^  Une  fois  déplus  le  dévouement  de  nos  concitoyens  nous  a 
puissamment  aidés.  C'est  une  chose  admirable  que  dan&  cea 
£igences  de  quartiers  déjà  100  hommes  de  cœur  et  de  bon  vou- 
loir nous  aient,  eux  si  occupés  aussi  par  le  lal)eur  dé  la 
i^émaine,  prêté  par  sympathie  pour  leurs  frères  moins  heureux 
leur  loisir  du  dimanche  matin.  Soyez  remerciés,  vous  qui, 
&  la  demande  de  MM.  Gemy  et  Cîorradi,  dont'  Tinitiative 
appelle  im  témoignage  particulier  de  gratitude,'  avez  biéii 
voulu  devenir  avec  tant  de  bonne  grâce  nos  collaborateurs. 
A  ceux  qui  parmi  vous  sont  chefs  d'industries,  Taissez^mof 
ajëuter:  vous  compléterez .  le  bienfait  si  vous  donnez  à  cette 
fondation  une  publicité  incessante,  si  vous  propagez  la 
hotion  précise  des  avantages,  qu'elle  offre,,  et  surtout  si 
vous  trouviez,  au  moment  de  là  paye  hebdomadaire;  quand 
le  salaire  est  encore  intact,  quelque  moyen  de  recevoir  vous-= 
mêmes  pour  nous  la  verser  plus  tard  l'épargne  inférieure  à 
notre  minimum  légal,  la  fraction  de  franc.  Nous  nous  tiendrons 
au  surplus  absolument  à  votre  disposition,,  je  suis  autorisé  à 
vous  le  dire,  le  jour  où  vous  nous  déclareriez  vouloir,  dans  la 
mémie  pensée,  org^iniser  ici  une  séance  du  samedi  soir. 
'  Ouvrir  à  celui  qui  vit  du  salaire  les.  chemins  de  t'épai^e, 
c'est  le  rattacher  à  ce'  qui  est  sérieux  et  stable,  c'est  lui  suggé* 
i^er  ^élimination  d'autres  besoins,  c'est  lui  préparer  plus  de 
dignité  personnelle,  plus  de  bien-être,  plus  de  développement 
inorat,  plus  de  sécurité  pour  les  vieux  an^.  Et  tout  cela  par 
lui-même,  par  son  effort  propre,  dans  sa  liberté  I  Les  fouler 
ouvrières  le  comprennent,  l'idée  a  profondément  pénétré  dans 
leurs  rangs,  elles  ont  foi  en  rinsjtitution.  Comment  ne  passe 
piassionner  pour  une  œuvre  '.  semblable  ?  Vous  consentez 
à  vous  en  faire  les  vulgarisateurs  par  l'application  facilitée  : 
c'est,  dans  sa  simplicité^  une  action  honorable  entre  toutes^ 
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cair  elle  »*a  qu'uii  itiobile  comme-  elle  nepeut  avoir  quhm 
résultat^  le  biensociaU.     :         '    '  '  ^ 


■  f 
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Votre  laborieux  et  charmant  quartier  est  le  cinquiëm,e  de 
Marseille  où  notre  institution  vient  sMnstaller^  depuis  qu'elle 
entreprit,  il  n'y  a  guère  plus  de  deux  ans,  cette  œuvre  nouvelle 
longtemps  considérée  comme  irréalisable  :  porter  ses  services, 
au  devant  des  groupes  de  population  trop  distants  du  siège 
central,  réduire  pour  eux  au  minimum  les  difficultés  et  les 
pertes  de  temps»  Mais  maintenant  c'est  avec,  la  sanction  des 
faits  acquis  qu'elle  poursuit  cette  partie  de  sa  tâche.  Le^ 
bureaux  établis  dans  trois  régions  de  la  ville  et  dans,4JQe 
de  1^'  banlieue  recueillent  une  épargne  sensiblement  crois^ 
santé.  C*est  ainsi  que  la  Joliette  en  est  déjà  cette  année  dès, 
la  mi^octobre  à  fr.  185^042,  au  lieu  de  fr.  180,190  pour 
les  douze  mois  de  1888,  et  Menpenti  à  fr.  101,678  au  lieu 
de  82,428.  Les  quatre  agences  se  sont  affilié  1,435  déposants^ 
à  qui  elles  doivent  un  solde  de  fr.  602,060.  Et  ce  ne  sont  point 
là  des  habitudes  déplacées,  de  l'épargne  ôtée  à  la.  caisse 
centrale,  celle-ci  voit  toujours  grossir  ses  recettes  dans  la 
mesure  normale  :.  il  s'agit  bi^n  de  prévoyants  i^ecrutés, 
d'épargne  qui  vraisemblablement  ne  serait  pas  née  .sans  lea 
facilités  qu'on  lui  a  fournies  pour  naître. 
<  Voilà  pourquoi  nous  venons  aujo^rd')xui  sur  cet  autre  point 
de  la  ceinture  rurale  de  Marseille  avec  le  surcroit  d*ardeur 
qu'inspire  la  confirmation  d'une  espérance*  S*il  est  éloigné  de 
St-Louis,  votre  gai  village,  il  n'en  est  pas  moins  dissem* 
blable,  et  pourtant  la  loi  d'expansion  que  suit  la.  vaste  cité  y 
suscite  aussi  au  milieu  du  mouvement  agricole  un  mouvement 
manufacturier,  A  votre  agglomération  de  5,000  âmes,  Bpnne- 
yeineet  St^Giniez,  Ste-Anne  et  le  Ca^ot^  Ste-Marguerite,  le 
Fanga3,  la  Panousé,  St-Trone,  Mpntredon  et  la  Madrague,  la 

7'"'''*' 

».  •         •  - 

!  \  ())  Inaûffurn^OQ  cL*im  Irareau  dans  le  qaa^er  de  ^^sargfues. 
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Pointe  Rouge  et  les  Goudes  ajouteront  leurs  affluents.  Dans 
toute  cette  z6ne  des  centaines  et  des  centaines  de  familles  po- 
pulaires vivent  des  exploitations  industrielles  qui  s'y  dévelop- 
pent sans  cesse  plus  nombreuses^  filature  et  corderie  Benêt 
Duboul  et  C*%  verreries  Verminck,  fabriques  de  sparterîes, 
usines  de  produits  chimiques^  sablières,  savonneries,  huile* 
ries,  sociétés  des  Tramways  et  des  Omnibus,  ferme-modèle 
et  blanchisserie  de  la  Compagnie  Transatlantique.  Et  côte  à 
côte  avec  les  ouvriers  de  la  machine^  voici  les  cultivateurs  de 
vos  campagnes,  les  jardiniers  qu'assemble  un  jeune  syndicat^ 
les  travailleurs  de  la  mer  dans  vos  pêcheries. 

Certes  tout  ce  monde  du  labeur  manuel,  viril  ou  féminin, 
et  d'un  mérite  égal  par  le  courage,  connaît  l'épargne,  et  notre 
clientèle  s'est  peu  à  peu  étendue  dans  la  circonscription  théo- 
rique que  je  viens  de  tracer.  En  1869,  sur  les  25,135  livrets 
de  Marseille, elle  en  comptait  1,050,  et  dix  ans  plus  tard,  1,860 
sur  35,742.  Au  31  décembre  dernier,  sur  66,357  livrets,  son 
contingent  s'élevait  à  3,840.  La  proportion  avait  monté  de 
4,20  V.  en  1869  à  5,19  V.  en  1879,  à  5.50  «/o  en  1888  ;  du 
1"  janvier  au  31  août  cette  année,  elle  passe  à  6,01  V.  •  La 
marche  ascensionnelle  est  lente,  mais  certaine.  II  s'agit  de 
l'accélérer.  Pourrons-nous  n'y  pas  réussir  lorsqu'on  n'aura 
plus  de  longues  heures  à  dépenser  pour  aller  mettre  en  lieu 
sûr  la  touchante  réserve  du  salaire,  lorsque  sans  dérange- 
ment, sans  fatigue,  sans  course  onéreuse,  dans  des  conditions 
de  discrétion  absolue  et  inviolable,  chacun  pourra  sur  place 
déposer,  retirer,  acheter  une  coupure  de  rente,  verser  sans 
frais  pour  la  Caisse  des  Retraites,  et  au  besoin,  par  un  progrès 
inconnu  encore  à  L}^on,  à  Bordeaux,  à  Paris,  opérer  sur  son 
livret  pendant  la  semaine  à  la  caisse  centrale  si  on  désire 
ne  pas  attendre  le  dimanche  suivant? 

A  qui  devrons- nous,  à  qui  les  habitants  de  ce  coin  de  terre 
devront-ils  ces  résultats?  Aux  bons  citoyens  qui  n'ont  pas 
hésité  sur  notre  appel  à  s'unir,  à  assumer  le  mandat  de  faire 
fonctionner  l'agence  nouvelle,  à  faire  bon  marché  pour  cela  de 
leur  matinée  du  dimanche»  Je  ne  sais  oomment  renmrcier  celui 
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qui  s'est  lûis  le  premier  à  la  peine,  qui  a  préparé  avec  nous  toute 
cette  organisation,  M.  Alfred  Duboul,  que  son  intelligence  et  sa 
situation  ont  porté  jeune  encore  dans  les  rangs  de  la  magis- 
trature commerciale,  mais  de  qui  je  veux  louer  surtout  ici  ces 
qualités  que  rien  ne  remplace,  la  foi,  l'activité,  Tentrain.  Mais 
pourquoi  vous  exprimer  notre  gratitude  ?  Vous  agissez  par  le 
sentiment  profond  et  désintéressé  du  devoir  social  :  le  meil- 
leur témoignage,  votre  conscience  vous  le  rendra.  Pour  moi, 
quand  je  considère  avec  quel  zèle  vous  avez  préparé  cette  fête 
de  la  Prévoyance  simplifiée,  avec  quelle  entente  heureuse  de 
toutes  choses  M.  G.  Cailhol  nous  a  construit  et  aménagé  ce 
que  j'appellerai  un  bureau  auxiliaire  -  type,  avec  quel 
empressement  vous  êtes  accourus  vous  serrer  autour  du 
conseil  qui  dirige  l'institution  dont  vous  devenez  les  collabo-^ 
rateurs,  je  m'assure  que  Mazargues  conquerra  vite  un  rang 
d'honneur  dans  le  réseau  de  nos  annexes,  et  j'en  remets  la 
gestion  avec  une  joie  confiante  en  vos  mains  habiles,  mais 
surtout  à  vos  cœurs  dévoués. 

18  JuUlet  1890  (i). 

En  me  voyant  au  milieu  de  vous,  en  cette  maison  où  coucha 
Lamartine  le  grand  ami  du  peuple,  dans  ce  local  aménagé 
avec  une  coquetterie  pratique,  et  que  précède  le  jardin  planté 
d'arbres  qui  vous  servira  de  salle  d'attente  en  été,  je  ne  peux 
me  défendre  de  ramener  ma  pensée  sur  les  objections  qui 
retardèrent  si  longtemps  l'ouverture  de  ces  annexes.  «  A 
«  quoi  bon  ?  Quel  résultat  poursuivre  ?  Comment  trouver  des 
«  administrateurs?  »  Vous  connaissez  tous  ces  mais  où 
l'indifférence  routinière  et  sceptique  s'obstine .  Les  faits  ont 
répondu.  Depuis  le  19  juin  1887,  date  de  notre  première  ins- 
tallation à  la  Joliette,  nous  avons  porté  dans  trois  quartiers  de 
la  banlieue  agricole  et  sur  trois  points  excentriques  de  la  ville 
industrielle  nos  services  au  devant  des  clients  naturels  de  la 

(1)  Inaugiuration  d*un  bureau  dans  le  quartier  de  St-Loup-St^Marcel . 
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Prévoyance .  Partout  des  coUaboratenrd  de  bonne  volonté  âôtit 
accourus.  Et  les  dépôts  n'ont  fait  qu'augmenter  à  la  caisse 
centrale;  en  sorte  que  nos  bureaux  auùliaires^  nous  6om-^ 
mes  maintenant  en  droit  de  le  dire,  n'ont  pas  eu  pour  seute 
bienfaits  d'éviter  les  pertes  de  temps,  de  réduire  les  déplacer 
ments  onéreux,  de  recueillir  les  humbles  économies  &  leur 
naissance  même,  ils  ont  fait  surgir  de  l'épargne  nouvelle* 

C'est  un  progrès  plus  sérieux  qu'il  n'en  a.  l'air,.  Dans  une 
cité  aussi  vaste,  il  faut  comprendre  qu'un  des  obstacles  prin- 
cipaux à  la  pratique  de  l'épargne,  c'est  la  distance  qui  sépare 
des  mains  gardiennes  auxquelles  il  la  peut  confier  l'ouvrier  de' 
la  machine  ou  de  la  terre.  Le  mari  ou  la  femme  n'a  pas  1^ 
temps  ce  matin  d'aller  à  la  ville,  il  remet  à  demain,  et  demain, 
en  toute  chose,  c^est  souvent  plus  tard,  parfois  jamais  ;  daiid 
l'intervalle,  les  quelques  francs  mis  de  côté  ont  fondu.  Autant 
de  force  perdue  pour  la  sécurité  ou  le  mieux-^tre  de  la 
famille.  Sachons  nous  rendre  <ïompte  de  ces  détails  de  la  réa^ 
lité,  nous  sur  qui  ne  pèsent  pas  les  difficultés  d'une  vie  étroite 
ou  les  servitudes  du  travail  manuel.  Quel  avantage  au  contraire 
d'avoir  à  deux  pas  du  champ,  de  l'usine,  ou  du  logis,  les  faci- 
lités d'une  organisation  complète:  dépôts  à  partir  de  1  franc 
(et  que  ne  pouvons-nous  recevoir  les  sous,  voués  à  disparaître 
un  à  un  en  de  minuscules  dépenses  inutiles  ou  nuisibles!), 
remboursements  immédiats  sans  avis  préalable,  modestes 
achats  de  rentes,  paiement  de  l'intérêt,  versements  de  l'en^ 
fance  écolière  !  Que  tout  cela  est  commode,  et,  dans  ces  condi- 
tions, pourquoi  chaque  ménage  ne  se  plairait-il  pas  à  la 
réserve  formée  petit  à  petit  ?  Les  groupes  de  population  dis- 
tribués sur  notre  territoire  rural  ou  urbain  l'ont  bien  compris. 
Et  désormais  c'est  à  leur  demande  que  nous  nous  rapprochons 
d'eux. 

Comment  n'aurions-nous  pas  répondu  à  la  vôtre?  Elle  repré- 
sente les  besoins  de  toute  une  circonscription  de  villages 
pittoresques  où  l'effort  des  industries  se  môle,  comme  ailleurs 
autour  de  Marseille,  à  celui  des  cultures:  St-Loup,  St- 
Marcel,  St-Menet,    la  Pomme,  la  Valentine,   les  Camoins, 
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avec  leurs  fermes  de  sobreâ  et  honnêtes  paysans^  et  aussi,  leurs 
minoteries^  leurs  tuileries/Ieurs  verreries,  leurs  huileries, 
leurs  négoces  de  grains  et  de  farines,  jeurs  fabriques  de 
ciment  et  de  chaux  hydraulique,  leurs  brasseries  et  malteries. 
Bientôt  le  prolongement  des  lignes  de  tramways  accroîtra 
dans  ce  rayon  le  mouvement  et  l'activité  :  ce  progrès-là^ 
avouez-rle,  le  nôtre  l'a  gagné  de  vitesse,  la  caisse  d'épargne 
pousse  plus  rapidement  ses  branches  vers  toutes  les  partie^ 
de  la  carte  de  Marseille. 

Laissez-moi  au  nom  de  mes  collègues  du  conseil,  et 
devançant  les  impressions  des  habitants  de  la  zone  don| 
j'ai  tracé  le  cadre,  remercier  les  hommes  de  cœur  qui  par 
leur  concours  spontané  nous  ont  petmis  de  réaliser  la  fonda-* 
tion  d'aujourd'hui.  Puisqueje  ne  peux  les  citer  tous,  je  veux 
nommer  au  moins  ceux  qui  se  sont  placés  à  leur  tète,  M.  B, 
Viale,  ancien  conseiller  municipal,  administrateur  du  Bureau 
de  bienfaisance.  ••  En  vérité  le  cœur  se  dilate,  à  consi*? 
dérer  ces  bons  citoyens  qui  de  toutes  parts  nous  secon- 
dent. Songez  qu'outre  nos  100  administrateurs  de  la  caisse-; 
mère,  ils  sont  déjà  165  dans  Marseille,  ils  seront  à  I9  un  de 
l'année  près  de  600  (et  c'est  une  élite)  dans  les ,  autres 
communes  du  département  !  Qu'ils  ressentent  d^  leur  affilia- 
tion, avec  le  plaisir  du  devoir  social  rempli,  une  fierté  civique  : 
ear  l'institution  qu'ils  soutiennent  n'a  rien  fait  depuis  soixante- 
dix  ans  d'existence  que  par  les  seuls  ressorts  de  l'initiative 
privée,  et  je  n'en  connais  pas  en  Provence  qui  soit  par- 
venue à  ce  degré  de  force  par  l'autonomie  indépendante,  trop 
rare  en  notre  pays,  où  Ton  attend  tout  de  l'État.  |i)lle  n'attend 
rien  que  d'elle-même  ;  :  elle  ne  demande  rien  au  législateur, 
qu'une  part  plus  large  de  liberté». 

18  octobre  1891  (0. 

C'est  vous-mêmes,  je  veux  Taffll'mer  par  ma  p^remîèré 
parole,  qui  fûtes  les  promoteurs  de  l'œuvre  maugurée  aujour- 

-  {1}  Inauguration  d'un  bureau  dans  lé  quartier  de  la  Blanearde. 


47à  l/ÉPARGNE  DU  PEUPLE 

d'hiii.  C^est  sur  un  pétitionnement  des  plus  actifs  d*entre  vous, 
MM.  Mabily  et  Rouffié^  que  la  caisse  d*épargne  .des  Bouôhes- 
du-Rbône  étudia  Tutilité  d'un  annexe  urbain  de  plus,  le 
septième  organisé  depuis  1887.  Qu'à  notre  institution  issue  de 
Tinîtiative  privée,  ayant  vécu,  grandi  et  prospéré  soixante-onze 
ans  par  la  seule  vertu  de  l'action  libre,  les  demandes  spontanées 
de  bons  citoyens  coopèrent  à  ajouter  des  développements  nou- 
veaux, rien  n'est  plus  exactement  dans  l'esprit  de  notre  statut 
originaire  ;  et  la  satisfaction  que  nous  ressentons  à  installer 
lé  bureau  auxiliaire  de  la  Blancarde  est  vraiment  doublé  par 
cettB  pensée  qu'il  sort  d'un  acte  de  la  population  intéressée. 

Quelle  que  soit  nôtre  intention  de  ne  point  multiplier  au  delà 
du  nécessaire  nos  agences  dans  Marseille,  de  limiter  strictement 
le  réseau  aux  quartiers  populaires,  nous  avons  été  unanimes  à 
considérer  votre  vœu  comme  justifié.  Les  habitants  de  la  Blan- 
carde, de  St-Barnabé,  de  St-Just,  des  Caillots,  des  Chartreux, 
de  Montolivet,  de  St- Jean -du -Désert,  de  St- Pierre,  du 
boulevard  Sébastopol  demeuraient,  après  tout,  bien  éloignés 
de  notre  siège  central,  et  de  même  du  bureau  établi  au 
Chapitre.  Celui  de  la  Blancarde  sera  pour  eux  un  point  de 
ralliement,  où  ils  pourront  avec  moins  de  fatigue  et  de  temps 
perdu  profiter  de  tous  ces  services.  Dans  cette  agglomération  de 
20  ou  25,000  âmes,  où  autour  de  la  direction  des  Tramways, 
d'huileries,  de  savonneries,  de  minoteries,  se  groupe  un  nom- 
bre considérable  de  familles  ouvrières,  les  clients  déjà  habi- 
tués de  la  prévoyance  accroîtront  des  efforts  devenus  plus 
aisés,  la  proximité  de  l'instrument  en  recrutera  de  nouveaux. 

Messieurs,  il  se  trouvait  dans  votre  requête  un  passage 
digne  d'attention,  a  Le  bureau  dont  nous  sollicitons  l'établis- 
«  sèment  »,  disiez  -  vous,  «  pourra  recevoir  l'épargne  qui 
«  actuellement  alimente  les  débits  de  boissons  si  nombreux 
<c  dans  notre  zone.  »  Soyez  loués  d'avoir  vu  avec  cette 
netteté  et  affirmé  avec  cette  franchise  que  l'ennemi  direct, 
redoutable,  de  l'épargne  ouvrière,  c'est-à-dire  du  bonheur, 
de  la  santé,  de  l'indépendance  dans  la  famille  ouvrière,  c'est 
le  gaspillage  alcoolique,  et  que  l'antidote  le  plus  sûr  de  ce 
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gaspillage  dans  les  grandes  cités,  c^est  la  facilité  de  formation 
fournie  à  l'épargne  qui  patt  tiésitante  encore  et  à  peine  cons- 
ciente de  sa  noblesse  comme  de  sa  force  future. 

Oui^  il  faut  avoir  par  amour  du  peuple  le  courage  de  le 
déclarer  à  très  haute  voix  dans  l'espérance  d*étre  entendu,  le 
mal  est  grave  de  ce  côté  et  gagne  sans  cesse.  Si  beaucoup  de 
ménages  ne  réussissent  pas  à  se  procurer  la  petite  réserve  qui 
atténue  les  risques  de  la  vie  des  bumbles,  maladie,  accidents, 
vieillesse,  mort  prématurée,  chômage  involontaire^  qui  per  - 
met  même  une  juste  et  raisonnable  défense  de  la  liberté  du 
travail,  c'est  qu'une  dlme  croissante  est  quotidiennement  pré- 
levée sur  les  salaires  par  l'industrie  des  spiritueux  multipliant 
à  l'inflni  ses  lieux  de  vente  et  ses  occasions  tentatrices.  Hélas  ! 
nous  ne  connaissons  que  trop,  bien  loin  de  la  nier,  l'étroitesse 
précaire  du  budget  domestique  ouvrier.  Mais  de  quel  droit  y 
proclamer  toute  épargne  irréalisable,  si  on  livre  à  l'absinthe 
empoisonneuse,  à  l'apéritif  inutile,  les  sous  et  les  francs  qui 
pourraient  fonder  cette  épargne  ?  Est-il  faux  que  la  consom- 
mation annuelle  de  l'alcool  a  passé  en  quinze  ans  de  6,000 
à  près  de  20,000  hectolitres  dans  notre  Marseille?  La  voilà, 
la  principale  fissure  par  où  le  plus  clair  du  produit  net  passe, 
s'écoule  et  se  perd  t 

Tout  ce  qui  sera  tenté  pour  boucher  cette  fissure,  ou  du 
moins  pour  la  rétrécir,  sera  un  service  admirable  rendu  au 
peuple.  Vous  avez  mis  bravement  la  main  à  la  besogne 
pour  votre  quartier  envahi.  Vous  l'avez  fait  tout  juste  à 
l'heure  où  notre  institution,  naturelle  et  efficace  antagoniste 
du  débit  et  du  bar,  venait  de  prendre  une  série  d'initiatives 
pour  promouvoir  une  résistance.  Dans  cette  lutte  devenue 
urgente.  Dieu  veuille  qu'elle  soit  soutenue  par  les  pouvoirs 
publics,  et  par  le  public!  Depuis  février,  nous  avons  livré  aux 
ouvriers  marseillais  nos  timbres-épargne  de  dix  centimes, 
destinés  à  fixer  la  moindre  bribe  de  leurs  salaires,  la  parcelle 
d'obole  qui  peut  devenir  un  germe  de  mieux-être  :  en  huit 
mois,  204,482  timbres  ont  été  vendus,  c'est  un  démenti  fou- 
droyant aux   sceptiques.  Nos  ouvriers  disposent,  en  outre, 
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désormais  de  huit  caisses  d^ëpargne  dans  le  périmètre  urbain  ; 
sept  sont  placées  sous  leur  main  môrae^  au  coeur  dés  quartiers 
qu'ils  habitent  de  préférence.  L'effort  est  engagé  :  aux  plus 
intéressés  il  appartient  de  le  seconder  eux-mêmes  virilement. 
Honneur  aux  hommes  de  toute  origine,  de  tout  rang,  de  tout 
bulte,  de  toute  opinion/  qui  se  dévouent  et  se  dévoueront  à 
cette  œuvre  de  progrès  social  pratique  !  Honneur  à  voùs^ 
qui  êtes  venus  au  devant  de  nous  pour  vous  offrir,  sur  un 
point  menacé  de  la  vaste  ville,  à  Pentreprendre  ! 


CRÉATION   DE  SUCCURSALES  D'ÉPARGNE 
DANS   UN   DÉPARTEMENT 

8  juiUet  1888  (i). 

Ea  reprenant  Tœuvre  d'extension  de  son  réseau  à  travers  ce 
laborieux  département,  la  caisse  d'épargne  des  Bouches-du- 
Rhône  a  inscrit  en  tête  de  son  programme  les  çl^efs-lieux 
(10  canton  non  dotés  encore.  L'État  y  appelait  très  justeçient 
notre  attention  en  1861,  lorsqu'il  nous  invita  à  porter  de  tous 
côtés  nos  services  pour  supprimer  l'obstacle  que  la  distance 
oppose  au  désir  des  travailleurs  d'être  des  prévoyants*  Dès 
cette  époque,  no^  devanciers  .çonigèrent  à  Trets  ;  certaines 
obligations  firent  reculer  la  commune.  La  question  fut  posée 
de  nouveau  le  12  février  1872  par  un  yœu  de  votre  conseil 
rixunicipal  :  des  motifs  analogues  firent  ajourner  encore.  La 
résolujkion  de  prendre  les  charges  pour  nous,  et  le  généreux 
concours  d'un  groupe  dévoué  à  Trets,  ont  enfin  levé  toute 
difficulté:  le  projet  différé  plusieurs  fois  pendant  vingt-sept 
ans  se  réalise. 

*.  ■■■•  «*-i  ».  M*» 

(1)  Inauguration  d-iine  succurisale  dans  la  commune  de  Trets.  ^ 
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L'honneur  en  revient  ailbc  bons  citoyens  qui  ont  assumé  le 
titre  de  fondateurs  de  la  succursale,  ii.  Calixte* 'Grue  est 
depuis  1871  Tun  des  administrateurs  de  notre  établissement 
central  :  il  a  apprécié  par  Texpérience  quel  instrument  de 
progrès  social  et  de  bien-^tire  populaire  est  cette  institution, 
quels  résultats  elle  a  produits,  à  quel  degré  de  prospérité 
elle  est  parvenue  ;  il  à  voulu  en  assurer  les.  bienfaits  à  la 
contrée  au  milieu  de  laquelle  il  passé  une  large  part  de  sa  vie; 
Autour  de  lui  sont  dignement  représentés,  dans  une  heureuse 
union,  l'autorité  .municipale,  les  notabilités  locales,  médecins,' 
ingénieurs^  propriétaires^  notaire^  négociants,  l'élite  de  la 
classe  ouvrière  ;  je  voudrais  citer  chaque  noin  ;  du  moins 

•  •  » 

interprète  du  conseil,  qui  m'a  adjoint  pour  venir-  vers 
vous  ses  deux  vice -présidents,  MM.  Barthet  et  de  Toumadre, 
l'un  de  ses  secrétaires,  M.  Chailan,  je  remercie  tous  les? 
promoteurs  tlans  la  personne  de  celui  que  votre  ju^tc  choix 
a  mis  plus  particulièrement  en  rapports  avec  nous.  ^ 

•  Tout  indiquait,  il  me  semble,  et  appelait  notre  •  installa tîort 
dans  ce  centre  industriel  et  agricole,  ne  fût^^^e  que  i'impor*^ 
tance  du  groupement  ouvrier  qui  a  passé  "du  service  d'une 
ancienne  société  indigène  à  celui  d'une  compagnie  puissante.' 
Les  habitants  de  Trets,  'et  ceux  aussi  de  la  zone  prochaine, 
les  gens  de  Peynîer,  de  Rousset,  de  Puyloubier,  d'Inkèrbon,' 
de  Fourrière,  de  Pourcieux,  ne  seront  plus  contraints' 
désormais  d'aller  porter  coûteusement,  avec  peine,  à  Aix,  à 
Gardanne,  à  Fuveau,  leurs  économies  naissantes  oii  déjà 
arrondies:  ils  trouveront  à  leur  portée,  et  pour  ainsi  parler 
sous  leur  main,  les  avantages,  qu'il  ne  m'appartient  pas 
d'énumérer,  de  notre  fortctionnement.  '   .- 

Tandis  que  nous  organisions  ce  nouveau  foyei^  d'épargne^ 
la  19*"*  de  nos  succursales,  distincte  de  nos  trois  bureaux  de 
quartiers  dans  Marseille, notre  pensée  allait  avec  une  sym- 
pathie  égale  vers  la  population  agricole  et  la  famille  minière 
de  Trets.  Peut-être  dans  les  noirs  chantiers  souterrains  plus 
encore  que  sur  le  sillon  ensoleillé^  chaque  jour  enseigne  de 
quel  prix,  de  quelle  nécessité  est  là  prévoyance  contre  les 
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risques  des  accidents,  des  maladies,  des  chômages,  de  la 
vieillesse.  Durement  gagné,  le  salaire  est  modeste,  et  supé- 
rieur pourtant  à  celui  des  industries  similaires  dans  d'autres 
pays,  la  Belgique  par  exemple,  ou  cette  Allemagne  que  nous 
devons  étudier  sans  cesse.  La  dépense  du  ménage  acquittée, 
}a  part  faite  aux  distractions  du  repos,  il  permet,  ce  salaire,  de 
réserver  quelque  chose  pour  les  heures  mauvaises,  à  une 
condition  unique:  qu'on  le  veuille  d'une  volonté  tenace.  Somme 
minime,  qu'importe?  Nous  recevons  à  partir  d'un  franc.  Et 
c'est,  au  contraire,  l'épargne  embryonnaire  qui  nous  apparaît 
admirable.  Tant  que  le  travailleur  manuel  juge  qu'un  sou  ne 
vaut  pas  la  peine  de  le  mettre  de  côté,  il  est  voué  à  l'impuis- 
sance :  le  respect  du  sou,  et  même  du  centime,  voilà  le  principe 
du  moyen  de  s'aider  soi-même  que  notre  mission  est  de  vouç 
offrir. 

Et  la  preuve  pratique,  tangible,  qu'il  n'y  a  pas  là  d'espoir 
exagéré,  que  l'épargne  est  réalisable  par  une  clientèle  minière» 
^Ue  nous  est  fournie  tout  auprès  de  vous.  Dans  des  conditions 
sensiblement  égales  notre  annexe  de  Fuveau  prospère  ;  créé 
en  1874,  il  est  en  accroissement,  il  tenait  de  ses  déposants 
au  31  décembre  1887  un  solde  de  plus  de  fr.  312,000. 
Fuveau  compte  2,600  âmes  :  Trets  en  a  2,800  :  la  lice  est 
ouverte,  à  Trets  de  regagner  l'avance  que  le  temps  a  donnée 
à  sa  sœur  voisine.  Le  dimanche  matin,  quand  chaque  mois 
la  paye  est  faite,  la  banque  des  mineurs  et  des  cultivateurs 
sera  en  service;  chacun  y  pourra  venir  verser,  retirer, 
transférer  sur  Marseille,  sur  une  autre  succursale,  hors, 
des  Bouches-du-Bhône  ;  les  femmes  diligentes  n'auront  qu'à 
se  réclamer  de  la  loi  de  1881  pour  déposer  seules,  sans 
l'intervention  et  au  profit  du  mari. 

Usez  de  tout  cela,  conseillez  à  vos  amis  d'en  user.  Âveo 
autant  d'énergie  que  vous  arrachez  de  leurs  gites  les  lignites 
renommés  du  bassin  d'Âix,  formez,  fragment  par  fragment, 
le  bloc  d'épargne.  Tous  ceux  qui  vivent  de  la  houillère 
savent  qu'une  exploitation  doit  être  ménagée,  qu'il  en  faut 
éviter  les  gaspillages,  qu'une  extraction  mieux  dirigée,  les 
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mélanges,  les  agglomérations  tendent  à  en  retarder  le  terme. 
Comment  les  travailleurs  ne  règleraient-ils  pas  dans  les 
mêmes  vues  leurs  dépenses,  ne  renonce  raient* ils  pas  à  celles 
de  l'insouciance?  Et  voyez  la  différence  profonde.  Il  y  a  iine 
limite  à  la  durée  de  la  réserve  préparée  par  la  nature; 
le  charbon  s*use  sans  renaître  ;  Tépargne  humaine  se  repro- 
duit indéfiniment  par  l'utilisation  et  Tintérét.  Intelligents 
mineurs  de  Trets,  tirez-la  de  cette  houille,  source  de  lumière, 
de  chaleur,  de  mouvement,  de  force,  et  avec  elle,  par  surcroît, 
cette  autre  force,  Tindépendance. 

%h  juin  1^88  (I). 

Le  20  avril  1861,  mon  prédécesseur  d'alors,  signalant  dans 
son  rapport  annuel  la  récente  incitation  gouvernementale  à 
multiplier  les  bureaux  d'épargne,  citait  Âllauch  parmi  les 
communes  à  doter.  De  1821,  notre  date  d'origine,  à  1860,  trois 
succursales  avaient  été  fondées;  neuf  le  furent  entre  1860  et 
1870,  cinq  de  1870  à  1880.  Allauch  cependant  restait  non  pour- 
vue. Le  23  avril  1887,  je  proposai  à  notre  assemblée  générale, 
qui  y  applaudit,  de  reprendre  l'œuvre  d'extension  du  réseau. 
Dès  le  21  octobre,  un  de  vos  anciens  maires,  qui  a  étudié  de 
près  vos  intérêts  et  y  pense  sans  cesse,  répondait  à  notre 
appel;  nous  nous  mimes  ensemble  à  la  besogne,  et  voici 
enfin  résolue  la  question  posée  pour  votre  charmante  localité 
il  y  a  vingt-sept  ans. 

Ma  première  parole  devait  être  un  public  hommage  à 
l'élan  promoteur,  à  l'activité  intelligente,  au  soin  consciencieux 
de  celui  qui  a  préparé  avec  nous  l'organisation  de  ce  nouveau 
centre  d'épargne.  Autour  de  M.  Maillet  je  tiens  à  remercier  les 
hommes  de  cœur  qui  l'ont  secondé;  leurs  dons,  c'est  tout  dire, 
ont  spontanément  dépassé  le  chiffre  réglementaire.  Pour  leur 
apporter  l'expression  de  ses  sentiments,  le  conseil  des  direc- 
teurs m'a  adjoint  celui  des  vice-présidents  qui  s'occupe  avec 

0)  IiUkaffutation  d*an6  succursale  dans  la  commune  d* Allauch. 
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un  zèle.{^articuU£j*  4essu€CU£i^ales/M/Barthet,  IVn  de  nos 
vigilants  auditears  de  comptes,  M.  Guilbault,  et  nobre 
secrétaire. .  •  mais  de  celui-là  que  dirai-je  ici  ?  Il  y  est  chez 
lui  ;  M.  Rouviëre  fut  votre  élu,  il  n'a  à  AUauch  qu^  ûq^ 
sympathies,  et  je  lui  aurais  demandé  de  présider  <cette  fête  si 
ce  n'eût  été,  ea  me  dérobant >  au  devoir  de  .  ma  charge^  me 
priver  d'un  plaîçir  trop  vif,  •  ».       ;.  i       *  ... 

.  Je  ne  puis  me  défendre  d'un  espoir,  celui  que  notre, 
entreprise  d'auJQurd^hui  coopère  à  un  mouvement  de  rénova-*, 
tion  locale.  Les  lieux  ont  leurs  destinées,  leurs  phases  plus  ou^ 
moins  florissantes  ;  la  richesse  a  ses  déplacements,  qui  ne 
sont  quelquefois  que  des  va-et-vient.  AUauch,  dont  Thistoire 
remonte  si  loin,  comptait  au  commencement  de  ce  siècle  une 
population  de  5,000  habitants,  qui>  au  lieu  de  croître  comme 
d'autres  dans  les  vingt-cinq  dernières  ^niiées,  B'est  réduite 
à  3,000.  Vers  1860  votre  bien-être  était  profond  ;  vos  huiles 
^t  voa  fruits  venaient  en  abondance  à  Marseille,  voire  sol  se 
vendait  à  des: prix  élevés.  Une  sécheresse  que  vous  allez 
enfin  combattre  fit  disparaître  les  arbres  fruitiers;  les 
maladies  de  toute  famille  et  de  toute  appellation  ont  tué  vos 
vignes.  Peut-être  les  mirages  de  Ja  grande  ville  voisine  ont- 
Us  accéléré  à  l'excès  rémigration^  Ainsi  ont  baissé  les 
revenus,  tandis  qi;e  subsistaient  les  charges,  car  l'impôt 
continuait  de  grever  comme  si  elles  n'étaient  pas  descendues 
des  terres  jadis  classées  en  prefmière  qualité.  Il  s'agit  de 
refaire  de  la  prospérité.  Vous  allez  y  travailler  par  votre  Ganal, 
et  un  peu  aussi  par  celui  que  nou9  ouvrons,  en  y  joignant  un 
bon  réservoir, 

.  Il  n'y  a  pas  d'influence  pl^s  reconstituante  que  celle  de 
Tépargne.  Et  il  ne  faut  pas  dire  :  on  n'épargne  que  là  ob  l'on 
^gnegros.  Cela  n'est  pas  exact.  Les  hauts  salaires,  surtout 
vite  conquis,  poussent  à  l'abus  des  jouissances,  à  la  fréquence 
des  chômages  volontaires.  Inversement,  aussitôt  que  sûre 
d'être  facilitée,  l'épargne  naît  d'une  volonté  ferme  (et  il  y  i} 
toujours  quelque  chose  à  ôter  aux  dépenses  stériles),  il  est 
presque  certain  qu'elle  grandira.  C'est  une  semence  qui,  mise 
dans  le  sillon,  lève  neuf  fois  sur  dix. 
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,  Que  personne  ne  dise  donc  :  «  la  caisse- :  d'épargne  ! 
tf  elle  n'est  pas  faite -pour  moi.  )>  Kntendons-nous  bien  au 
contraire.  Pour  qui  établissons-nous  cette  succursale?  Pour 
servir  de  banque  aux  gens  riches  ?  En  aucune  façon.. 
Les  clients  appelés  de  nos  vœux^  ce  seront  les  cultivateurs  de 
vos  8^000  hectares  de  labour,  de  jardinage  ou  de  prairies, 
propriétaires,  fermiers  ou  serviteurs  ruraux,  les  ouvriers  de 
yosplâtrières^  de  vos  minoteries,  de  vos  fabriques  de  ciment, 
de  yos  moulins  à  huile*  Qu'ils  viennent  ici  des  trois  clochers 
(Je  l'agglomération,  du  Pian  de  Cuques  et  de  la  Bourdonniëre 
comme  d'AUauch,  et  aussi  des  villages  qui  vous  environnent^ 
^e  CMtosiu-Gombert  et  de  la  Çrpix-Bpuge,  des  Caillols  et  des 
OUves.  de  la  Valentîne  et  de  St-Julien,  d'Eoures  et  des 
Accates.  des  €amoins  et  de  la  Treille.   Plus*  les  versements 

*  •  •  —  A 

seront  modiques,  plus  ils  sembleront  précieux.  Les  dépMs 
sont  reçus  à  partir  d'un  franc  ;  qui  ne  peut  pettre  un  franc  de 
côté  par  intervalles  ?  Quant  à  ceux  qui  ont  déjà  des  économies, 
ils  renonceront  à  l'habitude  de  l'argent  improductif  dans  l'ar- 
moire, ou  qu'on  peut  voler,  el  prémunis  contre  les  mécomptes 
dès  placements  aventurés,  ils  retrouveront,  leur  lieure  venue, 
de  quoi  s'acheter  de  la  rente  ou  arrondir  leur  champ. 
*.  L'instrument  qui  va  être  mis  à  votre  disposition  se  prêtera, 
suivant  votre  gré,  à  tous  les  besoins.  Chaque  jour  de  séance, 
vous  pourrez  à  ce  guichet,  sans  obligation  de  longue  attente  et 
de  dérangement  réitéré,  verser,  retirer,  transférer  iur  Mar^ 
Veille;  sur  une  autre  succursale^  hors  des'  Boùches-du- 
Rhône.  De  la  rente  sur  l'État  sera  acquise  pour  votre 
dompte,  sbit  à  votre  demande  quand  il  vous  plaira,  soit  d'office 
si  î  votre  livret  atteint  fr.  2,000.  L'intérêt  vous  sera  régu- 
lièrement payé,  ou  capitalisé  fructiflera.  Les'  ménagères 
prévoyantes  pourront  user  du  droit  que  donne  aux  femmes  la 
loi  dé  1881,  et  versersansihtervenlioh  duniari.  Lés  mineurs 
pourront:en  faire  autant^  et  les  enfants  même  apprendre  par 
lé  dépôt  scolaire  la  vertu  de  l'économie.  Profitez  de  tant  de 
services  commodes,  faites-vous  en  dans  les  jours  lucratifs 
une  réserve  pour  les  mauvais. 
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La  fondation  qui  s^inaugure  est  l'œuvre  d'une  insti- 
tution indépendante  ;  nous  la  confions  à  votre  goût  de  liberté 
et  d'action  privée.  Entre  les  mains  énergiques  qui  nous  ont 
aidés  à  la  faire  surgir,  et  auxquelles  nous  allons  en  remettre 
la  gestion,  nous  avons  confiance  qu'elle  se  développera.  Puis- 
sent d'autres  communes  aller  comme  vous  Tavez  fait  au 
devant  de  nos  efforts  dans  la  tâche  que  nous  reprenons  à  tra- 
vers ce  grand  et  laborieux  département  I  Nos  succursales 
représentaient  au  début  de  l'exercice  34,7  */«  de  nos  dépo- 
sants, plus  de  33,000,  et  34,1  7t  de  l'ensemble  de  nos 
dépôts,  plus  de  15  millions  de  francs.  Quelque  chose  me 
dit  qu'Allauch  conquerra  vite  un  rang  flatteur  dans  cette 
liste  d'émulés,  et  que  l'exemple  d'initiative  dentelle  aura  eu 
l'honneur  sera  imité  par  ce  que  j'appellerai  d'autres  colonies 
d'épargne. 

6  juUlet  1890  (1) 

L'importance  administrative  ou  numérique  des  centres  de 
population  n'est  pas  nécessairement  la  mesure  de  leur  goût 
de  progrès,  de  leurs  efforls,  de  leur  mérite.  Aussi,  dans  le 
développement  du  réseau  de  colonies  que  la  caisse  d'épargne 
des  Bouches-du-Rhône  s'applique  à  semer  autour  d'elle,  les 
chefs-lieux  de  cantons  ou  les  communes  très  peuplées  ne 
sont  pas  les  seules  à  fixer  son  attention,  à  provoquer  ses  sym- 
pathies :  telle  localité  secpndaire  est  souvent  plus  active^  plus 
prompte  à  aller  au  devant  de  l'amélioration.  Cela  est  surtout 
vrai  là  où  se  rencontre. un  homme  doué  de  ce  don  trop  rare 
en  France,  l'esprit  d'initiative,  et  qui  réalise  ce  qu'avant  lui 
on  se  bornait  à  entrevoir  ou  à  discuter. 

Septëmes  est  dans  ce  cas.  :  G  race  au  dévouement,  à  la  foi 
agissante  de  l'industriel  distingué  que  le  domaine  de  Fabre* 
goulesafait  agriculteur  et  l'un  des  vôtres,  M.  Alfred  Duboul, 
grâce  au  concours  d'un  groupe  de  bons  citoyens  parmi  lesquels 

(1)  Inauguration  d'une  Buccursale  dans  la  commune  de  Septèmea. 
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j'aperçois  tous  les  éléments  rapprochés,  Septèmes  a  pu  dejman- 
der  à  notre  grande  institution  d'intervenir,  et  à  une  proposition  si 
intéressaînte  un  accueil  empressé  a  répondu .  Voilà  comment 
nous  fondons  aujourd'hui  à  votre  profit  la  20*  de  nos  succursa- 
les, que  6  Bureaux  de  quartier  dans  Marseille  complètent  sur 
la  liste  de  nos  annexes.  Résolus  à  porter  partout  où  Ton  vou- 
dra nous  seconder  dans  notre  rayon  d'action  les  facilités  qu'as- 
sure à  la  pratique  de  l'épargne  une  large  organisation  affermie 
par  70  ans  de  prospérité,  nous  ne  faisons  jamais  en  pareille 
occasion  de  calculs  à  courte  vue,  nous  ne  comptons  pas  avec 
les  sacrifices.  Pourquoi  ?  Parce  que  nous  sommes  des  croyants 
de  la  prévoyance,  parce  que  Texpérience  nous  donne  non  des 
espoirs^  mais  des  certitudes.  Le  grain  que  nous  jetons  dans  le 
sol,  ni  vents,  ni  pluies  ne  l'empêcheront  de  germer.  L'avance 
que  consent  notre  génération^  votre  génération  de  demain, 
nous  le  savons,  nous  la  rendra. 

Votre  antique  Septèmes,  telle  que  l'ont  faite  la  nature  et 
modifiée  le  passage  de  l'industrie  humaine,  semble  disposée 
pour  la  double  espèce  de  labeur  d'où  sortent  vos  ressources. 
Aux  abords,  les  collines  nues  entre  lesquelles  se  traînent  ou  se 
dressent  les  cheminées,  rampent  ou  flottent  les  vapeurs  d'une 
fabrication  qui  sait  en  utilisant  de  plus  en  plus  ses  sous-pro- 
duits forcer  la  consommation  par  les  bas  prix.  Par  delà,  au 
lieu  des  gorges  désolées  que  l'œil  trompé  par  ce  rideau  sévère 
attend^  des  campagnes  riantes,  fertiles,  où  pousse  le  blé,  où 
mûrissent  les  amandes,  les  olives,  de  beaux  fruits,  où  des 
arbres  séculaires  épapdent  des  ombrages  magnifiques,  où 
l'élevage  des  moutons  aide  au  rendement  agricole,  où  de  cou- 
rageux reconstructeurs  que  je  salue,  grands  et  petits,  refont 
nos  vignes. 

Dans  cette  double  couche  profondément  différente  de  travail- 
leurs se  formera  notre  honnête  clientèle.  Ici  ce  seront  les  200 
ouvriers  des  usines  de  produits  chimiques,  parmi  lesquels  je 
retrouve  pour  moitié  au  moins^  fraternellement  mêlés  à  nos 
chers  Provençaux,  un  contingent  de  ces  sobres  et  économes 
Italiens  qui  au  1*'  janvier  1890  avaient  déposé  dans  notre 
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établissement  plus  de  5  1/2  millions  de  francs.  Là  ce  sera  la 
pléiade  plus  étendue  des  vaillants  cultivateurs  de  la  terre, 
fermiers,  mégers,  ouvriers  loués  à  la  journée,  serviteurs 
ruraux.  Jusqu'à  présent,  pour  mettre  à  Tabri  la  réserve  du 
salaire,  les  uns  et  les  autres  avaient  la  Caisse  postale,  notre 
alliée  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  le  jeu  ou  le  gaspillage, 
dans  cette  originale  concurrence  pour  le  bien  qui  ne  ressemble 
guère  aux  autres  puisque  les  concurrents  s'y  entr'aident.  A 
partir  de  ce  moment,  nous  leur  offrirons  un  second  réservoir^ 
et  sur  place,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'aller  les  chercher  à 
Marseille  ou  à  Gardanne,  tous  nos  services^  avec  les  avantages 
qui  en  découlent^  taux  supérieur  d'intérêt  à  sécurité  égale^ 
remise  immédiate  du  livret  au  premier  dépôt,  remboursement 
à  vue,  administration  familiale.  Et  leurs  femmes,  bonnes 
ménagères,  et  leurs  enfants  à  qui  apprendre  la  prévoyance 
sera  si  utile  pour  la  suite  de  la  vie^  en  bénéficieront  autant 
qu'eux-mêmes. 

Voilà  ce  que  nous  apportons  aux  habitants  de  Septèmes,  et 
aussi  à  ceux  de  la  zone  environnante,  de  Simiane,  de  Bouc- 
Albertas  et  de  Cabriès,  du  Plan-de-Campagne  et  des  Peyret, 
des  Cayols  et  de  Notre-Dame,  de  St-Antoine  et  des  Pennes. 
SeraH^e  un  progrès  ?  Vous  répondrez  dans  quelque  temps. 
Et  comme  nous  connaissons  la  réponse  par  avance,  je  vous 
demande  la  promesse  d'en  rapporter  alors  la  gratitude  à  ceux 
qui  nous  ont  permis  de  vous  fournir  cet  outil  de  miëux-étre^ 
à  M.  Duboul,  qui  nous  prête  pour  la  deuxième  fois  son  concours, 
à  votre  maire  et  à  vos  élus  municipaux,  au  conseil  d'adminis- 
tration de  la  succursale  naissante.  Cette  succursale,  elle  sera 
ce  que  vous  la  ferez,  nous  la  remettons  en  vos  mains.  Parce 
qu'elle  est  la  fille  d*une  institution  qui  se  glorifie  d'être 
indépendante  et  autonome,  je  tiens  à  dire  à  M.  le  président  de 
la  Commission  Départementale  quel  prix  particulier  a  le 
témoignage  donné  à  qette  iniauguration  par  sa  présence. 
L'œuvre  à  laquelle  nous  sommes  voués  est  l'œuvre  même  du 
progrès  national,  de  la  paix  sociale  ;  et  pour  cette  tàche-là,  il 
n'y  a  pas  d'action  plus  légitime^  dont  les  fruits  soient  plus 


« 
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sains,  dont  les  conquêtes  soient   de  meilleur  aloi^  partant 
plus  durables,  que  celle  de  la  libre  initiative  privée  ! 


S7  juillet  1890  (i) 

Souffrez  qu'après  avoir  remercié  Thonorable  M.  Fauque  de 
ses  cordiales  paroles,  et  avant  de  parler  au  titre  de  mon  man- 
dat, j'exprime  Timpression  personnelle  dont  je  ne  peux  me 
défendre  en  me  retrouvant  dans  cet  Orgon  où  durant  plu- 
sieurs générations  vécut  ma  famille,  où  mon  aïeul  et  mon 
père  résidèrent  tant  d'années,  où  moi-même  je  vins  enfant.  Le 
parc  de  Malvoisin^  les  longues  allées  aux  beaux  ombrages,  les 
bords  de  cette  cbarmante  et  fantasque  Durance  qu'on  passait 
sa  vie  à  combattre  et  à  aimer,  tout  cela  m'est  resté  dans  la 
niémpire  avec  l'embellissement  des  heures  jeunes ...  Mais 
j'eusse  hésité  à  rappeler  ces  souvenirs  si  vous  n'aviez  bien 
voulu  les  rappeler  vous-mêmes,  et  si  celui  qu'ils  évoquent  sur- 
tout n'avait  été  précisément  l'un  des  fondateurs  de  l'institution 
que  je  représente  aujourd'hui*  Au  pied  de  l'acte  authentique 
qui,  le  9  octobre  1820,  la  fonda,  l'une  des  premières  signatu- 
res est  celle  d'Alexis  Rostand,  qui  fut  passionnément  attaché 
à  notre  région,  qui,  élu  de  Marseille  au  Conseil  général  et 
quatorze  fois  porté  à  la  présidence,  s'y  considérait  aussi 
comme  le  défenseur  de  vos  intérêts.  Parce  qu'il  fut,  à  la  tête 
de  la  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Bhône,  mon  prédé- 
cesseur de  1826  à  1849,  gestion  si  longue  que  mes  collègues 
ont  voulu  doQner  son  nom  à  l'une  des  rues  du  groupe  d'habi- 
tations ouvrières  dont  son  petit-fils  est  l'humble  promoteur, 
cette  présidence  m'était  chère  ;  et  vous  avez  trouvé  le  secret 
de  me  la  rendre  plus  chère  encore  en  n^'appelant  ici,  où  tout 
me  parle  de  lui. 

Que  de  changements  dans  vos  campagnes  fertiles  depuis 
que  mon  grand-père  s'usait,  de  compagnie  avec  les  vôtres,  à 
lutter  contre  la  rivière,  ou  plutôt  à  rendre  ses  débordements 

(i)  Inauffuratioû  d'une  succursale  dans  la  commune  d'Orgon. 
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fécondateurs  !  Et  quelle  croissance  dans  notre  institution 
depuislejour  où  quelques  amis  et  lui  apportaient  leur  sous- 
cription confiante^  prophétique,  à  sa  dot  initiale  !  Les  106 
déposants  qui  répondirent  à  leur  appel  sont  devenus  110,000, 
et  les  35,000  francs  des  dépôts  de  1821  dépassent  55  millions. 
Telle  est  la  puissance  d'une  idée  juste,  de  l'aifnour  sincère 
pour  le  bien,  de  la  foi,  et  du  temps.  Saluons  avec  piété  la 
mémoire  des  pionniers  perspicaces,  et  avançons  avec  le  même 
optimisme^  car  Toptimisme  seul  est  actif,  sur  les  routes  qu'ils 
ont  ouvertes. 

La  force  acquise  de  notre  organisation^  vous  allez  en  béné- 
ficier et  en  faire  bénéficier  avec  vous  toute  une  zone  de  locali- 
tés ambiantes  :  le  Plan  d'Orgon,  Mallemort,  la  partie  de  Senas 
qui  est  de  votre  côté,  Eygaliëres,  Mollëges,  St-Andiol, 
Cabannes,  Verquières^  d'autres  encore  sans  doute.  Vous  dis- 
poserez des  facilités  de  tous  nos  services  ;  vous  jouirez  des 
avantages  qui  nous  sont  propres,  taux  d'intérêt  supérieur, 
remise  immédiate  dti  livret  au  premier  dépôt, remboursements 
à  vue,  simplification  des  formalités.  A  vous  d'user  de  tout 
cela  ;  à  ceux  qui  savent  le  bienfait  d'en  entreprendre  la  pro- 
pagande incessante  ;  à  ceux  qui  peinent  et  travaillent  d'en 
tirer  le  profit. 

Voilà  bien  longtemps  que  nous  avions  la  volonté  de  venir 
vers  vous.  Lorsqu'on  1860,  on  mit  la  main  à  la  création  d*un 
réseau  de  succursales,  c'est  par  les  chefs-lieux  de  cantons  qu'on 
commença.  Dès  octobre  1861,  des  pourparlers  furent  engagés 
avec  la  municipalité  d'Orgon  ;  ils  avortèrent.  Moi-méme,quand 
j'ai  repris  cette  tâche  en  1887,  j'ai  tout  de  suite  songé  à  votre 
commune  ;  mes  propositions  furent  déclinées,  mais  cela  ne 
me  découragea  point.  L'homme  de  dévouement  qui  devait 
faire  aboutir  notre  dessein  conforme  à  vos  vœux  est  devant 
moi,  et  je  tiens  à  lui  offrir  nos  vifs  remerciements  pour  son 
concours  énergique,  comme  je  veux  joindre  à  son  nom  celui  de 
son  père  regretté,  car  ce  nom-là  aussi,  il  appartient  à  notre 
institution.  M.  le  marquis  de  Clapiers  fut  notre  collègue  ; 
je  me  rappelle  la  rectitude  de  son  esprit  modéré  et  ouvert, 
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Faimable  aménité  de  son  caractère  conciliant,  le  zèle  de  son 
cœur  pour  le  bien*  En  continuant  à  sonâls  votre  affection  fidèle, 
en  l'appelant  à  son  tour  à  vous  représenter  dans  l'assemblée 
départementale,  vous  avez  prouvé  que  vous  aussi  retrouviez 
en  lui  l'héritage  des  mêmes  qualités  précieuses.  Il  en  a  fourni 
une  preuve  nouvelle  en  résolvant  par  l'œuvre  que  nous  inau- 
gurons une  question  qui  datait  de  trente  ans,  en  sachant 
grouper  tous  les  éléments  de  votre  population  dans  cet  accord 
pour  le  bien  social  que  les  bons  citoyens  savent  seuls  réaliser. 
A  lui,  comme  à  vous  ses  collaborateurs,  je  dirai  bien 
haut  :  les  avantages  que  je  me  plaisais,  tout  à  l'heure,  à 
revendiquer  pour  cette  colonie  nouvelle  de  notre  vieille  institu- 
tion de  prévoyance  ne  sont  rien  encore  auprès  de  celui-ci,  que 
cette  œuvre  sera  votre  chose.  Bien  ne  vaut  l'initiative  privée 
et  l'indépendance  ;  on  ne  s'intéresse  profondément,  longue- 
ment, qu'à  ce  dont  on  a  la  responsabilité  et  l'honneur.  La  suc- 
cursale d'Orgon  est  la  vingt-unième  de  nos  Filiales  ;  faites-la 
vite  prospérer,  car  sa  prospérité  sera  le  signe  de  la  vôtre,  et 
c'est  la  raison  qui  nous  porte  à  former  ici  le  vœu  de  la  voir 
grandir. 

16  novembre  1891  (i). 

Un  de  nos  soucis  toujours  plus  vifs  est  de  porter  nos 
services  dans  ce  département  au  cœur  de  toute  agglomération 
ouvrière,  en  vue  de  faciliter  toujours  davantage  à  qui  vit  du 
salaire,  à  qui  un  déplacement  et  du  temps  perdu  sont  oné- 
reux, la  pratique  de  la  prévoyance.  Pour  ne  parler  ici  que  des 
zones  affectées  aux  exploitations  houillères,  c'est  ainsi  que 
notre  institution  est  allée  s'établir  en  1874  au  milieu  des 
mineurs  de  Fuveau,  en  1888  au  milieu  des  mineurs  de  Trets. 
Il  lui  restait  à  aider  le  groupement  de  6  à  7,000  âmes  que 
forment  St-Savournin,  Valdonne,  Mimet,  Gréasque,  Belco- 
dène,  Peipin,  la  Bourine,  la  Bouilladisse,  la  Destrousse,  la 

(1)  Inauguration  d'une  succursale  dans  la  commune  de  Cadolive. 
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Valentine;  et  elle  a  choisi  pour  s'y  installer  cette  jolie  localité 
de  Cadolive,  section  de  St-Savournin,  point  central  des^ 
villages  que  je  viens  d'énumérer,  où  se  rencontrent  et  se: 
côtoient  les  concessions  des  mines  de  charbon  de  Valdonne  et 
do  la  compagnie  des  Charbonnages  des  Bouches-Hlù-Bhône. 

L'une  et  l'autre  avaient  appelé  notre  attention  sur  ce  coin  de 
terre.  C'est  la  Société  de  Valdonne,  Michel  Armand  et  C*% 
qui  en  février  1890  prit  l'initiative  de  la  réalisation,  qui  nous 
Ta  demandée,  car  nous  n^allons  guère  spontanément  que  dans 
les  chefs-lieux  de  canton.  Je  tiens  à  lui  en  reporter  l'honneur  ; 
j'aime  à  rapprocher  en  ce  moment  le  souvenir  de  notre 
regretté  collègue  Ernest  Biver,  qui  jadis  nous  avait  indiqué 
l'idée,  et  le  nom  du  chef  d'industrie  jeune,  habile,  pénétré 
de  ses  devoirs  sociaux,  qui  nous  a  par  son  concours  per- 
mis de  la  mettre  à  exécution.  M.  Albert  Armand,  depuis 
quinze  ans  membre  de  notre  collège  d'administrateurs, 
ne  s'est  pas  borné  à  nous  proposer  de  venir  parmi  vous; 
il  nous  en  a  fourni  les  moyens  en  préparant  l'organisation 
de  notre  23'  succursale,  en  y  contribuant  par  des  libéra- 
lités intelligentes^  en  décidant  les  bons  citoyens  qui  ont 
consenti  à  la  gérer.  Grâce  à  lui,  j'aperçois  autour  du  dis- 
tingué ingénieur  de  vos  mines  M.  Rochon,  dans  l'union  cor- 
diale qui  rend  forts,  toutes  les  catégories  de  ses  auxiliaires, 
géomètre  et  chef  mécanicien,  chef  de  poste  et  dessinateur, 
machiniste  et  chef  boiseur,  maître  charpentier  et  surveillant, 
délégué  mineur  et  simple  mineur,  donnant  la  main  au  maire 
de  St-Savournin  et  à  des  commerçants  de  la  localité. 
Comment  le  conseil  des  directeurs  eût-il  hésité  à  suivre  un  tel 
mouvement?  Il  l'a  fait,  sans  s'inquiéter  des  dépenses  que 
pourra  quelque  temps  occasionner  la  fondation,  puisqu'on  la 
désirait  et  qu^elle  est  utile. 

Parmi  les  populations  qui  reçoivent  leurs  ressources,  leur 
pain  quotidien,  de  l'industrie,  il  n^en  est  pas  de  plus  intéres- 
sante que  la  famille  des  travailleurs  miniers.  Leur  existence, 
passée  en  partie  sous  la  terre,  est  sévère  et  rude  ;  ils  l'aiment 
cependant,  et  ils  ont  raison,  car  aucune  industrie   n'est  plus 
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noble,  plus  féconde,  que  celle  qui  extrait  des  veines  du  sol  ces 
blocs,,  houille  oulignites,  d'où  la  science  humaine  a  fait  sortir 
tant  de  bienfaits  pour  le  reste  de  la  foule  humaine.  lis  tirent 
vraiment  de  la  nuit  pour  tout  un  peuple  d^  la  lumière  et  de  la 
chaleur.  Contre  les  dures  chances  de  la  vie  prolétaire,  acci-* 
dents,  maladies,  vieillesse,  chômage,  peut-être  sont-ils  plus 
avertis  que  d'autres  par  les  leçons  de  la  nature  des  nécessités 
inéluctables  de  la  prévoyance.  Leur  salaire,  qui  suit  une  cons* 
tante  tendance  à  croître,  permet  les  sages  prélèvements,  et  la 
preuve  qu'en  fait  Tépargne  leur  est  non  seulement  accessible, 
mais  familière,  c'est  qu'au  1*'  janvier  par  exemple  nos  deux 
succursales  en  régions  minières  détenaient  de  larges  dépôts, 
Trets  naissante  à  peine  pour  fr.  101,436,  Fuveau  pour 
fr.  415^514. 

Mineurs  de  cette  circonscription,  vous  dont  la  condition  est 
plus  douce  par  la  durée  et  la  nature  même  du  travail  qu'en 
d'autres  contrées,  et  vous  agriculteurs  qui  leur  êtes  mêlés, 
aucun  obstacle  matériel  ne  s'opposera  plus  désormais  à  vos 
actes  d'économie.  Quand  on  attend  l'occasion  pour  mettre  en 
lieu  sûr  les  molécules  de  l'épargne  (et  vous  étiez  contraints  de 
l'attendre),  ces  molécules  se  dissolvent  souvent  :  s'il  en  est 
ainsi  même  dans  l'aisance,  comment  ne  pas  le  comprendre 
chez  ceux  que  pressent  continuellement  des  besoins  impé- 
rieux? Vous  n'aurez  plus  à  différer  vos  dépôts,  ni  à  aller  péni- 
blement les  porter  à  Âuriol  ou  à  Gardanne,  à  Âllauch  ou  à 
Septèmes,  à  Boquevaire,  Fuveau,  ou  Âix.  Â  ceux  d'entre 
vous  qui  auraient  des  livrets  dans  ces  bureaux,  et  même  plus 
loin,  il  suffira  d'en  réclamer  le  virement  à  Cadolive.  Sous 
votre  main,  conduit  par  vous-même,  l'engin  d'épargne  mettra 
à  votre  disposition  tous  ses  rouages.  Que  dis-je?  il  dépendra 
de  vous  de  vous  donner  une  deuxième  séance,  s'il  vous  plaît, 
les  jours  de  paye,  afin  de  vous  garantir  vous-mêmes  contre  les 
déperditions  de  l'entre-tèmps  ;  si  la  proposition  nous  en  est 
faite,  nous  aviserons  à  assurer  cette  séance  ;  je  confie  l'idée  à 
l'esprit  de  progrès  de  vos  élus. 

De  tout  cela  usez  en  liberté,  c'est  notre  vœu  le  plus  sincère. 
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N'hésitez  pas  ;  à  chaque  paye,  faites  de  votre  propre  main  la 
part  du  foyer.  Ménagères  courageuses,  mères,  épouses  et 
sœurs,  la  loi  vous  confère  le  droit  de  déposer  seules  ;  ne  négli- 
gez pas  ce  droit.  Enseignez  Tépargne  à  vos  enfants; 
M.  Armand  veut  aujourd'hui  (et  nous  ne  saurions  trop  l'en 
remercier)  leur  en  donner  une  leçon  de  choses,  en  offrant  à 
quarante-cinq  d'entre  eux  un  livret  doté  d'une  première  mise. 
Là  est  en  effet  la  racine  de  toutes  les  améliorations  de  la  vie 
ouvrière.  Cette  matinée,  voyez-vous,  peut  marquer  ici  le 
début  d'habitudes  précieuses  :  il  s'agit  pour  chacun  de  vous 
de  se  tourner,  de  marcher  résolument,  d'avancer  pas  à  pas 
vers  le  mieux -être,  vers  les  applications  attrayantes  (et  pour 
les  plus  humbles  il  y  en  a  tant  !)  de  l'épargne  accumulée,  vers 
cette  force  que  vous  préférez  à  tout,  l'indépendance.  Oui,  s'il 
y  a  deux  mots  synonymes  dans  notre  langue  française,  ce 
sont  ces  deux-là:  indépendance  et  épargne.  A  qui  vous 
détourne  de  l'épargne,  répondez  nettement:  «  laisse-moiy 
«  tu  veux  m* asservir.  »  A  qui  vous  la  facilite,  ayez  foi  :  il 
vous  aide  à  vous  affranchir,  c^est  l'émancipateur  ! 


i9jumet  1891  (1). 

C'est  une  institution  robuste,  riche  et  déjà  bien  ancienne 
que  celle  dont  vous  fêtez  l'installation  au  milieu  de  vous.  Elle 
compte  70  ans  d'existence  ;  elle  a  119,000  clients,  et  plus  de 
58  millions  de  francs  en  dépôts  ;  elle  possède  près  de  1 ,700,000 
francs  de  réserve  ;  elle  est  assise  dans  22  communes  de  ce 
département.  Tout  cela  est  le  fruit  de  la  seule  initiative  privée. 
Quelques  citoyens  généreux  ont  fondé  en  1821  la  caisse 
d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  ;  elle  a  prospéré  d'elle— 
même  ;  elle  s'administre  elle-même  ;  et  à  l'heure  actuelle,  à 
la  tête  d'un  mouvement  d'opinion  de  plus  en  plus  accentué, 
elle  réclame  du  législateur  plus  de  liberté  encore.  Elle  n'a 

(])  Inauguration  d'une  succursale  dans  la  commune  de  PeyroUes. 
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cessé  de  s'étendre,  elle  ne  cesse  de  s'améliorer  ;  car  aux  yeux 
des  hommes  qui  la  dirigent,  rien  de  ce  qui  dure  ne  demeure 
fort  qu'à  la  condition  de  se  renouveler  constamment^  de  suivre 
le  temps  et  les  choses  en  leur  évolution,  d'unir  à  l'esprit  de 
tradition  et  de  suite  l'esprit  de  progrès. 

Dans  ce  développement  continuel,  une  des  branches  inté— 
ressantes  est  l'extension  du  réseau  de  nos  succursales  «  En  la 
poursuivant  sans  relâche,  nous  nous  attachons  avant  tout  à 
doter  les  chefs-lieux  de  cantons  qui  ne  sont  pas  encore  pour- 
vus. C'est  la  méthode  qu'indique  le  bon  sens,  et  que  l'État 
nous  a  recommandée.  Voilà  comment,  sollicités  par  deux 
communes  de  cet  actif  canton  à  la  fois  industriel  et  agricole, 
nous  avons  dû  fixer  notre  établissement  au  centre  adminis- 
tratif, tout  en  rapprochant,  par  le  recrutement  des  administra- 
teurs, Peyrolles  et  Jouques,  tout  en  formant  le  vœu  cordiat 
que  ce  rapprochement  dans  l'œuvre  de  prévoyance  contribue 
à  resserrer  leurs  liens  pour  leur  utilité  commune. 

Désormais  leurs  habitants,  comme  ceux  de  Meyrargues,  du 
Puy-Ste-Réparade,  de  Saint-Paul-lès-Durance,  n'auront 
plus  besoin  d^aller  chercher  le  réservoir  d'épargne  hors  du 
rayon  cantonal.  1,500  clients  environ  de  cette  zone  étaient 
titulaires  de  livrets  dans  notre  succursale  d'Âix.  A  dater  de 
ce  jour,  cultivateurs  économes,  pépiniéristes  habiles,  ouvriers 
laborieux  des  papeteries,  des  minoteries,  des  fabriques  de  tan, 
ménagères  diligentes,  vous  trouverez  ici  toutes  les  commo- 
dités de  nos  services:  versements,  retraits,  transferts  sur 
Marseille  ou  les  autres  succursales^  achats  de  rentes,  intérêts 
avantageux,  remboursements  immédiats,  formalités  simpli- 
fiées, administration  en  quelque  sorte  de  famille.  Cette  suc- 
sursale  devient  vôtre  ;  vous  en  choisirez  les  administrateurs, 
vous  en  surveillerez  la  marche,  vous  y  grouperez  les  bons 
vouloirs  dans  un  organisme  propre  fortifié  de  notre  crédit  et 
pourvu  de  tous  les  privilèges  que  nous  assurons  à  nos 
annexes.  Bien  vite  votre  légitime  sentiment  local  en  sera  fier. 

Â  coup  sûr,  vous  en  saurez  quelque  gré  à  l'association-mère 
qui  se  préoccupe  des  petites  localités  du  département  autant 
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que  de  la  grande  cité.  Et  poar  notre  part,  nous  remercions 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  les  fondateurs,  les  premiers 
administrateurs  de  la  succursale  •  Je  suis  heureux  de  trouver 
parmi  eux  le  maire  de  Peyrolles,  M.  Bachelard,  que  vous  avez 
justement  mis  à  la  tête  du  conseil  succursaliste,  M.  Âràgnol^ 
votre  conseiller  d'arrondissement,  M*  Causai),  maire  de 
St-Paul,  M.  Vial,  conseiller  général,  des  représentants^ 
de  chacune  de  vos  cinq  communes <  Lajssez-inoi  aussi^ 
puisque  mon  prédécesseur  à  la  présidence  du  conseil  de 
direction  avait  au  milieu  de  vous  son  habitation  de  famille 
et  fut  longtemps  votre  mandataire  dans  l'assemblée  dépar-^ 
tementale,  évoquer  sa  mémoire:  le  nom  de.  Calixte  Bour^ 
nat  reste  lié  à  ce  charmant  pays  comme  à  l'histoire  de 
notre  institution,  et  nous  n'avons  pu  nous  défendre  de  léve^ 
nos  regards  vers  la  fine  figure  dont  l'image  orne  la  salle  de  nos 
délibérations  lorsque  nous  avons  décidé  la  fondation  de  la  suc- 
cursale de  EeyroUes, 

La  population  de  ce  bassin  de  la  Durance,  l'un  des  plus 
beaux,  fut  de  tout  temps  réputée  énergique  et  travailleuse 
entre  toutes.  A  travers  les  âges,  elle  a  conquis  patiem- 
ment ses  plaines  sur  la  rivière,  se  formant  par  les  limons  de 
la  terre  féconde  •  Elle  fera  de  même  par  l'effort  en  vue  duquel 
nous  venons  Toutiller.  Petit  à  petit  insensiblement,  elle  saura 
se  constituer  le  sol  solide  où  poussent  l'indépendance,  le  mieux- 
être,  la  sécurité.  Car  l'épargne,  elle  aussi,  fertilise,  et  là  où 
elle  a  passé,  toutes  les  améliorations  matérielles  et  morales 
fleurissent  d'elles-mêmes* 

17  juillet  1892  (I). 

Il  y  a  deux  mois  à  peine,  tandis  que  le  Parlement  commen- 
çait de  discuter  une  loi  nouvelle  des  caisses  d'épar^e,  des 
témoignages  dont  nous  sommes  fiers  étaient  rendus  de  la  tri- 
bune nationale  à  l'esprit  de  progrès  et  aux  œuvres  de  l'an- 

(1)  Inauguration  d'une  succursale  dans  la  commune  d'Kygruières: 
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cîenne,  libre  et  vigoureuse  institution  qui  vient  aujourd'hui 
s'installer  au  milieu  de  vous.  Il  me  platt  de  ^rappeler  une  de 
ces  paroles^  celle  qui  loua  la  caisse  d'épargne  des  Bouches- 
du-Rhône,  quoique'  assise  dans  une  grande  ville,  de  songer 
avec  un  intérêt  constant  et  passionné  aux  populations  rurales 
dé  la  région.  Oui,  il  est  vrai,  nous  nous  efforçons  de  porter  de 
tous  côtés  dans  ce  département  nos  offices  de  prévoyance  ; 
nous  n^aurons  de  trêve  que  nous  n'en  ayons  pourvu  tous  les 
chefs-lieux  de  cantons,  même  les  simples  communes  qui  en 
nous  appelant  justifient  de  leur  aptitude  à  utiliser  notre  venue. 

Au  premier  de  ces  titres,  c'est  enfin  le  tour  de  la  char- 
mante Eyguiëres,  et  il  n'a  pas  tenu  à  nos  prédécesseurs  qu^il 
ne  vint  plus  tôt,  vous  l'avez  rappelé,  monsieur  le  maire,  puis-, 
que  dès  1862  ils  s'en  préoccupèrent  :  ni  alors,  ni  d'autres  fois 
depuis  lors,  on  n'avait  pu  s'entendre.  Avec  vos  exploitations^ 
agricoles,  vos  oliviers  dont  l'huile  est  célèbre  comme  celle  de 
Salon,  votre  élevage  de  bestiaux,  vos  industries,  fabriques  de 
savons,  huileries,  minoteties,  carrières,  scieries,  comment  ne 
seriez- vous  pas  un  centre  producteur  d^épargne?  Et  l'étant, 
pourquoi  ne  pas  vous  assurer  les  moyens  les  plus  commodes 
de  la  recueillir  ou  les  plus  avantageux  de  la  garder?  Vous 
disposerez  dorénavant  des  facilités  de  tous  nos  services,  et 
les  cadettes  voisines  qui  vous  entourent,  Alleins,  Aureille, 
Lamanon,  Mallemort,  VernëgueSi  pourront  aisément  en  jouir 
comme  vous;  et  dans  les  quinze  écoles  du  canton,  d'abord 
dans  votre  beau  groupe  d'Eyguières,  vos  enfants  apprendront, 
s'ils  veulent,  cette  épargne  de  l'enfance  que  rien  ne  nous 
coûte  pour  développer,  tant  elle  nous  parait  une  semence  pré- 
cieuse d'avenir. 

Si  la  fondation  qui  surgit  vous  inspire  quelque  sympathie 
pour  l'association  fondatrice,  laissez -moi  vous  prier  de 
reporter  une  part  de  votre  gratitude  sur  les  bons  citoyens  qui 
se  sont  levés  parmi  vous  pour  nous  seconder.  Je  tiens  à  saluer 
à  leur  tête  votre  excellent  conseiller  général  et  maire,  M.  Fré- 
déric Monier,  et  auprès  de  lui^  le  père  vénéré  qui  a  accepté 
de  présider  le  conseil  d'administration  naissant,  M.  Camille 
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Monier  :  il  y  a  comme  cela,  en  ce  temps  peu  dynastique,  des 
dynasties  républicaines  locales  de  braves  gens  qui  fertilisent 
le  coin  de  terre  où  elles  ont  grandi  et  savent  de  leur  prospé- 
rité faire  la  prospérité  commune.  Le  ccTnseil,  qui  a  tenu  à 
m*adjoindre  auprès  de  vous  ses  deux  vice-présidents,  MM. 
Barthet  et  B.  Rouviëre,  m'a  chargé  d'unir  aux  noms  de 
MM*  Monier  ceux  de  M.  Bonflls,  notaire,  le  premier  à  nous 
aider,  de  M.  Payan,  de  votre  digne  curé-doyen  M.  Rey,  et  de 
remercier  tous  ceux  qui  se  sont  serrés  autour  d'eux .  Un  des 
plus  beaux,  des  plus  chers  privilèges  de  notre  tâche  est  de 
nous  en  aller  rapprochant  partout  les  bonnes  volontés  et  les 
forces  dans  une  action  de  paix  sociale  et  de  bien  public  ;  nous 
contribuons  à  reformer  le  faisceau  ! 

Messieurs,  notre  pays,  très  en  retard  malheureusement  sur 
les  routes  des  progrès  pratiques,  en  est  encore  à  chercher,  et 
va  trouver  un  jour  ou  l'autre,  nous  en  avons  la  confiance,  la 
formule  du  créditagricole.  D'autres  plus  heureux  la  détiennent, 
l'appliquent  en  fécondes  réalités  depuis  longtemps.  Chez  ceux- 
là,  en  Allemagne  par  exemple,  une  expérience  de  quarante 
années  déjà  démontre^  atteste  que  la  seule  base  vraie  et  saine 
du  crédit  rural  est  l'épargne,  comme  le  seul  instrument  juste 
en  est  l'association  locale,  dans  cette  famille  à  peine  élargie 
qui  s'appelle  la  commune,  le  village,  jusqu'au  hameau.  C'est 
pourquoi,  vous  et  nous,  bâtissons  d'abord  solidement  ici,  de 
matériaux  bien  cimentés,  le  réservoir  d'épargne.  L'heure  vien- 
dra plus  tard  où  vous  montrant  les  sociétés  coopératives  agri- 
coles que  Schuize  ou  Raiffeisen  ont  fait  sortir  par  milliers  du 
sol  allemand,  nous  vous  appellerons  à  vous  demander  s'il  n'y 
a  pas  à  avancer  d*un  degré,  si  rien  n'est  possible  pour  tirer  de 
l'épargne  unie  l'aide  à  l'agriculture,  surtout  à  l'agriculture 
des  petits. 

Telle  est  la  loi  des  choses:  rien  ne  dure  que  ce  qui  évolue^ 
se  perfectionne,  et  suit  la  marche  du  temps.  Et  cela  est  parti- 
culièrement vrai  de  ce  qui  vit  par  sa  force  propre.  L'institution 
qui  s'implante  ce  matin  dans  votre  commune  a  soixante-douze 
ans  d'existence  derrière  elle;  elle  compte  127,000  clients,  elle 
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gère  plus  de  61  millions  de  francs.  Or  elle  est  née  de  Tinitia- 
ti  ve  individuelle,  elle  en  a  vécu.  Aussi,  dans  ce  qu'elle  considère 
comme  sa  mission,  un  des  bienfaits  qu'elle  s'enorgueillit  de 
répandre  en  tout  lieu  où  elle  s'établit,  c'est,  avec  l'union  plus 
étroite  des  gens  de  cœur,  l'esprit  d'autonomie,  d'initiative, 
d'indépendance.  Et  cet  esprit,  naturel  aux  Provençaux,  grâce 
à  votre  ancienne  constitution  municipale  il  fut  toujours  le  vôtre, 
celui  de  Taffable,  riante  et  libre  Eyguières.  Vous  aimerez 
l'œuvre  que  nous  créons  ensemble  parce  qu'elle  sera  vôtre,  que 
chacun  des  administrateurs  qui  la  conduiront  aura  conscience 
d'y  servir  ses  concitoyens,  et  que  chacun  des  clients  qui  s'y 
affilieront  voudra  grossir  avec  son  aisance  personnelle  le  bien- 
être  collectif. 

C'est  par  dessus  tout  à  ces  sentiments  de  vitalité,  de  solida- 
rité locales,  que  je  veux  faire  un  énergique  appel  en  déclarant 
constituée  la  succursale  de  la  caisse  d'épargne  des  Bouches- 
du-Rhône  à  Eyguières  et  ses  administrateurs  installés  dans 
leurs  fonctions. 

81  JuUlet  1892  (t) 

Le  12  janvier  1861,  l'État  engageait  les  caisses  d'épargne, 
par  une  circulaire  du  ministre  du  commerce,  à  organiser  autour 
d'elles  des  succursales,  particulièrement  dans  les  chefs-lieux 
de  cantons.  La  première  des  nôtres,  Âix^  remontait  à  1825; 
depuis  notre  origine  jusqu'à  l'appel  de  1861,  il  n'en  avait  pas 
été  ajouté  plus  de  cinq.  Même  ensuite,  les  créations  demeurè- 
rent très  intermittentes:  six  de  1862  à  1870,  cinq  de  1870  à 
1880.  Le  23  avril  1887  je  proposais,  et  on  décida,  de  reprendre 
l'œuvre  de  développement  du  réseau  de  nos  colonies  d'épargne. 
Nous  l'achevons,  on  peut  le  dire^  avec  vous  pour  les  chefs- 
lieux  de  cantons:  il  ne  reste  plus  que  celui  des  Saintes-Mariés, 
et  ni  son  isolement,  ni  sa  population  restreinte  ne  nous  empê- 
cheront de  nous  en  occuper,  bien  au  contraire.  Il  a  fallu  trente 

(1)  Inauguration  d'une  sueeunale  dans  la  commune  de  Lambesc. 
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années  pour  remplir  le  programme  que  nous  traçait  le  gouver- 
nement en  1861  :  nous  y  avons  mis,  quant  à  nous,  toute 
notre  énergie^  puisqu'en  cinq  ans  votre  commune  est  la  hui— 
tiëme  dotée. 

'  Là  où  le  travail  est  actif,  l'épargne  en  est  le  fruit  naturel^ 
immanquable.  Aussi  est-ce  pour  elle  un  excellent  terrain  que 
votre  zone  à  la  fois  agricole  et  industrielle,  avec  ses  éleveurs 
de  bestiaux,  ses  négociants  en  bois  et  en  cbarbons,  ses  mino- 
tiers, ses  fabricants  de  conserves  alimentaires,  ses  huiliers, 
ses  propriétaires  ruraux  parmi  lesquels  j'ai  plaisir  à  saluer  de 
loin,  à  Cbarleval,  Tun  des  administrateurs  de  la  caisse-mère, 
M.  Gaston  Bosc.  Â  ces  épargnes  sorties  du  sol  de  Lambesc,  et 
aussi  des  communes  ambiantes,  Rognes,  St-Cannat,Charleval, 
La  Roque-d'Antheron,  St-Estève-Janson^  vous  assurez  aujour- 
d'hui toutes  les  commodités  de  notre  organisation  très  perfec- 
tionnée et  très  simple,  administrative  et  familiale  tout  ensemble; 
aux  dix-sept  écoles  du  canton  vous  offrez  les  procédés  que  nous 
ne  cessons  de  multiplier  et  de  raffiner  pour  habituer  l'enfance 
populaire  à  la  pratique  précocç  de  la  prévoyance,  le  premier 
de  ses  besoins. 

J'ai  constaté  dans  nos  archives  que  dès  1861,  mon  prédéces- 
seur d'alors,  en  signalant  au  cours  de  son  rapport  annuel  la 
récente  incitation  de  l'État  à  porter  nos  services  au-devant 
d'une  clientèle  partout  latente,  citait  Lambesc  parmi  les  loca- 
lités à  pourvoir.  Bien  du  temps  s'est  écoulé  depuis  lors;  plus 
d'une  fois  des  tentatives  ont  été  faites,  des  pourparlers  engagés  ; 
enfin  nous  avons  pu^  vous  et  nous,  aboutir,  ce  qui  est  plus  rare 
en  toute  voie  dans  notre  pays  aux  dehors  mobiles,  au  fond 
stagnant,  que  dans  d'autres.  Il  n'est  rien  de  tel  que  de  vouloir 
pour  pouvoir.  Le  conseil  des  directeurs,  quia  voulu  m'adjoin— 
dre  pour  se  faire  représenter  auprès  de  vous  MM.  Ch.  Vincens 
et  Eug.  Chaponniëre,  m'a  chargé  de  remercier  du  concours 
qu'ils  nous  ont  prêté  votre  maire  M.  Delescalle,  M.  Jaubert^ 
président,  et  M.  Tsnard,  vice-président  du  conseil  d'adminis- 
tration local,  tous  leurs  collègues. 

Car  pour  réussir  dans  cette  partie  fort  onéreuse  de  notre 
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tâche  (les  succursales  coûtent  on  général  plus  qu'elles  ne 
rapportent,  et  c'est  dans  un  but  désintéressé  de  propagande 
que  nous  les  fondons),  il  ne  nous  suffit  pas  de  dépenser  sans 
compter  ;  il  faut  trouver  sur  place  de  généreux,  de  solides 
dévouements.  Et  ces  dévouements,  notre  joie,  notre  honneur 
sont  de  les  susciter  de  toutes  parts,  de  les  fédérer.  Là  où  il 
s'agit  de  bien  social,  d'utilité  commune^  les  dissentiments 
doivent  s'effacer  ou  faire  trêve,  les  mains  se  rapprochent 
comme  les  intelligences  et  les  cœurs.  Il  en  est  ainsi  chez 
tous  lés  peuples  autour  de  ces  institutions  d'une  si  belle  portée 
morale  qu'on  nomme  les  caisses  d'épargne.  Si  vous  voulez 
bien  savoir  quelque  gré  à  la  nôtre  des  sacriHces  qu'elle 
s'impose  au  profit  de  votre  commune  et  de  votre  canton,  nous 
vous  demandons  de  le  témoigner  en  vous  serrant  unis  autour 
de  l'œuvre  que  nous  construisons  ensemble  aujourd'hui.  En 
même  temps  que  le  lien  de  filiation  entre  l'établissement  de 
Lambesc  et  la  caisse-mère,  il  doit  se  former  en  ce  moment  un 
lien  nouveau  de  fraternité  entre  vous. 

Peut-être  l'avenir  fera-t-il  produire  à  l'acte  qui  s'accomplit 
de  nouveaux  résultats.  Il  y  a  quinze  jours,  à  Eyguiëres,  devant 
un  autre  de  vos  grands  agriculteurs,  le  maître  des  domaines 
des  Taillades  et  de  Bonneval,  M.  Monier,  je  rappelais  que 
l'épargne  a  été  ailleurs  la  base  saine  de  ce  crédit  rural  dont 
notre  Parlement  cherche  la  formule.  Tandis  que  d'autres 
nations  en  jouissent  depuis  longtemps,  l'indifférence,  l'égoîsme, 
la  routine,  l'ignorance  de  l'étranger  en  ont  privé  le  paysan 
français.  J'ai  visité  les  coopératives  agricoles  et  les  caisses 
rurales  de  l'Italie  ;  j'interrogeais  naguère  sur  celles  de  TAUe^ 
magne  leur  syndic-général,  le  fils  de  Raiffeisen,  ce  simple 
maire  rural  qui,  témoin  en  1847  de  la  gêne  amenée  par  de 
mauvaises  récoltes,  vint  en  aide  à  ses  concitoyens  exploités  par 
l'usure  en  organisant  la  première  société  d'épargne  et  de  prêts  : 
il  est  mort  il  y  a  quatre  ans,  béni  de  son  pays,  après  en  avoir 
va  naître  un  millier  de  pareilles,  si  vigoureuses  que  pendant 
les  guerres  de  1866  et  1870  on  leur  apportait  à  flots  l'argent 
au  lieu  de  le  retirer.  Pensez- vous  que  des  Provençaux  soient 
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inférieurs  à  des  Italiens  ou  à  des  Allemands?  Ou  n'avez-vous 
jamais  ni  récolte  insuffisante  ou  détruite,  ni  maladie  à  la 
maison,  ni  bétail  perdu?. .  En  s'exerçant  autour  d'une  institu- 
tion propre  à  la  commune,  l'épargne  finira  bien,  cbez  nous 
aussi,  par  comprendre  ce  qu'elle  peut  tirer  de  l'association 
locale  ;  au  petit  cultivateur,  qui  vit  du  labeur  de  la  terre,  elle 
apprendra  la  fécondité  de  la  coopération.  Groupez-vous  d'abord 
ici:  vous  vous  grouperez  plus  tard  autrement,  et  pour  peu 
qu'il  vous  plaise,  nous  vous  y  aiderons. 

Ce  jour  viendra.  Préparons-le  en  développant  deux  forces  : 
la  vertu  de  l'épargne,  et  le  sentiment  de  la  solidarité  locale. 
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1889(1). 

Retraites 

...Je  me  suis  occupé  depuis  deux  ans  de  rassembler  une  à 
une  et  d'étudier  les  modifications  que  l'expérience  de  quatorze 
années,  les  observations  des  employés  ou  de  leurs  familles, 
les  progrès  accomplis  dans  des  institutions  similaires^  permet- 
tent de  considérer  comme  désirables  dans  l'organisation  de  la 
caisse  de  Betraites  de  nos  employés. 

Il  m'a  été  permis,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  de  mettre 
à  profit  pour  contrôler  cette  étude  le  concours  et  les  lumières 
de  l'un  de  nos  collègues  qui  a  en  ces  questions  une  compétence 
reconnue,  l'honorable  M.  GuilbaulL 

Les  lettres  de  M.  le  ministre  du  Commerce  en  date  des 
14  janvier  et  15  février  1889,  sur  lesquelles  vous  avez  délibéré 
dans  votre  dernière  réunion^  et  qui  semblaient  dans  la  partie 


(1)   Proposition  au  conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  dea 
Bouches-du-Rhône. 


V 
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relative  à  notre  caisse  des  Retraites  mettre  en  question 
divers  points,  m'ont  décidé  à  ne  pas  différer  davantage  une 
proposition  de  révision.  Assurément  en  effet,  au  lieu  de  nous 
engager  dans  une  controverse  pour  défendre  une  organisation 
dont  le  système  continue  de  nous  paraître  juste,  mais  dont 
certaines  parties  ont  été  reconnues  insuffisantes  ou  vieillies, 
mieux  vaudrait  reviser  le  règlement  de  1875,  en  corriger 
les  côtés  défectueux,  en  affermir  ce  qui  serait  maintenu,  soit 
explicitement  si  l'État,  tuteur  des  caisses  d'épargne,  répond 
par  l'affirmative  à  notre  offre  de  communication,  soit  tacite-* 
ment  si  sur  notre  offre  il  nous  laisse  librement  user  du  droit 
affirmé  par  nous. 

C'est  en  l'état  de  ce  qui  précède  qu'un  projet  de  règlement 
révisé  a  été  soumis  au  comité  d'administration  de  la  caisse 
des  Retraites.  Il  avait  déjà  été  communiqué  pour  avis  aux 
deux  membres  qui  représentent  le  personnel  participant. 
Ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  le  comité,  à  l'unanimité, 
a  adopté  le  projet,  sous  une  seule  réserve  qui  a  trait  à  l'art. 
19,  le  rejet  de  l'ouverture  d'un  compte  spécial  dans  les 
écritures  de  la  caisse  d'épargne. 

Le  projet  revient,  ainsi  amendé  sur  ce  point,  devant  vous. 

Il  a  trois  buts  : 

V  mettre  un  ordre  plus  méthodique  dans  les  différentes  parties 
de  l'organisation,  qui  sont  distribuées  en  huit  chapitres  et 
suivant  une  classification  rationnelle,  sous  les  rubriques 
Institution  et  dotation  de  la  caisse  des  Retraites  (art.  1 
et  2),  Conditions  du  droit  à  la  pension  de  retraite  (art. 
3  à  12),  Liquidation  des  pensions  (art.  13  à  14),  Gestion 
et  administration  de  la  caisse  des  Retraites  (art.  15  à  19), 
Dissolution  et  liquidation  (art.  20),  Modifications  du 
règlement  (art.  21),  Insaisissabilité  des  pensions  (art.  22), 
Dispositions  transitoires  (art.  23)  ; 
2^  définir  certains  points  d'une  manière  plus  précise  : 
3®  introduire  les  améliorations  qui  paraissent  recomman- 
dées par  noire  expérience  spéciale  depuis  1875,  et  par  les 
précédents  d'institutions  soucieuses  des  devoirs  du  patronage. 

sa 
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Le  premier  objet  se  justifie  de  lui-même.  La  méthode  et  le 
olassement  sont  nécessaires  dans  une  réglementation  :  telle 
difficulté  d'interprétation  ne  se  produit  pas  quand  les  clauses 
sont  à^  leur  place  logique.  Nous  avons  pris  pour  type  le 
règlement  remarquable  adopté  le  8  juin  1881  pour  sa  caisse 
de  retraites  par  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée^  par  révision  et  refonte  du  règlement 
originaire  de  1864. 

Il  n'était  pas  moins  utile  de  faire  cesser  le  doute  sur  certains 
points  que  le  texte  actuel  n'a  pas  prévus,  ainsi  le  rôle  de 
]a  Caisse  d'épargne  dans  les  modifications  du  règlement, 
telles  éventualités  où  la  Caisse  d'épargne  pourrait  perdre  son 
existence  autonome  sans  qu'il  y  eût  suppression,  etc. 

Quant  au  troisième  aspect  d'une  révision,  les  améliorations 
du  système,  on  est  d'accord  aujourd'hui  dans  la  science 
économique  et  dans  la  pratique  sur  quelques  idées  principa- 
les :  une  prévision  plus  humaine  des  cas  de  retraite  anticipée 
par  suite  de  maladie  ou  d'autre  cause  imméritée,  le  devoir  de 
songer  au  sort  des  veuves  et  des  enfants  mineurs  orphelins  des 
employés,  surtout  la  non- application  de  la  rigoureuse  clause 
tontinière  en  certains  cas  aux  sommes  versées  sur  le  salaire 
d'un  long  labeur  et  la  restriction  de  cette  clause  aux  capitaux 
qui  découlent  d'autres  sources. 

On  s'est  inspiré  pour  toutes  les  dispositions  nouvelles 
ou  retouchées  de  documents  qui  fournissaient  des  modèles 
sûrs  à  imiter^  ayant  été  établis  avec  soin  par  de  grandes 
institutions  qui  ont  procédé  à  des  révisions  analogues.  On  a 
suivi  en  particulier  d'aussi  près  que  possible  le  règlement 
nouveau  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée;  aucun 
ne  pouvait  garantir  avec  plus  de  certitude  l'accord  de  la 
prudence  pratique,  désireuse  de  ne  pas  céder  à  des  vues 
sentimentales  excessives,  avec  le  dessein  de  mettre  plus 
de  justice  et  de  bonté  raisonnable  dans  le  patronage  du 
personnel. 

L'idée-mère  d'une  caisse  ayant  son  existence  distincte,  se 
régissant  sous    le  contrôle    des   directeurs    de   la    Caisse 
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d'épargne  qui  l'aide,  se  chargeant  seule  du.  service  des 
retraites,  propriétaire  d'un  actif  qui  en  cas  de  liquidation 
reviendrait  aux  participants,  a  été  maintenue/Elle  Ta  été 
parce  qu'elle  nous  parait,  comme  aux  fondateurs  nos  devan* 
ciers,  préférable  au  système  d'un  simple  compte  dans  la 
fortune  de  la  Caisse  d'épargne.  Et  elle  l'a  été  surtout  parce 
que  nous  ne  saurions  ni  en  légalité,  ni  en  équité,  la  faire 
disparaître  d'une  organisation  contractuellement  établie  il  y  a 
quatorze  ans,  qu'il  nous  est  loisible  de  modifier  selon  les  règles 
prévues,  mais  non  de  détruire  en  sa  base  essentielle.  Vous 
aurez  à  dire  si  tel  est  ou  non  votre  sentiment. 

Cette  proposition,  et  le  règlement  qui  y  était  joint,  furent  adoptés. 


Patrimoine 


1889  (1). 


En  1887,  tandis  que  je  commençais  d'étudier  les  modifi- 
cations que  notre  expérience  et  celle  d'autrui  conseillaient 
d'apporter  au  règlement  de  notre  caisse  des  Retraites,  je  fus 
amené  à  entrer  en  rapports  avec  le  regretté  M.  Alfred 
de  Courcy,  connu  pour  sa  haute  compétence  en  ces  questions. 
Je  savais  que  M.  de  Courcy  joignait  aux  profondes  connais- 
sances de  l'économiste  les  aptitudes  pratiques  de  l'administra- 
teur, et  qu'il  avait  eu  la  chance  ou  le  mérite  rare  d'appliquer 
ses  vues  élevées  sur  le  devoir  social  dans  une  grande  entre- 
prise, la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  tout  en  la 
conduisant  à  une  solide  prospérité.  Je  le  consultai.  Il  me 
conseilla  comme  infiniment  préférable  au  procédé  égoïste, 
incertain,  compliqué  de  la  pension  viagère  la  formation  du 
patrimoine  par  capitalisation  sur  livret  individuel,  dont  il  avait 
développé  le  mécanisme  et  les  avantages  en  1 876  dans  un 
ouvrage  intitulé  V Institution  des  caisses  de  prévoyance 
et  en  1887  dans  la  Revue  des  institutions  de  prévoyance. 

(4)  Proposition  au  même  conseil. 
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Le  principe  du  système  est  d'assurer  à  remployé  non  plue 
une  promesse  de  rente  viagère  destinée  à  s'éteindre  avec  lui, 
mais  un  droit  acquis  sous  condition  suspensive  à  un  patri- 
moine, droit  progressif  et  qu'il  transmet  à  sa  famille. 

Ce  système  remonte  à  1850  dans  la  Compagnie  d'Assu- 
rances Générales.  Il  y  fut  fondé  sur  la  base  d'une  participation 
aux  bénéfices.  Les  employés  ont  vu  les  attributions  versées  à 
leurs  livrets  atteindre  en  moyenne  30  V«  des  traitements 
respectifs,  t  Je  ne  crois  pas,  »  m'écrivait  M.  de  Courcy  le  8 
juillet  1887,  «  qu'il  existe  de  chose  mieux  réussie.  » 

Pour  une  caisse  d'épargne  comme  la  nôtre,  dont  il  connais- 
sait les  différences  avec  une  société  de  commerce^  il  me 
recommanda  de  préférence  l'organisation  adoptée  par  le 
Comité  des  Assureurs  maritimes  de  Paris,  dont  il  était 
président.  Simple  syndicat  de  gestion,  le  comité  n'avait  pas 
de  bénéfices.  Il  ouvrit  une  autre  source,  un  supplément  annuel 
de  15  Vo9  des  traitements  sans  retenues,  o  Je  n'aime  pas  les 
«  retenues,  »  disait  M.  de  Courcy;  «  la  grande  et  belle  idée, 
«  c'est  que  toute  entreprise  détermine  ce  qu'elle  consacre  à 
'(  l'avenir  de  ses  employés,  en  ait  le  mérite  et  l'indépen- 
t  dance.  »  Le  comité  avait  alors  fr.  60,000  de  traitements  :  à 
15  7o>  c'était  fr.  9,000  ajoutés  aux  frais  généraux.  «  Qu'est-ce 
<K  que  cela,  »  remarquait  M.  de  Courcy,  «  pour  une  institution 
«  qui  veut  vivre,  et  bien  ordonnée  f  »  Les  employés  compre- 
naient mal  le  bienfait,  n'en  savaient  aucun  gré,  auraient  mieux 
aimé  des  gratifications  à  dépenser,  ou  imbus  du  vieux 
préjugé,  des  promesses  de  retraites.  On  persista.  L'institution 
date  de  quatorze  ans  ;  elle  a  pleinement  réussi  ;  les  employés 
sont  meilleurs,  attachés  à  leurs  livrets  ;  le  comité  ne  songe 
ni  à  regretter  ses  sacrifices,  ni  à  les  cesser. 

D'autres  établissements,  associations  ou  individus,  firent 
leur  le  système:  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
le  Soleil,  VAigle^  VUrbainey  la  Compagnie  du  Touage  de 
la  Haute-Seine j  le  Lloyd  belge,  le  Crédit  Industriel,  la 
Foncière,  M.  Roland-Gosselin,  agent  de  change  à  Paris,  les 
imprimeries  Gasté  et  Chaix^  la  maison  Marne,  le  département 
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de  l'Aisne,  la  villedeLaon.  A  propos  de  cette  commune, 
M.  de  Courcy  signalait  que  Tours  Tavait  devancé  dès  1833  par 
une  fondation  analogue  pour  ses  employés  municipaux^  et  que 
M.  Thiers,  alors  mini3tre  de  Tintérieur,  avait  recommandé 
Texemple  aux  communes  par  une  circulaire  du  15  juillet  1835* 
Je  puis  ajouter  qu'en  ce  moment  même,  le  20  février  1889, 
la  municipalité  de  Genève  vient  d'arrêter  en  faveur  de  ses 
employés  les  statuts  d'une  association  d'épargne,  où  chaque 
adhérent  verse  1  */•  du  traitement  au  moins  et  la  Ville  une 
subvention  variant  de  100  à  200  Vo  du  versement  de  l'employé. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris  a  adopté  le  patrimoine 
en  1887  pour  son  personnel.  Ayant  des  charges  très  lourdes 
du  chef  de  son  École  commerciale,  elle  n'a  affecté  aux  livrets 
que  le  10  V«  des  traitements,  dont  moitié  en  retenues. 

M  de  Courcy  avait  conseillé  à  l'État  la  substitution  de  ce 
régime  à  celui  des  pensions  civiles.  Il  faillit  être  écouté.  En 
1873  le  ministre  des  finances  nomma  une  commission  ;  en 
1875  le  Conseil  d'État  fut  saisi,  et  par  un  vote  de  l'Assemblée. 
Le  statu  quo  l'emporta.  Ce  qu'il  est  permis  de  dire,  c'est 
que  si  on  avait  il  y  a  une  quinzaine  d'années  résolument 
organisé  en  ce  sens  la  charte  des  fonctionnaires  à  venir, 
liquidé  les  engagements  antérieurs,  offert  à  la  libre  option 
des  expédients  de  transition,  l'œuvre  serait  aujourd'hui  bien 
avancée  :  le  fardeau  des  pensions,  qui  accable  nos  finances, 
qui  épouvante  toutes  les  commissions  du  budget,  contre  lequel 
on  cherche  des  palliatifs,  ne  se  serait  pas  alourdi  au  point 
d'être  actuellement  dénoncé  par  tous  les  esprits  sages. 

Ce  qui  me  frappa  dans  le  système,  avec  la  simplicité^  la 
certitude  définitive  qui  n'a  rien  des  risques  impossibles  à 
mesurer  des  combinaisons  de  retraites,  la  fécondité  bien- 
faisante, ce  fut  qu'il  était  sanctionné  par  un  critérium  sûr. 
L'expérience  était  là,  celle  de  la  Compagnie  d'Assurances 
Générales  depuis  39  ans  maintenant,  celle  du  Comité  des 
Assureurs,  celle  des  patrons  collectifs  et  individuels  qui 
avaient  imité  un  ingénieux  modèle. 

«  La  création  du  Patrimoine  au  moyen  de  la  capitalisation 
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«  à  intérêt  composé  sur  livrets  individuels,  »  écrit  un  écono- 
miste autorisé,  M.  E,  Brelay,  «  a  vaincu  la  retraite  viagère, 
(c  qui  au  lieu  d'assurer  l'avenir  de  la  famille  mêle  à  la  pré- 
«  voyance  les  jeux  aveugles  du  hasard  et  de  la  mort.  Le 
«  mouvement  qui  s'est  prononcé  est  dû  à  la  manière  dont 
«  Tunité-type  créée  par  M.  de  Courcy  a  été  reproduite  par 
«  d'autres.  » 

Je  tins  à  avoir  l'opinion  des  plus  intelligents  de  nos 
employés.  L'idée  leur  souriait,  mais  non  dans  le  sens  d'une 
substitution  aux  retraites  :  elle  leur  plaisait  comme  une  voie 
nouvelle  et  latérale  offerte  à  qui  voudrait  s'y  engager.  En 
recevant  le  personnel  le  31  décembre  1887,  j'ouvris  une  sorte 
d'enquéle  officieuse,  dont  le  résultat  a  été  le  même. 

Quoiqu'on  puisse  penser  du  désir  des  employés  de  main- 
tenir une  institution  de  retraite,  il  y  avait  ici  une  raison  de  le 
faire:  on  était  en  face  de  faits  acquis  et  d'engagements  qu'il 
aurait  fallu  liquider. 

Cette  double  considération  me  porta  à  étudier  plutôt  l'orga- 
nisation d'une  caisse  de  Patrimoine  latérale  à  la  caisse  des 
Retraites,  puisqu'aussi  bien  l'objet  n'est  pas  le  même.  Ainsi 
a  procédé  par  exemple  la  grande  compagnie  du  Gaz  à  Paris, 
dans  laquelle  fonctionnent  parallèlement  une  caisse  de 
retraites  et  une  caisse  dite  d'économies  alimentée  par 
les  dons  de  la  société  comme  par  les  versements  des  em- 
ployés» 

J'en  étais  là  quand  M.  de  Courcy,  qui  m'avait  à  plusieurs 
reprises  pressé  de  vous  soumettre  une  proposition,  mourut 
en  octobre  1888.  Et  en  déplorant  sa  perte  avec  tous  ceux  qui 
avaient  apprécié  son  exceptionnel  mérite,  je  regrettai  de  n'avoir 
pas  pu  suivre  plus  tôt  son  conseil,  car  il  aurait  pu  mieux  que 
moi  vous  convaincre.  Il  en  est  trop  souvent,  ainsi  :  en  fait  de 
bien  à  tenter,  on  ne  gagne  rien  à  attendre. 

Je  me  promis  du  moins  de  déférer  à  son  vœu. 

Une  dernière  circonstance  acheva  de  m'y  décider.  La 
compagnie  des  Messageries  Maritimes  venait  de  fonder,  à 
partir  du  !•'  janvier  1888,  en  faveur  de  ses  employés,  une 


ORGANISATIONS  DE  PRBVOYANCB  BN  FAVEUR  d'bMPLOYÉS      503 

institution  similaire  sous  le  nom  de  caisse  de  Prévoyance. 
Passée  au  contrôle  de  Fesprit  élevé,  mais  positif,  de  Téminent 
président  de  la  compagnie^  M.  Béhic,  j'étais  désormais  certain 
que  ridée  était  arrivée  à  une  formule  irréprochablement  pra- 
tique ;  lé  directeur  à  Marseille  me  communiqua  les  statuts  • 

De  la  suite  de  recherches  et  de  réflexions  que  je  viens  de 
résumer  est  sorti  le  projet  dérèglement  qui  vous  est  soumis. 
J'y  ai  combiné,  en  l'accommodant  à  notre  cas  propre,  le  règle- 
ment du  comité  d'Assureurs  que  nous  recommandait  M.  de 
Courcy  et  celui  des  Messageries  • 

Les  lignes  essentielles  en  sont  simples  : 

accès  facultatif,  et  quand  on  a  adhéré,  contribution  par  une 
retenue  de  2  Vo  *, 

dotation  initiale  de  fr.  10,000,  répartie  pour  une  fois  éga- 
lement sur  tous  les  adhérents  ; 

livrets  individuels; 

comme  ressources,  avec  les  retenues,  un  supplément  de^ 
traitement  de  10  •/.  pour  récompenser  l'épargne  des  pré- 
voyants, la  caisse  restant  libre  de  le  faire  cesser  par  décision 
du  conseil;  les  dons,  legs  ou  allocations;  le  produit  des 
déchéances  prévues  ;  le  placement  des  fonds  ; 

liquidation  du  compte  individuel  à  la  cessation  des  fonc- 
tions, le  droit  étant  conditionnel  jusque  là,  et  le  conseil  se 
réservant  à  ce  moment  certains  pouvoirs  dans  l'intérêt  des 
familles  ; 

transmissibilité  à  la  veuve,  aux  descendants^  aux  père  et 

mère  ; 
direction  par  le  conseil^  sauf  à  confier  le  détail  de  gestion 

à  un  comité  d'employés  ; 

droit  pour  le  conseil  de  modifier  le  règlement^  et  de 
statuer  sans  recours  sur  les  réclamations  ; 

enfin  liquidation  si  l'expérience  y  décidait  le  conseil,  ou  si 
la  caisse  d'épargne  cessait  d'avoir  son  existence  autonome. 

Les  avantages  de  l'institution  pour  le  personnel  n'ont  pas 
besoin  d'être  démontrés.  Les  employés  ne  sont  plus  condamr- 
nés  à  se  contenter  d'une  pension  viagère,  où  plutôt  d'une 
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espérance  de  pension  que  bien  des  causes  peuvent  faire  éva- 
nouir. Ils  se  forment  un  petit  patrimoine  transmissible  à  la 
veuve  ou  aux  enfants,  clair^  acquis  pour  leurs  familles  avant  de 
Tètre  pour  eux-mêmes  à  quelque  époque  qu'ils  viennent  à 
mourir.  Véritable  dot,  et  dot  progressive,  le  livret  est  un 
motif  de  préférer  le  mariage  aux  vies  irréguliëres.  L*employé 
contraint  de  partir  pour  infirmités  emporte  le  montant  de  son 
livret,  y  suit  l'ascension  du  pécule  exactement  proportionné 
aux  services  rendus  dont  le  traitement  annuel  est  l'expression. 
Et  quel  bienfait,  à  l'heure  d'une  cessation  de  travail  ou  d'un 
décès,  que  la  disponibilité  d'un  petit  capital  pour  attendre, 
pour  entreprendre  une  industrie,  pour  établir  un  fils,  pour 
doter  une  flile  ! 

Mais  les  meilleurs  contrats  sont  ceux  qui  profitent  aux  deux 
parties.  Celui-ci  nous  est-Il  utile  comme  il  l'est  aux  employés? 
D*abord  il  rentre  exactement  dans  l'objet  de  notre  institution, 
puisqu'il  s'agit  d'aider  nos  auxiliaires  à  former  par  l'économie 
un  petit  patrimoine:  il  y  rentre  bien  plus  que  dans  l'objet  des 
sociétés  qui  l'ont  adopté  par  esprit  de  devoir  social  ;  n'est-ce  pas 
notre  rôle  propre  que  d'encourager  l'épargne  parmi  nos  collabo- 
rateurs, comme  nous  le  faisons  parmi  nos  déposants?  Il  y  a 
plus.  Le  lien  qui  attache  le  personnel  à  l'institution  acquerra 
plus  de  force  ;  le  livret  rend  partout  les  employés  plus  fidèles, 
plus  laborieux,  plus  dévoués.  Ils  deviennent  intéressés  à  ce 
que  leur  nombre  n'augmente  pas,  puisque  de  nouveaux  admis 
seraient  autant  de  parties  prenantes  de  plus  ;  ils  éviteront  de 
se  plaindre  de  l'insuffisance  des  cadres,  ou  de  la  faire  ressortir 
par  un  arriéré  de  besogne.  —  La  caisse  de  prévoyance  nous 
affranchira  de  ces  sacrifices  qn'imposent  les  cas  de  vieillesse, 
d'infirmités  précoces^  de  détresse  de  veuve  ou  d'orphelins, 
comnse  elle  nous  dégagera  de  la  gène  qui  fait  hésiter  à  se 
séparer  d'agents  valétudinaires,  vieillis  ou  inutiles.  —  Au 
bout  d'un  certain  laps  de  temps,  le  niveau  du  recrutement 
s'élèvera,  à  raison  de  l'ensemble  d'avantages  assurés  à  notre 
personnel . 

Je  vous    ai  dit  comment  est  né  le  projet,    sur  quelles 
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autorités  et  quel  précédents  il  s'appuie,  quel  en  est 
Tesprit^  quelles  en  sont  les  bases,  quels  avantages  il  offre 
aux  employés  comme  à  rétablissement.  Je  dépose  sur  le 
bureau,  avec  ce  rapport,  le  projet  de  règlement,  deux  des 
lettres  de  M.  de  Courcy  en  date  des  8  et  9  juillet  1887,  les. 
documents  qu'il  m'adressa,  savoir  son  ouvrage  et  la  copie 
du  livret  d'un  de  ses  principaux  employés,  copie  plus  démons- 
trative que  toutes  les  considérations,  enfin  le  règlement  de  la 
caisse  de  Prévoyance  fondée  l'an  dernier  par  le  conseil  d'admi- 
nistration des  Messageries.  Je  vous  demande  de  renvoyer  le 
dossier  à  une  commission,  sur  le  rapport  de  laquelle,  en 
cas  d'approbation,  le  projet  pourra  être,  tel  quel  ou  remanié, 
présenté  à  l'assemblée  générale.  Cette  commission  pourrait 
être  la  même  que  celle  qui  a  été  saisie  de  la  révision  du  rè- 
glement de  la  caisse  des  Retraites  :  car  il  s'agit,  sous  deux' 
aspects,  et  par  deux  services  de  prévoyance  qui  se  complètent, 
de  l'amélioration  du  sort  de  nos  employés,  pour  qui  vous 
pouvez  faire  une  œuvre  sans  lacune. 

Cette  proposition  et  le  règlement  qui  y  était  joint  furent  adoptés. 

Voir  plus  haut  les  résultats  déjà  acquis  du  fonctionnement  de  cette 
Caisse  de  Patrimoine. 

L'exemple  de  ces  résultats  a  déterminé  les  employés  de  l'agence  à 
Marseille  du  Comptoir  National  d'Escompte  à  former  une  association  sur  les 
laémes  principes»  et  ils  ont  obtenu  de  leur  administration  une  allocation 
sur  les  bénéfices  de  l'agence  au  profit  de  cette  caisse. 

Le  lecteur  trouvera  à  V Appendice  (Annexe  G)  le  règlement  de  la  caisse 
du  Patrimoine. 


>^, 
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LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  CENTRES  DE  PROGRÈS  SOCIAUX 

iS  jjiUlet  18M  (1) 

Vous  savez  qu'en  attendant  un  élargissement  de  notre 
régime  légal,  nous  permettant  d'aider  latéralement  à  notre 
action  principale  le  progrès  économique  ou  le  bien  social 
comme  le  font  les  caisses  d'épargne  étrangères,  noua  avons 
demandé  au  ministre  du  Commerce^  Tan  dernier,  l'autorisatloa 
de  disposer,  chaque  année,  d'une  somme  équivalente  au 
dixième  du  boni  du  dernier  exercice  en  concours  à  des  œuvres 
utiles  au  progrès  économique  et  moral  de  la  population  labo- 
rieuse et  économe.  Nous  indiquions  que  les  sommes  ainsi 
employées  le  seraient  soit  à  titre  de  placement  s'il  s'agissait 
de  parts  dans  le  capital  d'une  fondation,  soit  par  voie  de  pas- 
sation en  frais  généraux  s'il  s'agissait  de  subvention  gratuit^. 

Par  dépêche  du  16  décembre  1889,  le  ministre,  considérant 
que  nous  avions  en  vue  la  population  qui  forme  la  clientèle  de 
notre  institution,  a  considéré  des  emplois  de  cette  nature 
comme  licites  sans  autorisation,  pourvu  qu'ils  soient  un 
moyen  de  stimuler  l'esprit  d'épargne  et  portent  sur  des 
sommes  relativement  minimes. 

Le  boni  net  de  l'exercice  1889  s'est  élevé,  au  31  décembre 
à  fr,  110,712.  Le  dixième  disponible,  comme  il  vient  d'être 
dit,  représente  donc  une  somme  de  fr.  11,071. 

Je  viens  vous  soumettre  diverses  propositions  pour  l'emploi 
d'une  partie  de  cette  somme.  Ces  propositions,  mûrement 
réfléchies,  et  dont  nous  avons  fait  entrevoir  quelques-unes 
à  notre  assemblée  générale  du  28  mai  1890,  se  conforment 
strictement  aux  principes  posés  par  la  lettre  ministérielle. 
Elles  ont  pour  objet  de  stimuler  l'esprit  d'épargne,  la  quotité 
en  est  peu  importante  relativement  à  nos  larges  ressources 


(1)  Proposition  au  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Mar- 
seille relativement  à  la  disponibilité  du  X*  du  boni  de  Tezercioe  1889. 
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et  par  leur  fractionnement  au  boiii  global;  elles  visent  la 
population  de  prévoyants  qui  forme  la  clientèle  d'un  établis- 
sement tel  que  le  nôtre. 

I.  —  Épargne  du  sou. 

Notre  minimum  de  dépôt,  que  la  loi  de  1881  ûxe  à  1  franc, 
ne  nous  permet  pas  de  recueillir  la  très  petite  épargne, 
les  sous  que  dans  le  ménage  ouvrier  l'bomme  gaspille  en 
dépenses  inutiles  ou  funestes,  la  boisson  surtout,  et  qui  fondent 
même  aux  mains  de  la  ménagère  avant  de  former  le  franc. 
En  Angleterre,  lés  Penny-Banks  se  sont  vouées  à  la  tâcbe 
de  drainer  ces  embryons  d'épargne  qui  se  perdent  ;  ce  sont 
des  bureaux  très  rudimentaires,  très  simples,  de  réception, 
tenus  par  ime  école,  un  ministre  du  culte,  un  citoyen  de  bon 
vouloir,  dans  des  quartiers  divers  d'une  ville,  un  jour  par 
semaine  à  heure  fixe,  et  qui  versent  ensuite  à  la  caisse 
d'épargne  à  partir  d'un  certain  chiffre.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple^  il  n'en  existe  pas  moins  de  230  autour  de  la  caisse 
d'épargne  de  Glasgow,  comparable  à  la  nôtre  sous  beaucoup 
de  rapports,  et  elle  les  encourage,  sans  responsabilité  de 
leurs  opérations,  en  leur  fournissant  les  livres,  registres,  etc. 

Dans  d'autres  pays,  ces  organisations  latérales  ont  revêtu 
d'autres  formes.  A  Stuttgard,une  caisse  d'épargne  des  pfennigs 
a  été  constituée  par  la  grande  caisse  d'épargne  :  j'ai  là  ses 
statuts.  Elle  transfère  à  la  caisse,  dès  que  le  déposant  a 
1  mark.  Les  frais  sont  supportés  par  la  caisse  d'épargne. 

Je  consultai;  il  y  a  six  mois,  un  fonctionnaire  très  com- 
pétent du  ministre  du  Commerce  sur  le  meilleur  procédé 
que  nous  pourrio'ns  employer  pour  aider  l'épargne  du  sou  : 
constitution  d'une  société  spéciale,  ou  émission  de  timbres- 
épargne  comme  vient  de  le  faire  l'importante  caisse 
de  Genève.  Il  me  répondit,  le  27  janvier,  que  former  une 
association  pour  recueillir  les  sommes  inférieures  à  1  franc 
lui  semblait  bien  difficile,  et  que  l'adoption  du  timbre-épargne 
serait  aisée  au  contraire,  puisque  les  caisses  du  Mans  et  de 
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Paris  en  usent  pour  les  dépôts  scolaires,  puisque  la  Caisse 
Postale  en  use  également. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vaincre  les  difficultés  prévues 
avec  raison  pour  la  formation  d'une  caisse  spéciale  :  la 
Banque  populaire  de  Marseille  grâce  à  l'esprit  d'initiative 
de  son  président^  M.  Georges  Borelli,  l'un  des  nôtres,  et  aussi 
de  son  conseil  d'administration  parmi  lesquels  nous  comptons 
deux  de  nos  collègues,  nous  propose  de  se  charger  de  ce  rôle 
si  nous  l'aidons. 

Je  vous  propose  de  donner  suite  à  cette  proposition  si 
intéressante,  en  remerciant  le  conseil  d'administration  de  la 
Banque  populaire  de  son  excellente  initiative.  Les  bases  sur 
lesquelles  je  serais  d'avis  de  placer  l'accord  à  intervenir 
seraient  celles  ci  :  la  Banque  populaire  organiserait  un  service 
pour  recueillir  l'épargne  depuis  5  centimes,  en  s'obligeant  & 
ne  recevoir  à  chaque  versement  que  des  fractions  de  francs» 
et  à  faire  ouvrir  au  déposant  un  livret  à  la  caisse  d'épargne 
de  Marseille  dès  que  le  crédit  atteindrait  un  chiffre  déterminé, 
5  francs  par  exemple.  Â  compter  de  0  fr.  5û,  elle  allouerait  à 
ces  tout  petits  dépôts  un  intérêt  de  3  1/2  */«.  Afin  de  l'aider  à 
supporter  les  frais  de  ce  service,  si  propre  à  stimuler  l'épargne 
naissante  par  l'installation  d'un  réservoir  provisoire  d'où  cette 
épargne  se  déverserait  chez  nous,  la  caisse  d'épargne  lui 
allouerait,  à  titre  de  subvention,  et  sur  la  disponibilité  du 
boni  1889,  fr.  2,000  affectés  aux  dépenses  du  service.  Cette 
subvention  serait  renouvelable,  mais  cesserait  dès  qu'il  con- 
viendrait à  la  Caisse  de  l'arrêter  ou  à  la  Banque  d'y  renoncer. 

Si  modestes  que  puissent  être  les  résultats  dans  cette  voie, 
ce  serait  toujours  autant  de  gagné  sur  l'alcoolisme,  ou  sur  cet 
autre  alcoolisme  moral,  l'achat  de  publications  obscènes  à  bas 
prix,  et  tant  d'autres  causes  de  perte  du  salaire  de  la  famille 
ouvrière. 

En  même  temps  nous  émettrions,  comme  la  caisse  d'épar- 
gne de  Genève,  des  timbres-épargne  de  0,10  centimes,  avec 
des  cartes  sur  lesquelles  dix  timbres  réunis  formant  1  franc 
seraient  reçus  comme  dépôt  de  1  franc.  Au  cas  où  le  déposant 
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n'aurait  pas  encore  de  livret,  il  lui  en  serait  remis  un  lors  du 
premier  dépôt.  Ce  système  fonctionne  aussi  à  la  caisse  d' Yver- 
don,  où  une  leltre  de  la  localité  à  V Économiste  français^  le . 
30  juin  1890,  indique  que  la  marche  en  est  simple,  à  Stras- 
I>ourg,  au  Mans,  à  Paris,  à  la  Caisse  postale,  dans  les 
caisses  postales  anglaises.  Je  mets  sous  vos  yeux  des  cartes 
de  timbres  de  ces  caisses,  ainsi  que  l'avis  publié  le  l"""  mars 
par  la  caisse  de  Genève,  qui  dépose  cartes  et  timbres  chez 
quinze  marchands  merciers,  papetiers,  épiciers,  débitants  de 
tabac  des  divers  quartiers  de  la  ville.  Nous  ferions  de  môme 
en  publiant  les  adresses,  et  en  y  ajoutant  peut-être  des  kios- 
ques de  journaux  ;  nous  aurions  des  dépôts  dans  les  fabriques 
ou  usines  dont  les  chefs  nous  le  demanderaient  ;  nous  distri- 
buerions à  nos  guichets  et  dans  nos  bureaux  de  quartiers.Une 
remise  serait  faite  aux  dépositaires  qui  paieraient  en  prenant 
les  timbres  ;  ce  seraient,  d'ailleurs,  des  auxiliaires  chojsis  et 
de  confiance . 

IL  —  Épargne  de  loyers 

Cette  création,  qui  pourrait  devenir  si  utile  en  se  générali- 
sant, car  elle  faciliterait  le  paiement  du  terme^  mérite  d'être 
vulgarisée.  Nos  industriels  y  penseront,  j'espère  ;  j'ai  vu,  il 
y  a  quelques  jours,  nos  affiches  dans  les  ateliers  de  la  Compa- 
gnie de  Navigation  Fraissinet. 

Je  vous  propose  d'encourager  ces  épargnes  appliquées  à  la 
charge  la  plus  lourde  delà  vie  ouvrière  par  une  modeste  prime 
donnée  aux  ménages  moins  routiniers  ou  plus  courageux  qui 
donneront  l'exemple  •  Pour  que  les  versements  sincères  soient 
atteints  réellement,  l'humilité  de  la  prime  et  un  maximum 
modeste  imposé  soit  au  livret,  soit  à  l'épargne  de  loyer, 
garantiront  que  nous  récompensons  des  locataires  ponctuels. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  d'allouer  une  prime 
de  10  francs,  payable  à  Pâques  1891,  aux  cent  premiers 
inscrits  parmi  les  déposants  d'épargnes  de  loyers,  sous  les 
conditions  : 
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1*  que  le  déposant  n'aura  pas  de  livret  dont  le  solde 
dépasse  fr.  300  ; 

2"  que  les  épargnes  de  byers  n'ercèder^f^  pas  fr.  150  par 
semestre,  maximum  des  loyers  véritablement  ouvriers  ; 

3^  que  Tépargne  de  loyers  aura  atteint  au  moins  fr.  50  pour 
le  terme  de  St-Michel  1890,  et  fr,  50  pour  le  terme  de 
Pâques  1891  ; 

4*  que  le  déposant  produira,  dans  la  huitaine  de  Pâques 
lâ91,  les  deux  quittances  du  bailleur. 

III.  —  Épargne  de  Venfance 

Les  mesures  que  vous  avez  prises  en  1888  ont  arrêté  net  la 
décadence  de  l'épargne  scolaire,  et  la  reprise  va  s'affermissant; 
de  fr.  3,524^  nous  avons  passé  en  1889  à  fr.  6,085  en  245 
livrets,  et  de  955  opérations  à  1,610.  Il  faut  confesser  pour- 
tant que  ce  sont  là  des  résultats  bien  faibles  encore  pour  un 
département  aussi  riche,  et  où  la  population  scolaire  est  si 
nombreuse. 

Les  chefs  de  la  caisse  de  Lyon  m'ont  expliqué  de  vive  voix 
quels  progrès  ils  doivent,  sous  ce  rapport,  au  système  de  Rem- 
ployé spécial  collecteur,  qui  va  chez  les  Instituteurs,  soutient 
leurs  efforts,  leur  évite  des  déplacements.  J'ai  entretenu  le 
conseil  de  ce  système  il  y  a  plusieurs  années.  Je  vous  propose 
d'aifecter  fr.  1,200  à  la  rétribution  d'un  employé  spécial  dans 
ce  but  ;  ce  serait  un  essai,  une  expérience,  et  voilà  pourquoi 
la  dépense  est  plus  sagement  prélevée  sur  le  dixième  dispo- 
nible. Nous  verrons,  à  l'user,  s'il  y  a  lieu  de  la  convertir  en 
une  dépense  des  crédits  du  personnel. 

D'autre  part^  nos  deux  chefs  de  service  estiment  que  la 
méthode  des  prix  alloués  aux  maîtres  serait  plus  productive 
encore  si  elle  était  limitée  à  un  nombre  de  lauréats  moins  étroit  ; 
car  plus  d'un  se  décourage  et  renonce,  craignant  de  ne  pouvoir 
rivaliser  avec  certains  instituteurs  qui  tiennent  la  tète  du 
corps  enseignant  primaire.  Nous  pourrions  donc  instituer  au- 
dessous  des  six  allocations  de  fr.  100  dix  autres  de  fr.  50  pour 
les  maîtres  «lassés  aux  rangs  suivants. 
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ly .  —  Épargne  en  vue  de  la  possession  cTun  foyer  (*) 
V. — Épargne  pour  acquitter  un  prêt  sur  l'honneur  (*) 

VI.  —  Résumé.  —  Solde  libre. 

Si  vous  approuvez  les  propositions  qui  précèdent,  vous 
aurez  employé  sur  le  dixième  disponible  de  1889  : 

Épargne  du  sou 

a  -  subvention  à  la  Banque  populaire  .   .  F.  2.000 

$  -  timbres-épargne 1 .  000 

Épargne  de  loyers 1.000 

Épargne  de  Tenfance 1.700 

Épargne  en  vue  de  la  possession  d'un  foyer  ...  2 .  000 

Épargne  pour  acquitter  un  prêt  sur  Thonneur.   .  .  1 .  000 

Ensemble  .   .     F.  8.700 

II  restera  libre  un  solde  de  fr.  2,371,  réservé  pour  les  pro^ 
positions  qui  pourraient  être  faites  actuellement  ou  avant  la 
fin  de  l'exercice. 


Ces  propositions  ont  été  adoptées. 


24  juin  1891  (3) 


...  Nous  venons  vous  proposer  une  deuxième  application  du 
droit  que  nous  a  reconnu  la  lettre  ministérielle  du  16  décem- 
bre 1889  de  disposer  annuellement  d'une  somme  équivalente 
au  dixième  du  boni  du  dernier  exercice,  en  concours  à  des 
œuvres  utiles  au  progrès  économique  et  moral  de  la  popu- 
lation laborieuse. 

(i)  Voir  cette  partie  de  la  proposition  supra  p.  206. 

(2)  Voir  cette  partie  de  la  proposition  supra  p.  145. 

(S)  Propositions  relatives  à  la  disponibilité  du  X*  du  boni  de  l'exercice 
1800. 


512  L  EPARGNE  DU  PEUPLE 

Vous  VOUS  rappelez  que  le  congrès  des  caisses  d'épargne 
tenu  en  décembre  fut  unanime,  quoique  réfractaire  à  ia 
réforme  de  libre  emploi  pour  les  dépôts,  dans  le  vœu  de  voir 
ajouter  à  la  loi  projetée  la  disponibilité  dont  il  s'agit,  et  la 
réclama  môme  pour  un  cinquième  des  bonis  annuels. 

La  compétente  et  chaleureuse  adhésion  par  laquelle  le  29 
mai  1891,  à  Paris,  le  congrès  de  la  Société  internationale 
d'Économie  sociale  a  accueilli  l'exposé  de  nos  modestes  essais, 
et  surtout  des  œuvres  admirables  accomplies  par  les  caisses 
étrangères  sur  leurs  bénéfices,  vous  semblera  une  autre 
sanction  remarquable  de  l'autorisation  ministérielle  du  16  dé- 
cembre 1889  et  de  nos  premiers  efforts. 

Le  dixième  disponible  du  boni  1889,  qui  était  de  fr.  11,071, 
a  été  réparti  par  vos  délibérations  des  23  juillet  1890  et  25 
février  1891. 

Au  20  juin  1891,  l'état  des  emplois  ainsi  réglés  était  le 
suivant  : 

Epargne  du  sou.—  La  subvention  de  fr.  2,000  promise  à  la 
Banque  populaire  pour  un  service  de  minime  épargne  attend 
que  cette  institution  puisse  organiser  le  service.  Sur  les  fr.  1,871 
affectés  aux  timbres-épargne,  il  reste  fr.  527  50. 

Épargne  de  V enfance.  —  Les  fr.  1,700  alloués  ont  été 
dépensés,  moins  un  reliquat  de  fr.  60. 

Épargne  relative  à  l'habitation.  —  Les  primes  aux 
épargnes  de  loyers  n'ont  absorbé  que  fr.  50  sur  le  crédit  de 
fr.  1,000.  Les  fr.  2,000  assignés  à  une  coopérative  ouvrière  de 
construction  de  maisons  salubres  et  à  bon  marché  ont  fait 
surgir  une  société,  qui  est  en  voie  de  formation.  Les  fr.  500 
de  primes  pour  bonne  tenue  et  ponctuel  paiement  ont  été 
distribués  à  vos  locataires  de  la  Capelette. 

Épargne  pour  acquit  de  prêts  sur  Vhonneur.  —  Le 
crédit  de  fr.  2,000  laisse  un  solde  libre  de  fr.  299  50. 

Il  va  sans  dire  que  les  emplois  de  cette  nature  ne  sont  pas 
nécessairement  réalisés  au  cours  de  l'exercice  pendant  lequel 
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ils  ont  été  décidés.  Les  progrès  auxquels  ils  font  appel  et  four- 
nissent unt  aide  initiale  sont  rarement  immédiats.  Les  soldes 
en  sont  naturellement  reportés  dans  nos  écritures  au  crédit  des 
divers  chapitres  ouverts:  nous  n'avons  qu'à  leur  laisser 
porter,  plus  ou  moins  promptementy  des  fruits  qui  sont  presque 
infaillibles. 

Le  boni  de  Texercice  clos  au  31  décembre  1890  a  été  arrêté 
par  rassemblée  générale  du  22  mai  1891  à  fr.  117,679  06. 

La  disponibilité  de  Tespëce  représente  une  somme  équiva- 
lente  au  dixième  de  ce  boni,  soitfr.  11,767. 

Je  viens  vous  soumettre  pour  l'emploi  de  la  plus  grande 
partie  de  cette  somme  une  série  de  propositions  mûrement 
étudiées,  et  d'ailleurs  conformes  aux  principes  déjà  posés. 

L  —  Épargne  du  hou. 

A  Timbres- épargne.  —  Vous  avez,  le  10  juin,  anticipant 
sur  la  délibération  d'aujourd'hui,  détaché  des  emplois  à  faire 
sur  le  dixième  du  boni  1890^  et  alloué  aux  timbres  épargne 
afin  de  n'en  pas  interrompre  la  vente,  fr.  1,000.  Nous  vous 
proposons  de  axer  le  crédit  àfr.  1,500,  et  de  l'inscrire  ici  tout 
entier  pour  le  faire  rentrer  dans  le  tableau  d'ensemble  de  ces 
emplois.  Les  timbres-épargne  ont  si  rapidement  et  si  large- 
ment réussi  que  du  1*'  février  au  15  juin,  soit  en  quatre  mois 
et  demi^  140,915  ont  été  vendus. 

B  Services  de  minime  épargne.-'  L^  Banque  populaire 
n'ayant  pas  encore  organisé  celui  qu'elle  avait  en  vue,  la 
subvention  qui  lui  a  été  promise  sur  sa  demande  de  l'an 
dernier  demeure  à  sa  disposition  pour  cet  objet. 

Il  se  pourrait  qu'une  subvention  pour  frais  d'imprimés, 
de  registres^  etc.,  provoquât  en  la  facilitant,  la  formation  de 
bureaux  rudimentaîres  de  réception  des  épargnes  embryon- 
naires, comme  ces  Penny -- Banks  qui  s'affilient  aux 
caisses  d'épargne  anglaises,  qu'elles  aident  par  le  même 
procédé^  et  que  tiennent  en  des  quartiers  divers  d'une  ville., 
à  jours  et  heui:es  fixes,  des  écoles,  des  ministres  des  cultes» 

33 
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(les  citoyens  de  bon  vouloir  ;  vous  savez  par  exemple  que 
280  environ  de  ces  organes  si  simples  et  si  utiles  fonction- 
nent dans  Glasgow  autour  de  la  caisse  d'épargne.  Pourquoi  de 
jeunes  prêtres  catholiques^  des  pasteurs  du  culte  protestant, 
àes  coopératives,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  chefs 
d'industrie,  des  hommes  dévoués  au  peuple  ne  nous  secon- 
deraient-ils pas  de  même  ?  Je  vous  demande  d'inscrire  pour 
les  y  inciter  et  aider,  la  cas  échéant,  par  la  fourniture  de 
registres,  imprimés,  etc.,  un  crédit  de  fr.  1,000. 

n.  —  Défense  de  V épargne  ouvrière  contre  sonpire 

ennemi,  Valcoolisme. 

Le  plus  direct,  le  plus  terrible  ennemi  de  l'épargne  populaire, 
est  le  gaspillage  en- boissons  malsaines.    . 

Il  prend  à  Marseille,  terrain  où  le  mal  était  contre  indiqué 
et  qui  fut  longtemps  indemne,  une  force  croissante.  La 
consommation  de  l'alcool^  qui  n'en  était  pas  en  1875  à 
6,000  hectolitres  (et  c'était  déjà  beaucoup  plus  qu'avant  1870), 
a  successivement  monté: 

en  1881  à  13,000  hectolitres 
en  1885  à  17,800        » 
en  1889   à  18,444         » 
en  1890  à  10,675        i» 

Un  litre  d'alcool  pur  équivalant  à  trois  de  spiritueux, 
Marseille  en  a  donc  bu  l'an  dernier  59,025  hectolitres,  autant 
dire  60,000,  au  lieu  de  18,000  ily  a  quinze  ans.  Évalués  à 
fr.  3  le  litre,  c'est  une  dépense  de  fr.  17,707,500,  près  de 
18  millions  de  francs.  Il  est  difficile  de  ventiler  avec  précision 
la  part  afférente  à  la  population  ouvrière  dans  ce  total  ;  n'est- 
il  pourtant  pas  vraisemblable  qu'elle  excède  de  beaucoup  les 
fr.  3,834,000  qui  représentent  l'accroissement  en  1890  du 
solde  dû  à  nos  déposants  de  Marseille^  caisse  centrale  et 
bureaux  de  quartiers  ? 

> 

Sans  même  ajouter  le  prix  des  journées  de  travail  annihilées^ 
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les  frais  de  traitement  des  maladies  consécutives^  vous 
pouvez  calculer  quelle  énorme  épargne  a  été  ainsi  détruite, 
soustraite  au  mieuK-être  de  nos  clients  naturels,  les  ménages 
ouvriers,  usée  par  eux  à  s'empoisonner,  à  se  nuire  sous  mille 
formes. 

De  même  que  l'extension  de  ces  habitudes  est  lobstacle 
le  plus  redoutable  au  développement  de  l'épargne,  Tépargne 
est  le  meilleur  antidote  du  mal.  D'une  part  en  effet  le  goût  de 
l'épargne  est  dans  le  sang  de  notre  race,  et  pour  combattre 
une  passion,  c'est  un  bon  remède  que  de  lui  en  opposer  une 
autre.  D'autre  part  la  passion  de  l'épargne  est  en  ce  temps 
réaliste,  positif,  une  des  plus  fortes  et  des  plus  tenaces  qu'on 
puisse  exciter  contre  celle  de  la  boisson. 

Indépendamment  de  ce  que  peuvent  pour  résister  à  l'aggra- 
vation croissante  du  fléau  le  législateur,  l'État,  la  commune, 
le  pouvoir  judiciaire  (et  il  y  aurait  bien  des  efforts  possibles), 
l'initiative  privée  aurait  aussi  beaucoup  à  faire.  Dans  ce 
domaine^  les  caisses  d'épargne  sont  des  centres  d'action 
tout  indiqués.  Elles  peuvent  préparer  des  générations  ouvrières 
dressées  à  la  prévoyance  par  Téducation  enfantine,  éclairer  les 
adultes  sur  le  dilemme  qui  se  pose  au  travailleur  manuel 
entre  Talcoolisme  et  l'épargne,  faciliter  toujours  davantage 
l'exercice  de  l'épargne,  détourner  par  la  tentation  continue 
de  l'épargne  la  menue  monnaie  du  comptoir  de  zinc  où 
s'engouffrent  sou  par  sou  lés  salaires. 

.  Qu'ont  entrepris  jusqu'à  présent  à  Marseille  le  pouvoir 
municipal  et  l'autorité  judiciaire  ?  A  peu  près  rien. 

Notre  institution  a  du  moins,  dans  la  modeste  sphère  de 
Taction  libre,  commencé.  Les  premiers  effets  des  mesures  prises 
ne  sont  pas  pour  vous  les  faire  regretter.  Ces  effets  s'étendront. 
Pour  l'épargne  de  l'enfance,  nous  tâchons  d'augmenter 
chaque  année  le  nombre  des  écoles  participantes.  Pour 
l'épargne  des  sous,  le  champ  est  indéfini  ;  la  clientèle  des  tim- 
bres  ne  se  recrute  jusqu'ici  que  parmi  les  instituteurs,  les  dé- 
bits de  tabac,  quelques  particuliers;  pourquoi  ne  pas  croire  que 
d'autres  clients  se  joindront  à  ceux-là,  soit  par  intérêt  dans 
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bien  des  catégories  de  détaillants  du  petit  commerce^  soit 
par  bon  vouloir  et  dévouement  parmi  les  classes  de  citoyens 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  à  propos  des  Penny-Banks  ? 
Pourquoi  nos  chefs  d'industrie  n'organiseraient-ils  pas  chez 
eux,  avec  notre  concours,  des  services  d'épargne  comme  il 
en  fonctionne  ailleurs  pour  les  jours  de  paye,  et  n'auraient-ils 
pas  constamment  dans  leurs  usines  des  dépôts  de  nos  timbres  ? 
Il  y  a  là  une  contre-partie  de  tous  les  instants  au  gaspillage 
alcoolique,  et  elle  est  illimitée. 

La  caisse  d'épargne  est  si  véritablement  la  naturelle  et 
efficace  antagoniste  du  cabaret,  de  l'assommoir,  du  bar,  que 
la  nôtre  sera  dans  son  rôle  exact  si  elle  prend  quelques  autres 
initiatives  pour  promouvoir  un  essai  de  défense  locale  devenue 

nécessaire. 
C'est  en  ce  sens  que  je  vous  propose  d'assigner  : 

a)  fr.  1,000,  comme  subvention  pour  premiers  frais,  à 
une  Ligue  Marseillaise  contre  les  progrès  de  la  consommation 
de  l'alcool,  qui  se  constituerait  à  Marseille,  avec  des  statuts 
offrant  toutes  garanties,  en  vue  de  réagir  contre  les  préjugés 
en  faveur  des  boissons  alcooliques,  de  répandre  la  connaissance 
de  leurs  effets  réels,  d'intervenir  auprès  des  pouvoirs  publics, 
soit  auprès  du  Parlement  pour  une  amélioration  de  la  loi,  soit 
auprès  de  la  municipalité  pour  obtenir  qu'elle  veuille  bien 
user  contre  la  multiplication  des  débits  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
18  juillet  1880; 

6)  fr.  300  à  la  section  marseillaise  de  la  Croix-Bleue^  fédé- 
ration internationale  contre  l'alcoolisme,  avec  obligation 
d'employer  cette  somme  à  l'impression  (fr.  6  le  mille)  et  à 
la  distribution  gratuite  par  ses  soins  de  50,000  feuilles  de 
propagande  populaire  en  faveur  de  l'épargne  contre  l'abus 
des  spiritueux  ; 

c)  fr.  1,000  pour  rémunérer  des  conférences  médicales  qui 
seraient  données  par  des  docteurs  en  médecine,  soit  dans 
les  écoles,  soit  dans  les  quartiers  populaires,  et  auraient  pour 
objet  la  démonstration  des  dangers  physiques  de  l'abus  des 
boissons  alcooliques  ; 
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d)  fr.  1^000  pour  la  rédaction  et  la  publication  d'un  opuscule 
de  propagande  exposant  les  effets  de  l'épargne  et  de 
l'alcoolisme  sur  l'indépendance,  la  santé,  le  bonheur. 

Sur  ce  dernier  point  deux  procédés  sont  à  notre  disposition  : 
un  concours,  ou  un  accord  avec  un  écrivain  connu  de  nous. 

Un  concours  risquerait  d'être  stérile,  ou  de  ne  rien 
produire  qui  nous  satisAt,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
une  sensible  perte  de  temps.  II  serait  moins  aléatoire  de 
s'entendre  avec  un  écrivain  de  compétence  sûre,  qu'on 
pût  aider  de  renseignements  locaux.  Vous  choisirez  entre 
les  deux  méthodes  si  vous  adoptez  l'idée.  Dans  le  sens 
de  la  seconde,  j'ai  ébauché  une  combinaison  que  voici. 
Un  économiste  de  talent,  M.  Ad.  Coste,  lauréat  du 
concours  Pereire  en  1882,  vice-président  de  la  Société  de 
Statistique  de  Paris,  membre  de  la  Société  d'Économie  poli- 
tique, auteur  de  remarquables  travaux,  et  qui  a  écrit  une  série 
d'articles  de  grand  mérite  sur  notre  proposition  de  réforme  lé  • 
gale,  a  publié  dans  la  Bibliothèque  Utile  de  l'éditeur  Alcan  un 
opuscule  intitulé  \2i  Richesse  et  le  Bonheur  y  qui  renferme  sur 
l'épargne  quatre  chapitres  excellents.  De  là  m'est  venue  la  pen- 
sée delui  demander  si,  au  cas  où  vous  accepteriez  ma  propo- 
sition et  écarteriez  le  concours,  il  voudrait  bien  se  charger  d'un 
travail  de  ce  genre.  De  lettres  en  date  des  12  et  20  courant, 
il  résulte  que  M.  Ad.  Coste  y  consentirait,  dans  le  dessein 
de  s'associer  à  une  œuvre  qui  lui  parait  appelée  à  rendre  de 
réels  services. 

Le  plan  esquissé  par  M.  Ad.  Coste  me  parait  répondre 
absolument  à  notre  but.  • .  •  J'ajoute  que  l'éditeur^  M.  Alcan, 
exprimant  l'intention  de  se  réserver  la  faculté  d'offrir  succes- 
sivement la  même  combinaison  aux  grandes  caisses  d'épargne 
française,  votre  effort  pourrait,  outre  son  influence  locale, 
avoir  une  portée  plus  étendue. 

Les  diverses  mesures  que  je  viens  d'indiquer^  outre  leur 
effet  direct  sur  l'épargne,  saisiront  l'esprit  public,  et  inci- 
teront peut-être  l'initiative  privée  ou  les  pouvoirs  locaux  à 
aborder  une  action  défensive  urgente. 
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III.  —  Épargne  relative  à  V habitation. 

a)  Épargne  de  loyers.  —  Cette  création,  si  justifiée  par 
Timitationque  viennent  d'en  faire  plusieurs  institutions  im- 
portantes de  Milan  à  la  suite  d'une  campagne  de  presse,  est 
encore  à  peu  près  ignorée  de  notre  public  ouvrier.  De  là  le 
très  petit  nombre  de  livrets  où  ont  été  inscrits  des  dépôts  de 
l'espèce.  Le  solde  du  crédit  pour  primes  étant  très  suffisant,  il 
suffit  de  le  reporter  dans  les  mêmes  conditions  au  terme  de 
Pâques  1892,  et  de  consacrer  fr.  300  par  exemple  à  une  cer- 
taine publicité  pour  faire  connaître  le  système. 

b)  Épargne  en  vue  de  la  possession  d'un  foyer  (•) 

c.  —Encouragement  à  V épargne  immobilière.  —  Votre 
œuvre  de  laCapelette  a  obtenu  de  précieux  résultats.  Elle  a 
lancé  l'ensemble  du  mouvement  à  Marseille.  Le  groupe, 
entièrement  loué,  fournit  des  maisons  de  famille  avec  jardins 
à  19  ménages;  la  bonne  tenue  des  habitations,  le  goût  des 
occupants  pour  leurs  logis,  le  paiement  correct  des  loyers  sont 
remarquables.  Cependant  nous  n'avons  pas  atteint  encore  la 
partie  la  plus  élevée  de  notre  programme,  qui  est  de  pousser 
les  familles  ouvrières  à  la  propriété  du  toit  domestique. 

Au  lieu  donc  de  renouveler  des  encouragements  sur  des 
points  qui  oat  été  démontrés  satisfaisants,  je  vous  propose, 
en  conformité  du  vœu  émis  par  la  commission  qui  a  visité  le 
groupe  pour  répartir  les  primes  d'entretien  et  de  ponctualité, 
d'attribuer  fr.  500  en  primes  d'encouragement  aux  cinq  pre- 
miers locataires  du  groupe  qui  auraient  dans  les  six  mois 
abordé  courageusement  l'épargne  immobilière  en  transfor- 
mant leur  bail  en  contrat  d'acquisition  par  annuités. 

IV.  —  Épargne  rurale  en  vue  du  crédit  mutuel  (2). 

Cl)  Voir  cette  partie  de  la  proposition  supra  p.  207. 
(2)  Voir  cette  partie  de  la  propoeition  supra  p.  106. 
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V.  —  Épargne  pour  acquit  de  prêts  sur  V honneur 

Le  comité  des  prêts  sur  Tbonneur,  que  dirige  avec  tant  de 
conscience  et  de  soin  délicat  notre  collègue  M.  Chaponnière» 
nous  a  indiqué  à  plusieurs  reprises  combien  sa  tâche  est 
complexe  et  avec  quelle  prudence  il  avance  dans  les  premiè- 
res applications  pour  ne  pas  compromettre  une  si  attachante 
idée. 

Une  telle  circonspection  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  trop 
approuvée".  C'est  dans  ce  sentiment  que  je  vous  propose  d'ins- 
crire fr.  1,000  seulement  à  ce  chapitre,  afin  de  laisser  évoluer 
les  remboursements  de  la  première  série  des  prêts  et  d'atten- 
dre que  la  période  d'expérience  initiale  soit  achevée  pour  la 
juger,  en  déduire  des  règles,  décider  s'il  est  possible  ou  non 
d'être  moins  timides. 

VI.  —  Résumé.  —  Solde  libre. 

Si  vous  approuvez  les  propositions  qui  précèdent,  vous 
aurez  employé  sur  le  dixième  disponible  du  boni  1890: 

!•  Épargne  du  sou 

a)  timbres-épargne .  / F.      1 .500     » 

6)  fourniture  éventuelle  d'imprimés,  re- 
gistres, etc.,  à  des  bureaux  collecteurs  qui 
se  créeraient  à  VinstSLV  '  dés  Penny-Banks 
affiliées  aux  caisses  d'épargne  anglaises. ..  1  000     » 

2»  Défense  de  l'épargne  ouvrière  con- 
tre son  pire  ennemi,  V alcoolisme 

a)  subvention  pour  premiers  frais  à  une 
Ligue  Marseillaise  contre  les  progrès  de 
la  consomm^ation  de  V alcool  qui  se  cons- 
tituerait, et  dont  les  statuts  oiTriraient 
toute  garantie 1  •  000     » 

6)  à  la  section  Marseillaise  de  la  Croix- 
Bleue  pour  propagande  populaire 300     » 

A  reporter ...     F.       3 .  800     » 
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Repart...     Y.      3.800     » 

c)  pour  conférences  médicales  dans  les 
écoles  ou  les  quartiers  populaires  sur  les 
maladies  et  la  mortalité^   conséquence  de 

l'abus  des  boissons 1 .000     » 

d)  pour  publication  d'un  opuscule  de 
propagande  sur  le  dilemme  social  épargne 

ou  alcoolisme  y  indépendance  pu  servage.  1 .000     » 

3*  Épargne  relative  à  Vhabitation 

a)  pour  publicité  en  faveur  du  système 
propagande  des  épargnes  de  loyers,  le  solde 
libre  des  primes  déjà  assignées  aux  100 
premiers  inscrits  étant  reporté  dans  les  mê- 
mes conditions  à  Pâques  1892 300     o 

6)  en  parts  ou  actions  à  souscrire  dans  la 
coopérative  de  construction  visée  par  la 
réparation  du  précédent  X*  et  aux  mêmes 
conditions 2 .000     » 

c)  primes  aux  cinq  premiers  locataires 
du  groupe  d'habitations  de  famille  de  la 
Capelette  qui  aborderaient  dans  les  six 
mois  Tépargne  immobilière  par  la  transfor- 
mation de  leur  bail  en  acquisition  par 
annuités. 500     » 

4*  Epargne  rurale  en  vue  du  crédit 
mutuel 

Souscription  éventuelle  de  parts  ou  ac- 
tions dans  la  première  coopérative  d'épargne 
et  de  crédit  rural  qui  se  constituerait  sur 
les  types  sanctionnés  par  l'expérience  en 
Allemagne  et  en  Italie,  dans  une  des  com- 
munes des  Bouchesdu-Rhône  où  sont  éta- 
blies des  succursales  de  la  Caisse 1 .000     » 

5^  Épargne  pour  acquit  de  prêts  sur 
Vhonneur 1 .000     » 

F.     10.600     » 
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Le  solde  du  dixième  disponible,  soit  fr.  1 .167,  étant  réservé 
pour  telle  éventualité  intéressante  avant  la  fin  de  Texercice. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées. 


18  juiUet  1892  (1). 

Nous  abordons  sous  l'empire  d'un  fait  nouveau  considérable 
la  troisième  application  de  la  disponibilité  du  X^"  de  nos  bonis 
en  œuvres  de  nature  à  encourager  l'épargne  et  la  prévo- 
yance. 

La  faculté  qu'a  reconnue  à  notre  institution  la  lettre  minis- 
térielle du  16  décembre  1889  vient  d'être  légitimée  et  légali- 
sée. L'article  11  de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne  votée  en 
première  délibération  le  9  juin  1892  par  la  Chambre  des 
Députés  contient  en  effet  un  paragraphe  3  ainsi  conçu  : 

«  Un  dixième  du  boni  annuel  pourra  être  employé  en  prêts 
de  faveur  aux  ouvriers  pour  l'acquisition  d'instruments  de 
travail,  ou  pour  l'assainissement  de  leurs  logements,  et  en 
souscription  à  des  œuvres  locales  d'assistance  publique.  » 

Et  la  commission,  arrêtant  le  texte  qu'elle  présentera  en 
seconde  lecture,  a  décidé  d'élargir  la  dernière  phrase  du 
paragraphe  en  ces  termes  :  «  à  des  œuvres  locales  de  prévo- 
yance ou  d'assistance  publique.  » 

En  môme  temps,  sur  l'article  9^  l'exposé  par  M.  Lecheval- 
lier  à  la  tribune  des  résultats  obtenus  par  notre  système  de 
timbres-épargne  décidait  l'adoption  d'une  clause  étendant 
expressément  à  toutes  les  caisses  d'épargne  ordinaires  le  droit 
d'émission  de  timbres  accordé  par  une  loi  du  17  juillet  1882 
à  la  Caisse  Postale. 

Ainsi  reçoit  une  première  consécration  légale,  et  dans  sa 
formule  d'ensemble,  et  dans  une  de  ses  applications,  l'innova- 
tion que  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  a,  on  peut  le  dire. 


(1)  Propositions  relatives  à  la  disponibilité  du  X*  du  boni  de  Texeroice 
1891. 
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introduite  en  France^  d'après  les  précédents  de  l'étranger. 
La  portée  du  fait  s'est  accrue  des  hommages  rendus,  de 
toutes  les  parties  de  la  Chambre,  à  nos  efforts  :  je  tiens  à 
rappeler  qu'on  a  notamment  loué  la  méthode  par  laquelle, 
indépendamment  du  bien  qu'il  lui  est  permis  de  faire  par  elle- 
même,  notre  institution  suscite  ou  aide  des  œuvres  latérales 
qui,  au  début,  n'auraient  pas  les  ressources  nécessaires. 

Nous  pouvons  donc,  en  attendant  que  la  loi  achève  son  évo- 
lution parlementaire,  user,  avec  une  juste  satisfaction  et  une 
confiance  affermie,  d'une  liberté  qui  d'exceptionnelle  devien- 
dra bientôt  le  droit  commun,  car  ce  n'est  pas  sur  les  points 
dont  il  s'agit  que  le  projet  de  loi  a  divisé  la  Chambre. 

I 

Notre  boni,  pour  l'exercice  clos  au  31  décembre  1891, 
ayant  été  arrêté  par  l'assemblée  générale  du  28  mai  1892  à 
fr.  120^750,  la  disponibilité  de  l'espèce  représente  une  somme 
équivalente  au  dixième  de  ce  boni,  soit  fr.  12,075. 

II 

1*  Épargne  du  sou.  —  Vous  avez  sous  ce  titre  ouvert 
deux  chapitres  :  les  services  de  minime  épargne,  et  les  tim- 
bres-épargne. 

A.  Services  de  minime  épargne .  —  lia  été  voté  : 

a)  subvention  à  la  Banque  populaire  pour 
organiser  un  service  de  minime  épargne 2.000    fr. 

La  Banque  n'ayant  pas  encore  cru  pouvoir  organiser  ce 
service,  la  subvention  promise  sur  sa  demande  demeure  à  sa 
disposition. 

6)  fourniture  éventuelle  d'imprimés^  registres, 
etc.,  à  des  bureaux  collecteurs  qui  se  créeraient 
à  l'instar  des  Penny-Banks  affiliées  aux  caisses 
d'épargne  anglaises 1.000   fr. 

Ce  crédit  aussi  est  intact.  Attendons  que  des  hommes 
de  bonne  volonté  se  dévouent  à  celle  tâche  précieuse  de  pro- 
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voquer  et  de  recueillir  l'épargne  embryonnaire,  comme  le 
fait  aussi  à  New- York  le  Penny  Provident  Fund. 

Je  VOUS  propose  de  décider  qu'à  défaut  des  utilisations  pré- 
vues, ces  deux  sommes,  en  tout  ou  en  partie,  pourront  être 
attribuées  à  une  Société  philanthropique  d'épargne  du  sou 
qui  se  formerait  sur  les  types  sanctionnés  par  l'expérience  en 
Allemagne  pour  recueillir  les  petites  épargnes  à  domicile,  et 
dont  les  statuts  ainsi  que  l'administration  auraient  été  jugés 
par  vous  offrir  les  garanties  désirables. 

C'est  un  fait  acquis  par  ceux  qui  s'occupent  des  questions 
d'épargne  en  Allemagne  que  les  moyens  les  plus  actifs  de 
faciliter  la  prévoyance  aux  ménages  ouvriers  sont  l'engage- 
ment contracté  de  versements  hebdomadaires,  c'est-à-dire, 
en  quelque  sorte  l'épargne  automatique^  et  la  perception  à 
domicile.  Le  d' C.  Roscher,  rapporteur  aux  congrès  des  cais- 
ses d'épargne  de  1884  et  1887,  a  étudié  dans  cet  ordre  d'idées 
ce  qu'on  appelle  le  système  Scherl  :  ce  système  recommande 
des  associations  dont  les  adhérents  s'obligent  à  verser  de  50 
pfennigs  à  4  m.  par  semaine,  l'encaissement  hebdomadaire  par 
des  collecteurs  payés  en  proportion  des  courses  utiles  et  qui 
cherchent  à  recruter  beaucoup  d'économiseurs,  le  dépôt  dans 
une  caisse  d'épargne  de  quartier,  certains  modes  de  répartition 
d'intérêts  comme  primes  aux  économiseurs  persévérants  et 
réguliers.  A  Mayence,  la  Banque  populaire  a  créé  une  bran- 
che dans  ce  but  depuis  1867  ;  en  1890,  le  nombre  des  adhé- 
rents était  de  4,931  ;  les  versements  de  1  à  2  m.  prédomi- 
naient. A  Francfort,  en  1889,  11,300  sociétaires  avaient  fait 
par  ces  procédés  566,000,  dépôts,  et  économisé  autant  de 
courses,  partant  de  temps  perdu  :  la  société  en  est  à  son  67* 
exercice.  A  Sluttgard^  c'est  la  grande  Caisse  d'épargne  qui  a 
agencé  une  caisse  d'épargne  de  pfennigs,  avec  collecteurs. 

Si  nous  réussissions  à  promouvoir  une  association  de  ce 
genre,  elle  travaillerait,  n'en  doutez  pas,  à  développer  la 
clientèle  épargnante  par  les  modes  ingénieux  grâce  aux- 
quels d'autres  peuples  plus  habitués  à  l'initiative  et  au 
progrès,  moins  timides,  moins  stagnants  dans  les  habitudes 
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prises,  combattent  le  gaspillage  du  salaire,  et  contribuent  à 
entretenir  la  vie  de  famille,  de  plus  en  plus  atteinte  parmi 
les  populations  ouvrières  de  nos  grands  centres. 

B.  Timbres-épargne. —  Il  a  été  voté  de  1890  à  ce  jour 
fr.  3,878,  et  comme  suspendre  le  paiement  de  la  remise  aux 
acheteurs-dépositaires  eût  été  arrêter  la  vente,  vous  avez 
autorisé  le  caissier  principal  à  continuer,  sauf  régularisation^ 
ce  qui  a  fait  décaisser  fr.  348  75  à  valoir. 

Vous  savez  le  succès  inespéré  qu'a  obtenu  la  mise  en 
circulation  de  nos  timbres  ;  ils  se  répandent  de  plus  en  plus. 

Peut-être  n'avons-nous  pas  encore  assez  de  foi  dans  l'ex- 
pansion de  ce  procédé  d'humble  épargne,  dont  je  vous  ai 
rappelé  tantôt  la  légalisation  par  la  Chambre.  On  peut  dire 
que  dans  une  grande  ville  il  y  a  de  ce  côté  un  champ  indéfini  • 
C'est  une  question  pour  nous  de  comptabilité  et  d'ordre  rigou- 
reux. Si  tous  nos  administrateurs,  tous  nos  administrateurs  de 
quartiers,  la  plupart  des  chefs  d'industrie^  les  bons  citoj^ens 
en  toute  occasion  poussaient  à  la  diffusion  des  timbres,  et 
aussi  les  marchands  pour  toucher  la  remise,  le  placement 
ne  cesserait  de  s'en  accroître  et  de  soustraire  les  sous  aux 
déperditions  inévitables  qui  tuent  l'épargne  en  germe. 

A  raison  des  quantités  que  la  vente  atteint  déjà,  nous  assi- 
gnerons fr.  2,500  à  l'impression  de  cartons,  à  la  confection  de 
timbres,  à  la  propagande,  au  paiement  de  la  remise. 

2«»  Épargne  de  V enfance.—  Il  a  été  voté  en  1890  fr.  1,700 
et  sVr  la  dernière  répartition  fr.  500  :  le  crédit  est  épuisé. 

Je  vous  propose  : 

a)  de  dégrever  notre  budget  ordinaire  des  récompenses 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  et  d'en  incorporer  le 
montant  à  ce  chapitre  du  boni,  où  elles  sont  à  leur  place 
comme  encouragements  à  l'épargne,  en  y  ajoutant  les  10 
primes  supplémentaires  que  nous  avions  déjà  inscrites, 
soit  5  prix  de  100  fr.  et  médailles,  10  prix  de  50  fr.,  ensemble 
fr.  1 ,100.  Cette  somme  est  calculée,  bien  entendu,  sur  les  bases 
du  système  actuel  d'attribution  ;  une  commission  du  conseil 
en  étudie  de  nouvelles  sur  la  demande  des  instituteurs  ; 
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b)  de  mettre  à  la  disposition  des  écoles  qui  participent 
à  l'épargne  scolaire,  ainsi  que  la  demande  en  a  été  faite,  des 
ouvrages  reliés  ou  cartonnés  (notamment  des  exemplaires 
du  petit  livre  de  M.  A.  Coste),  pour  être  distribués  dans  le 
plus  grand  nombre  de  classes  possible  en  prix  d'ordre  et 
d'économie  à  l'élève  qui  aura  donné  les  preuves  les  plus 
persévérantes  de  ces  deux  vertus  indispensables  à  l'enfance 
ouvrière  pour  se  préparer  à  vaincre  honnêtement  les  difQ- 
cultés  de  la  vie. 

3°  Épargne  relative  à  l'habitation. —  a.  Primes  aux 
épargnes  de  loyers. —  Sur  le  crédit  ouvert  il  y  a  deux  ans, 
fr.  1,000,  il  n'a  été  encore  payé  que  fr.  140,  à  raison  du  petit 
nombre  de  dépôts  qui  ont  satisfait  aux  conditions.  Il  suffit 
donc  de  laisser  le  solde  libre,  fr.  860,  pourvoir  aux  besoins. 

B.  Publicité  du  système  d'épargnes  de  loyers.—  Afin  de 
faire  mieux  connaître  dans  un  milieu  inattentif  et  routinier 
ce  mode  si  utile  d'épargne,  qu'on  a  de  suite  imité  en  d'autres 
pays,  vous  aviez  voté  fr.  300  à  dépenser  en  publicité.  Il  a  été 
payé  fr.  298  20.  Le  crédit  était  insufiisant  pour  la  publication 
dans  le  Petit  Marseillais  d'un  spirituel  dialogue  emprunté 
à  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne,  il  y  a  peu  de  temps.  Il  est 
nécessaire  de  poursuivre  cette  vulgarisation;  il  suffira  de 
renouveler  le  crédit  de  300  fr. 

c.  Primées  aux  locataires  de  la  Capelette  qui  transfor-- 
meraient  leur  bail  en  acquisition. —  Vous  aviez,  l'an 
dernier,  dans  ce  but  assigné  fr.  500.  Aucun  locataire  n'ayant 
eu  le  courage,  jusqu'ici  de  franchir  le  pas,  le  crédit  demeurera 
comme  un  appel. 

D.  Actions  de  la  Pierre  du  Foyer. —  Vous  avez  employé 
en  ces  parts^  y  compris  la  taxe  d'entrée,  fr.  4,160.  C'est  un  des 
emplois  qui  constituent  non  une  dépense,  mais  un  placement, 
et  les  80  actions  sont  entrées  dans  notre  patrimoine. 


(Voir  8iq>ra,  p.  332,  le  texte  d'une  proposition  en  vue  de  promouvoir 
rossurance  mixte  sur  la  vie  destinée  à  favoriser  racquiaition  du  foyer). 
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4"  Défense  de  V épargne  ouvrière  contre  V alcoolisme.— 
Le  récit  de  ce  que  nous  avons  entrepris  en  ce  sens  a  fait  Tobjet  de 
la  conférence  que  je  donnai  le  18  mai  dernier  au  congrès  de 
la  Paix  Sociale^  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Leroy- 
Beaulieu.  La  justesse  et  l'utilité  de  l'intervention  des  caisses 
d'épargne  dans  la  résistance  au  plus  redoutable  ennemi  de 
l'épargne  ouvrière  ont  profondément  frappé  cette  assemblée 
d'élite;  les  organes  les  plus  importants  de  la  presse  se  sont 
prononcé  de  même  à  cette  occasion. 

La  consommation  de  l'alcool  à  Marseille  ne  s'est  accrue  en 
1891  que  de  10  hectolitres,  au  lieu  de  1,231  en  1890.  Pour- 
suivons l'effort  engagé  ;  le  moindre  résultat  que  nous  obtien- 
drons dans  cette  voie  est  un  réel  et  positif  service  rendu  k 
l'épargne  populaire. 

Vous  avez  l'an  dernier  alloué  fr.  300  à  la  Société  de  Tem- 
pérance y  section  de  la  Croix-Bleue,  affecté  fr.  1,000  à  des 
conférences  médicales  populaires  et  fr.  1,000  à  un  opuscule 
de  propagande,  assigné  fr,  1,000  à  une  Ligue  marseillaise 
contre  les  progrès  de  la  consommation  de  l'alcool. 

Les  trois  premiers  crédits  ont  été  soigneusement,  heureuse- 
ment employés  ;  le  quatrième  reste  libre  pour  la  Ligue  que 
nous  espérons  voir  se  constituer  un  jour  ou  l'autre  dont  j'ai 
précisé  le  programme  dans  mon  exposé  à  Paris,  et  qui  serait 
en  mesure  d'agir  auprès  du  pouvoir  municipal  contre  la  multi- 
plication effrénée  des  débits  de  spiritueux. 

Je  vous  propose  : 

1*  d'allouer  fr.  300  à  la  Société  de  Tempérance^  comme 
l'an  passée  pour  propagande,  notamment  par  la  distribution 
gratuite  de  feuilles  nouvelles  et  excellentes  de  cette  société 
contre  un  des  modes  d'alcoolisme  les  plus  répandus,  l'abus 
des  apéritifs; 

2''  d'affecter  à  l'achat  et  à  la  distribution  d'exemplaires  du 
petit  livre  Alcoolisme  ou  épargne  fr.  800,  notamment  en 
vue  des  distributions  que  vous  avez  liagiièrls  décidées  à 
l'hôpital  militaire,  aux  maîtres  de  toutes  les  écoles  primaires, 
aux  sociétés  ouvrières  des  communes  de  nos  succursales. 
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Parmi  d'autres  moyens  défensifs,  deux  nous  sont  recom- 
mandés par  Texpérience  de  pays  étrangers^  et  un  troisième 
par  celle  d'une  grande  ville  française. 

M.  Gladstone  a  défini  les  bibliothèques  populaires  circu- 
lantes les  ennemies  du  cabaret.  Il  est  certain  qu'en  ce  lemps 
où  le  goût  de  la  lecture  est  de  plus  en  plus  répandu,  mettre  à 
portée  des  ouvriers  des  livres  bien  choisis  de  voyages,  de 
science  appliquée,  d'art  industriel,  de  récits  familiers,  d'his- 
toire, de  géographie  vulgarisée,  c'est  ôter  autant  d'heures 
que  prendra  la  lecture  aux  bavardages  malsains  du  café.  Le 
directeur  de  Técole  communale  de  la  Capelette,  m'entretenant 
de  la  question,  me  racontait  ces  jours-ci  que  les  bibliothèques 
dites  scolaires  ont  des  clients  ponctuels  à  rendre  les  volumes 
prêtés,  dont  aucun  ne  se  perd,  mais  dont  le  nombre  est  res- 
treint. Nous  pourrions,  dans  les  quatre  quartiers  ouvriers  où 
le  groupe  médical  a  organisé  les  conférences,  les  Ports,  la 
Belle-de-Mai,  la  Capelette,  Endoume,  confier  à  un  instituteur 
une  petite  bibliothèque  circulante,  que  votre  président  se  char- 
gera avec  joie  de  composer  si  vous  lui  en  donnez  mandat  ;  une 
somme  de  fr.  150  par  quartier,  avec  une  indemnité  de  fr.  50 
au  bibliothécaire  soit  en  tout  fr.  800,  suffira. 

Pour  opposer  aux  lieux  de  vente  du  poison  des  lieux  de 
réunion  et  de  consommation  saine,  on  a  installé  avec  grand 
succès  en  Belgique  et  en  Suisse  des  cafés  d'où  les  spiritueux 
sont  proscrits,  et  qu'on  appelle  de  divers  noms,  salles  de 
rafraîchissements,  cafés-chocolats,  etc.  On  y  vend  du  café,  du 
lait,  du  thé,  du  chocolat,  des  eaux  gazeuses,  des  boissons 
glacées,  surtout  la  bière  rafraîchissante  et  hygiénique.  J'ai 
visité,  à  Berne,  un  de  ces  cafés,  qui  était  plein  de  consomma- 
teurs ;  un  des  hommes  de  bien  qui  s'en  occupent  m'a  indi- 
qué qu'une  très  modeste  mise  de  fonds  était  nécessaire,  et  que 
l'affaire  laissait  de  larges  bénéfices.  Notre  collègue  M.  Ed. 
'  Jullien,  de  qui  vous  savez  l'expérience  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  vie  ouvrière,  nous  parlait  récemment  de  l'utilité  de  bars 
où  l'on  mangerait  debout  et  où  la  bière  seule  serait  servie 
comme  boisson* 
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Je  crois  que  nous  pouvons  tenter  de  provoquer  l'esprit  de 
philanthropie,  ou  même  l'esprit  honnête  d'entreprise,  en 
mettant  à  la  disposition  de  l'association  philanthropique  ou  de 
Tindustriel  honorable  qui  ouvrirait  un  ou  plusieurs  cafés  non 
alcooliques,  sur  les  types  sanctionnés  par  l'expérience  en  Bel- 
gique ou  en  Suisse,  une  subvention  initiale  de  fr.  500*  Le  fait 
seul  de  la  publicité  ainsi  donnée  à  l'idée  peut  faire  naître  une 
de  ces  entreprises^  inconnues  à  Marseille,  et  qui  sont  fruc- 
tueuses en  même  temps  qu'utiles. 

Enfin  les  cours  du  soir  pour  adultes  ont  réussi  avec  éclat  à 
Lyon,  sous  la  direction  de  la  Société  d'Enseignement  profes- 
sionnel: c'est  par  milliers  que  se  comptent  les  ouvriers  et  les 
petits  employés  qui  développent  en  tous  sens  leur  instruction 
au  lieu  de  gaspiller  dans  les  cafés  leur  temps,  leur  santé  et 
leur  épargne.  Les  instituteurs  de  la  Capelette  m'affirmaient 
que  des  cours  de  dessin  industriel,  de  solfège,  de  géométrie, 
de  comptabilité,  de  langues  vivantes,  ou  simplement  des  lec- 
tures publiques,  grouperaient  dans  ce  quartier  des  auditeurs 
assidus,  ainsi  détournés  des  bars  ou  des  assoihmoirs  qui  dévo- 
rent leur  épargne.  Je  vous  propose,  ici  encore,  de  nous  tenir 
à  un  signal  impulsif,  en  assignant  à  une  société  qui  se  forme- 
rait en  vue  de  cours  du  soir  ou  de  lectures  du  soir  pour  adultes 
une  subvention  initiale  de  f r.  1 ,000. 

Le  champ  des  procédés  de  résistance  au  fléau  est  loin  d'être 
épuisé.  A  ceux-là  nous  bornerions  pour  cette  année  la  part 
que  nous  faisons,  parmi  nos  œuvres  stimulatrices  de  l'épargne, 
à  celle  qui  est,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  la  plus  importante, 
car  elle  vise  le  plus  direct  et  le  pire  ennemi  de  l'épargne  dans 
une  grande  agglomération  ouvrière. 

5*  Épargne  pour  acquit  de  prêts  sur  Vhonneur.  — 
Vous  avez  voté  sur  ce  chapitre  en  1890  et  1891  fr.  3,000. 
Il  reste  fr.  1,165  50.  Il  n'y  a  pas  de  raison  d'élever  ce  chiffre  : 
tel  est  l'avis  de  notre  comité^  qui  très  sagement  apporte  une 
circonspection  extrême  à  consentir  les  prêts  de  cette  nature. 

6*  Épargne  rurale  en  vue  du  crédit  7nutueL  —  Vous 
avez  assigné  fr.  1,000  en  parts  de  la  première  coopérative 
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d'épargne  et  de  crédit  rural  qui  se  constituerait  dans  une  des 
communes  où  se  trouvent  nos  succursales,  sur  les  types 
sanctionnés  par  l'expérience  en  Allemagne  et  en  Italie, 
pourvu  que  les  statuts  et  l'administration  ofTrent  les  garanties 
désirables. 

De  plusieurs  de  ces  communes,  on  nous  a  demandé  des 
moyens  d'étude,  ^i  c'est  déjà  un  bien.  Nous  avons,  vous  vous 
le  rappelez,  traduit  les  statuts  de  banques  coopératives  agrico*r 
les  et  de  caisses  rurales  d'après  les  types  Schulze-Delitzsch, 
Raiffeisen,  Luzzatti  et  Wollemborg;  nous  y  avons  joint  ceux 
de  deux  associations  fondées  dans  le  Jura  et  le  Cher;  le 
recueil  de  ces  documents,  les  plus  pratiques  pour  faciliter  des 
solutions  adaptées,  a  été  distribué  aux  administrateurs 
succursalistes  qui  en  ont  manifesté  le  désir. 

En  même  temps,  la  loi  sur  les  coopératives  était  votée  au 
Sénat  ;  puis  la  loi  Méline-Mir  sur  le  crédit  agricole,  adoptée 
en  première  lecture  par  la  Chambre,  posait  le  principe  du 
crédit  rural  par  l'association  locale,  et  prétendait  assurer  des 
facilités  soit  aux  coopératives  de  crédit,  soit  à  des  sociétés 
soudées  aux  syndicats  agricoles. 

Il  appartient  aux  agriculteurs  de  notre  Provence  de  choisir 
entre  toutes  ces  formes  diverses  celles  qui  leur  paraîtraient 
répondre  le  mieux  aux  conditions  locales. 

Il  ne  nous  est  encore  parvenu,  comme  demandes  formelles, 
que  deux  demandes  venues  d'Aix. 

La  première  émane  de  M.  Mille,  notaire,  membre  du  bureau 
de  notre  succursale.  Elle  sollicite,  à  titre  d'appui  moral,  une 
souscription  dans  la  Société  française  de  Reconstitution  et 
d^ exploitation  des  vignobles.  Cette  société,  patronnée  par 
des  hommes  compétents  et  considérables,  MM.  Welche, 
P.  Leroy-Beaulieu,  Kergall,  de  Malafosse,  etc.,  et  qui  a  déjà 
établi  une  pépinière  dans  les  Bouches-du-Rhône,  entreprend 
une  œuvre  féconde,  d'intérêt  national,  en  avançant  aux  pro- 
priétaires les  frais  de  reconstitution  des  vignobles  moyennant 
un  bail  à  colona^e  partiaire.  On  ne  peut  se  dissimuler  pour- 
tant.que  ce  n'est  point  là  la  société  d'épargne  et  de  crédit  rural 

34 
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que  vous  avez  entendu  susciter.  Si  vous  vouliez  lui  manifester 
publiquement  votre  adhésion,  il  faudrait  attendre  qu'elle  fût 
sortie  de  la  période  d'incertitude  où  en  est  l'organisation. 

La  seconde  demande  est  signée  de  M.  Giraud  d'Agay,  vice- 
président  du  Comice  agricole  d'Aix,  administrateur  de  notre 
succursale.  Il  sollicite  l'attribution  de  fr.  1,000  à  des  parts 
d'une  société  en  formation,  pour  l'achat  d'un  matériel  agricole 
qui  serait  prêté  à  prix  réduit  aux  sociétaires,  dans  l'arron- 
dissement d*Aix,  en  vue  de  les  aider  dans  leurs  travaux.  Il  ne 
parait  pas  non  plus  que  ce  soit  là  la  société  d'épargne  et  de 
crédit  rural  entrevue  et  appelée  par  nous,  à  l'exemple  des 
pays  étrangers  plus  avancés  dans  cette  voie.  Afin  de  voir  si 
je  pourrais  vous  proposer  du  moins  de  la  seconder  dans  son 
cadre,  je  demandai  le  20  février  à  M.  d'Agay  de  préciser  par 
quels  côtés  la  société  rentrerait  dans  les  œuvres  propres  à 
encourager  l'épargne  ;  sa  réponse  ne  contient  rien  sur  ce  point. 
Je  ne  sais  d'ailleurs,  n'ayant  plus  rien  reçu  depuis  lors,  si  une 
suite  a  été  donnée  au  projet.  Il  y  a  peu  de  jours,  j'ai  appris 
par  l'honorable  président  du  Syndicat  "agricole  d'Apt, 
M.Legier  de  Mestreyme,  que  le  Comice  agricole  d'Apt,  ayant 
fait  un  essai  analogue  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  rencontra  la 
difficulté  suivante  :  le  premier  cultivateur  à  qui  fut  prêtée 
une  machine  la  dérangea,  et  on  prit  alors  un  homme  à  gages 
pour  la  conduire  ;  les  gages  étant  fixes,  et  la  location  de  la 
machine  très  intermittente,  on  y  renonça,  et  les  machines 
furent  distribuées  en  prix  dans  les  concours. 

En  l'état,  je  n'ai  pas  cru  possible,  à  mon  vif  regret,  de  vous 
proposer  l'attribution  des  fr.  1,000  autrement  spécialisés,  ni 
une  attribution  sur  le  boni  de  1891  dont  le  cadre  autorisé  ne 
paraît  pas  s'y  prêter,  pour  ces  deux  demandes  si  intéressantes 
à  certains  points  de  vue.  Vous  apprécierez  si  vous  croyez 
pouvoir  en  décider  différemment. 

Il  me  semble,  après  y  avoir  longuement  réfléchi,  que  vous 
avez  servi  le  principal  intérêt  de  nos  localités  rurales,  et  celui 
de  l'épargne,  seule  base  juste  du  crédit  rural,  en  appelant  à 
naitve  non  point  des  formes  trop  vastes,  ou  trop  étroites,  ou 
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non  expérimentées,  d'aide  à  l'agriculture,  maïs  une  adapta- 
tion à  notre  région  da  quelqu'une  des  organisations  d'épar- 
gne et  de  crédU  rural  vérifiées  ailleurs  par  quarante  années 
de  pratique.  Mais  s'il  est  sage  de  rester  sur  ce  terrain,  je 
vous  proposerai  de  porter  à  cette  assignation  un  second  crédit 
de  fr.  1,000,  soit  pour  donner  plus  de  force  à  notre  appel, 
soit  pour  témoijgner  à  nos  succursales  notre  désir  de  réserver 
à  toute  œuvre  pratique  qu'elles  concevraient  exactement  dans 
le  cercle  licite  une  part  de  nos  répartitions. 

?•    Épargne    pour   acquit   de  prêts    de   faveur^  — » 

(Voir  Bupra  p.  143  le  texte  d'une  proposition  pour  promouvoir  des 
prêts  à  des  conditions  de  faveur  à  des  ouvriers  urbains  ou  ruraux  en  vue 
de  rachat  d'instruments  de  travail). 

8«  Propagande  de  Vêpargne. —  Les  caisses  d'épargne 
anglaises  font  une  propagande  incessante  par  la  distribution 
gratuite  de  petits  tracts,  de  feuilles,  de  légendes,  d'images. 
Celle  de  Brème,  avec  laquelle  nous  sommes  en  rapport^ 
distribue  chaque  année  5,000  almanacbs  dans  les  écoles; 
ateliers  et  fabriques.  Je  vous  propose  de  consacrer  6  une 
publication  de  ce  genre,  dont  nous  chargerons  un  employé 
intelligent  et  au  courant  de  nos  services,  une  somme  de 
fr.  500, 

9«  Épargne  de  sans-travail  relevés. —  Enfin  il  serait 
intéressant  d'assigner  fr.  300  à  ouvrir  de  petits  livrets  de 
fr.  10  aux  clients  de  V Assistance  par  le  travail  que  cette 
institution  nous  attesterait  s'être  relevés  d'un  chômage 
involontaire  d'un  mois  au  moins  à  force  d'énergie,  et  avoir 
reconquis  le  travail  normal.  Ce  serait  leur  mettre  en  mains 
une  récompense  de  leur  effort,  et  le  conseil  en  mémei 
temps  que  le  rudiment  d'une  humble  épargne. 

III 

Si  vous  approuvez  les  propositions  qui  précèdent^  vous 
aurez,  tout  en  laissant  ouverts  les  crédits  non  encore  utilisés, 
employé  le  X*  disponible  du  boni  1891  comme  suit  ! 
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.   !•  Épargne  du  sou 

a)  services  de  minime  épargne  ;  applicabilité  des  fr.  3,000 
antérieurement  votés  à  une  société  philanthropique  de  minime 
épargne  à  domicile,  sur  les  types  sanctionnés  par  rexpérienee 
len  Allemagne  ; 

timbres -épargne,  (confection,  impression 
des  cartes,  remises) F.      2.500     » 

2*  Épargne  de  V enfance 

a)  récompenses  aux  instituteurs  et  institu- 
trices.   1 . 100     » 

h)  livres  à  distribuer  en  prix  d*ordre  et 
d'économie  dans  les  écoles  participantes  à 
l'épai*gne  scolaire  à  ce  jour 500     » 

3*  Épargne  relative  à  l'habitation 

.  a)  maintien  des  crédits  ouverts  pour  les 
primes  aux  épargnes  de  loyers  et  pour  les 
primes  aux  locataires  des  maisons  de  la 
Capelette  qui  transformeraient  leur  bail  en 
contrat  d'acquisition 

'  6j  publicité  à  donner  au  système  d'épar- 
gne de  loyers 300     • 

c)  k\i  disposition  de  la  Pierre  du  foyer  ^ 
comme  premier  fonds  d*une  Société  d'Amis 
honoraires  ou  de  toute  autre  organisation  .  . 

destinée  à  aider  Tassurance  sur  la  vie  des 
coopérateurs-acquéreurs 300     » 

4*  Défense  de  l'épargne  ouvrière  contre 
l'alcoolisme 

a)  maintien  de  Tassignation  pourpromou- 
voir  une  Ligue  marseillaise  contre  les 
progrès  de    la  consommation  de  l'alcool 

6j  à  la  Société  de  Tempérance,  pour  distri- 
bution de  feuilles  de  propagande.  • 300     » 

A  reporter....    F.      5.0U0     » 
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Report....     F.      5.000     » 

c)  achat  et  distribution  d'exemplaires  de 
l'ouvrage  Alcoolisme  ou  épargne,  le  Dilem- 
me social 800     ». 

d)  pour  bibliothèques  populaires  circu- 
lantes dans  les  écoles  des  quartiers  des 
Ports,  de  Menpenli-la  Capelette,  de  la  Belle- 

de-Mai,  d'Endoume 800     » 

e)  subvention  initiale  à  la  société  de  bien 
publîcouà  l'industriel  honorable  qui  ouvrirait 
un  ou  plusieurs  cafés  non— alcooliques,  sur 
les  types  sanctionnés  par  l'expérience  en 

Suisse  et  en  Belgique. « 500     » 

f)  subvention  initiale  à  une  société  de 
cours  ou  de  lectures  du  soir  pour  adultes  qui 
se  constituerait  à  Marseille,  et  dont  les  statuts 
ainsi  que  l'administration  présenteraient  au 

conseil  les  garanties  désirables 1 .000     » 

5*  Épargne  pour  acquit  de  prêts  sur 
l'honneur 

maintien  du  solde  du  crédit  non  encore 
employé. 

6*  Épargne  rurale  en  vue  du  crédit 
mutuel 

2"*  assignation  en  parts  ou  actions  à  sous- 
crire dans  la  première  coopérative  d'épargne 
et  de  crédit  rural  qui  se  constituerait  dans 
une  des  communes  des  Bouches-du-Rhône 
où  sont  établies  des  succursales,  et  sur  les 
types  sanctionnés  par  l'expérience  en  Alle- 
magne et  en  Italie 1 .000     » 

7*»  Épargne  pour  acquit  de  prêts  de 
faveur  à  des  ouvriers  urbains  ou  ruraux 
en  vue  d^ achat  d'instruments  de  travail .  1 . 000     » 


A   reporter. ...     F.     10. 100     » 
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Repart F.    10-100    » 

8*  Propagande  de  V épargne 

impression  et  distribution  gratuite  d'alma- 
nacbsspéciauxoufeuilles  de  renseignements.  500    » 

9*  Épargne  de  sans-travail  relevés 

livrets  de  10  francs  pour  ouvriers  que 
V Assistance  par  le  travail  attesterait  s'être 
relevés  d'un  chômage  involontaire  d'un  mois 
au  moins  et  avoir  reconquis  le  travail  normal.  300    » 

Ensemble .  •  ^  .  10 •  900    » 


Le  solde  du  X*  disponible^  soit  fr.  1,175,  étant  réservé  pour 
telle  éventualité  intéressante  qui  se  produirait  avant  la  fin  de 
l'exercice. 

Le  conseil  convertit  ces  propositions  en  délibération,  en  portant  rassi* 
gnatîon  du  §7*  à  fr.  1,500,  dont  fr.  500  pour  la  succursale  d'Aix. 


LA   VIE  MORALE  DU   PEUPLE 

Déf>9zi8e    ooxitz*e   l'ixitoacioatloxi    morale    du    peuple 

par    l'érotlszzie    littéraix^e 
et  la    p\xl3lioité  détaillée    des    orixxies 


LA  VIE  MORALE  OU  PEUPLE 


DÉFENSE  CONTRE  L'INTOXICATION    MORALE    DU    PEUPLE 

PAR    L'ÉROTISME    LITTÉRAIRE 
ET    LA    PUBLICITÉ    DÉTAILLÉE     DES    CRIMES 

1*"  septembre  1891. 
I 

Nul  ne  peut  plus  nier  qu'il  n'y  ait  dans  notre  pays  depuis 
dix  ou  douze  ans  un  empoisonnement  public  progressif  par 
Térotismc,  comme  il  y  en  a  un  autre  par  l'alcoolisme.  Avec 
la  même  force  sourde  et  croissante^  il  vicie  chaque  jour  des 
centaines  et  des  centaines  d'esprits,  de  cœurs  et  de  corps,  lui 
aussi.  Les  effets  s'en  aperçoivent  très  nettement  dans  l'état 
psychologique  et  physique  de  la  race,  dans  la  criminalité, 
dans  la  marche  ascensionnelle  de  certaines  affections  ner- 
veuses et  cérébrales. 

Quel  champ  de  propagation  pour  une  telle  peste  que  les 
grandes  villes  !  Cette  maladie  honteuse  de  l'époque,  dont  le 
principal  véhicule  est  ce  qu'on  appelle  la  «  pornographie  »,  y 
sévit  avec  intensité.  Le  temps  n'est  plus  où  Tari  obscène  se 
cachait,  se  réservait  par  les  hauts  prix  à  un  petit  nombre 
de  corrompus  riches,  désœuvrés  ou  vieillards.  Il  s'est  vul- 
garisé, démocratisé.  Non  seulement  les  journaux  qui 
font  métier  d'excitation  à  la  débauche  (parisiens  surtout 
jusqu'ici),  les  romans  licencieux  en  livraisons,  les  dessins  cyni- 
ques s'étalent  aux  éventaires  des  kiosques  de  la  rue,  sollicitant 
par  le  bon  marché  les  sous  des  très  jeunes  gens,  des  ouvriers 
à  qui  est  volé  par  là  aussi  l'embryon  d'épargne  ;  mais  cette 
littérature  et  celte  imagerie  vont  au-devant  des  travailleurs 
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manuels,  des  fillettes,  des  enfants  eux— mêmes.  Aux  environs 
des  usines  ou  des  ateliers,  à  la  porte  des  débits  de  liqueurs,  on 
offre  la  marchandise  qui  dissoudra  la  vigueur  et  la  conscience. 
Nous  assistions  il  y  a  quelques,  jours  à  la  sortie  des  externes 
d'un  Lycée  :un  camelot  vendait  à  des  écoliers  de  douze  à  quinze 
ans  le  supplément  littéraire  (ou  qualifié  tel)  de  la  Lanterne. 
Nous  questionnâmes  peu  après  un  professeur  :  «  hélas  !  répon- 
«  dit-il,  dénoncez  donc  cette  lèpre  ».  Et  il  n'en  est  pas  différem- 
ment autour  d'autres  établissements  d'instruction  secondaire, 
même  autour  d'écoles  primaires  ! 

Les  progrès  du  mal  étaient  depuis  quelques  mois  si  géné- 
raux et  si  intolérables  que  les  plus  sceptiques,  les  plus  blasés, 
les  plus  craintifs  du  soupçon  de  pudeur  bourgeoise  ou  pru- 
dbommesque  ont  fini  par  se  révolter.  M.  H.  Fouquier,  qui 
n'est  ni  bégueule,  ni  insatisfait,  ni  arriéré,  écrivait  naguère 
dans  le  Figaro:  ■  romans  et  journaux  nous  parlent  sans 
«  embarras,  comme  de  choses  ordinaires^  de  ce  qu'on  tenait 
«  au  moins,  il  y  a  vingt  ans,  pour  de  rares  et  monstrueuses 
■  exceptions.  »  Et  il  n'y  a  pas  une  semaine,  un  journal 
de  Toulouse  publiait  une  longue  protestation  de  M.  F, 
Sarcey,  aussi  peu  suspect  de  pruderie  :  «  C'est  un  déborde- 
a  ment;  vous  ne  sauriez  imaginer  ce  que  sont  devenus  nos 
«  boulevards,  encombrés  d'immondes  voyous  qui  crient  et 
•  vendent  toutes  sortes  de  vilenies  imprimées  ou  peintes  ; 
f  l'abus  est  à  son  comble,  il  faut  un  coup  de  balai,  v  Le  fait 
est  qu'on  trouverait  malaisément  une  subtilité,  un  raffinement^ 
un  ragoût  de  vice  qui  ne  soit  couramment  décrit  par  le  menu, 
à  commencer  par  les  vices  contre  nature. 

Pourquoi  a-t-on  attendu  pour  essayer  d'une  résistance  quel- 
conque ce  soulèvement  d'opinion,  puisqu'on  était  armé? 
Nous  ne  savons.  Il  existe  en  effet  (s'en  douterait- on,  grand 
Dieu?)  une  loi  fort  précise^  en  date  du  2  août  1882,  dont  l'art.  1 
punit  d'un  mois  à  deux  ans  de  prison,  de  16  à  3,000  fr. 
d'amende,  l'outrage  aux  mœurs  commis  par  la  vente,  l'offre^ 
l'exposition,  l'affichage^  la  distribution  gratuite  sur  la 
voie    publique   ou   dans   les  lieux  publics,    d'écrits,  d'im- 
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primés  autres  ({ue  le  livre,  d'affiches,  de  dessins,  gravures, 
peintures  ou  images.  Il  semble  bien  que  voilà,  neltement 
prévus,  formellement  atteints,  tous  les  modes  de  diffusion  du 
sadisme  qui  s'étalent  avec  effronterie  sous  nos  yeux.  Et  l'art.  2 
frappe  des  mêmes  pénalités  les  complices.  Et  il  organise  la 
poursuite  devant  ]e  tribunal  correctionnel  (nous  ignorons 
pourquoi  M.  Sarcey  hier  encore  parlait  du  jury),  ce 
qui  rend  plus  facile  à  l'action  publique  de  s'exercer 
sans  que  le  juge  soit  troublé  par  les  sophismes  de  la  parole. 

Enfin,  après  quelques  mesures  isolées  ou  discontinues 
prises  à  Paris  par  la  préfecture  de  police,  le  garde  des  sceaux 
vient  d^adresser  à  tous  les  procureurs  généraux  une  circulaire 
rappelant  la  loi  de  1882.  Il  constate  que  l'opinion  est  profon- 
dément cmue  du  développement  pris  par  la  publication^d'écrits 
ou  d'affiches  qui  constituent  des  provocations  à  l'immoralité. 
«  Pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  ajoute-t-il^  il 
«  importe  que  le  ministère  public,  usant  des  droits  que  lui 
«  confère  la  loi  du  2  août  1882,  n'hésite  pas  à  poursuivre 
«  rigoureusement  non  seulement  les  auteurs  de  pareilles 
<  publications,  mais  aussi  ceux  qui  dans  un  but  de  spécula- 
«  tion  les  exposent,  les  distribuent  ou  les  mettent  en  vente 
«  sur  la  voie  publique.  »  Ce  n'est  pas  nous  qui  plain- 
drons les  premiers,  car  pour  reprendre  un  mot  de  M.  Sarcey, 
((  nous  ne  nous  sentons  pas  solidaires  de  ceux  qui  dans  la 
«  presse  font  pareil  métier.  »  Quant  aux  seconds,  depuis  les 
éditeurs  cupides  qui  s'engraissent  de  ce  trafic  jusqu'aux  mar- 
chands qui  s'en  vont  pour  vivre  sans  travail  infecter  les  petits 
et  les  faibles,  on  ne  sera  jamais  assez  sévère. 

Il  était  d'autant  plus  pressant  d'agir  que  l'exemple  nous 
venait  dépeuples  voisins,  exaspérés  à  la  fin  par  la  contagion. 
Pénible  leçon,  comme  on  va  voir. 

II 

Dès  1880,  avant  même  que  chez  nous  le  Parlement  n'eût 
senti  la  nécessité  d'une  loi  expresse,  nos  voisins  de  Belgique 
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étaient  acculés  à  une  réaction  défensive.  Un  cabinet 
de  gauche  était  aux  affaires.  A  son  honneur,  il  essaya 
de  refouler  l'invasion  pornographique,  en  usant  de  l'art.  383 
du  code  pénal  qui  punit  la  «  distribution  d'écrits  et 
«  imprimés  attentatoires  aux  bonnes  mœurs.  »  M.  Bara, 
ministre  de  la  justice,  écrivait  aux  procureurs  généraux  : 

Depuis  peu  de  temps,  on  expose  et  on  vend  des  journaux  et  écrits 
d*  origine  étrangère  y  qui  contiennent  des  outrages  aux  mœurs.  S*il 
ne  vous  est  pas  possible  d*atteindre  les  auteurs,  la  loi  vous  permet  de 
déférer  à  la  justice  ceux  qui  auront  exposé,  vendu  ou  distribué.  Je  vous 
prie  de  poursuivre  avec  rigueur  tous  ceux  qui,  après  la  publication  de 
cette  circulaire  au  Moniteur,  se  rendront  coupables  des  infractions  que 
je  vous  signale  et  que  nos  lois  punissent  de  peines  sévères.  Vous  voudrez 
bien  donner  des  instructions  au  parquet  de  votre  ressort  pour  que  l'action 
de  la  justice  soit  aussi  prompte  qu'énergique.  Je  désire  être  mis  au 
courant  du  résultat  des  poursuites  que  vous  croirez  devoir  prescrire. 

Sauf  le  cas  des  auteurs  que  notre  loi  de  1882  permet  d'at- 
teindre, ne  croirait-on  pas  lire  la  circulaire  récente  de  notre 
garde  des  sceaux  ?  Il  faut  bien  le  dire,  inertie  des  parquets  ou 
faiblesse  du  juge,  l'arme  de  stricte  légalité  que  M.  Bara 
mettait  ainsi  en  mouvement  fut  impuissant*^.  L'invasion  ne 
fit  que  s'étendre.  L'opinion  clairvoyante  s'inquiétait,  s'irritait 
de  plus  en  plus:  le  cabinet  actuel  entreprit  cette  année,  il  n'y  a 
pas  trois  mois,  la  résistance  par  voie  administrative.  Le  minis- 
tre des  chemins  de  fer  et  des  postes,  M.  Van  den  Peereboom, 
décida  de  supprimer  la  distribution  postale  de  quelques-unes 
des  publications  qui  jetaient  quotidiennement  dans  son  pays 
le  germe  nocif.  Â  la  fin  juin,  il  adressa  à  tous  les  bureaux  de 
poste  une  circulaire  prescrivant  le  refus  de  concours  pour  les 
abonnements  et  la  distribution  des  journaux  la  Lanterne- 
supplément^  Paris  la  nuit^  le  Messager  français^  le 
Courj'ier  français^  la  Gaudriole^  Fin  de  siècle.  Les 
bureaux  devaient  «  biffer  à  la  page  416  du  tarif  des  jour- 
naux étrangers  »,  refuser  les  abonnements,  renvoyer  aux 
offices  d'origine  ou  aux  expéditeurs  belges  les  numéros  à 
l'adresse  des  particuliers,  en  motivant  ces  mesures  par  la 
mention  suivante  :  «  distribution  interdite  ». 
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La  politique  ne  serait  plus  la  politique,  si  Topposition  avait 
laissé  passer  cet  acte  d'assainissement  sans  le  dénoncer 
comnie  une  violation  des  droits  les  plus  sacrés.  Après  une  vive 
polémique  de  presse,  M.  Paul  Janson  crut  devoir  saisir  de 
l'affaire  la  Chambre  des  Représentants.  II  développa  son 
interpellation  le  9  juillet  1891,  soutenant  que  prohiber  le 
transport  de  journaux  équivalait  à  rétablir  la  censure  abolie  par 
la  Constitution,  que  les  postes  étaient  obligées  de  tout  transport 
ter  (sauf,  11  Tavonait,  les  cartes  postales  injurieuses  ou  imnio* 
raies),  que  d'ailleurs  on  n^était  pas  censé  connaître  des  jour- 
naux sous  bandes.  M.  Bara  vint  à  la  rescousse.  Le  ministre 
répondit  que  l'art.  383  du  code  pénal  punissant  la  distribution 
des  écrits  pornographiques,  son  administration  ne  devait 
point  commettre  chaque  jour  le  délit  interdit  aux  simples 
citoyens.  Arguant  en  outre  d'un  texte  d'une  loi  nouvelle  sur  le 
contrât  de  transport,  texte  q^xi  prévoit  un  règlement  d'admi- 
nistration énumérant  les  marchandises  non  admises  au  trans- 
port,  il  annonça  le  dessein  de  ne  pas  admettre  au  transport  par 
chemin  de  fer,  condition  de  la  distribution  postale,  des  mar- 
chandises qu'il  déclarait,  sous  sa  responsabilité,  considérer 
comme  absolument  dangereuses. 

Il  y  avait  là  assez  de  légalité  pour  étayer  une  résolution 
d'hygiène  populaire.  C'est  surtout  par  cet^aspect  de  la  question 
que  l'orateur  gouvernemental  fut  persuasif: 

La  définition  delà' pornogr^iphie,  elle  est  prescjue  impossible.  Mais 
Topinion  est  avec  moi.  600,000  journaux  d'un- caractère  pornographique 
incontestable  nous  parviennent  chaque  année.  Des  feuilles  libérales  ont 
ouvert  te  feu  contre  eux,  \e,Précursaurf  puis  le  Journal  do  Liège.  J'ai 
Voulu  enrayer  ce  ùiouvement,  et  le  Sénat  m*a  applaudi  quand  j'ai  notidé 
ma  guerre  aux  pornographes.  Je  les  ai  jetés  hors  des  gares  ;  on  ne  s\ibon- 
neru  plus  à  leurs  journaux.;  demain  j'en  ferai  inteixlire  le  transport  par 
ballQts. .  ..M;  Janson  me  dit  :  laissez  faire  le  parquet  et  les  juges  d-instruc- 
tioui  Maïs  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas,  cette  marche  est  à  peu  près 
impossible. ..  On  empêcherait  le  transport  des  ivrognes,  des  cholériques, 
des  ^yphiques:  si  j'en  mettais  un  à  côté  de  M.  Janson,  il  serait  le  premier 
&  réclamer.  Eh  bien  !  je  m'oppose  à  la  propagation  d'une  peste  aussi 
périllouse.    ■ 
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La  Chambre  donna  raison  à  cette  protestation  énergique 
da  bon  sens. 

II  ne  s'agit,  cela  est  bien  clair,  ni  de  liberté  de  la  pensée,  ni 
des  prérogatives  de  l'autorité  judiciaire,  ni  des  franchises  de 
Tari.  La  liberté  de  l'empoisonnement  intellectuel  et  moral  du 
peuple,  de  la  jeunesse,  de  l'enfance  est  seule  en  jeu.  Aux 
subtilités  et  aux  sophismes  séduisants  le  cabinet  belge  aurait 
pu  répondre  par  ces  fermes  paroles  de  l'un  de  ses  plus 
éminents  adversaires  politiques,  M.  E.  de  Laveleye,  que 
naguère  rappelait  la  Réforme  sociale  : 

Le  mal  que  font  les  écrits  licencieux  est  plus  grand  qu'on  ne  le  croît. 
Ils  abais:»ent  le  sentiment  moral,  surtout  quand  ce  sont  des  romans  en 
renom  que  tout  le  monde  est  entraîné  à  lire  puisque  sans  cesse  on  en 
parle.. é  A  lire  ces  pages  malsaines  on  s'habitue  à  tout.  Peu  à  peu  on 
trouve  très  simples  des  mots,  des  images,  des  descriptions  à  faire  rougir 
Pétrone;  on  arrive  à  considérer  ce  qu'on  appelle  convenances,  réserve, 
pureté,  chasteté,  fidélité  conjugale  cobime  d'anciens  préjugés  et  des 
conventions  démodées.  Le  respect  de  la  femme  disparaît.  Nous  sommes 
ainsi  ramenés,  mais  d'une  manière  plus  lourde  et  plus  plate,  à  cette 
démoralisation  qui  avait  envahi  les  hautes  classes  duXVlII*  siècle. . .  Les 
peuples  qui  respectent  la  femme  grandissent  et  prospèrent  ;  ceux  qu'en- 
vahit l'immoralité  déclinent  et  tombent.  La  supériorité  du  christianisme 
est  qu'il  a  fait  de  la  pureté  une  des  vertus  cardinales.  A  mesure  que  le 
matérialisme  et  le  paganisme  font  reparaître  chez  nous  les  mœurs  de  la 
décadence  romaine,  la  vraie  civilisation  recule  :  on  n*a  qu'à  consulter  les 
statistiques. 

Le  gouvernement  belge  a  poursuivi  sa  tâche.  Et  le  1*'  sep- 
tembre, il  y  a  quatre  jours,  ont  cessé  d'être  admis  au  trans- 
port par  chemins  de  fer  les  six  journaux  déjà  cités,  plus  le 
Gil  Bios  illustré.  D'après  les  instructions  de  l'administration 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  agissant  en 
exécution  du  paragraphe  4  de  l'art.  3  des  conditions  régie— 
mentaires  du  transport  des  marchandises,  les  chefs  des  stations 
de  départ  et  des  stations-frontières  procèdent  à  la  vérification 
des  colis  imprimés  ou  autres  qui  pourraient  renfermer  les 
journaux  interdits;  le  destinataire  n'est  pas  avisé  de  l'arrivée 
d'un  colis  de  l'espèce  ;  tout  colis  retenu  à  la  frontière  est  mis 
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en  lieu  sûr,  et  le  chef  de  station  informe  immédiatement 
Texpéditeur  des  raisons  pour  lesquelles  son  colis  a  dû  être 
intercepté. 

Pourquoi  faut-il  que  ces  mesures^dans  la  discussion  préala^ 
ble  desquelles  quelques-uns  ont  pu  plaider  des  moyens  juri* 
diques^  mais  personne  n'a  défendu  le  fond,  s'appliquent  exclu- 
sivement à  des  journaux  parisiens,  dont  deux  portent  au  loin 
le  nom  même  de  française 

III 

Non  plus  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  mais  de 
l'initiative  privée,  si  vivace,  si  active  en  Suisse,  est  né  dans 
cet  autre  pays  contigu  au  nôtre  un  mouvement  analogue  de 
résistance  au  même  fléau.  Les  inquiétudes  inspirées  par  l'en- 
vahissement d'écrits  malsains  se  sont  concentrées  dans  la  for- 
mation d'une  sorte  de  ligue,  V Association  suisse  contre  la  lit-- 
térature  immorale.EWe  est  dirigée  par  un  comité  central,  élu 
pour  deux  ans,  et  qui  est  actuellement  composé  de  Mlif.  Nseff, 
président,  Eog.  Courvoisier,  vice-président,  de  Charrière, 
secrétaire,  Frank  Lombard,  trésorier,  d'  Beck,  Murisier, 
Doret,  J.Cuénoud,  E.de  Budé«  Les  noms  de  MM.  NaefT,  Frank 
Lombard,  Cuénoud,  deBudé,  notamment,  sont  connus  de  ce 
côté  des  Alpes  ;  M  Cuénoud  a  publié  de  solides  travaux  sur 
la  criminalité  ;  M&f.  F.  Lombard  et  Ëug.  de  Budé  sont  à  la 
tête  de  toutes  les  institutions  de  bien  social  à  Genève  ,  et  ont 
présidé  la  Société  suisse  d'utilité  publique. 

Établie  à  Genève,  où  elle  a  un  excellent  cabinet  de  lecture 
rue  du  Marché,  40,  V Association  ne  comprend  pas  moins 
déjà  de  sept  sections,  dans  les  cantons  de  Berne,  de  Bâle,  de 
Zurich,  de  Vaud,  de  Neuchatel,  de  Genève,  d'Argovie.  D'une 
part  elle  agit  par  la  propagande  et  la  persuasion  ;  d'autre  part 
elle  pousse  sans  crainte  niaise  à  la  répression.  Les  gouverne- 
ments cantonaux  lui  montrent  une  sympathie  croissante.  Il 
en  est  de  même  de  l'autorité  fédérale  :  le  président  de  la  Con- 
fédération tint  lui-même,  l'an  dernier,  en  septembre,  à  rece- 
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voir  le  délégué  de  la  société,  M.  de  Budé.  Le  nombre  des 
poursuites  contre  la  vente  des  écrits  honteux  a  sensiblement 
augmenté,  ce  qui  témoigne  d'une  application  plus  ferme  des 
lois  sous  Tinfluence  de  cegroupe  vigilant.  A  rassemblée  géné- 
rale annuelle  des  adhérents,  le  27  novembre  1891,  on  a  pu 
constater  qu^en  somme,  étant  données  les  difficultés  de  rœu- 
vre  si  délicate  entreprise,  les  résultats  obtenus  jusqu'à  cejour 
étaient  encourageants.  L'approbation  du  public  suit  V Associa- 
tion, c'est  Tessentiel  en  pareille  matière. 

V  Association  suisse  prépare  depuis  juin  Un  congrèsinter- 
cantonal,  qui  aura  lieu  à  Berne  vers  la  fin  de  ce  mois-ci,  les 
28,  29  et  30  septembre  (').  On  y  étudiera  en  trois  séances 
le  mal,   les    r&mèdos,  les  résolutions  à  prendre. 

Ce  ne  sera  là  qu'une  réunion  particuliène  à  la  Suisse,  et  on 
aura  raison  d'y  examiner  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  con- 
voquer pour  le  printemps  prochain,  dans  une  des  principales 
villes  de  l'Europe,  un  congrès  intei^national  {;'). 

Car  cette  noble  petite  Suisse,  si  sincère,  si  sensée,  si  hon- 
nête en  ses  couches  profondes,  où  fleurissent  encore  avec  tant 
tle  vigueur  les  sentiments  simples,  un  patriotisme  admirable, 
la  saine  vie  familiale,  est  probablement  un  des  coins  du 
monde  de  1891  où  ce  que  nous  appellerions  volontiers  Vécri- 
ture  malpropre  y  comme  d'autres  disent  Y  écriture  ar^ 
^i^^e,  sévit  le  moins  cyniquement.  C'est  entre  spécialistes  de 
toutes  les  nations  civilisées,  et  surtout  dans  l'intérêt  des  gran- 
des, que  le  moment  est  venu  de  se  demander  en  quoi  il 
peut  être  utile  à  elles  ou  à  l'humanité  de  laisser  pourrir 
par  des  marchands'  cupides  de  littérature  les  générations 
arrivantes.  C'est  par  des  ententes  de  pays  à  pays  qu'il  sera 
possible  de  prendre  quelques  mesures  pratiques  pour  arrêter, 

r 

OU  au  moins  diminuer,  la  diffusion  lucrative,partant  la  produc* 
tion  des  écrits  mauvais.  C'est  par  des  efforts  combinés,  par 


(1)  Ce  congrès  a  eu  lieu  ;  Fauteur  y  a  posé  la  question  de  la  publicité 
détaillée  des  crimes  et  des  suicides. 

(2)  Ce  congrès  est  «n  effet  décidé  pour  le  printemps  i893,  à  Bruxelles. 
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des  lois  précises  et  sévères  sur  chaque  territoire,  par  des  em- 
pêchements concertés  aux  circulations  postales,  qu'on  parvien- 
dra à  traquer  ces  empoisonneurs  si  éloquemment  dénoncés  à 
la  tribune  belge.  Il  faudra  appeler  à  cette  réunion  cosmopolite 
des  administrateurs  et  des  philanthropes,  des  psychologues  et 
des  médecins,  des  aliénistes  et  des  écrivains,  des  criminalistes, 
des  journalistes  surtout,  car  le  mal  vient  du  journal  bien  plus 
que  du  livre. 

Ck)mbien  désirables  seraient  des  accords  entre  journaux,  non 
seulement  contre  la  pornographie,  mais  aussi  contre  cette  autre 
peste  que  nous  dénonçons  depuis  longtemps  (*),  la  publicité 
détaillée  des  crimes  et  des  suicides  l  Dépendance  directe  du 
sujet,  car  là  aussi  Faction  nuisible  se  produit  sous  deux  for- 
mes, renseignement  et  l'éveil  de  la  manie  imitatrice.  En 
Suisse,  il  y  a  trois  ans  déjà,  quelques  représentants  de  jour- 
naux s'engagèrent  réciproquement  à  réduire  au  strict  mini- 
mum la  mention  des  suicides.  Dans  le  même  sens,  et  pour 
les  crimes,  pourquoi  ne  pas  réaliser  un  concert  analogue  en- 
tre grands  journaux  de  nationalités  diverses  ?  Assurément 
c'est  difficile,  en  l'état  d'une  concurrence  effrénée.  Pour- 
tant nous  ne  croyons  pas  impossible  au  moins  un  pre- 
mier pas,  et  le  courant  d'opinion  que  nous  observons 
depuis  un  mois  en  France  (le  môme  article  circule  dans  tous 
nos  journaux  en  ce  moment)  nous  confirme  dans  cet  espoir. 
Un  pacte  de  presse  serait  un  des  plus  précieux  fruits  de  ce 
congrès  international  que  nous  souhaitons  de  voir  décider,  et 
auquel  nous  voudrions  voir  adhérer  en  notre  pays  toute  la  presse 
consciente  de  sa  responsabilité,  intelligente  de  ses  intérêts 
véritables,  soucieuse  de  son  honneur. 

IV 

L'opinion  chez  nous  a  été  plus  lente  à  s'éveiller  de  l'inquié- 
tante atonie  où  la  tenaient  la  tolérance  du  pouvoir  répressif, 

(1)  Voir  Questions  d'économie  sociale  dans  une  grande  ville  populaire, 
p.  450  et  462. 

35 
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l'espèce  de  sceplicisme  général  qui  a  coiirs  de  notre  teriips,  la 
peur  des  sarcasmes.  Mais  enfin  elle  semble  s'être  éveillée.. 
Que  les  coups  un  peu  rudes  venus  du  dehors  y  aient  cpntribué, 
ou  qu'elle  ait  fini  par  entendre  la  voix  de  la  presse  qui  met  la 
yérité  ayant  le  gain,  ou  que  les  vendeurs  de  prose  malhonnête 
^ient  maladroitement  passé  toute  borné,  il  n^mporte.  Le  plus 
probable  est  qu'il  y  a  eu  de  tout  cela. 

Voilà  quelque  temps   déjà  qu'un  essai  de  résistance  a  été 
entrepris  par  la  Ligue  française  pour  le  relèvement  de  la 
moralité  publique.  Une  brochure  éloquente,  dont  l'auteur  est 
M.  T.  Fallot('),  a  été  lancée  sous  ce  titre  A^ofr^noMve/fe  camj9fl- 
gne.  Une  enquête  a  été  ouverte.  Par  des  questionnaires  confi- 
dentiels (car  elle  s'engage  à  ne  pas  user  des  signatures  sans 
^Lutorisation),  la  Ligue  cherche  à  préciser  où  en  sont  les  cho- 
ses dans  un  certain  nombre  de  localités.  Quel  genre  de  publi- 
cations nuisibles  s'y  vendent,  brochures,  revues  à  bon  mar- 
ché,  journaux,  chansons,  romans-feuilletons  par  livraisons, 
dessins,  photographies  ?  Sont-elles  vendues  chez  des  libraires, 
dans  les  gares,  dans  les  foires,  dans  les  kiosques,  sur  la  voie 
publique^  ?  En  trouve-t-on  dans  les  bibliothèques  populaires? 
Sont-elles  distribuées  gratuitement,  colportées  de  maison  en 
Tflaison,  criées  dans  la  rue  ?  Quels  sont  les  titres  des  plus 
recherchées  ?  Atteignent-elles  l'enfance  ou  l'adolescence  dans 
les  écoles  primaires  publiques  ou  libres,   dans    les  lycées, 
eolléges,  iosjbîtutions  secondaires  de  garçons  ou   de  jeunes 
filles  ?  Arrivent-elles  à  l'ouvrier,  à  l'ouvrière  dans  l'atelier  ? 
Afflche-t-on  sur  les  murailles  des  placards  ou  des  images  obs- 
cènes ?. Depuis  quelle  année  la  localité  est-elle  contaminée  ? 
La  Ligue  demande  aussi.si  on  a  tenté  quelque  chose  contre  le 
mal,  si  on  a  sollicité  l'intervention  de  la  municipalité,  du  par- 
quet, de  la  police,  quel  effet  ont  eu  ces  démarches,  si  le  par- 
queta agi,  si  des  condamnations  ont  été  pronçncées,   quel 
remède  paraîtrait  opportun. 


,  (1)  Nous  ne   rendrons  Jamais  assez  hautement  hommage  à  cet  homme 
de  grand  cœur,  véritable  apôtre  de  cette  croisade. 
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;  Cette  enquête  aboutira-t-elle  mieux  que  le  premier  eflfort 
de  la  Ligue,  qui  avait  organisé  un  pétitionnement  au  Sénat  et 
n'avait  obtenu  qu*un  renvoi  des  pétitions  aux  ministres  com- 
pétents ?  Il  faut  l'eBpérer,  quoiqu'on  soit  bien  mou,  bien  indif- 
férent dans  notre  pays  :  on  répond  de  mauvaise  grâce  aux 
interrogations  officielles  et  sanctionnées  ;  que  sera-ce  de 
celles-ci  ?  Un  homme  de  cœur  dans  chaque  ville  suffirait 
pour  renseigner  la  Ligue,  qui  mérite  d'être  soutenue,  aidée 
pai*  tous  les  honnêtes  gens.  Déjà  un  certain  nombre  de 
Oiembres  de  V  Association  protestante  pour  l'étude  prati- 
que des  questions^  sociales  ont  prié  leur  bureau  par  une 
lettre  publique  de  seconder  ce  mouvement  ;  le  bureau,  dont 
M.  de  Boyve  est  président,  s'occupe  de  propager  Técrit  de 
M.  Fallot,  et  a  promis  d'inviter  le  congrès  de  V Asso- 
ciation, qui  aura  lieu  à  Marseille  le  29  octobre,  à 
statuer  sur  la  part  à  prendre  dans  cette  lutte  ('),  Le 
regretté  Edmond  de  Pressensé  s'était  à  la  fin  de  sa  vie 
passionné  pour  une  telle  cause.  Il  est  intéressant  de  noter  là 
une  action  des  centres  réformés  en  parallélisme  avec,  celle 
du  cabinet  catholique  belge  :  comment  en  effet  seraient  iner- 
tes devant  un  danger  social  les  chrétiens  s'inspirant  de  leur  foi, 
ou  simplement  ceux  qui  sans  foi  religieuse  positive  ont  un.  idéal 
moral  ?  D'autres  symptômes  du  môme  ordre  se  produisent; 
Un  «  groupe  de  pères  de  famille  »  à  Lyon  vient  de  communi- 
quer aux  journaux  un  avis  priant  «  toute  personne  soucieuse 
(c  des  mœurs  publiques  de  ne  plus  rien  acheter  aux  kiosques 
«  qui  persisteraient  à  exposer  des  publications  illustrées 
(c  licencieuses  »  • 

» 

Quand  l'initiative  privée  $e  met  ainsi  en  branle,  il  est  rare 
qu'elle  soit  tout  à  fait  stérile.  Qui  peut  dire  si  la  récente  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  n'a  pas  été  déterminée  par  le  ren- 


<  fi)  Ce  congrès  s'est  prononcé  en  ce  sens  avec  énergie.  L'auteur  y  a  de 
nouveau  posé  la  question  de  la  publicité  détaillée  des  crimes  et  des  suicides 
(cf.  éompteHwndu  du  congrès  de  VAèsociation  protestante  pour  l'étude 
pratique  des  questions  sociales,  1891). 
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voi  des  pétitions  de  la  Ligue ^  autant  que  par  les  débats  du 
Parlement  belge  ?  Quoiqu'il  en  soit^  la  circulaire  a  été  lancée 
et  indique  que  le  gouvernement  s'associe  à  l'écœurement  du 
public.  Elle  met  en  demeure  les  parquets  d'appliquer  désor- 
mais sans  tergiversation,  sans  faiblesse,  la  loi  spéciale  du 
2  août  1882.  Déjà  les  juges  d'instruction  du  tribunal  de  la 
Seine  font  saisir  dans  les  kiosques,  sur  la  voie  publique,  telle 
ou  telle  de  ces  feuilles  mêmes  dont  le  ministère  belge  a  pro- 
hibé la  distribution  postale,  et  dont  la  Suisse,  annonce-t-on^ 
réclame  aussi  l'interdiction.  Le  préfet  de  police  prend  des 
mesures  pour  dessouiller  les  boulevards* .  • 

Et  maintenant,  c'est  un  concert  dans  la  presse.  On  n'ouvre 
plus  un  journal  de  Paris  ou  de  province,  à  quelque  camp 
politique,  confessionnel,  social  qu'il  se  rattache,  sans  y  trou- 
ver en  belle  place  une  catilinaire  contre  la  pornographie.  Les 
plus  froids,  les  moins  prudes  y  passent.  C'est  même  assez 
amusant  chez  plus  d'un.  On  a  fait  au  moins  un  progrès: 
personne  ne  défend  plus  les  vilenies  au  nom  de  l'art  ;  on  n'ose 
plus. . .  c'était  trop  fort.  Le  métier  de  commerçant  en  littéra- 
ture de  vice  s'est  brusquement  gâté.  Il  en  va  toujours  et  pour 
tout  ainsi  chez  nous,  saute  de  vent,  affaire  de  ton,  d'actualité 
et  de  courant.  On  peut  souhaiter  qu'une  si  éloquente  indigna- 
tion dure,  et  sache  ce  qu'elle  veut. 


Savoir  ce  qu'on  veut,  agir  en  conséquence,  c'est  en  effet 
trop  souvent  par  où  nous  péchons.  A  quoi  doit  aboutir  le 
mouvement  d'opinion  que  nous  avons  esquissé,  s'il  est  sincère 
et  signifie  quelque  chose?  Voilà  le  point  qui  importe.  Car 
une  circulaire  ministérielle  et  quelques  articles  sonores  de 
plus  ou  de  moins,  cela  ne  servirait  de  rien,  qu'à  faire  rire  au 
dehors,  si  les  abus  continuaient  de  plus  belle,  et  l'inaction. 

Deux  remarques  semblent  ici  nécessaires.  —  D'abord 
c'est  qu'il  s'agit  moins  des  livres  que  des  journaux.  Pour  le 
livre,  il  est  parfois  difOcile  de  marquer  oQ  disparait  l'excuse 
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esthétique  r  que  d'ouvrages,  immoraux  surtout  à  notre  gré 
parce  qu'ils  abaissent  l'âme,  échappent  à  toute  répression  ! 
Du  moins  le  livre  sera  toujours  à  la  portée  du  petit  nombre. 
Le  journal  va  partout,  l'influence  en  est  continue,  le  bon  mar- 
ché l'offre  à  tous,  et  principalement  aux  esprits  sans  défense. 
—  Secondement  nous  voudrions  qu'on  ne  s'occupât  point 
exclusivement  de  journaux  immoraux  par  le  roman,  et  qu'on 
«ongeât  aux  journaux  immoraux  par  la  chronique.  Si  le  jour- 
nal est  nuisible  par  le  feuilleton  ou  le  récit,  il  l'est  au 
moins  autant,  sinon  davantage,  par  la  publicité  sans  frein  des 
crimes  et  des  suicides,  enseignant  les  voies  et  moyens,  puis 
éveillant  la  manie  si  humaine  de  l'imitation.  On  a  pu  indiquer, 
d'aprësdes  révélations  précises,  que  «  l'auteur  moral  de  l'atten- 
«  tat  de  Meyerling  fut  Chambige.  »  M.  Sarcey  insistait  l'au- 
tre jour  avec  force  sur  la  contagion  du  crime  ;  et  M.  Desca- 
ves  racontait  comment  dans  sa  rue  parisienne  les  enfants 
jouaient  au  crime  avec  toute  la  technique  apprise  dans  la 
feuille  à  un  sou.  Il  n'y  a  plus  à  nier  cela  :  des  faits  incessants 
le  démontrent,  si  le  bon  sens  n'y  suffit  pas. 

Entendant  en  ce  sens  plus  étendu  le  mot  d'écrits  malsains^ 
que  conseillerions-nous  pour  en  restreindre  la  production  et 
la  diffusion  ? 

Avant  tout,  une  application  égale  q\.  constante  de  la  loi  du 
2  août  1882.  Que  le  ministre  de  la  justice  ne  s'illusionne  pas 
sur  sa  circulaire  :  «  nous  en  recevons  tant  !  » ,  nous  disait  un  ma- 
gistrat. Il  a  besoin  de  tenir  la  main  à  l'exécution.  Il  faut  que  les 
parquets  exercent  des  poursuites  dans  tous  les  cas  qui  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi,  non  par  intermittence, ou  mollement,ou 
inégalement. 

Des  poursuites  sont  souvent  trop  lentes,  ou  in  efficaces.  Pour- 
ijuoi  le  législateur  ne  donnerait-il  pas  au  pouvoir  administra- 
tif les  droits  dont  la  Chambre  belge  a  approuvé  le  ministère 
d'avoir  usé  en  matière  de  transports  et  de  distribution  pos- 
tale ? 

Un  des  intérêts  pressants  dans  la  question  est  celui  de  Ten- 
fance  et  de  la  population  ouvrière.  Il  faut  arriver  à  empêcher 
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les  disiributîons  corruptrices  aulour  des  écoles,  dès  collèges, 
des  usines^  des  ateliers.  La  loi  du  18  juillet  1880  autorise  les 
maires  à  interdire  la  vente  des  boissons  pernicieuses  auprès 
de  certains  groupements,  à  commencer  par  les  écoles.  Si  Ton 
ne  peut  en  écarter  de  même  les  marchands  de  journaux,  illus- 
trés ou  non,  pourquoi  les  municipalités,  d'accord  avec  les 
parquets,  n'exerceraient-elles  pas  sur  des  zones  préservées 
une  surveillance  spéciale  de  police,  pour  y  traquer  inflexible—' 
ment  la  moindre  infraction  à  la  loi  de  1882  ? 

C'est  encore  à  la  police  communale  qu'il  convient  de  faire 
appel  pour  le  crîage  et  le  colportage  sur  la  voie  publique,  la 
vente  des  kiosques,  l'exhibition  ou  le  chant  dans  les  cafés-con- 
certs. 

Pour  la  stimulation  de  tout  cela,  rien  ne  vaut  l'opinion 
publique  :  judiciaire  ou  municipale,  l'autorité  semble  avoir 
besoin  de  se  sentir  poussée  par  le  public,  et  à  ce  point  de 
vue,  la  formation  d'associations  sur  le  type  suisse  ou  de  ligues 
est  excellente  (*). 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  cette  forme  que  l'initiative  pri- 
vée peut  beaucoup.  Quelle  intervienne  directement,  sans 
fausse  honte.  Ainsi  les  chefs  d'industrie  et  ceux  qui  dirigent 
des  maisons  d'enseignement  secondaire  ou  primaire  ont  le 
devoir  et  le  droit  de  vigilance  sur  les  zones  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  autour  de  l'usine,  de  l'école,  du 
lycée  :  il  leur  appartient  d'en  assurer  la  salubrité    morale 

m 

comme   l'autre,    d'y     constater  le   danger,   d'en   provoquer 
l'élimination. 

Le  même  droit,  le  même  devoir  incombent  partout  aux 
honnêtes  gens,  en  particulier  aux  pères  de  famille.  On  a  vu 
ce  comité  lyonnais  qui  les  invite  à  mettre  en  quarantaine  les 
kiosques  suspects.  Ils  ont  à  leur  service  des  armes  plus  soli- 


(1)  Le  courant  d'opinion  formé  par  la  Ligiie  française  et  par  la  Société 
centrale  de  'protestation  contre  la  licence  des  rues  que  dirige  avec  courage 
M.  Bérenger,  sénateur,  a  persisté  (novembre  1892),  et  contient  un  peu  la 
presse  pornographique  ;  mais  la  répression  judiciaire  semble  mollir. 
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des.  Le  Journal  des  Débats  demandait  naguère  pour  eux 
une  sorte  d'action  populaire.  Dans  un  énergique  article  de 
V Émancipation^  M.  Fallot  écrivait  le  mois  dernier  ;  «  dans 
«  mes  nombreux  voyages  je  n*ai  jamais  observé  un  animal 
«  qui  ne  s'acharnât  à  défendre  son  petit  ;  le  Français  ne  pro- 
«  tège  plus  le  sien.  » 

Enfin,  et  surtout,  la  presse  se  devrait  de  s'assainir  de  ses 
propres  mains.  Elle  s'indigne  en  ce  moment,  cela  ne  suffit 
pas.  Qu'elle  fasse  de  certaines  effronteries  littéraires  une 
cause  d*exclusLon  ou  de  non-admission  dans  les  syndi-* 
cats  de  journalistes.  Quant  à  la  publicité  détaillée  des 
crimes  et  des  suicides,  des  pactes  entre  journaux  pour- 
raient la  réduire  au  minimum,  sous  des  sanctions  morales,  ou 
môme  pécuniaires.  C'est  difficile  assurément,  étant  donnée  la 
concurrence.  Pourtant  ce  n'est  point  irréalisable.  Il  y  a 
longtemps  que  nous  soutenons  cette  idée  (*),  et  voici  que 
M.  Sarcey  vient  d'écrire  : 

Les  journaux  pourraient  s'entendre  pour  annoncer  le  plus  sommaire- 
ment possible  les  crimes  et  les  suicides.  Cette  entente  est  réalisable,  puis- 
qu'elle existe  depuis  deux  ou  trois  ans  en  Suisse,  à  Fbonneur  de  ce  pays 
où  l'initiative  privée  est  si  forte. 

On  m'assure  de  plus  que  cette  question  d'hygiène  morale  préoccupe 
vivement  nos  confrères  d'outre-Manche,  et  qu'en  Angleterre  plusieurs 
journaux  ont  pris  une  décision  analogue  à  celle  de  la  presse  suisse,  et  se 
sont  engagés  au  silence.  Pourquoi  n'arriverions-nous  pas,  dans  le  jour- 
nalisme français,  à  conclure  une  sorte  de  pacte  par  lequel  nous  nous  pro- 
mettrions de  faire  le  silence  autour  des  crimes  qui  se  commettent,  ou 
s'il  faut  absolument  en  parler,  de  le  faire  en  termes  brefs,  incolores, 
avec  une  extrême  réserve  ? 

Nous  avons  indiqué  diverses  façons  pratiques  d'entendre 
une  action  défensive.  Si  un  congrès  international  est  décidé,  il 
proposera  sans  doute  des  mesures  communes  à  plusieurs 
pays,  et  ce  sera  tant  mieux.  Nous  n'avons  parlé  que  du  nôtre, 


(4)  V.  Questions  d/économie  aocicde  dans  une  grande    ville  populaire, 
p.  443  et  s. 
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et  même  nous  pensions  surtout  à  ce  qui  est  sous  nos  yeux. 
Car  s^il  est  impossible  de  faire  publiquement  pour  Marseille 
Tenquêie  sollicitée  par  la  Ligue  française^  nos  lecteurs  peu- 
vent s'assurer,  en  reprenant  une  à  une  les  interrogations 
posées,  que  les  réponses  à  faire  pour  cette  grande  ville  seraient 
assez  tristes.  Là  encore  pourtant  une  résistance  locale  est 
possible,  comme  pour  l'alcoolisme  ;  et  de  fait,  ne  s'agit-il  pas 
d'une  autre  intoxication,  d'une  sorte  d'alcoolisme  moral,  à 
marche  sourde  lui  aussi,  se  trahissant  tout  à  coup  en  dégéné— 
rescences,  en  maladies  mentales,  en  perversions  de  la 
volonté 


•  •  • 


21  mars  1892  0)* 


Monsieur  le  Secrétaire-Général 


Dans  le  Bulletin  du  15  mars,  un  juste  et  énergique  article 
de  M.  R.  Allier  rappelle  la  question  que  j'ai  posée  publique- 
ment et  à  plusieurs  reprises  depuis  quelques  années  dans  la 
presse  et  devant  divers  congrès:  celle  des  dangers  de  la 
publicité  détaillée  des  crimes  et  des  suicides. 

I.  Tout  le  monde  constate  l'augmentation  du  nombre  des 
suicides.  Avouons  la  part  qu'a  dans  la  progression  alarmante 
de  ce  sombre  bilan  la  divulgation  quotidienne  des  morts 
volontaires  et  de  leurs  circonstances.  C'est  un  fait  d'observation 
acquis  à  la  médecine  mentale  que  cette  désertion-là  aussi  a 
son  vertige  contagieux.  En  un  temps  et  un  pays  où  tant  de 
gens  sont  physiquement  ou  moralement  déséquilibrés,  com- 
ment cette  contagion  ne  sévirait-elle  pas,  parmi  la  quantité 
de  cerveaux  faibles  que  va  saisir  le  journal,  non  point  par  une 
information  en  deux  lignes  sèchement  expressives  de  blâme 
ou  de  regret,  mais  par  un  récit  racontant  le  fait  sous  des 
couleurs  souvent  intéressantes,  dans  un  cadre  propre  à  provo- 


(1)  Proposition  à  la  Ligue  française  pour  le  relè cernent  de  la  moralité 
publique. 
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qiier  la  pitié,  ou  Tadmiration,  ou  la  sympathie,  avec  les  préci- 
sions qui  permettent  à  chacun  de  reconstituer  là  scène?  Le 
journal  ne  s'en  va-t-il  pas  sous  les  yeux  de  malades  enclins 
à  fuir  quelque  intolérable  souffrance,  d'amants  affolés,  d'époux 
torturés,  de  misérables,  de  vaincus  ou  de  dégoûtés  de  la  vie  ? 
Et  la  vague  pensée  qui  les  hante^  avivée  par  la  manie  morbide 
de  IMmitalion,  se  justifiant  au  spectacle  de  l'excuse,  ne  se 
traduira-t-elle  pas  en  un  acte  de  volonté  facilité  par  un  Manuel 
pratique  de  perpétration  ?  ' 

II.  Tout  le  monde  constate  que  la  criminalité  ne  cesse  de 
grandir,  de  devenir  plus  hardie,  plus  savante,  plus  cruelle.  Est- 
il  possible,  à  quiconque  a  du  bon  sens  et  réfléchit,  de  douter 
que  la  publicité  détaillée  des  crimes  n'y  contribue?  Â  mesure 
qu'un  nombre  chaque  jour  plus  élargi  d'illettrés  ou  de  demi- 
instruits,  d'ouvriers  manuels,  de  rudes  ruraux^  de  femmes 
névrosées,  d'adolescents,  d'enfants  même,  lisent  les  journaux 
à  un  sou,  comment  cette  publicité  de  sinistres  détails  ne 
deviendrait-elle  pas  plus  malsaine? 

Elle  est  de  deux  sortes. 

Avant  les  débats  judiciaires,  elle  agit  par  les  narrations  de 
ce  qu'on  appelle  des  drames,  quelquefois  avec  figures  à 
Tappui,  et  en  outre  par  les  indiscrétions  sur  l'instruction,  qui 
ont  une  autre  conséquence  déplorable,  faussant  par  avance  au 
mépris  de  tous  les  droits  l'opinion  du  public  et  du  juge.  Pen- 
dant le  débat  judiciaire,  elle  agit  par  les  comptes-rendus  sans 

limite. 

Toute  cette  diffusion  énorme  des  mille  moyens  qu'a  inven- 
tés, qu'invente,  ou  que  pourrait  inventer  l'ingéniosité  du  mal, 
en  vue  de  procéder  dans  les  conditions  les  plus  sûres  de  réus- 
site, et  avec  les  chances  les  plus  probables  d'impunité,  ne 
saurait  être  autre  chose  qu'une  vaste  et  incessante  école  à  bon 
marché,  d'autant  plus  redoutable  que  loin  de  se  juger  telle, 
elle  s'affirme  et  même  se  croit  utile. 

A  quoi  peut  bien  servir  pourtant  que  la  presse  à  cinq  centi- 
mes, qui  a  Finestimable  privilège  de  pénétrer  jusque  sous  le 
plus  humble   toit  et  de  parler  aux  esprits  les  moins  cultivés. 
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décrive  les  façons  les  plus  adroites  de  couper  en  quatre  une 
femme,  compte  les  nœuds  du  ligotage  d'un  étranglé,  analyse 
par  le  menu  la  série  des  mouvements  de  pensée  ou  d'action 
auxquels  donne  lieu  un  forfait  humain?  Que  de  cerveaux  rudi- 
mentairement  formés,  ou  faibles,  ou  troublés,  ou  portant  en 
eux  un  germe  maladif,  peu  à  peu  d'ailleurs  privés  par 
d'autres  causes  ambiantes  des  freins  moraux,  ne  trouvent 
pas  là  des  suggestions  funestes,  cela  est  inadmissible. 

Dans  ce  flot  intarissable  d'ailleurs,  le  voleur  et  le  meurtrier 
suivent  à  la  piste  les  efforts  de  la  répression,  les  fanfarons 
du  mal  cherchent  la  récompense  d'un  orgueil  horrible, 
tandis  que  la  démence  de  l'imitation  puise  sans  cesse  de 
quoi  reproduire  et  perfectionner  les  combinaisons  scélérates. 

III.  Personne  cependant,  hors  quelques  psychologues  ou 
moralistes,  ne  parait  songer  à  ces  fléaux,  ou  n'ose  les 
dénoncer,  encore  que  la  liberté  véritable  de  la  presse  n'ait 
rien  à  voir  dans  le  sujet. 

Il  appartient  à  la  Ligue  française  pour  le  relèvement 
de  la  moralité  publique  d'avoir  ce  courage. 

J'ose  dire  qu'elle  entreprendrait  la  lutte  contre  un  mal  pire 
peut-être,  en  tous  cas  aussi  menaçant  et  aussi  pernicieux, 
que  celui  dont  elle  s'est  portée  l'adversaire  de  plus  en  plus 
suivi.  La  pornographie  corrompt  les  consciences  et  sème 
des  vicieux  :  la  publicité  détaillée  des  crimes  trouble  les 
intelligences  et  les  âmes,  et  risque  de  faire  éclore  des 
criminels . 

IV.  Il  ne  s'agit,  et  j'y  insiste,  n'ayant  rien  à  apprendre 
de  ceux  que  je  combats  quant  aux  conditions  de  la  vie  moderne, 
que  de  la  publicité  détaillée  des  suicides  ou  des  crimes  : 
la  publicité  simple,  normale,  est  inévitable. 

Pour  les  suicides,  la  narration  sommaire  des  faits,  quand 
elle  ne  peut  être  évitée  :  le  silence  sur  les  causes,  les  circons- 
tances, et  les  procédés. 

Pour  les  crimes,  qu'on  les  annonce.  Mais  que  pendant  la  phase 
qui  précède  au  débat  judiciaire,  les  récits  minutieux  soient 
interdits,  et  que  les  actes  de  l'instruction  cessent  d'être  com- 
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muniqués  ;  au  momenl  du  débat,  que  le  compte-rendu  soit 
limité  au  nécessaire. 

Ces  résultats  peuvent  être  obtenus  soit  par  des  pactes 
d'honneur  entre  journaux^  pactes  qu  il  serait  digne  de  la 
presse  française  de  contracter  librement  et  par  l'initiative 
des  directeurs  des  principaux  organes;  soit,  au  besoin,  car 
il  s'agit  d'un  intérêt  social  immense,  par  l'intervention  du 
législateur. 

Je  vous  demande,  Monsieur  le  Secrétaire -général,  de 
vouloir  bien,  si  vous  approuvez  les  sentiments  dont  s'inspire 
cette  lettre,  saisir  le  Comité  central  d'une  proposition  formelle 
d'étude  de  la  question. 

Le  Comité  central  de  la  Ligue  a  mis  cette  proposition  à  Tétude. 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  MANUEL 

A.pport  des  iziitiatives  ixidividixelles  et  de  la  soiexioe  llldre 

aux  solutiozis  du.  pr^ololéme 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  MANUEL 

A.pport  des  iziitlatives  ixidividixelles  et  de  la  soiezioe  lildre 

aux  solutions  du  px^ol^léme 


v.-)  *  .   .       . 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  MANUEL 


L'APPORT  DES  INITIATIVES  INDIVIDUELLES 
ET  DE   LA  SCIENCE   LIBRE   AUX   SOLUTIONS   DU   PROBLÈME 

îO  octobre  1891. 
I 

Posée  dans  le  monde  entier  par  la  transformation  de  l'indus- 
Irie,  par  l'entrée  en  scène  de  la  vapeur,  par  le  développement 
du  machinisme,  la  question  des  accidents  du  travail  manuel  est 
une  des  phis  complexes  entre  toutes  celles  que  soulève  l'effort 
lent,  successif,  mais  certain,  d'amélioration  générale  de  la  vie 
populaire.  Elle  est  grave  partout,  mais  particulièrement  dans 
les  centres  industriels . 

-  Sur  ce  point  encore,  il  faut  bien  le  dire,  la  France,  si  dèmo- 
ératique  que  soit  sa  constitution  sociale,  et  quoique  la 
forme  de  son  gouvernement  soit  républicaine,  s'est  laiésé 
devancer.  ^ 

-  Tous  les  pays  civilisés,  depuis  quelques  années;  ont  appro- 
fondi ces  interrogations  :  ne  peut-on  empêcher  de  se  produire 
un  grand  nombre  d'accidents  industriels'  et  si  oui,  n'est-il 
pas  urgent  d'organiser  cette  prévention  ?  Là  où  l'accident  s'est 
produit,  quel  est  le  mode  le  pins  juste,  le  plus  exact  d^en 
f-épârer   les  dommages?    La  responsabilité  en  ce  domaine 

•  ■  "  «    . 

peut-elle- continuer  d'être  régie  par  le  vieux  droit  corarmûri? 
Le  principe  d'un  risque  exceptionnel  ne  s'y  impôse-îl  pas? 
L'indemnité  doit-elle  être  fixe,  ou  variable  entre  des  mzmma 
et  des  maxima  f  La  vraie  solution  n'est-elle  pas  l'assurance  ? 
L'assurance  peut-elle  demeurer  facultative,  ou  faut-il  en  déclâ- 
i^ep  l'obligation?  Obligatoire,  doit-elle  être  confiée  à  l'État,  ou 
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vaut-il  mieux  laisser  les  intéressés  libres  de  la  contracter 
auprès  de  compagnies,  de  syndicats  mutuels,  et  les  patrons 
libres  de  rester  leurs  propres  assureurs? 

Que  de  difficultés  dans  ce  complexe  problème,  juridiques, 
statistiques, administratives,  financières,  techniques!  On  en  est 
effrayé  quand  on  y  pénètre  un  peu  avant. 

Ont-elles  arrêté  les  autres  nations  ? 

II 

Presque  tous  déjà,  il  faut  bien  le  dire,  et  dans  les  pays  les 
plus  monarchiques,  les  gouvernements  et  les  parlements 
d'Europe  se  sont  occupés  de  créer  le  droit  nouveau  et  les 
moyens  nouveaux  de  protection  que  leur  ont  paru  imposer 
les  conditions  nouvelles  de  l'industrie.  Les  uns  ont  légiféré 
depuis  assez  longtemps,  les  autres  vont  le  faire. 

La  Suisse  a  commencé.  Dès  la  loi  du  1*'  juillet  1875,  spé- 
ciale à  certaines  entreprises,  elle  admet  le  renversement  de  la 
preuve  à  la  charge  du  chef  d'industrie  ;  par  la  loi  du  23  mars 
1877  elle  généralise  pour  le  travail  des  fabriques  les  principes 
de  risque  professionnel  et  de  responsabilité  patronale  ;  par  la 
loi  du  27  juin  1881  elle  introduit  les  échelles  d'indemnités  ; 
par  la  loi  du  26  avril  1887  elle  étend  tout  cela  à  des  industries 
non  encore  visées.  Puis,  s'orienlant  vers  l'assurance,  elle  a  la 
sagesse  de  vouloir  d'abord  se  rendre  compte  des  obligations  qui 
en  résulteront,  et  poursuit  une  statistique  du  l**"  avril  1888  au 
31  mars  1891.  Le  vote  plébiscitaire  du  26  octobre  1890  com- 
mande à  la  Confédération  d'établir  l'assurance,  sans  lui  défen- 
dre de  la  déclarer  facultative. 

L'Allemagne  englobe  l'œuvre  dans  sa  colossale  trilogie  de 
lois  d'assurance  ouvrière.  Sa  loi  du  6  juillet  1884,  curieux 
mélange  de  socialisme  Étatiste  et  de  décentralisation,  asseoit 
les  bases  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents, 
exercée  par  un  Office  impérial  des  corporations  ad  hoc,  sur 
des  répartitions  d'annuités.  Les  lois  du  28  mai  4885,  du  5  mai 
1886,  du  11  juillet  1887,  du  13  juillet  1887  ont  apporté  des 
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extensions  successives  et  des  compléments.  Près  de  14  mil- 
lions de  personnes  ont  été  assurées  peu  à  peu  au  cours  de  cette 
expérience,  la  plus  vaste  peut-être  et  la  plus  savante  qui  ait  été 
jamais  tentée  en  matière  sociale. 

L'Autriche  suit  TAllemagne  par  sa  loi  du  28  décembre  1887, 
en  substituant  des  institutions  régionales  aux  corporatives  et 
des  répartitions  en  capital  selon  les  règles  mathématiques 
des  réserves  d'assurance  aux  répartitions  d'annuités. 

La  Belgique  fonde  par  la  loi  du  21  juillet  1890  une  caisse 
nationale  de  secours  en  faveur  des  victimes  des  accidents  du 
travail;  l'opposition  dépose  le  17  mai  1890  un  projet  de 
loi  dans  le  sens  de  l'assurance  obligatoire  par  collectivités, 
le  gouvernement  en  prépare  un  autre. 

En  Suède,  un  projet  de  loi  est  présenté  depuis  le  12  mars 
1889.  En  Norvège,  une  commission  des  questions  ouvrières 
étudie. 

En  Danemark,  un  projet  de  loi  propose  d'astreindre  & 
l'assurance  les  patrons  classés  par  groupes. 

En  Hollande,  l'assurance  est  dans  le  programme  du  parti  au 
pouvoir. 

En  Italie,  dès  1883^  M.  Berti  veut  fixer  les  responsabilités 
et  organiser  l'assurance;  sa  loi,  votée  le  15  juin  1885,  n'arrive 
pas  au  Sénat.  La  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail  surgit  le  8  juillet  1884  grâce  aux  grandes 
caisses  d'épargne  libres.  Après  deux  projets  de  lois  présen* 
tés  par  M.  Miceli  le  8  février  1890  et  par  une  commission 
parlementaire  le  7  juin  1890,  le  ministre  du  commerce, 
M.  Chimirri,  dépose  le  13  avril  1891  un  nouveau  projet  de  loi 
qui  introduit  l'assurance  obligatoire,  mais  atténuée  en  ses 
conséquences  et  sans  Étatisme  (*)• 


(1)  Ce  projet,  modifie  par  le  Sénat,  a  été  voté  par  cette  assemblée  le  8  mars 
1892.  n  nous  paraît  offirir  un  caractère  très  intéressant,  que  le  législateur 
français  fera  bien  de  méditer  :  il  obligre  à  s'assurer,  fixe  des  pensions  et 
secours  uniformes,  mais  admet  la  variété  et  la  liberté  quant  aux  modes  et 
aux  organes  d'assurance,  se  garde  d'entraver  les  œuvres  d'initiative  privée. 
C'est  la  thôse  que  nous  avons .  personnellement  soutenue  au  congrès  de 
Berne. 

30 
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En  Espagne,  après  un  premier  projet  abandonné  en  1887, 
la  commission  des  réformes  sociales  adopte  le  2  mai  1891 
cm  projet  sur  la  responsabilité,  et  qui  fait  une  large  part  à  la 
prévention. 

En  Russie,  le  conseil  de  l'Empire  examine  les  statuts 
d'une  caisse  d'État^  et  un  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité rédigé  depuis  1881  parie  conseil  du  commerce  et  des 
manufactures,  présenté  en  1889. 

La  vieille  Angleterre  seule,  ayant  jusqu'ici  atermoyé  avec 
le  problème  par  les  forces  de  ses  libres  associations,  a  mis 
{>ourtant  à  l'essai  dès  septembre  1880  pour  sept  ans  une  loi 
sur  la  responsabilité  des  chefs  d'industrie,  et  l'a  prorogée  en 
1888  pour  un  second  septennat  d'épreuve,  sans  accepter  d'ail- 
leurs l'idée  d'assurance. 

III 

Et  nous,  où  en  sommes-nous  ? 
•    Voilà  onze  ans  que  nos  Chambres  et  nos  ministères  tournent 
autour  du  sujet. 

Déposée  le  29  mai  1880,  une  proposition  de  M.  Martin 
Nadaud  ne  vient  en  discussion  que  devant  la  Cliambre  de 
1881-85,  et  est  ajournée  le  13  mai  1882.  D'autres  sont  appor-^ 
téestourà  tour  par  MM.  Peulevey,  Félix  Faure,  etc.,  par  le 
gouvernement  ;  la  législature  expire  sans  qu'on  ail  conclu. — 
C!elle  de  1885-89  est  saisie  de  combinaisons  nouvelles  par 
MM.  Lagrange,  F.  Faure,  Rouvier,  de  Mun,  Keller,  Lockroy. 
Une  commission  aboutit  enfin  :  son  projet,  dont  M.  Ricard  est 
^e  rapporteur  habile,  est  voté  par  la  Chambre  le  8  juillet  1889. 
Le  Sénat  le  remanie  profondément,  et  fournit  sa  loi  à  lui  le 
20  mai  1890.  —  Entre  les  deux  textes  votés  en  deuxième 
délibération  l'un  par  la  Chambre,  l'autre  par  le  Sénats  le 
ministre  actuel  du  commerce,  M.  Jules  Roche,  en  soumet  le 
28  juin  1890  un  troisième  qui  modifie  les  deux  autres.  Et  la 
Chambre  renvoie  le  tout  à  sa  commission  du  travail. 

Nous  n'entendons  pas  ici  rechercher  dans  ces  trois   lots 
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les  cametèrcs  de  cbacùné»  les  avantages  où  les  défauts, 
les  traits  communs  ou  les  diffëreoees^  Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  constater  que  nous  avons  passé  onze  ans  à  élaharer^  à 
discuter,  sans  songer  comme  la  Suisse  ou  TÂllemagne,  qui 
pourtant  ont  abouti  plus  vite^  à  donner  à  nos  ébauches  légis- 
latives les  préalables  nécessaires  de  la  statistique  et  de  la 
science. 

Heureusement  Teirort  libre  allait  y  suppléer. 

Parmi  les  congrès  internationaux  qui  s'étaient  réunis  à 
Paris  pendant  FExposition  universelle  de  1889,  l'un  d'eux 
avait  été  organisé  pour  Télude  de  la  question  des  accidents 
du  travail.  Le  comité  qui  l'avait  préparé  et  qui  fut  élu  pour 
le  diriger  avait  à  sa  tête  comme  président  M.  Linder,  inspec- 
teur général  des  mines,  vice-président  du  conseil  général 
des  mines^  l'un  des  délégués  qui  devaient  un  peu  plus 
tard  représenter  notre  pays  à  la  conférence  de  Berlin,  comme 
vice-présidents  MM.  Ricard^  député,  et  le  regretté  Emile 
Muller,  comme  secrétaire  M.  E.  Grûner,  ingénieur  civil  des 
mines.  Sur  des  rapports  solides  s'engagèrent  des  discussions 
précises,  autour  des  divers  aspects  du  sujet,  prévention,  statis- 
tique, législation. 

Ces  travaux  ont  été  publiés  parles  soins  de  M.  Grûner,  en 
deux  volumes  (*)  dont  nous  recommandons  la  lecture  à  qui 
voudrait  suivre  une  évolution  d'idées  et  la  marche  d'un  chan- 
gement de  législation  dans  le  domaine  des  faits  sociaux.  Le 
tome  I  contient  les  rapports,  le  tome  II  les  débats  et  les  comp* 
tes-rendus  de  visites  à  certains  établissements  industriels.  Il 
y  a  là,  sous  les  noms  de  MM.  Numa  Droz,  Dejace,  Cheysson, 
Marestaing,  Keller,  Olry,  Bodenheimer,  Mamy,Harzé,  Com- 
père, Beziat  d'Audibert,  Ricard,  et  d'autres,  des  monographies 
et  des  observations  singulièrement  intéressantes  ;  M.  Luzzatti^ 
depuis  ministre  du  Trésor  en  Italie,  avait  tracé  avec  une 
sûreté  de  prévision  que  la  suite  a  trop  confirmée  une  physio- 
logie expérimentale  de  l'assurance  obligatoire  et  de  l'assurance 

(t)  Paris,  libr.  Baudry,  1889-90. 
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facultative,  de  rassurahee  d'État  et  de  l'assurance  libre.  Mais 
il  est  visible  que  tout  le  monde  cherchait  ses  voies.  Le 
problème  juridique  restait  encore  dans  le  cercle  des  contro- 
verses sur  la  responsabilité  civile  de  droit  commun  et  lé 
risque  professionnel .  Les  Allemands  et  les  Autrichiens,  déjà 
entrés  dans  leurs  grandes  expériences,  n'avaient  pas  apporté 
leur  concours  à  l'enquête.  Enfin,  par  un  exemple  de  circons- 
pection d'autant  plus  remarquable  qu'il  était  offert  par  des 
hommes  plus  compétents,  et  qui  devrait  donner  à  réfléchir  à 
l'ignorance  tranchante  de  certaines  écoles  sociologiques,  l'as- 
semblée ne  s'était  crue  sur  aucun  point  assez  éclairée  pour 
conclure  par  des  votes. 

Si  vigoureusement  qu'il  eût  été  fait,  ce  n'était  qu'un  premier 
pas.  Mais  un  acte  fécond  avait  marqué  la  fin  du  congrès  :  par 
une  décision  unanime,  il  constituait  un  Comité  permanent 
international,  chargé  de  lui  survivre  et  de  poursuivre  l'étude. 

C'est  là  qu'allait  s'accomplir,  dans  l'indépendance  et  avec 
l'ardente  activité  des  initiatives  individuelles  et  de  la  science 
libre,  l'œuvre  préparatoire  difficile  que  parlementaires  ou  gou* 
vernants  n'avaient  point  faite  encore  en  France,  et  qui 
pourtant  doit  précéder  une  entreprise  législative  sérieuse. 

IV 

Ce  Comité  permanent,  qui  allait  jouer  un  rôle  bien  plus 
pratique  que  la  plupart  des  commissions  parlementaires  jus- 
qu'alors saisies,  un  programme  précis  lui  était  assigné  :  ser- 
vir de  lien  entre  les  personnes  qui  s'intéressaient  à  la  question, 
réunir  les  informations  techniques,  législatives  et  statistiques, 
les  publier,  rechercher  les  bases  d'une  statistique  inter- 
nationale, préparer  un  congrès  nouveau  à  l'heure  opportune. 
Il  se  constitua  au  commencement  de  1890.  Le  bureau  du  pre- 
mier congrès  avait  réussi  à  le  composer  d'hommes  représen- 
tant, à  l'étranger  comme  en  France,  des  études  ou  des 
tendances  diverses,  mais  des  éléments  sérieux  de  compétence, 
industriels,  ingénieurs,  juristes,  politiques,  administrateur, 
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assureurs,  philanthropes,  économistes,  actuaires.  Autour  de 
ce  noyau  se  groupèrent  rapidement  en  une  vaste  association 
près  de  600  adhérents.  Un  bureau  centrai  fut  installé,  grâce 
au  comité  central  des  Houillères  de  France,  dans  le  beau  local 
de  la  rue  Scribe  ;  là  se  forme  peu  à  peu  une  collection  de 
documents.  Les  publications  purent  se  développer  :  on  n'avait 
prévu  que  des  feuilles  circulaires  ;  un  Bulletin  fut  fondé,  qui 
représente  pour  1890  un  volume  de  600  pages,  et  qui  a  été. 
continué  depuis. 

L'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  et  poursuivi  ce  périodique 
nous  frappe  autant  que  le  haut  mérite  de  sa  rédaction .  Dans  un 
domaine  où  vraiment  en  France  tout  (ou  à  peu  près)  était  à 
apprendre,  qu'a-t-on  fait?  Des  synthèses  téméraires,  des  géné- 
ralisations banales  ?  On  s'est  borné  à  recueillir  des  documents 
originaux,  à  présenter  des  traductions  ou  des  analyses  des 
projets  et  propositions  de  lois  ;  on  a  assemblé  des  faits  et  des 
chiflTres,  instruisant  le  lecteur,  lui  laissant  la  responsabilité  de 
conclure.  Dans  cette  tâche,  à  laquelle  ont  collaboré  MM.  Cheys- 
son,  Bodenheimer,  Béziat  d'Audibert,  Fuzier-Herman,  liaffa- 
lovich,  Bœtzmann^  Liébaut,Ph.Diéterlen,Gibon,  se  détachent 
avec  un  vigoureux  relief  les  travaux  du  secrétaire-général, 
M.  E.  Grûner,  et  du  secrétaire-adjoint,  M.  Maurice  Bello m. 
M.  E.  Grûner,  un  de  ces  dévoués  qui  font  la  fortune  d'une 
œuvre,  a  surtout  résumé  les  statistiques  relatives  aux  lois 
allemandes  et  les  appréciations  fournies  sur  ces  lois  par  ceux 
qui  en  ont  vu  de  près  le  fonctionnement.  M.  Bellom,  jeune  et 
brillant  ingénieur  au  corps  des  mines,  a  traduit  les  lois  alle- 
mandes et  autrichiennes,  a  éclairé  pour  TAllemagne  par  des 
études  très  poussées  la  réglementation  et  la  surveillance 
préventives,  le  calcul  des  coefficients  de  risques,  les  projets  de 
modification  de  la  loi  des  maladies,  pour  TAutriche  l'organisa- 
tion des  établissements  d'assurance,  les  coefficients  de  risques, 
les  caisses  de  secours  spéciales  aux  ouvriers  des  usines  (*).  On  se 

(1)  Des  études  de  M.  Maurice  Bellom  est  sortie  une  publication  mag'istrale. 
Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  V étranger,  dont  le  tome  I,  Assurance 
contre  la  maladie,  vient  de  paraître.  C'est  le  t.  II  qui  sera  consacré  à 
2* Assurance  contre  les  accidents  du  tî^avail. 
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tenait  en  même  temps  au  courant  pour  Tltalie,  la  Suisse,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Suède,  le  Danemark. 

C'est  en  lisant  de  telles  études,  au  milieu  desquelles  étaient 
encadrés  les  projets  français,  avec  l'analyse  des  plus  anciens 
et  le  texte  des  plus  récents,  qu'on  peut  comprendre  la  comple- 
xité, les  difficultés  du  problème,  l'imprudence  de  nos  Cham- 
bres à  l'aborder  sans  longue  préparation.  Toute  une  science 
est  née  de  l'assurance  contre  les  accidents  :  les  données  qu'y 
apportent  le  droit,  l'économie  sociale,  la  politique,  doivent 
forcément  s'y  appuyer  sur  celles  de  la  statistique  et  des  mathé- 
matiques. Dans  plus  d'un  pays,  et  surtout  dans  le  nôtre,  les 
pouvoirs  publics  n'ont  senti  l'insuffisance  de  leurs  renseigne- 
ments sur  les  matières  si  étendues,  si  touffues^  si  incessam- 
ment accrues  de  la  science  sociale,  qu'en  face  d'efforts  comme 
ceux-là  ;  et  ainsi  est  apparue  la  nécessité  de  créer,  sur  le  type 
de  l'organisme  si  fortement  outillé  par  M.Carroll  Wright  aux 
États-Unis,  un  centre  destiné  à  recueillir  sans  les  vieilles  len- 
teurs des  bureaucraties  les  documents  économiques.  Puisse  en 
France  l'Office  du  Travail  qui  se  constitue  s'inspirer  des  mêmes 
vues,entendre  sa  fonction  au  véritable  et  juste  sens,  le  sens  d'un 
organe  de  pure  et  simple  enquête,  d'un  collecteur  scientifique 
et  indifférent  des  faits,  non  point  (car  ce  serait  presque  un 
danger)  d'un  élaborateur  de  solutions  ! 

Sorte  d'office  international  pour  le  sujet  spécial  des  acci- 
dents du  travail,  le  Comité  permanent  a  compris  avec  justesse 
et  observé  avec  fidélité  ce  rôle.  Nous  ne  saurions  assez  con- 
seiller à  ceux  pour  qui  les  accidents  du  travail  offrent 
un  intérêt  pratique  ou  intellectuel  de  lire  son  Bulletin, 
de  s'affilier  à  Tassociation  pour  le  recevoir.  A  la  lumière 
de  ces  études  approfondies,  qu'ils  revoient  les  à  peu-près 
souvent  prétentieux  des  omniscients  qui  depuis  onze  ans 
essayent  de  légiférer  sur  la  matière,  ou  les  suggestions 
vides,  enfantines  si  elles  n'étaient  haineuses,  des  docteurs 
antisociaux  comme  M.  E.  Fournière  ou  M.  J.  Guesde,  les 
uns  et  les  autres,  parlementaires  et  collectivistes,  hélas  !  aussi 
tranchants.  Ils  se  rendront  compte  au  moins  de  toutes  les 
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données  diverses  dont  une  action  législative  suppose^  impli- 
que, exige  la  connaissance  et  la  conciliation. 

Cependant  la  question  était  à  Tordre  du  jour  devant  les  par- 
lements de  la  plupart  des  pays  industriels,  pour  y  recevoir 
ici  une  première  solution,  là  des  compléments  ou  des  exten- 
sions. Le  moment  arrivait  de  discuter  publiquement  à  nouveau 
les  projets  en  cours  et  les  résultats  des  grandes  expériences 
faites.  C'est  dans  ce  dessein  que  le  Comité  décida  et  prépara 
le  Congrès  international  de  septembre  1891  ('). 


Par  avance  il  offrait  sur  celui  de  1889  deux  supériorités 
sensibles.  C'est  d'abord  qu'entre  temps,  les  études  avaient  été 
approfondies.  C'est  ensuite  que  sur  ce  terrain  de  la  Suisse, 
où  se  rencontrent  plus  aisément  la  France  et  l'Allemagne,  et 
aussi  par  la  détente  des  relations  internationales,  les  Alle- 
mands, qui  n'étaient  pas  venus  à  Paris,  apportaient  à  Berne 
le  témoignage  de  leur  expérimentation  puissante. 

Dans  tous  les  pays,  les  esprits  avaient  évolué.  Peu  à  peu, 
les  transformations  de  l'industrie  avaient  fait  apparaître  Tin- 
suffisance  du  droit  commun  subordonnant  à  la  faute  la  respon- 
sabilité civile  des  accidents.  Après  un  court  fourvoiement 
dans  un  faux  chemin,  l'interversion  de  la  preuve,  on  avait 
reconnu  la  notion  des  risques  professionnels,  n'impliquant  pas 
faute,  et  dont  la  réparation  est  un  élément  des  frais  généraux. 
La  soif  réciproque  de  sécurité  et  l'horreur  des  procès  avaient 
conduit  à  l'assurance. 

Personne  n'a  nié  à  Berne  la  nécessité  de  l'assurance^  et  non 
seulement  contre  les  accidents,  mais  contre  les  autres  grands 
risques  de  la  vie  ouvrière,  maladie,  invalidité,  vieillesse. 


(i;  On  trouvera  dans  le  compte-rendu  si  remarquablement  rédig'é  de  ce 
Congrès  les  débats  et  les  conclusions.  Nous  nous  bornons,  pour  y  avoir 
participé  comme  membre  du  Comité  permanent  international,  à  marquer 
quels  ont  été  à  notre  avis  les  traits  caractéristiques  et  les  résultats  essentiels 
de  cette  réunion  si  importante. 
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Et  de  là  est  ressorti,  pour  que  tout  ouvrier  soit  assuré,  le 
besoin  d'une  obligation  légale. 

Sur  ces  idées  fondamentales  Taccord  a  été  presque  unanime. 
Non  point,  comme  l'ont  dit  certains  journaux  français  ou 
étrangers,  par  victoire  de  l'école  allemande,  mais  par  rencon- 
tre naturelle  et  spontanée.  Seuls  les  anglo-saxons  faisaient 
quelques  réserves  sur  l'obligation. 

Le  dissenti  ment  principal  s'est  produit  sur  la  détermination 
des  moyens  de  réalisation  et  des  organes  de  l'assurance. 

Lesgermains  Soutenaient  que  pour  avoir  des  assurances  ou- 
vrières généralisées  et  sûrement  organisées^  l'État  doit  être  le 
moteur  du  système,  et  dominer  l'organisation  d'ailleurs  con- 
fiée à  des  groupements  aussi  libres  que  possible. 

Nous  répondions  :  qu'il  faille  assurer,  cela  n'implique  pas 
que  l'État  doive  être,  directement  ou  non,  l'assureur  ;  laissons 
la  liberté  susciter,  suivant  les  peuples,  des  modes  variés,  ce 
sera  éviter  les  vices  ou  les  dangers  latents  que  développent 
toujours  les  systèmes  Étatistes. 

Il  était  permis  de  croire  que  le  courant  germain  l'emporte- 
rait, les  Allemands  ayant  l'énorme  avantage  de  parler  au  nom 
d'une  expérience  de  sept  ans  alors  que  les  latins  n'ont  rien 
fait  encore. 

Car  ce  n'est  pas  la  meilleure  solution,  ce  mécanisme  des 
assurances  allemandes  ;  mais  qu'il  est  beau  et  vigoureux  !  Les 
missi  allemands,  nous  pouvons  bien  le  dire  en  échange  de 
leur  courtoisie  à  entrer  dans  le  Comité  français,  nous  ont  paru 
du  premier  ordre  :  on  peut  discuter,  combattre  ce  que  font  ces 
hommes,  mais  que  c'est  solidement  fait,  sérieusement,  avec 
compétence,  avec  sincérité! 

M.  Bodiker,  président  de  l'Office  impérial,  plaidait  un  jour 
pour  l'indemnité  à  payer  même  au  cas  de  faute  lourde  de 
l'ouvrier^  et  nous  nous  rappelons  Taccent  de  ses  paroles  ; 

c  Est-ce  que  nous  qui  sommes  ici,  nous  ressentons  toujours  les  pleines 
conséquences  de  nos  fautes  lourdes  ?  N'écbappons-nous  pas  souvent  à 
une  punition  méritée  ?  Le  poids  du  châtiment  nous  frappe-t-il  chaque 
foiS;  et  ne  sommes-nous  pas  heureux,  pour  nous  et  pour  nos  amis,  que 
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la  punition  ne  suive  pas  immédiatement  Faction  coupable?  Eh  bien, 
accordons  la  môme  chose  à  Touvrier,  qui  met  au  jeu  son  corps  et  sa  vie, 
sa  santé  et  son  existence.  N'exigeons  pas  trop  de  lui.  Agissons  noblement, 
comme  de  vrais  amis  des  ouvriers  !  J'affirme  que  ce  n'est  pas  seulement 
sage  et  politique  :  c'est  également  chrétien.  9 

Pourtant  la  thèse  allemande  n'a  point  été  le  dernier  mot  dû 
congrès,  et  ceux  qui  Pavaient  si  fortement  expliquée  n'ont  pas 
cherché  d'ailleurs  à  l'imposer.  Une  opinion  moyenne  a  pré- 
valu. On  s'en  est  tenu  à  ces  vœux  sages  que  les  accidents  soient 
prévenus  par  l'action  commune  des  initiatives  individuelles, 
des  associations,  de  l'État,  et  que  les  conséquences  en  soient 
réparées  par  des  assurances  fondées  sur  des  statistiques  soi- 
gneuses, mais  organisées  dans  chaque  pays  selon  le  sybtème 
le  mieux  adapté  à  ses  conditions  particulières. 

Certains  devoirs  sociaux  de  l'État,  et  une  part  légitime 
d'intervention  pour  lui,  mais  la  nécessité  de  concilier  cela 
avec  le  respect  du  droit  individuel,  de  l'initiative  privée,  des 
efforts  libres,  ainsi  pourrait  être  définie  la  synthèse  à  laquelle 
a  abouti  le  congrès  de  1891. 

Sur  ces  hommes  venus  de  tous  les  points  du  monde  et 
ass3mblés^  industriels  et  juristes^  mathématiciens  et  philan- 
thropes, ingénieurs  et  économistes,  nous  avons  vraiment  senti 
passer  et  planer  deux  choses  : 

la  force  qui  entraine  le  monde  vers  des  améliorations  pra- 
tiques de  l'aménagement  social  ; 

une  ardente  et  profonde  sympathie  pour  les  misères  qu'il 
s'agit  de  réduire. 

C'est  là  l'honneur  de  notre  siècle.  Ceux  qui  ne  sont  pas  de 
leur  temps,  pauvre  vieux  aveugles,  sont  seuls  à  ne  pas  le 
voir. 

Mais  une  autre  réflexion  pourtant  pesait  sur  notre  pen- 
sée :  c'est  que  les  progrès  successifs  accomplis  au  prix  de 
tant  d'efforts  seraientpeu  de  chose,  aviveraient  même  parfois 
les  malaises,  si  l'on  méconnaissait  les  éléments  moraux  du 
bonheur  populaire.  Quand  par  exemple  les  législateurs  auront 
assuré  le  dédommagement  pécuniaire  des  blessures,  l'ouvrier 
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blessé  sera-t-il  satisfait  ?  Oui,  s'il  comprend  les  lois  du 
inonde  et  les  accepte  avec  la  même  résignation  que  l'ouvrier 
intellectuel  réduit  à  l'impuissance  par  un  mal  physique  ou 
l'innocent  frappé  par  la  douleur.  Non,  s'il  rêve  l'impossible, 
s'il  laisse  la  haine,  l'envie,  pénétrer  en  lui,  altérer  sa  vie.  Il 
ftiut  mettre  dans  les  institutions  le  plus  que  nous  pourrons  de 
solidarité  et  de  justice;  mais  il  faut  que  parallèlement  les 
masses  mettent  dans  leur  conscience  et  leur  cœur  la  paix,  le 
sens  du  devoir,  la  fraternité,  l'acquiescement. 


\ 
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EFFORTS  POUR    DÉVELOPPER   LA  COOPÉRATION 

DE   CONSOMMATION 

16  novembre  1889. 

Demain  sera  donnée  à  Marseille  par  le  Comité  fédéi  atif  des 
coopératives  de  consommation  des  Bouches-du-Rh6ne  une  réu- 
nion intéressante.  Grâce  à  une  modeste  subvention  de  fr.  1,500 
votée  par  le  conseil  général^  ces  associations  envoyèrent  des 
délégués  au  congrès  international  de  l'espèce  tenu  à  Paris  du 
5  au  12  septembre.  Les  délégués  feront  connaître  le  rapport 
qu'i!s  présentent  sur  leur  participation  au  congrès,  où  s'assem- 
blèrent les  hommes  les  plus  compétents  en  matière  de  coopé- 
ration ;  ils  exposeront  les  questions  principales  qui  y  ont  été 
débattues,  et  les  résolutions  votées.  Rien  ne  semble  mieux  de 
nature  à  servir  la  diffusion  des  idées  coopératives  sur  un 
terrain  local,  où  elle  a  été  peu  active  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

Il  y  avait  vraiment  de  quoi  s'étonner,  si  l'on  ne  connaissait 
l'esprit  indolent  et  routinier  de  notre  race,  qu'un  genre  si 
naturel  d'effort  vers  la  vie  à  meilleur  marché  tint  une  place 
si  chétive  dans  l'activité  d'une  grande  agglomération  popu- 
laire. Pourtant  le  mouvement  a  cheminé  petit  à  petit.  Il  existe 
actuellement  sept  Coopératives  privées,  c'est-à-dire  qui  ne 
venJent  qu'à  leurs  adhérents,  et  quatre  ou  cinq  vendant 
aussi  au  public.  Les  premières  se  sont  en  outre  fortifiées 
avec  sagesse  en  se  syndiquant  dans  un  groupe  central. 

Les  sept  Coopératives  prit;ée5  fonctionnent  sous  les 
dénominations  de  la  Ruche  sociale,  la  Ménagère,  V Avenir 
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[  social,  la  Fourmi,  la  Fraternelle,  la  Glaneuse,  Y  Economie 

I  sociale, 

La  Ruche  remonte  au  !•'  octobre  1886  ;  elle  compte  140 

1^  sociétaires,  qui  dépensent  environ  fr.  30^000  par  an.  Le  capital 

est  de  fr.  7,000  en  actions  de  fr.  50,  dontfr.  5  sont  payables 
à  la  souscription  et  le  reste  facultativement  ;  les  bénéfices 
servent  à  la  libération.  Chacun  ne  peut  avoir  qu'une  part.  Les 
bénéfices  sont  affectés  comme  suit  :  après  les  frais  généraux 

i  et  un  amortissement  du   matériel,  intérêt  à  5  */o  l'an,    20  75 

à  la  réserve  qui  représente  fr.  1^500^  le  reste  au  prorata  des 

\  achats.  Quand  la  réserve  atteindra  le  quart  du  capital,  ce  tan* 

tiëme  ira  à  une  caisse  d'avances  pour  les  malades  ou  les  sans- 
travail.  Le  magasin,  rue  Fortunée-Jourdan,  est  ouvert  de 
midi  à  8  h.  du  soir.  Le  dernier  dividende  est  de  10  •/,. 

La  Ménagère,  rue  Bleue,  29,  date  d'octobre  1887.  Fondée 
par  onze  amis,  elle  a  160  affiliés,  un  fonds  de  fr.  8,000,  une 
réserve  de  fr.  1,000,  et  fait  fr.  35,000  d'aflkires.  Le  magasin 
est  ouvert  de  6  à  8  h.  du  soir.  La  répartition  est  à  peu  près  la 
même,  sauf  20  */o  pour  une  caisse  de  retraite.  Elle  ouvre  de 
petitscrédits  pour  un  mois  à  concurrence  de  la  demi  de  la 
mise. 

La  Fourmi,  rue  Bernard,  s'en  tient  à  la  boulangerie  pour 
ses  membres.  Elle  a  débuté  avec  fr.  80,  et  déjà  elle  compte 
400  sociétaires,  produit  600  kilos  de  pain  par  jouir,  a  construit 

'  un  four  modèle. 

V Avenir  social,  rue  St-Vincent,  27,  n'a  qu'un  an  et  demi 
d'existence.  Avec  85  sociétaires,  elle  fait  fr.50,000  de  recettes. 
Elle  assigne  aussi  15  7o  à  un  fonds  de  retraite  et  de  secours. 
Le  magasin  est  ouvert  de  6  à  9  h.  du  soir. 

La  Fraternelle,  qui  s'est  placée  au  boulevard  National,  est 
toute  jeune,  puisqu'elle  est  née  en  avril  1888.  Son  capital  est 
defr.  22,650  ;  elle  a  300  membres,  et  fait  fr.  40,000  d'afEsiires. 
Son  organisation  est  assez  particulière.  Le  magasin  marche 
de  7  h.  du  matin  à  7  h.  du  soir.  Les  commandes  sont  portées 
à  domicile,  et  reçues  soit  au  magasin,  soit  dans  des  boites 
levées  quotidiennement  sur  divers  points  de  la  ville,  soit  piar 
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un  employé  qui  passe  chez  les  sociétaires  à  jour  fixe  une  fois 
par  semaine.  Les  actions  de  fr.  50  sont  payables  fr.  5  à  la  sous- 
cription et  fr.  2  par  mois  jusqu'à  libération.  Les  comp- 
tes sont  vériQés  par  plusieurs  contrôleurs.  10  */«  des 
bénéfices  servent  à  rembourser  les  actions  à  qui  en  a  plu- 
sieurs. Les  dividendes  sont  payés  moitié  en  espèces,  moitié 
en  marchandises.  Le  personnel  salarié  comprend  un  gérant, 
un  vendeur,  un  porteur,  un  placier. 

La  Glaneuse  est  également  récente.  Elle  est  installée  rue 
de  laLoubière,  73. 

V  Économie  sociale  y  rue  Saint-Etienne,  4,  est  la  dernière 
venue,  et  n'a  pas  encore  d'histoire. 

D'autres  associations  relèvent  du  principe  coopératif,  mais 
avec  ce  caractère  moins  rigoureusement  absolu,  la  vente  au 
public.  Du  côté  de  la  porte  d'Aix  une  d'elles  s'occupe  de 
l'alimentation  en  général  sous  le  titre  V Indépendante  * 
Plusieurs  boulangeries  ont  surgi  de  causes  accidentelles 
diverses,  tantôt  le  mécontentement  du  taux  de  l'aliment  indis- 
pensable,  tantôt   les  différends  entre  patrons  et  ouvriers. 

C'est  entre  les  sept  Coopératives  privées,  animées  d'un 
remarquable  esprit  d'union,  sans  rivalité  mesquine,  et  d'une 
foi  commune,  que  s'est  noué  il  y  a  quelques  mois  le  lien  fédé- 
ratif.  Un  comité  a  été  chargé  de  s'occuper  des  questions  inté- 
ressant l'œuvre  collective.  Il  comprend  des  représentants  des 
trois  sociétés  de  la  Belle-de-Mai,  la  Ruche,  la  Ménagère^  la 
T^owrmijdesdeuxde  Menpenti,  V Avenir  ^i  V Économie  socia- 
le,  âelûGlaneusCy  delR  Fraternelle.  Il  se  propose  de  travailler 
*au  développement  de  la  coopération  par  des  conférences,  des 
réunions  faites  sur  tous  les  points  de  la  ville  ou  de  la  banlieue, 
môme  ailleurs  dans  le  département,  soit  parles  sociétés  exîs- 
^tatites,  soit  en  vue  de  faciliter  la  constitution  de  nouvelles.  Il 
se  préoccupe  de  faire  faire  les  achats  en  commun  par  les 
sociétés  pour  arriver  à  obtenir  les  produits  au  meilleur  mar- 
ché, chaque  société  gardant  sa  libre  action  pour  les  quantités 
et  le  mode  de  paiement»  C'est  ce  groupe  élu  qui  nous  appelle 
demain  à  juger  de  ses  efforts.  Il  préparera  ensuite  le  prochain 


( 
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u  congrès  français,   qui   sera  le  quatrième  (trois  ont  eu  lieu  à 

l  Lyon,    Tours,    Paris),  et  qui  a   choisi  Marseille  pour  s'y 

l  réunir  (i). 


17  novembre  1889  (2). 


J  Loin  que  j'accepte  les  paroles  bienveillantes  du  Comité  fédé- 

f  ratif,  c'est  moi  qui  lui  suis  reconnaissant  de  m'avoir  fourni  la 

j  joie  d'être  au  milieu  de  vous.  J'ai  lu  dans  un  journal  que  je 

devais  faire  ici  une  conférence  sur  la  coopération.   Non,  car 
il  n'y  avait  pas  de  conférence  qui  valût  le  récit  de  la  partici- 
pation des  coopérateurs  marseillais  au  Congrès  international, 
f  l'exposé  des  questions  débattues  et  des  solutions    adoptées 

\  par  celte  assemblée    d'hommes  compétents.    Je   viens  de 

i  prendre,  en  ésîoutant  vos  délégués,  une  leçon  de  coopération 

pratique  ;  MM.  Collard  et  Rey  ont  traité  ces  sujets  avec  un  sa- 
?  voir  et  dans  un  esprit  qui  leur  font  grand  honneur.  Puisqu'on  a 

f  bien  voulu  me  demander  de  clore  un  ordre  du  jour  si  inlé— 

I  ressaut,  je  me  bornerai  à  poser  simplement,  familièrement, 

'  devant  vous  cette  interrogation  si  propre  à  faire  réfléchir,  et 

que  je  posais  naguère  à  propos  d'autres  ordres  d'idées  de  la 
même  nature  : 

Pourquoi,  comment  des  entreprises  économiques,  qui  ont  si 
puissamment    réussi    ailleurs,  sont-elles  encore  dans  cette 
j  vaste,  active,  intelligente  Marseille  à  Télat  embryonnaire  ? 

Que  la  coopération  ait  acquis  en  d'autres  pays  un  dévelop- 
pement prodigieux,  ce  n'est  plus  à  prouver  et  on  vient  de 
vous  le  rappeler.  Il  n'y  a  pas  de  démonstration  qui  vaille  les 
chiffres. 

La  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  les  États-Unis  offrent  de 
beaux    résultats  qui  pourraient    faire   l'objet    d'abondants 

(1)  Ce  congrès  est  celui  d'octobre  1890,  dont  noua  saisîmes  roccaaion 
pour  fonder  la  coopérative  de  construction    (v.  p.  277). 

(2/  Bxposé  à  une  réunion  des  Sociétés  coopératives  de  consommation  de 

Marseille. 
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détails.  Prenons  par  exemple  en  Belgique  cette  ville 
dont  on  vous  a  parlé,  industrielle  comme  la  nôtre,  et  qui 
cependant  a  bien  moins  d'importance  numérique,  Gand.  Gand 
a  deux  grandes  coopératives,  on  vous  a  décrit  la  première; 
eh  !  bien,  à  côté  de  ce  VborwiY  si  vigoureux,  le  Volksbelang^ 
qui  fonctionne  à  peine  depuis  trois  ans,  compte  8,500  familles 
adhérentes,  livre  à  domicile  14,500  kil.  de  pain  par  jour.  Et 
pourtant  Gand  n'a  que  134,000  habitants,  Marseille  en  a 
400,000. 

Mais  ce  qui  fait  tout  pâlir,  c*est  le  fait  anglais.  Les  coopéra- 
tives anglaises  ont  tenu  leur  21*  congrès  annuel  à  Ipswich  en 
juin  dernier.  Au  1"  janvier  1888,  1,464  sociétés  de  consom- 
mation groupaient  déjà  992,000  membres,  vendaient  pour 
918  millions  de  francs  par  an,  réalisaient  et  partageaient 
87  millions  de  bénéfices  (').  Une  Union  Coopérative  fédérait 
au  31  mars  1888  817  sociétés  ;  elle  a  un  conseil  exécutif,  le 
Central  Board^  un  journal  à  Manchester,  le  Coopérative 
News.  La  Coopération  icholesale  Society  y  établie  depuis 
1864  à  Manchester,  vend  en  gros,  joue  le  rôle  de  banquier, 
d'expéditeur,  d'armateur  de  coopératives;  en  1888, 883  sociétés 
en  faisaient  partie  ;  le  montant  de  ses  importations  atteignait 
fr.  28,942,500,  pour  l'Europe  seulement;  ses  immeubles, 
son  mobilier,  ses  vapeurs  représentaient  fr.  9,950,375;  ses 
ventes  annuelles  étaient  de  fr.155,001,850.  Dans  la  seule  petite 
ville  de  30,000  habitants  où  s'est  tenu  en  mai  1888  le  congrès 
précédent,  Dewsbury,  la  société  locale  a  5,878  membres, 
ce  qui  correspond  à  23,000  familles  ;  elle  occupe  un  véritable 
palais  qui  lui  appartient,  avec  salle  de  conférence  pour  3,000 
personnes.  Et  pourtant  elle  a  été  fondée,  en  1857,  par  quelques 
amis  qui  n'avaient  pas  à  eux  tous  plus  de  fr.  400. 

Avec  son  énorme  population,  les  ressources  qu'elle  supposé, 
qu'a  fait  Marseille  dans  la  voie  coopérative  ? 


(1)  Au  1"  Janvier  1892,  ces  chif&es  se  sont  éleyés  comme  suit:  1,6S4 
sociétés,  1,101,000  membres,  119  minions  de  fr.  de  bénéfices  (congrôs  de 
Roohdale,  6-8  juin  189t). 
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Pendant  très  longtemps,  absolument  rien. 

Il  y  a  trois  ans  encore,  en  1886,  il  n'existait,  je  croîs,  que 
la  RuchCy  votre  doyenne,  et  quelques  petits  groupes  ano- 
nymes. Enfin  l'exemple  d'initiateurs  convaincus,  courageux, 
a  suscité  des  imitations.  En  trois  ans,  sept  sociétés  se  sont 
créées,  et  en  outre  quatre  ou  cinq  vendant  au  public.  Conso- 
lons-nous d'être  en  arrière  par  le  proverbe  italien  :  gui  va 
lentement  va  loin. 

Mais  comment  expliquer  cette  extraordinaire  lenteur? 

Il  y  en  a  des  causes  générales^  qui  tiennent  au  tempéra- 
ment français  :  ainsi  le  défaut  d'esprit  d'initiative,  les  malen- 
tendus sociaux  qui  poussent  à  des  luttes  stériles,  l'esprit  de 
méfiance. 

Mais  ces  obstacles-  là  n'existent  pas  qu'en  France  !  Les 
méfiants,  les  résistants,  les  grincheux,  je  voudrais  pouvoir 
vous  lire  le  portrait  humouristique  qu'en  a  tracé  un  apôtre 
de  la  coopération  anglaise,  Holyoake,  qui  les  appelle  les  j9orc5- 
épies  du  progrès. 

Après  tout,  l'exemple  des  villes  françaises  comme  celles 
qu'on  vous  a  citées,  comme  d'autres,  Roubaix  dans  le  Nord, 
Nimes  dans  le  Midi,  prouve  qu'en  France  aussi  on  vient  à  bout 
de  tels  obstacles. 

Nous  avons  même  une  rare  force  comme  race  épargnante. 
Je  suis  toujours  saisi  d'admiration  quand  je  compare  le  coût 
de  la  vie  des  employés  ou  des  ouvriers,  les  probabilités  de 
leurs  budgets  domestiques,  la  minceur  de  leurs  salaires,  et  les 
sommes  qu'ils  trouvent  moyen  d'économiser.  Songez  qu'il  y  a 
des  milliards  déjà  dans  les  caisses  d'épargne  privées, 
sans  compter  la  caisse  postale  et  les  mille  petits  placements. 
Notre  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  a  plus  de 
50  millions  (').  Qu'est-ce  qui  est  impossible  à  un  peuple 
ainsi  doué! 

Notre  état  retardataire  tient  aussi  à  des  raisons  locales. 

Il  faut  convenir  que  beaucoup  de  ces  faiblesses  du  tempéra- 
ment français  sont  ici  particulièrement  accusées  : 

(1)  Plus  de  60  en  1892. 
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le  manque  d'esprit  d'initiative  va  jusqu'à  Findolence  ; 

les  malentendus  sociaux  ont  été  accrus  du  côté  du  proléta- 
riat  par  le  mélange  d'idées  politiques^  du  côté  de  la  bour- 
geoisie par  un  égoïsme  tranquille  qui,  satisfait,  juge  que  tout 
va  pour  le  mieux  ; 

l'esprit  de  méfiance,  qui  fait  tant  de  mal  aux  démocraties, 
est  très  vif  ;  les  jalousies  sont  endémiques  ; 

nous  avons  un  amour-propre  local  mal  compris;  on  n'aime 
pas  changer  ce  qui  est,  sous  prétexte  que  les  autres  ont 
d'autres  mœurs;  on  est  routinier. 

Puis  une  grande  ville  offre  tant  d'occasions  de  dépense  et 
de  distractions,  qu'il  faut  une  dose  exceptionnelle  d'énergie  pour 
épargner  sur  un  faible  salaire,  et  pour  se  dévouer  à  une  tâche 
de  patience. 

Puis  encore,  en  Provence,  nous  manquons  de  persévérance, 
d'esprit  de  suite.  Ainsi,  même  dans  les  milieux  bourgeois,  on 
souscrit  à  une  société  par  actions,  et  on  ne  parait  plus  aux 
assemblées  générales,  fallût-il  défendre  son  intérêt. 

Enfin  l'esprit  de  critique  est  intense  et  dissolvant  ;  on 
dénigre  volontiers,  on  fait  des  procès  de  tendance,  on  prête 
des  arrière-pensées. 

Mais  précisément  quand  on  a  fait  le  tour  de  toutes  ces 
difficultés,  on  constate  qu'il  n'y  en  a  aucune  d'insurmon- 
table. 

Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  pour  guérir  un  mal  que  de 
démêler  avec  précision  les  causes  de  ce  mal.  Prenez  toutes 
celles  que  je  viens  d'énumérer,  on  peut  avoir  raison  de  cha- 
cune, il  s'agit  de  les  combattre  une  à  une. 

C'est  ce  que  vous  avez  commencé  de  faire,  initiateurs 
hardis  et  tenaces  qui  avez  ouvert  la  voie  de  la  coopération  à 
Marseille. 

Vous  avez  pris  le  parti  le  plus  pratique^  celui  qui  conduit 
le  plus  vite  au  progrès:  au  lieu  de  pérorer,  vous  avez  créé 
des  types,  des  unités-modèles.  Remarquez-le,  le  progrès  se 
réalise  surtout  ainsi  :  la  société  des  Pionniers  de  Rochdi^le 
en  1843  a  engendré  le  merveilleux  mouvement  coopératif 
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de  consommation  en  Angleterre^  comme  les  banques  popu- 
laires de  Schulze,  de  Raiffeisen,  de  Luzzatti,  de  Wollemborg, 
ont  produit  le  mouvement  coopératif  de  crédit  en  Allemagne 
et  en  Italie. 

Quelques-uns  d'entre  vous  ont  bien  voulu  penser  qu'étant 
amené  par  mon  genre  d'études  à  suivre  dans  leur  ensemble 
la  marche  des  institutions  coopératives^  je  serais  mieux  à 
môme  de  signaler  tels  écueils  rencontrés  et  à  éviter,  telles  voies 
utiles  à  prendre.  Mon  Dieu  !  les  indications  que  les  faits  me 
permettent  de  vous  donner  à  ce  point  de  vue  sont  bien  simples 
et  bien  peu  nornbreuses.  Je  me  bornerai  à  vous  dire,  et  ce 
ne  sont  pas  des  appréciations  personnelles,  oe  sont  des  don- 
nées que  je  dégage  des  documents,  de  Tobseryation  des 
succès  ou  des  échecs  :  .... 

'  ne  vendez  qu'au  comptant,  proscrivez  rigoureusement  le 
crédit,  tant  dans  l'intérêt  de  vos  sociétés  que  dans  celui  des 
sociétaires  ; 

considérez  les  prix  du  commerce  de  détail  comme  préféra- 
bles à  des  prix  inférieurs,  car  il  y  a  là  d'extrêmes  difficultés 
auxquelles  certaines  sociétés  se  sont  achoppées,  et  dont  il  vaut 
mieux  ne  pas  s'embarrasser  ; 

tâchez,  dans  la  répartition  des  bénéfices,  de  réserver  une 
petite  part  à  l'épargne  obligatoire,  et  non  pas  laissée  aux  aléas 
des  fonds  sociaux,  mais  de  suite  individu alisée,&xée  au  profit 
du  sociétaire,  par  un  versement  sur  un  livret  de  retraite  ou 
autrement  ; 

organisez  'une  comptabilité  sévère  et  des  contrôles  effica- 
ces : 

ayez  les  femmes  pour  vous,  car  leur  action  dans  ce  domaine 
est  ince8sante,d'elles  dépend  en  partie  la  réussite;  à  Rochdale 
et  dans  d'autres  sociétés  on  leur  a  ouvert  les  rangs  môme  de 
l'association,  (et  j'iraisjusque  là)  de  l'administration,  car  per- 
sonne ne  les  vau  t  pour  l'ordre  ; 

avant  tout  ayez  la  foi  ;  ceux  qui  n'ont  foi  en  rien  ne  font  rien; 
n^  vous  laissez  jamais  décourager,  Rochdale  traversa  de  mau- 
vaises heures,  et  la  Meunerie  qu'elle  avait  concouru  à  fonder 


/  ^   IL 
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côtoya  la  faillite  ;  n'écoutez  pas  ceux  qui  cherchent  toujours 
le  point  faible  et  prétendent  toujours  qu'ils  auraient  fait 
mieux  ; 

enfin  visez  haut^  les  faits  et  la  vie  en  rabattront  assez. 
Les  coopérateurs  de  Rochdale  mirent  dans  leur  programme 
bien  autre  chose  que  de  Tépicerie  ou  de  la  boulangerie:  des 
maisons  salubres  à  se  donner,  Tinstructîon  à  répandre,  Tal- 
coolisme  à  refouler. 

Ayant  cette  confiance  et  ces  principes  de  conduite,  vous  ne 
pouvez  manquer  de  réussir.  Les  coopératives  qui  ont  échoué 
avaient  perdu  de  vue  Tune  ou  l'autre  de  ces  règles. 

Votre  œuvre  pour  cela  sera-t-elle  une  panacée?  Non,  pas 
plus  qu'elle  n'est  une  utopie,  des  résultats  immenses  le  démon- 
trent. La  coopération  ne  peut  être  la  solution  sociale  unique. 
Mais  les  fruits  de  votre  œuvre  peuvent  être  considérables. 

Il  y  en  a  de  directs,  du  matériels,  de  tangibles  : 

le  meilleur  marché  de  la  vie,  si  nécessaire  dans  une  très 
grande  ville  aux  ménages  modestes  ; 

la  suppression  des  dettes  deboutiqueSy  fléau  de  ces  ména- 
ges ;  les  ouvriers  anglais,  dans  leur  langage  bizarrement 
expressif,  disent  du  crédit  de  la  semaine  chez  le  marchand 
qu'il  mange  le  veau  dans  le  ventre  delà  vache  ; 

le  bien-être  accru,  comme  le  révèlent  les  quantités  consom- 
mées, véritable  signe  du  degré  du  bien-être,  et  qui  s'élèvent 
dans  une  proportion  infiniment  plus  forte  que  les  sommes 
dépensées,  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  des  denrées 
depuis  vingt  ans  : 

l'épargne  réalisée  et  par  le  coût  moindre  des  achats,  et  par 
les  bénéfices  distribués,  dont  une  fraction  peut  être  consolidée: 
c'est  encore  une  locution  anglaise  que  le  coopérateur  eat 
hiinself  into  a  capitaliste  en  mangeant  se  transforme  en 
capitaliste  ; 

l'amélioration  des  aliments  et  des  marchandises;  je  me 
rappelle  en  quels  termes  fiers  le  délégué  des  Pharmacies 
coopératives  de  Bruxelles,  dans  un  récent  congrès,  nous 
expliqua  que  les  mutualités  bruxelloises  avaient  agencé  ce 
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système  pour  assurer  à  leurs  familles  les  remèdes  les  plus 
purs  en  cas  de  maladie;  et  il  en  sera  de  même  pour  toute 
denrée  que  vos  sociétés  achèteront  en  gros  ; 

la  moralité  des  achats  et  des  ventes,  d*où  vous  excluez  les 
ruses  et  les  pièges,  même  les  réclames. 

Et  il  y  a  aussi  des  fruits  indirects,  moraux,  et  ce  ne  sont 
pas  les  moins  riches  ; 

c'est  l'éducation  économique  étendue  et  démocratisée, 
l'initiation  au  détail  des  affaires,  la  diffusion  des  notions  préci- 
ses et  sérieuses  qui  garantit  contre  les  chimères  absurdes  et 
périlleuses  : 

c'est  la  discipline  morale,  les  habitudes  de  prévoyance  et 
d'ordre  ; 

c'est  la  tolérance  mutuelle,  le  dévouement  à  une  noble  tâche, 
l'esprit  d'union  : 

union  entre  vous,  ce  fut  le  secret  de  ces  tisserands  de 
Rochdale  qui  commencèrent  avec  700  francs,  possèdent  8  mil- 
lions, et  font  8  millions  d'affaires  par  an  (')  ; 

union  avec  les  autres  groupements  économiques;  je  ne 
sais  par  exemple  pourquoi  il  y  aurait  le  moindre  nuage  entre 
les  syndicats  professionnels  et  les  coopératives  ;  les  colossa- 
les Tradés  Unions  en  Angleterre  fraternisent  de  phis  en 
plus  avec  le  monde  coopérateur  (')  ;  n'avez- vous  pas  un  but 
commun,  améliorer  la  condition  sociale  et  la  vie  domestique 
du  plus  grand  nombre  ? 

union  enfin  et  paix  avec  les  couches  déjà  parvenues  à  la 
possession  du  capital,  car  vous  marchez  vers  elles,  vous 
entendez  conquérir  peu  à  peu  le  même  levier  de  sécurité  et 
d'indépendance  pour  vous,  d'instruction  et  d'ascension  pour 
vos  enfants . 

La  vie  moins  coûteuse,  l'habitation  plus  confortable,  la  cité 
plus  saine,  les  salaires  relevés  au  taux  en  rapport  avec  les 


(i)  En  1892,  ils  sont  11,700  sociétaires  et  possèdent  10  millions  de  francs. 

(2)  Cette  vue  a  été  confirmée  depuis  :  une  alliance  en  règle  a  été  étudiée 
aux  congrès  de  Rochdale  et  de  Glasgow  en  1892. 
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nécessités  locales^  le  repos  périodique  assuré,  l'épargne 
mieux  employée,  le  crédit  facilité  et  plus  accessible,  tout  cela 
se  tient  :  ce  sont  différentes  parties  d'un  progrès  social  pour 
lequel  Marseille  était  terriblement  arriérée  sur  l'étranger, 
sur  certaines  villes  françaises  même.  Vous  le  savez,  il  n'est 
pas  un  de  ces  points  où  l'effort  ne  soit  engagé.  Une  part  de 
l'entreprise  vous  appartient,  et  non  la  moins  importante.  En 
sortant  de  cette  belle  Exposition  d'Économie  sociale  qui  a 
été  une  révélation,  vos  délégués  ont  pu  s'arrêter  devant  une 
haute  pyramide  dressée  par  les  coopérateurs  anglais.  Sur  les 
faces  étaient  inscrits  les  totaux  éblouissants  des  résultats 
conquis  ;  au  sommet  brillait  cette  légende  Aide^toi  en  aidant 
les  autres.  En  ces  six  mots  se  résume  la  coopération^  dont 
vous  pouvez  être,  Équitables  Pionniers  de  Marseille,  les  colo- 
nisateurs en  Provence. 
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LES    EMPLOYÉS    ET  L'ÉPARGNE  CAPITALISÉE 

15  mai  1889. 

Nous  avons  recherché  ailleurs  (^)  par  quels  procédés, 
mutualité,  coopération,  économie,  assurance,  cette  catégorie 
sociale  qu'on  appelle  les  Employés  peut  atténuer  les  difficul- 
tés de  la  lutte  pour  l'existence  dans  une  grande  ville  à  vie 
coûteuse,  à  concurrence  fébrile,  où  le  commerce,  l'indus- 
trie, la  banque,  l'administration  en  comptent  un  nombre  si 
considérable  et  croissant.  La  Caisse  d'épargne  de  Marseille 
vient  de  créer  pour  les  siens  une  organisation  nouvelle, 
très  intéressante,  qu'il  faut  tirer  de  la  pénombre  du 
cas  particulier,  proposer  aux  réflexions  du  patronage  collectif 
ou  individuel  soucieux  des  responsabilités  morales.  Qui  n'a 
entendu  dire  fréquemment  que  l'amélioration  du  sort  des  ou- 
vriers manuels  ne  devrait  pas  seule  attirer  l'attention,  que  les 
employés  sont  au  moins  aussi  dignes  de  sympathie  ?  Il  y  a  du 
vrai.  Grevé  du  coût  de  l'instruction,  astreint  à  des  obliga- 
tions onéreuses  pour  son  loyer,  son  vestiaire  et  celui  des 
siens,  l'éducation  de  ses  enfants,  fournissant  une  quotité  plus 
régulière  de  besogne,  l'employé  est  rétribué  par  un  appointe- 
ment  mensuel  qui  représente  souvent  un  chiffre  inférieur  au 
salaire  de  bien  des  corps  d'état.  Pourvoir  pour  lui  aux  néces- 


(l)  Questions    d'économie  nociale  dann   une    grande  ville  populaire, 
chap.  Les  Employés. 
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silés  immédiates  ne  suffit  pas:  il  conviendrait  de  penser  un 
peu  au  lendemain. 

Le  lendemain  !  c'est  la  grosse  affaire,  le  problème  insoluble, 
le  cuisant  souci  pour  le  mari,  pour  le  père  qui  n'a  par  devers 
lui  aucune  réserve,  aucun  capital  acquis,  aucun  patrimoine. 
Lui  en  préparer  un,  lui  en  donner  le  premier  noyau,  lui  mon- 
trer qu'il  pourra  l'accroître,  lui  en  faciliter  les  moyens,  l'aider 
en  cette  tâche  de  patience  et  de  courage,  tel  est  précisément 
l'objet  de  la  combinaison  dont  il  s'agit.  Dans  certaines  sociétés 
(et  c'est  loin  d'être  la  généralité,  mais  elles  se  multiplient 
d'année  en  année),  il  existe  des  caisses  de  retraites  viagè- 
res. Mais  c'est  là  un  secours  tout  personnel,  singulièrement 
chanceux^  qui  au  lieu  d'affermir  l'avenir  du  groupe  de 
famille,  mêle  à  la  prévoyance,  comme  l'a  écrit  avec  une  forte 
justesse  M.  E.  Brelay,  les  jeux  aveugles  du  hasard  et  de  la 
mort.  Évitons  d'en  trop  médire  ;  il  en  est  sorti,  il  en  sortira 
plus  d'un  utile  résultat.  Mais  sachons  voir  et  convenir  qu'il  y 
a  là  quelque  chose  d'incomplet,  d'égoïste,  compliqué  d'élé- 
ments d'incertitude.  Nul  de  ces  inconvénients  ne  se  trouve 
dans  le  système  qu'on  a  résumé  d'un  mot,  le  Patrimoine, 
formation  d'un  patrimoine  par  capitalisation  sur  livrels  indi- 
viduels, qui  assure  à  l'employé  non  plus  une  promesse  de  pen- 
sion destinée  en  tout  cas  à  s'éteindre  avec  lui,  mais  un  droit 
acquis  sous  condition  suspensive  à  un  capital  d'épargne,  droit 
progressif  et  transmissible. 

Qu'on  se  garde  de  croire  à  une  conception  de  savant. 
Il  s'agit  d'un  mécanisme  appliqué  depuis  près  de 
quarante  ans  dans  une  grande  affaire,  la  Compignie 
cT Assurances  générales,  grâce  à  un  homme  qui  joignait 
aux  connaissances  de  l'économiste,  aux  intuitions  de 
cœur  du  philanthrope,  les  aptitudes  positives  de  l'admi- 
nistrateur, et  qui  avait  eu  la  chance  ou  le  mérite  rare  de  pou- 
voir réaliser  se  ^  vues  élevées  dans  une  puissante  entreprise 
tout  en  la  conduisant  à  une  belle  prospérité.  Le  Patrimoine  fut 
fondé  là  dès  1850,  par  l'initiative  de  M.  Alfred  de  Courcy,  sur 
la  base  d'une  participation  aux  bénéfices  :  les  attributions  ver- 
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âéesaux  livrets  ont  dépassé  en  moyenne  30  7©  des  traitements. 
Ailleurs,  où  il  n'y  avait  pas  de  bénéfices  proprement  dits,  on 
Ta  alimenté  par  une  autre  source,  un  supplément  annuel  de 
10  ou  15  7o  d^s  traitements,  et  sans  retenues:  ainsi  au  Comité 
des  Assureurs  maritimes  de  Pmns,  simple  syndicat  de 
gestion.  D'autres  établissements,  associations  ou  particu- 
liers, ont  fait  leur  l'institution  :  par  exemple  le  Crédit 
Industjnely  le  Soleil,  V  Aigle,  V  Urbaine  y  la  Foncière, 
la  Compagnie  du  Gas  de  Paris,  un  agent  de  change 
à  Paris  M.  Roland  Gosselin,  l'imprimerie  Chaix,  la  maison 
Mame,  le  département  de  l'Aisne,  les  villes  de  Tours 
et  de  Laon,  depuis  cette  année  la  municipalité  de  Genève, 
depuis  1887  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  depuis  1888 
les  Messageries  Maritimes. 

Il  y  a  naturellement  des  variantes  dans  ces  diverses  espè- 
ces, le  principe  et  les  lignes  essentielles  sont  les  mêmes. 
Comment  a  été  entendue  et  réglée  l'organisation  qu'a  adoptée 
le  8  mai  rassemblée  générale  des  administrateurs  de 
la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  ?  On  y  a  combiné,  en  les 
appropriant  aux  données  particulières,  le  règlement  du  Comité 
des  Assureurs  de  Paris,  qui  n'est  pas  une  entreprise  commer- 
ciale, et  celui  de  la  caisse  de  prévoyance  des  Messageries. 
L'accès  est  facultatif  :  à  l'employé  qui  aura  déclaré  par  écrit 
sa  volonté  de  participer,  un  compte  individuel  est  ouvert  et  un 
livret  remis.  La  Caisse  du  Patrimoine  sera  pourvue  par  une 
dotation  initiale  répartie  également  entre  tous  les  affiliés 
comme  encouragement  à  Tesprit  de  prévoyance,  par  une 
somme  versée  chaque  année  sur  lés  frais  généraux  à  titre  de 
supplément  de  traitements  (15  "/o  de  ces  traitements),  par  une 
retenue  de  2  •/,  sur  les  appointements  mensuels,  par  les  dons 
ou  legs,  parles  allocations  éventuelles  de  l'assemblée  générale, 
par  le  reflux  tontinier  de  certaines  déchéances,  par  les  inté- 
rêts du  placement  des  fonds.  Les  proratas  provenant  de  ces 
origines  sont  portés  au  crédit  des  comptes  individuels.  Ces 
comptes  ne  se  liquident  qu'à  la  cessation  des  fonctions,  le 
droit  restant  conditionnel  jusqu'à  ce  moment.    Le  capital  qui 
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s'en  dégage  est  transmîssîble. ..  Tout  cela  fonctionnera, 
comme  dans  la  compagnie  du  Gaz  de  Paris,  non  par  substi- 
tution à  une  caisse  de  retraites,  mais  latéralement. 

Est-il  besoin  de  préciser  quels  avantages  découlent  d'une 
institution  de  ce  genre  pour  un  personnel  ?  L'employé  n'est 
plus  condamné  à  se  contenter  d'une  espérance  de  pension,  que 
bien  des  causes  peuvent  faire  évanouir:  il  se  constitue  un  petit 
capital,  transmissible  à  sa  veuve,  à  ses  enfants,  acquis  pour 
sa  famille  avant  de  l'être  pour  lui  et  à  quelque  époque  que  la 
mort  vienne  le  surprendre.  Réduit  parles  infirmités  à  perdre 
ses  appointements,  il  l'emporte.  Il  suit  constamment  sur  son 
livret  l'ascension  du  modeste  pécule,  exactement  proportion- 
nel aux  services  rendus  dont  le  traitement  est  l'expression 
en  argent.  J'ai  eu  entre  les  mains  le  livret  que  M.  de  Courcy 
m'avait  communiqué  de  l'un  de  ses  commis  :1e  solde  créditeur, 
après  14  ans,  atteignait  fr.25,722,  et  serait  compté  à  la  famille 
si  l'employé  décédait  avant  qu'il  eût  pu  acquérir  aucun  droit  à 
la  retraite.  Un  simple  garçon  de  recettes  a  pu  se  retirer  avec 
fr.  20,000  de  capital.  Quel  bienfait  sans  prix,  à  l'heure  d'un 
arrêt  de  travail  ou  d'une  mort,  que  la  disponibilité  d'un  petit 
avoir  pour  faire  face  aux  charges  imprévues,  pour  attendre, 
pour  essayer  d'une  industrie,  pour  établir  un  fils,  pour  doter 
une  fille  I  Les  meilleurs  contrats  sont  ceux  qui  profitent  aux 
deux  contractants  :  celui-ci  n'est  pas  moins  utile  au  patron. 
Un  lien  se  noue  :  l'employé  est  plus  stable  et  plus  laborieux  ; 
intéressé  à  ne  pas  multiplier  ses  co-paiiicipants,  il  évite  de 
se  plaindre  de  l'insuffisance  des  cadres  ou  de  la  faire  ressortir 
par  un  arriéré  de  besogne  ;  le  niveau  du  recrutement  s'élève. 

Le  système  fonctionnera  dans  cette  grande  institution  libre 
d'épargne  et  de  prévoyance  (au  but  de  laquelle  il  s'adapte 
avec  une  exactitude  frappante)  dès  cette  année  à  partir  du 
1"  juillet.  M.  de  Courcy  l'avait  vivement  recommandé  aux 
directeurs  ;  il  est  mort  en  octobre  dernier,  son  vœu  sera 
accompli.  Nous  qui  avions  eu  l'honneur  de  recueillir  sur  ce 
point  ses  généreuses  instances,  nous  voudrions  voir  se  géné- 
raliser la  réalisation  posthume  de  sa  découverte  ingénieuse 
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et  excellente  sur  le  terrain  si  propice  de  Marseille.  Que  serait 
pour  des  sociétés  commerciales  et  industrielles  un  tantième  des 
bénéfices  ou  quelques  milliers  de  francs  de  suppléments  de 
traitements  sur  les  frais  généraux,  affectés  à  un  si  utile  objet? 
Simplicité,  absence  d'aléas,  fécondité  bienfaisante,  l'organisa- 
tion du  Patrimoine  pour  les  Employés  a  tout  pour  elle,  (i) 
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17  octobre  1889. 

Dans  quelques  jours  la  Société  philanthropique  des 
Commis  et  Employés  de  la  ville  de  Marseille  commé- 
morera le  41'  anniversaire  de  sa  fondation.  Nous  trouvons 
quelque  intérêt  à  mettre  en  regard  une  organisation  similaire 
de  l'étranger.  Rien  n'est  profitable,  en  tout  ordre  et  toute  voie, 
comme  de  sortir  de  chez  soi,  et  de  s'en  aller  observer  les 
autres,  éviter  ce  qu'ils  ont  de  défectueux  ou  de  faible,  s'adapter 
ce  qu'ils  ont  d'heureux.  11  n'y  a  pas  moins  de  24  associations 
mutuelles  d'employés  chez  nos  voisins  d'Italie;  prenons 
comme  exemple  la  Société  Ses  Commis  du  commerce  de 
la  ville  et  province  de  Bologne.  11  y  a  entre  elle  et 
l'association  marseillaise  des  traits  communs,  par  exemple 
que  toutes  deux  ont  su  demeurer  sur  un  terrain  rigoureux  de 
neutralité  politique,  ce  qui  est  assez  rare  en  ce  temps,  et 
surtout  que  leur  développement  accéléré  depuis  peu  d'années 
est  dû  surtout  aux  hommes  qui  les  président,  le  chevalier 
Aristide    Bava    pour    Bologne,    M,    Casimir  Chanal   pour 

Marseille. 

Quant  à  l'importance  de  l'effectif  et  de  la  fortune,  l'institution 
Bolonaise  ne  peut  être  comparée  à  celle  de  Marseille  :  au 
l*'janvier  1889,  pour  s'arrêter  à  une  date  commune,  elle  comp- 

(1)  Voir  8upra,  p.  499  et  s. 
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tait  633  membres  et  la  marseillaise  2,792,  son  avoir  ne  dépas- 
sait pas  59,719  lires  et  celui  de  la  nôtre  s'élevait  à  fr.  798,159  ('). 
Il  est  vrai  que  Bologne  est  un  centre  de  120  à  125,000  habitants, 
tandis  que  Marseille  en  a  près  de  400,000  ;  il  s'en  faudrait 
de  beaucoup  pourtant  que  la  proportion  y  fût,  s'il  n'était  juste 
d'ajouter  que  la  société  de  Marseille  remonte  à  1848  et  celle 
de  Bologne  à  1867  seulement,  par  où  s'explique  surtout 
la  différence.  Mais  celte  ville  de  Bologne  si  animée,  si  bien 
bâtie,  si  avancée,  mérite  véritablement  le  nom  de  grande 
cité  par  la  hardiesse,  l'ardeur,  l'ingéniosité,  l'ampleur 
libérale  de  son  mouvement  social.  Ainsi  sa  caisse  d'épargne, 
grâce  à  la  liberté  assurée  par  le  régime  légal  italien  et  dont 
nous  réclamons  au  moins  un  fragment,  une  parcelle,  a  colla- 
boré à  une  série  d'œuvres  de  progrès  économique.  De  môme 
sa  Société  des  Comtnis,  quoique  numériquement  et  pécu- 
niairement modeste  encore,  a  des  modes  d'action  originaux 
et  caractéristiques. 

Signalons-en  quelques-uns.  Comme  la  dénomination  l'indi- 
que, elle  ne  se  borne  pas  à  l'agglomération  bolonaise;  elle 
est  maintenant  occupée  à  semer  des  sections  sur  les  principaux 
points  de  la  province.—  Depuis  1875,  elle  admet  les  femmes, 
qui  y  forment  un  groupe  à  part.  —  Aux  employés  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  elle  sert,  en  retour  de  cotisations  mensuelles 
qui  vont  d'après  l'âge  et  la  catégorie  de  50  cent,  à  1  1.  60, 
des  indemnités  pour  les  maladies,  la  chronicité  et  Vim— 
puissance  au  travail,  la  désoccupation  (point  essentiel 
de  la  vie  de  l'employé),  le  décès;  elle  y  ajoute  pour  les 
femmes  une  indemnité  à^ accouchement,  sachant  bien 
que  l'arrivée  d'un  enfant  apporte  avec  la  joie  au  petit 
ménage  d'anormales  dépenses. —  Ses  statistiques  de  maladies 
et  d'indemnités  sont  établies  sur  les  modèles  scientifiques 
proposés  parla  caisse  d'épargne  de  Milan,  une  autre  puissante 
initiatrice  dans  ce  jeune   peuple    méconnu  chez    nous  par 

(1)  Au  80  juin  1892,  rassociation  marseillaise  compte  8386  membres,  et  son 
avoir  représente  fr.  905,529. 
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Tignorance  oti  Tesprit  de  pfartî.—  Elle  aconcoani  h  la  création 
de  coopératives  non  seulement  de  efonsommation,  ms^is  de 
construction. —  Elle  s'efforce  d'obtenir  partout  le  repos  dotoir 
nical  pour  ses  sociétaires  »  Elle  est  li^e  par  une  Ligue  aux 
Sociétés  de  Commis  de  Bresoia^  d'Alexandrie,  de  Gânes,  de 
Parme,  de  -Rooie,  de  Naples^  à  15  sur  les  24  existantes,  ce 
qui  lui  garantit  le  moyen  d'appuyer  ses  affiliés  dans  les  princi^ 
pales  villes  du  pays  en  cas  de  déplacement, 

La  Société  de  Marseille  fournit,  avec  des  retraites,  des 
(Recours  aux  invalides^  aux  malades,  aux  malheureux,  aux 
veuves,  aux  orphelins,  d'autres  avantages  matériels  et  mo-t 
raux.  Elle  a  agencé  des  annexes  précieux,  une  caisse  d'écono-r 
mies  par  séries  qui  alloue  un  intérêt  de  5  Vo»  un  bureau  de 
placement,  une  bibliothèque  ;  elle  donne  sa  participation  à  la 
coopérative  la  Fraternelle^  aux  cours  commerciaux  de  la 
Société  pour  la  défense  du  commerce,  etc.  La  Société  de  Bolo- 
gne rend  aussi  des  services  très  variés,  très  curieux  à  exami- 
ner. Si  elle  procure  du  travail  aux  sociétaires  en  proie  au 
mal  de  chômage,  elle  concilie  les  démêlés  entre  commis  et 
patrons  ;  elle  favorise  l'instruction  en  offrant  des  récompenses 
à  ceux  de  ses  membres  qui  se  distinguent  aux  écoles  du  soir, 
en  comptabilité,  en  langues  étrangères,  en  économie  sociale. 
Elle  fournit  des  machines  ^  poudre,  ce  primordial  outil  du 
travail  féminin  au  foyer^  des  lits  en  fer,  etc.,  à  payer  en  deux 
annuités  par  versements  mensuels.  Mais  voici  qui  nous  frappe 
plus  encore.  De  1876  à  1881,  elle  consentait  de  très  modiques 
prêts,  qui  représentèrent  au  total  18,450  1.,  et  furent  (le  détail 
est  à  noter  pour  renseignement  des  scepjbiques)  exactement 
remboursés,  arec  les  intérêts.  C'était,  après  tout,  une  fonc-* 
lion  étrangère  à  la  mutualité  :  on  le  comprit.. 
,  Et  voilà  comment,  en  1881,  la  Société  prit  l'initiative  d'une 
coopérative  de  crédit,  par  actions  de  20  1.,  taux  que  la  loi 
inoins  gêneuse  admet  là-bàs.  L'^association  en  tant  que  per-* 
^nae  civile  et  200  des  sociétairesindividuellement  constituè- 
rent le  premier  capital  de  cette  banque  :  de  là,  la  souscription 
gagna  tes  sociétés  ouvrières,  et  on  réunit  un  fonds  de  80,000 1., 
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feivëclequer  k  Banque  commença  de  marcher  le  î*'  jariVieir 
1&82.  'M..  Léon  Say  en  a  parlé  dans  son  ojpnscnle  devenu 
raridsime,  Diay  jours  dans  la  Haute-Italie^  dix  jours  pluà 
fructueux  que  des  mois  et  des  années,  et  qui  à  l'éminent 
économiste  ont  laissé  bien  des  souvenirs  suggéstifs/à  notre 
{Mtys  ont  apporté  bien  des  germes  féconds.  Au  l'^janvier 
188d  la  Bancfue  coopérative  avait  4,385  actionnai res,  son 
capital  était  de  112,480  1.,  sa  réserve  de  16,090).  ;  ses  opé-r 
rations  annuelles,  qui  comportent  des  remboursements  par 
cinquièmes  et  même  par  dixièmes,  s'élevaient  à  600,000  h 
environ,  avec  une  moyenne  vraiment  démocratique  de  240  U 
Pourquoi  nos  associations  d'employés  ne  susciteraient-elles 
pas  des  coopératives  de  ce  genre? 


ij 
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4-20  novembre  1891. 


L 


Enfin .  Marseille;,  si  en  retard  dans  les  voies  du  progrès  et 
.de  l'action  sociale  pratique,  s'est  mise  en  marèhe.  Ce  n'est 
encore  qu'un  commencement  ;  il  y  a  tant  à  faire  pour  regagner 
l'arriéré,  le  temps  perdu  en  stagnante  routine  ou  en  bavardes 
utppi.es.  !  Nous  découvrons  à  peine  des  choses  que  tels  peuples 
étrangers  ont  réstlisées  bien  avant  nous.  Mais  peu  à  peu  léâ 
esprits  s'éveillent  à  ces  idées,  se  tournent  dans  ces  directions, 
le$  bonnes  yolontéase  lèvent,  les  initiatives  s'affirment*  •  • 

En  voici  une  nouvelle^  dont  Tobjectifest  la  coopération  de 
consommation  dans  m  milieu  très  peuplé  et  très  intéressant, 
çehii  des  employés  eivils  des  administrations  de  l'état.  Un 
comité  s*est  formé;  une.  étude  a  été  patiemment  poursuivie  ; 
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dés  statuts  ont  é(é  élaborés;  une  réunion  générale  les  a  adop- 
tés. Des  hommes  de  dévouement  se  sont  mis  à  la  propagande; 
se  sont  chargés  de  faire  comprendre  Futilité  et  les  fodctibnne— 
ments  de  l'association  à  créer  aux  divers  groupes  intéressés. 
Après  les  explications  individuelles  sont  venues  des  vulgari- 
sations collectives;  c'a  été  pour  le  personnel  des  ponts  et 
chaussées  une  conférence  de  M.  dePulligny,  ingénieur  duPort, 
qui  met  au  service  des  efforts  de  bien  social  du  savoir,  de  l'acti-* 
vite,  un  esprit  ingénieux,  une  parole  facile  ;  puis,  pour  les  agents 
des  Douanes,  une  conférence  de  M.  Ë.  Duchénois,  sous-inspec- 
teur des  douanes/secrétaire-général  et  un  des  plus  ardents  pro- 
moteurs de  l'association  nouvelle.  Une  souscription  estouverte. 
Âpres  avoir  souvent  jappelé  l'attention  sur  les  exigences  de 
la  vie  pour  les  employés  dans  cette  vaste  ville  où  la  vie  est  si 
chère,  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'améliorer  leur  condi^ 
tion,  nous  écrivions  il  y  a  quatre  ans  (■)  : 

Il  serait  possible  à  nos  employés  de  diminuer  le  coût  de  l'existence  par 
des  asisociations  coopératives  dé  consommation.  Il  n'est  guère  contestable 
que  cette  partie  d'une  population  urbaine  qui  embrasse  des  dadses  diverse! 
d'auxiliaires  de  l'administration,  de  l'industrie,  du  commerce,  n'ait  de 
plus  en  plus  besoin  de  moyens  ingénieux  pour  atténuer  les  difficultés  de 
l'existence  matérielle. . . .  Aucun  instrument  n'y  est  plus  efficace  que 
l'association  coopérative  de  consommation.  Pourquoi  les  employés,  si 
nombreux,  qui  ont  su  se  rapprocher  pour  des  mutualités  ou  des  partici- 
pations d'épargne,  ne  demanderaient-ils  pas  à  la  coopération  de  consom* 
mation  le  secret  de  la  vie  à  meilleur  marché?  La  façon  la  plus  naturelle, 
et  aussi  la  plus  puissante  de  concevoir  l'entreprise,  serait  d'y  faire  entrev 
toutes  les  variétés  de  la  profession.  Peut-être  sarait-il  plus  simple,  plus 
pratique,  de  commencer  sur  une  moins  large  échelle,  entre  camarades, 
ou  au  moins  entre  co-intéressés,  par  groupes  similaires.. 

Â  ces  appels,  et  exactement  à  la  spécialisation  du  dernier, 
répond  tout  h  fait  Tentreprise  qui  surgit  en  ce  moment. 

Comment  est-roUe  née  ?  Il  nous  semble  bon  et  piquant  de  le 
raconter  avec  une  entière  franchise,  d'après  Pexcellente  et 

(i)  V.  Questions  d'économie  sociale  dans  une  grande  vàle  populaire^ 
p.  166et  s.  .  :  .  '. 
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inédite  causeHe  que  M.  E.  Ducbénois  a  donnée  dans  une  salle 
^ela  caserne  dé  la  Douane,  devant  une  centaine  d'àuditeuts 
attentifs: 

Il  y  a  trois -mois  environ,  quatre  employés  appartenant  à  différentes 
administrations  de  FÉtat  venaient  d'achever  une  journée  de  travail  par- 
ticulièrement fatigante.  Sur  la  terrasse  d'un  café  de  la  Joliette,  ils  devi- 
saient sur  le  sort,  les  charges,  les  ressources  de  l'employé,  dont  le  budget 
de  famille  est  si  étroit;  ils  en  arrivaient  à  s'entretenir  du  renchérisse- 
ment de  tout  que  ne  va  pas  manquer  d'amener  l'application  des  nou- 
veaux t^rifis  en  février  1892.  De  là  à  penser  aux  moyens  de  combattre  ces 
difficultés^  il  n'y  avait  qu'un  pas  ;  il  fut  vite  franchi.  Après  un  échange 
d'idées,  on  convint  de  réunir  le  lendemain  quelques  camarades  pour 
causer  de  l'organisation  d'une  société  coopérative  de  consommation . 

Ce  jour-là,  on  fut  à  peu  près  une  vingtaine.  Mais  quand  l'un  de  nous 
eut  exposé  en  quelques  mots  l'œuvre  qu'il  s'agissait  d'entamer,  ce  fut  uii 
toile.  Ne>crqyez  puisqu'on  fût  saisi  d'enthousiasme,  non  :  l'avis  dominant 
fut  que  l'idée  était  bonne,  que  l'application  en  donnait- des  résultats 
magnifiques  dans  le  monde  entier,  mais  qu'ici  Von  ne  rétissirait  pas. 

N'est-ce  pas  que  cela  est  pris  sur  le  vif^  et  que  le  croquis  est 
frappant  de  vérité  ? 

Heureusement  ces  impressions  ne  furent  pas  unanimes.  Neuf  des  pré- 
sents consentirent  à  se  réunir  de  nouveau.  Us  se  donnèrent  un  président 
et  un  secrétaire.  Au  rendez-vous  qui  suivit,  il  n'y  avait  plus  que  cinq 
personnes;  quelques  jours  après  le  chiffre  descendait  à  trois.  Si  on  s'en- 
flamme vite  au  pays  du  soleil,  ce  n'est  souvent  que  feu  de  paille  :  à 
Marseille  notamment  les  variations  de  température  sont  brusques,  le 
thermomètre  descend  aussi  promptement  qu'il  monte.  Les  trois  sur\'i- 
vanis  délibérèrent.  L'un  était  du  midi,  le  deuxième  de  l'ouest,  le  troi- 
sième du  nord:  on  n^était,  semble-t-il,  guère  fait  pour  s'entendre  ;  au 
contraire  on  s'entendit  si  bien  qu'une  assemblée  générale  fut  convoquée 
pour  le  dimanche  môme  à  la  Brasserie  Phocéenne.  Là  fut  élu  un  comité 
de  vingt  membres,  pris  dans  les  diverses  administrations  civiles  de  l'Ëtat, 
avec  mandat  de  recruter  des  adhésions.  Ce  comité  se  heurta  à  bien  des 
obstacles;  à  iorce  de  persévérance  il  les  a  surmontées. 

L'entreprise  était  lancée,  grâce  à  la  ténacité  des  initiateurs. 
Examinons-en  les  bases,  le  mécanisme^  les  éléments  princi- 
paux, les  chances  de  succès. 


COOPÉRATIVES  DE  CONSOMMATION  ENTRE  EMPLOYÉS        597 

■   <  ■    .  '      •     ,    . 

II. 

Bapprocher  dans  un  groupement  de  camaraderie. plus  oor-r. 
diale  les  employés  des  administtations  de  FÉUit,  en  activité  ou' 
en  retraite, qui  habitent  une  grande  ville;  faire  d'isolés, c'est-; 
à-dlre  d'impuissants,  un  faisceau,  c'est-à-dire  une  force,  où 
chacun  d'eux  trouve  de  l'aide  pour  suffire  aux  hesoins  de  la 
vie  plus  facilement  par  les  procédés  de  la  coopération,  tel  pisut 
être  défini  l'objectif  général  de  l'association  dont  on  vient  de, 
voir  l'enfantement.  Il  y  a  là  des  avantages  divers  et  tangi- 
bles. Au  point  de  vue  moral^  on  se  connaîtra  mieux,  on. 
s'appréciera  davantage,  on  se  soutiendra  les  uns  les  autres. 
Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  on  se  passera  d'oné— 
reux  intermédiaires  ou  on  réduira  leur  coût,  on  diminuera  les. 
dépenses  domestiques,  on  se  préparera  de  petits  bénéfices 
périodiques  variables  mais  certains,  on  s'assurera  pour  la 
consommation  de  la  famille  à  meilleur  compte  la  saine  qua- 
lité, la  quantité,  le  poids  de  ce  qu'on  demande  et  p3y6.  Tout, 
cela,  c'est  beaucoup  dans  l'existence  forcément  étroite  de  ces 
modestes  et  honnêtes  serviteurs  de  l'État^  à  qui  le  public 
mesure  souvent  sa  sympathie  parce  qu'il  souffre  dans  ses. 
rapports  avec  eux  des  défauts  des  bureaucraties,  mais  qui  la, 
regagneront  toute  en  dépouillant  ces  défauts  peu  à  peu,  en  se 
modernisant,  en  prenant  les  oiéthodes  et  les  habitudes  des 
administrations  libres. 

Comment  s'est  organisée,  pour  réaliser  cet  attrayant  pro- 
gramme, V Association  coopérative  de  consommation  des 
employés  civils  de  VÉtat  à  Marseille?  Recherchons-le 
dans  les  statuts  que  les  promoteurs  ont  sagement  modelés, 
au  lieu  d'innover,  sur  ceux  d'une  institution  similaire  en  plein- 
succès  à  Paris,  Négligeant  les  pai:ties  qui  sont,  on  peut  le 
dire,  de  style,  allons  aux  parties  essentielles,  ou  caractéris- 
tiques. 

Le  recrutement  du  personnel  social  tout  d'abord.  Il  va  de 
soi  que  pour  être  admissible  il  faut  être  fonctionnaire,  employé. 


598  LA.  CONDITION  DBS  EMPLOYES 

agent  ou  sous-agent^  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  du  resle^  payé 
sur  les  deniers  de  l'État^  dans  une  administration  civile  de 
l'État.  On  certifie  en  entrant  qu'on  est  commissionnéou  retraité 
à  ce  titre,  sous  peine  de  radiation  en  cas  de  déclaration 
inexacte.  La  société  comprendra  des  actionnaires  (ceuyi  qui 
souscrivent  une  ou  plusieurs  actions),  des  adhérents  (ceux 
qui  remplissant  les  mêmes  conditions  d'admissibilité  paient 
une  quotité  annuelle  de  6fr.),  des  correspondants  (ceux  qui 
résidant  hors  Marseille  appartiennent  aux  deux  premières 
catégories).  On  atout  intérêt  à  être  actionnaire  ;  l'adhérent 
paye  une  cotisation  qui  ne  lui  rapporte  aucun  intérêt,  et  n'a 
que  voix  consultative  dans  la  marche  des  affaires.  Si  un 
actionnaire  cesse  de  faire  partie  de  son  administration, 
il  sort  du  même  coup  de  la  société,  et  on  lui  rembourse  ses 
actions  six  mois  après  ;  la  veuve  de  l'actionnaire  peut  faire 
transférer  les  titres  de  son  mari  à  son  nom. 

Le  capital,  naturellement  variable,  et  qui  sera  au  minimum  de 
fr.  25,000  pour  débuter,  se  compose  d'actions  de  fr.  50,  qui 
se  libèrent  un  dixième  à  la  souscription,  le  solde  par  verse- 
ments insensibles  de  fr.  2  par  mois. 

Un  conseil  de  33  membres  sera  chargé  de  l'administration^ 
sous  le  contrôle  de  cinq  commissaires  de  surveillance.  Dans  la 
désignation  de  ces  mandataires  git  le  secret  de  la  réussite. 
Nous  ne  saurions  trop  y  appeler  Tattention,  les  réflexions  de 
l'assemblée  générale.  Tant  valent  les  hommes,  à  nos 
yeux,  tant  valent  les  œuvres.  Que  laissant  de  côté  toute 
considération  ou  préférence  secondaire,  l'assemblée  se 
donne  des  administrateurs  probes,  compétents,  et  d'un 
esprit  pratique. 

La  société  se  propose  d'agir  par  deux  systèmes.  Dans  des 
magasins  à  elle,  elle  aura  certaines  marchandises  d'un  usage 
constant,  vin,  denrées  coloniales,  fruits,  légumes  secs, 
épicerie,  mercerie  par  exemple,  qu'elle  achètera  en  gros, 
aux  conditions  ordinaires  du  commerce,  autant  que  possible 
au  comptant,  et  cédera  directement  à  ses  sociétaires,  au  com- 
ptant aussi,  car  un  des  bienfaits  moraux  de  la  coopérative  de 
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consommation  est  de  guérir  de  la. plaie  des  achatsde:  m^n^go; 
à  crédit^  Pour  les  marchandises  que  par  telle  ou  telle  i^aison^ 
Une  lui  conviendra  pas  d'avoir^  elle  s'adresse  à:4esfour— . 
nisseurs  à  qui  elle  apporte  une  clientèle  groupée^  et  qui  er^ 
retour  ont  pris  l'engagement  de  consentir  des  ra))ai3  sur  tous 
les  objets  compris  dans  leur  négoce  qu'ils  livreront  au  comp-* 
tant  ;  les  adresses  de  ces  fournisseurs  sont  portées,  à:  la  con- 
naissance des  sociétaires  par  un  catalogue  ;  ce  n^esi  pas  1q 
sociétaire  qui  touche  la  remise^  il  paie  au  prix  normal,  et  U 
facture  est  envoyée  au  siège  social,  où  la  société  ridlame  e( 
perçoit  la  déduction  dont  sont  ensuite  crédités  les  béné* 
flciaires. 

En  ce  qui  concerne  son  commerce  direct^  la  société 
confie  les  achats  et  ventes  jusqu'à  fr,  300  à  un  ou  plusieurs 
agents  sous  la  direction  du  conseil  d'administration,  et  au- 
dessus  de  fr.  300  à  une  comm^sion  du  conseil.  Les  agents 
géreront  les  magasins,  et  devront  s'obliger,  s'ils  quittent  la 
société,  à  ne  pas  s'établir  de  trois  ans  dans  le  département 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'une  société  en  vue 
d'un  commerce  d'articles  analogues  à  ceux  de  la  coopérative^ 

Les  prix  de  vente,  en  matière  de  coopération,  c'est  un'd^ 
points .  importants  et  délicats.  Ils  seront  fixés  par  le  conseil* 
On  peut  adopter  le  prix  de  revient,  ou  le  prix-coûrànt  du 
commerce.  A  notre  avis  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible. 
Le  premier,  outre  qu'il  irrite  les  détaillants  locaux  déjà 
hostile^  à  toute  concurrence  coopérative,  procure  un  bénéfice 
immédiat,  qui  s'émiette,  se  gaspille.  Nous  préférons  mille 
fois  le  second,  qui  ôte .  un  grief  aux  détaillants,  et  revient 
aux  sociétaires  en  fin  d'exercice  en  bénéfices  qui  cristallisent 
de  l'épargne.  . 

Une  fois  les  frais  généraux  payés  (et  c'est  là  qu'il  faudra 
se  garder  du  coulage),  une  fois  le  compte  de  premier  éta- 
blissement pourvu,  le  reste  représente  les  bénéfices.  On  en 
déduit  un  intérêt  de  5  7,  pour,  les  actions,  et  de  quoi  doter 
la  réserve  légale.  Le  surplus  se  répartira  5  7^  en  dividende 
complémentaire  aux  actions,  12  V.  aux  administrateurs,  3  V* 
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aux  commissaires  de  surveillance,  80  7*  aux  sociétaires 
mnoommateurs  au  prorata  des  achats  faits  par  chacun.  Nous 
avons  remarqué  un  article  qui  permet  aux  administrateurs 
de  convertir  leurs  jetons  de  présence  en  bons  de  pain, 
et  ajoute  î  ou  en  bons  de  travail.  Intelligent  détail,  dont  nous 
félicitons  les  rédacteurs  des  statuts,  car  le  bon  de  travail  est 
le  seul  instrument  d'assistance  dont  l'effet  ne  puisfse  jamais 
être  complètement  trompé,  et  toutes  les  administrations 
devraient  en  user  au  lieu  du  bon  de  pain.  Mais  si  les  adminis- 
trateurs ont  le  droit  d'introduire  la  bienfaisance  dans  la  coo- 
pération qui  est  œuvre  de  solidarité,  nous  trouvons  fort  légi- 
time qu'ils  soient  rémunérés  d'une  besogne  difficile. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  cette  organisation.  Nous 
icroy ons  que  le  succès  l'attend . 

m 

Cela  apparaît  comme  une  presque  certitude  si  l'on  réfléchit 
d'une  part  au  nombre  considérable  de  personnes  qu'embrasse 
ce  cadre  dans  une  très  grande  ville,  d'autre  part  à  la  fécon- 
dité quasi  mathématique  de  la  coopération  de  consomma- 
tion, là  surtout  où  elle  est  assise  sur  une  clientèle  étendue. 

Mais  il  y  a  plus  et  mieux  encore.  Ce  n'est  pas  seulement  par 
voie  d'induction  générale  que  nous  pouvons  conclure  :  il  nous 
est  permis  de  juger  par  des  expériences  similaires.  Et  pour 
mesurer  à  ce  critérium  les  chances  de  succès,  nous 
n'avons  même  pas  besoin,  comme  pour  tant  de  progrès 
économiques  encore  inconnus  en  France,  de  recher- 
cher à  l'étranger  des  précédents,de  montrer  par  exemple  dans 
une  ville  assez  comparable  à  Marseille  par  le  chiffre  de  popu- 
lation, à  Milan,  les  coopératives  diverses  et  prospères  nées  de 
V Association  générale  des  employés  civils  (*).  Nous  avons 
en  France^  à  Paris,  un  type  de  l'espèce,  Y  Association  coopé- 


(i)   Cf.  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  ces  coopératives  dans  Une 
Visite  à  quelques  institutions  de  prévoyance  en  Italie,  p.  62-83. 
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rative  de  consommation  des  employés  civils  de  l'État^  du 
départemenl  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris . 

Elle  ne  date  que  de  1887.  Le  capital  d'origine  fut  de 
fr.  125,000  ;  proportionnellement,  ce  n'était  pas  un  chiffre  de 
début  supérieur  à  celui  qu'on  espère  à  Marseille.  Les  statuts 
étaient,  à  peu  près,  ceux  dont  nous  avons  analysé  les  dispo- 
sitions essentielles,  puisque  les  promoteurs  du  projet  mar- 
seillais les  ont  pris  pour  modèles.  Les  opérations  se  font  aussi 
sous  deux  formes,  directement  dans  les  magasins  sociaux, 
indirectement  par  fournisseurs  qui  livrent  aux  sociétaires  sous 
condition  d*une  remise. 

Quels  ont  donc  été,  après  quatre  années  de  fonctionnement, 
les  résultats  ? 

La  société  a  trois  établissements.  Le  premier,  où  se  trouve 
le  siège  social,  3,  rue  Christine,  est  consacré  à  l'administra- 
tion, et  aux  ventes  en  détail  des  articles  d'épicerie,  de  chaus-. 
sures,  de  chapellerie,  de  lingerie,  de  mercerie,  de  bonneterie, 
de  draperie,  de  vêtements  sur  mesure.  Le  second,  placé  hors 
Paris,  à  Vitry,  sert  comme  entrepôt  aux  vins  ou  à  toutes  mar- 
chandises payant  octroi,  et  comme  centre  de  livraison  des  vins 
en  gros,  ou  en  général  de  toutes  marchandises  pour  les  affiliés 
qui  résident  dans  la  banlieue.  Le  troisième,  rue  du  Château- 
dès-Rentiers,  est  à  la  fois  usine  de  fabrication  des  confitures, 
de  brûlage  des  cafés,  etc.,  entrepôt  des  vins  à  livrer  à  la  bou- 
teille dans  Paris,  lieu  de  préparation  et  de  livraison  à  domicile 
des  commandes  pour  Paris  :  c'est  une  puissante  installation, 
qui  occupe  de  60  à  70  personnes,  avec  pour  les  cafés  grands 
brûloirs,  vanneuse  et  épierreuse  mus  par  machine  à  gaz,  pour 
les  vins  chai  à  12  foudres  de  10,200  lit.,  qui  expédie  200,000 
lit.  par  mois,  sans  compter  le  vin  en  pièces  ou  les  ventes  au 
détail  de  la  me  Christine,  pompes  de  transvasement,  tireuses 
mécaniques  pour  la  mise  en  bouteilles,  etc. 

Voilà  une  organisation  qui  atteste  un  développement  rapide, 
puisquMl  s'agit  à  peine  de  quatre  ans.  La  société  marche  en 
effet,  à  l'heure  actuelle,  sur  le  pied  de  5  1/2  millions  d'affaires 
par  an,  avec  8^700  acheteurs,  actionnaires  et  adhérents.  Le 
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Bombre  des  actionnaires,  \de  a,817;en  1888,  n'étai^,  encore 
arrivé  fin  1,889  qu'à  2,953  ;  il  monte  tout  d'un  coup  en  189Ç 
à  plus  de  6,000,  à  6^784  au  terme  du  premier  semestre  1891. 
Le  nombre  des  adhérents^  de  440  en  1888,  a  atteint  1^895.  Le 
capital  a  été  porté  à  fr.  200,000  1^  25  mars  1888,  à  fr.  400,000 
le  20  mai  1890  ;  il  est  entièrement,  versé,  à  10^000  fr.  près. 

* 

Pour  donner  upe  idée  de  l'ampleur  des  opérations,  il 
suffit  de  noter  que  dans  le  preniier  semestre  1891  1^ 
ventes  directes  représentent  fr.  1,735,343,  dont  un  tiers 
au  détail  dans  le  magasin,  deux  tiers  en  livraisons  à 
domicile,  trois  fois  par  semaine,  sur  tous  les  poin^  ^e  Paris 
et  de  la  banlieue,  et  les  ventes  par  intermédia^ir^  consentant 
des  rabais  représentent  fr.  1,032,054  ;  soit  ensemble  un  total 
de  ventes  qui  n'est  pas  moindre  de  fr.  2,767 ,397r  A.  mesure 
que  lés  coopérateurs  ont  senti  ^  Tuser  tous  les  bienfaits  >dir 
système,  meilleur  marché,  guérison  des  petites  dettes  que 
crée  l'habitude  du  crédit,  sûreté  des  quantités  et  des  poids, 
premier  choix  des  produits,  ils  ont  été  clients  de  plus  en  plus 
fidèles,  et  la  moyenne  des  ventes  par  tête,  qui  n'était  que  de 
fr.  192  d'abord^  puis  de  fr.  230  fin  1888,  est  de  fr.  319  pour 
le  premier  semestre  1891. 

Et  les  bénéfices  ?  Les  bénéfices  se  liquident  par  semestres. 
Si  nous  les  totalisons  par  exercices,  ils  ont  été  de  fr.  58,590 
pour  1888,  de  fr.  153, 164  pour  1889,  de  fr.  173,551  pour  1890; 
le  premier  semestre  de  1891  à  lui  seul  laisse  fr.  123,304.  On 
voit  la  progression.  Les  répartitions  faites  ont  représenté,  pour. 
100  francs  d'achats,  2  fr.  60  pour  le  2»  trimestre  1887,  3  fr.  10 
pour  le  l"de  1888  et  2  fr.  80  pour  le  2%  5  fr.  lÔ  pour  le 
l*--  de  1889  et  5  fr.  40  pour  le  2\  5  fr.  40  pour  le'  !•'  de  1890 
et  3  fr.  10  pour  le  2%  4  fr.  60  pour  le  1*'  de  1891.  N'est-ce 
pas  une  énorme  atténuation  dans  les  budgets  de  dépenses 
domestiques  pour  de  modestes  ménages  forcés  de  compter? 
Rien  de  plus  intéressant  à  décomposer  que  les  bilans 
distribués  aux  sociétaires  :  nous  avons  sous  les  yeux  celui 
du  11  juillet  1891  ;  on  y  voit  dans  d'abondants  détails 
financiers,  administratifs  ou    techniques  vivre  ui^e  grande 
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association  bien  menée.  Elle  publie  en  outre  un  bulletin 
trimestriel,  qui  contient  les  explications  ou  avis  utiles,  un 
catalogue  des  marchandises,  le  tarif  des  ventes  directes,  les 
adresses  de  fournisseurs  qui  vendent  avec  remises.  Tout  cela 
(Jécèle  une  organisation  solide,  une  administration  habile,  une 
clientèle  ample  et  assidue  ;  on  ne  s'étonne  pas  que  Taction 
de  fr.  50,  qui  valait  f.  56,42  dès  la  fin  de  1889,  ait  monté 
à  fv.  59,91  fin  1890,  et  soit  cotée  fr.  62^67  après  le  premier 
semestre  de  1891  ;  c'est  une  plus-value  de  fr.  12,67  depuis  la 
constitution  de  la  société,  soit  25,34  Vo*  Voilà  ce  dont  est 
capable  l'union   méthodique  des  petits  capitaux. 

Y  a-t-il  un  motif  sérieux  quelconque  pour  que  le  même  mo- 
teur ne  produise  pas  le  môme  développement  de  force  dans  le 
milieu  marseillais  ?  Il  n'y  en  a  aucun.  On  estime  à  plus  de 
5000  le  nombre  des  employés  qui  relèvent  ici  de  l'organisa- 
tion naissante  :  que  2500  s'y  affilient,  ce  sera  à  peu  près 
autant  qu'autour  de  l'association  parisienne  en  1889,  moment 
où  elle  répartissait  plus  de  5  V.  par  semestre  à  la  consomma- 
tion. La  preuve  locale  une  fois  fournie  par  les  faits  tangibles, 
sous  les  yeux  de  chacun,  les  hésitants  et  les  routiniers  afflue- 
ront. Raison  de  plus  pour  applaudir  et  encourager  les  ouvriers 
de  la  première  heure.  Il  ne  nous  reste  qu'à  voir  ce  qui  pour- 
sait  être,  dès  maintenant  ou  un  peu  plus  tard,  ajouté  utile- 
ment à  leur  œuvre. 

IV 

L'événement  a  justifié,  dépassé  nos  prévisions.  On  espérait 
un  capital  de  début  de  25  ou  30,000  francs  :  la  sous- 
cription a  été  close  à  1^200  actions,  prises  par  834 
adhérents,  soit  un  capital  initial  de  fr.  60,000.  Qu'on  le 
remarque,  les  émissions  locales  de  prévoyance  depuis  trois 
ou  quatre  ans,  celle  môme  de  la  Pien^e  du  Foyer  qui  se 
poursuit,  n'ont  nullement  nui  à  celle-ci  :  plus  les  petites  épar-. 
gnes  s'çngagent  dans  ce  mouvement,  plus  elles  en  compren- 
nent   la    fécondité    et    y  affluent.     L'assemblée     générale 


604  LA.  CONDITION   DES   EMPLOYÉS 

constitutive  du  15  novembre  a  été  nombreuse,  bien  plus 
que  ne  le  sont  en  général  les  réunions  de  ce  genre  dans  ce- 
milieu  léger  et  distrait  ;  572  personnes  étaient  présentes  ;  le 
scrutin  a  formé  d'excellents  éléments^  divers,  honorables, 
compétents,  le  conseil  d'administration  et  le  comité  de  contrôle  : 
le  conseil  lui-même   a  élu  son   bureau  avec  intelliofènce. 

On  se  met  en  route  avec  de  visibles  intentions  d'effort  résolu* 
et  Un  goût  très  louable  de  progrès.  Le  conseil  a  des  vues, 
intéressantes:  il  installerait  au  plus  tôt  une  succursale  dans 
chacune  des  casernes  de  la  Douane;  il  songerait  à  agencer 
de  petits  prêts  d'honneur^  sur  décision  spéciale,  avec  amor- 
tissement mensuel  et  garantis  par  les  parts  du  sociétaire.  A 
des  hommes  éclairés,  laborieux,  si  pleins  de  foi  et  d'entrain, 
il  n'y  a  rien  à  apprendre  quant  à  l'organisation  de  leur 
entreprise.  Nous  voudrions  simplement  achever  cette  étude 
en  indiquant  quelques  idées  inspirées  par  le  vif  désir  de 
leur  réussite,  soit  quant  au  fonctionnement  immédiat,  soit 
pour  ce  qui  pourrait   s'y  ajouter  un  peu  plus  tard. 

Avant  tout  nous  souhaitons  que  la  société  élargisse  ses 
cadres.  Que  les  employés  civils  de  l'État,  ayant  eu  le  mérite 
de  l'initiative,  se  soient  d'abord  tenus  entre  eux,  rien  de  plus 
naturel.  Mais  ils  ont  tout  à  gagner  à  adopter  le  rayon  de  recru- 
tement que  se  donnent  en  général  les  institutions  similaires. 
La  belle  et  puissante  association  de  Milan  s'appelle  Asso- 
ciation générale  des  employés  civilSy  et  ce  mot  embrasse, 
avec  le  personnel  des  administrations  de  l'État,  les 
employés  qui  appartiennent  aux  administrations  provinciale 
et  communale,  aux  établissements  d'instruction,  aux  œuvres 
pies,  aux  institutions  de  prévoyance  et  de  bienfaisance, 
aux  instituts  de  crédit,  à  certaines  sociétés  anonymes  ou  insti- 
tutions qui  ont  un  caractère  public.  C'est  tout  un  ensemble 
distinct  des  employés  du  commerce  et  de  l'industrie,  distinc- 
tion simple  et  légitime,  qu'en  Italie  les  employés  civils. ont 
le  tort  de  compliquer  par  une  idée  de  supériorité.  Laissant 
cette  nuance,  qui  n'existe  pas  dans  notre  pays,  et  que  nous 
n'admettrions  pas  quant  à  nous,   nous  trouverions  utile  et 
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juste  ^ue  la  coopérative  marseillaise  joignit  aux  employés 
civils  de  TÉtat  ceux  des  services  départementaux  et  munici-^ 
paux,  des  institutions  de  prévoyance  et  de  bienfaisance,  des 
instituts  de  crédit,  tous  ceux  dont  les  administrations  sont  en 
quelque  sorte  d'utilité  publique.  Dans  le  faisceau  milanais 
chaque  groupe  à  son  représentant;  la  magnifique  caisse 
d'épargne  en  a  plusieurs  à  elle  seule.  Si  on  trouvait  chez  nous 
ce  cercle  trop  étendu,  pourquoi  au  moins  ne  pas  imiter  Tasso*- 
ciation  parisienne  qu'on  a  prise  pour  type,  et  qui  englobe  dans 
son  titre  même.les  employés  du  département  de  la  Seine  et  de 
la  ville  de  Paris? 

On  affirme  que  le  conseil  admettrait  au  magasin  le  crédit 
jusqu'à  la  fin  du  mois,  et  pour  les  vêtements  ou  meubles, 
ferait  crédit  de  quelques  mois  avec  paiement  mensuel  à  demi* 
cile,  sous  la  garantie  des  actions  du  sociétaire.  Ce  dernier 
point  se  comprend  par  la  nature  même  dès  achats.  Sur  le 
premier  nous  serions  moins  affirmatifs  :  l'un  des  principaux 
fruits  de  là  coopération  de  consommation^  et  aussi  le  sine 
gua  non  de  sa  bonne  marche  financière,  est  le  paiement  au 
comptant,  la  renonciation  aux  habitudes  de  crédit.  Nous 
entendons  bien  que  l'échéance  des  traitements  est  la  fin  du 
mois  :  il  serait  préférable  pourtant  que  le  ménage  s'aCcoutu- 
mât  à  garder  en  mains  de  quoi  parer  jour  par  jour  i  ses 
dépensés,  et  s'il  continue  de  s'endetter  pour  s'acquitter  en  bloc 
le  30,  outre  qu'il  conserve  un  procédé  défectueux,  il  n'est 
pas  certain  qu'il  ne  se  trouve  pas  en  face  d*une  dette  excédant 
àa  perception. 

Par  des  clauses  statutaires  additionnelles,  les  fondateurs  ont 
manifesté  certaines  préoccupations  ea  enjoignant  au  conseil 
d  y  aviser  le  plus  tôt  possible.  L'art.  45  prévoit  un  lieu  de 
réunion  ou  Cercle  des  fonctionnaires  publics  ;  l'art.  46  vise 
un  restaurant  au  profit  des  sociétaires  de  Marseille  et  des 
membres  correspondants;  l'art.  47  désigne  comme  objets 
d'étude  le  service  médical,  la  fourniture  des  produits  phar- 
maceutiques, les  loyers  à  meilleur  marché,  les  entrées  aux 
théâtres  à  prix  réduits.  Qu  on  ne  voie  là  aucune  velléité 
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impratique,  aucune  litopie  : 'tous  ces  avantages,  et  d^aûfres 
encore,  sont  fournis  à  ses  affiliés  par  VAssociàtion  générale 
des  employés  de  Milan,  soins  de  médecins  par  quartiers, 
mé'dicamenls  à  tarif  spécial  Gvrés  par  12  pharmacies,  chirur- 
gie dentaire  à  prix  réduit,  fréquentation  d'un  cercle  bien  situé 
(et  d'où  le»  jéax  de  hasard  sont  proscrits),  bibliothèque  circu- 
lante, journal  bi-mensuel,  entrées  dés  théâtres  avec  rabais  qui 
vont  jusqu'à  50  et  60  **/o,  bains  à  0  55  c,  bains  médicaux  et 
minéraux  à  pirix  de  faveur,  sans  compter  les  coopératives 
filiales  de  l'Association,  la  Case  ed  Alloggi.  pour  l'habita^ 
tion,  VUnione  si  étonnamment  développée,  la  Lavanderia\ 
\k  Farrnacia.Xdi  Bancà  fra  Impïegati.  On  a  particulière- 
ment raison  de  demander  un  restaurant  pour  tant  d'employés 
célibataires  ou  dont  la  famille  réside  hors  de  Marseille  :  celui 
de  Milan  date  de  1888,  offre  aux  employés  des  salons  confor- 
tableà,  une  nourriture  et  des  boissons  de  bonne  qualité,  sert 
déjà  100  déjeJonersetilSO  dîners  au  minimum  ;  nous  y  avons 
été  persohnellemeot  reçu  dans  un  déjeunei*  cordial  et  vrai- 
ment spléndide  en  avril  1890. 

.  Tout.cëlà  n'est  pas  plus  irréalisable  en  France  qu'en  Italie, 
ou  plutôt,  y  serait  plus  facile^  l'aisance  y  étant  plus  répandue  : 
tout  est  de  vouloir.  Puisse  Tassociation  oiarseillaise  donner  le 
signal  de  ces  progrès,  montrer  par  des  actes  et  des  résultats 
ce  que  peut  la  coopération  dans  cette  vaste  famille  dés 
employés,  leur  fournir  des  outils  d'amélioration  dô  son  sort, 
provoquer  parmi  eux  plus  de  mouvement,  de  vie,  dé  culture, 
plus  de  solidarité,  de  goût  de  l'effort,  de  curiosité  du  mieux  l 

Au  30  juin  1892,  les  résultats  du  premier  semestre  de  fonctionnement 
de  FAssociation  accusaient  comme  nombre  de  sociétaires  1101,  comme 
chiffre  de  ventes  fr.  166,386,  comme  bénéfice  distribué  fr.  7,395,  soit 
une  répartition  moyenne  de  4  fr.  45  •/•  en  dehors  de  Fintérôt  de  5  •/, 
;alloué  aux  actions..  Les  frais  généraux,  qui  étaient  d'abord  de  21  75  •/« 
par  rapport  aux  recettes  du  magasin,  se  sont  abaissés  déjà  à  12  •/•• 


LES  OBSTACLES  AU  MÎEUX-ÊTRE  DU  PEUPLE 

I^e     xzia.1     cUoooliqi'ue  ;     son     obexziixiexziezit  ; 

xnayexiB    de    défbxise 


LES  OBSTACLES  AU  MIEUX-ÊTRE  DU  PEUPLE 


LE    MAL    ALCOOLIQUE;    SON   CHEMINEMENT; 
MOYENS    DE   DÉFENSE 


2  février  -  9  mars  1890. 

L'auteur  de  ce  livre  a  fourni  dans  un  précédent  ouvrage  (') 
de  premières  contributions  pour  une  grande  ville  ouvrière  à 
l'enquête  qui  se  poursuit  depuis  quelques  années  sur  l'accrois- 
sement de  la  consommation  de  Talcool  en  France.  Il  voudrait 
reprendre  ici  et  approfondir  cette  étude  par  un  exemple  loca- 
lisé tant  de  la  marche  du  mal  que  de  la  possibilité  de  certains 
moyens  défensifs. 

I 

La  consommation  de  l'alcool  à  Marseille,  qui  de 7,300  bec-, 
tolitres  en  1876  montait  à  13  et  14,000  dès  1882  et  1883,  qui 
dépassa  17,000  en  1884  et  1885,  qui,  après  une  légère  rémis- 
sion accidentelle  en  1886,  avait  atteint  17,204  en  1887  et 
17,505  en  1888,  a  franchi  18,000  en  1889.  Le  chiffre  exact  est 
de  18,444  hectolitres.  Voilà  donc  une  nouvelle  augmentation 
de  939  hectolitres  sur  la  période  de  douze  mois  immédiate— 
ment  antérieure.  Encore  ne  parlons-nous  pas  de  l'énorme 
intoxication  réalisée  sous  la  forme  du  vin,  surtout  dans  les 
ménages  ouvriers,  grâce  aux  mixtures  innommées  et  aux  colo- 
rants abominables. 


(1)   Queationa   d'économie  sociale  dans  une  grande  ville  populaire» 
p.  477-506. 
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Ainsi  la  surélévation  de  l'impôt  communal,  commencée  en 
1889,  a  bien  fait  obtenir  un  des  deux  buts  qu'on  s'était  pro- 
posés en  la  décidant;  elle  a  apporté  à  un  budget  municipal  mal 
équilibré  un  large  et  légitime  accroissement  de  ressources. 
Mais  l'autre  but,  le  but  d'bygiène  et  de  moralité,  la  restriction 
de  l'usage  du  poison^  le  ralentissement  du  fléau,  on  n'y  est 
pas  arrivé.  En  comparant  les  perceptions  opérées  par  l'octroi 
d'avril  à  octobre  1889  et  celles  des  mois  correspondants  de 
l'exercice  1888,  on  pouvait  espérer  qu'on  tendrait  tout  de 
suite,  sinon  à  une  baisse,  au  moins  à  un  arrêt  dans  la 
progression  foudroyante  qui  date  de  treize  ou  quatorze  ans  : 
cette  espérance  ne  s'est  pas  confirmée.  Parlons  avec  plus 
de  réserve  ;  elle  ne  s'est  pas  confirmée  encore.  Pourquoi  ? 
Parce  que  la  funeste  habitude,  une  fois  entrée  dans  le 
sang  d'une  population,  ne  s'amende  pas  vite;  parce  que 
l'achat  au  détail  se  fait  par  quantités  minimes,  et  que 
la  majoration  amenée  par  la  surtaxe  représente  dans  le 
prix  du  petit  verre  une  proportion  trop  faible  pour  décourager 
le  buveur.  Le  débitant  abaisse  un  peu  le  degré  ;  il  donnait  de 
l'eau-de-vîe  à  40»,  il  en  verse  à  35°.  Est-il  dit  pour  cela  que 
l'augmentation  de  coût  soit  sous  ce  rapport  inefficace?  Il  faut 
attendre,  persévérer^  observer.  En  tout  cas,  si  l'alcool  était  à 
meilleur  marché,  ce  serait  bien  pis  I  On  irait  bien  plus  vitel 

La  presse  lyonnaise  jetait  naguère  les  hauts  cris  parce  que 
Lyon  avait  en  1888  bu  18,332  hectolitres.  Voilà  Marseille 
au-dessus  de  ce  total,  et  cependant  sa  population  est  numé- 
riquement inférieure,  d'après  les  derniers  recensements 
officiels.  On  admet  qu'il  est  exact  de  multiplier  par  trois  le 
nombre  d'hectolitres  d'alcool  pur  consommé  pour  connaître 
l'absorption  réelle  des  spiritueux  ;  nous  pouvons  considérer 
par  conséquent  que  376,000  marseillais  ont  bu,  l'an  passé, 
environ  55,332  hectolitres  de  spiritueux.  C'est  effrayant, 
quand  on  songe  aux  suites  physiques,  intellectuelles,  morales. 
Estimée  au  détail  à  3  francs  le  litre,  la  dépense  représente 
ensemble  16,599,600  francs,  soit  près  de  17  millions  de  francs. 
Qu'on  calcule  la  somme  prélevée  par  cette  voie  sur  les  salaires 
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et  les  profits^le  capital  soustrait  à  la  famille^  à  l'éducation  des 
enbnt&y  à  l'alimentation  plus  saine,  à  une  habitation  plus  salu- 
bre,  au  mreux-être  en  un  mot,  et  à  t'épargne.  A  quelle  révéla- 
tion poignante  n'aboutirions-nous  pas,  si  nous  avions  le  moyen 
de  démêler  avec  une  précision  mathématique  le  prorata  impu- 
table à  la  classe  ouvrière  dans  cette  perte  générale  !  Plus  de 
16  millions  et  demi,  mais  c'est  presque  le  budget  des  dépenses 
de  la  commune!  Quel  écrasant  impôt,  et  en  pure  perte,  ou 
plutôt  abondant  en  effets  terribles,  et  absolument  volontaire  ! 
Est-ce  là  une  situation  sur  laquelle  on  puisse  fermer  insou- 
ciamment  les  yeux  ?  Les  pouvoirs  qui  ont  charge  de  vies  et 
d'âmes  sont-ils  en  droit  de  s'en  désintéresser,  en  continuant 
de  dire  :  t  nous  n'y  pouvons  rien  ?  »  Avec  plus  d'énergie 
que  jamais,  nous  répondons  :  non.  Laisser  aller,  ce  serait 
coupable.  Quels  moyens,  tout  en  suivant  l'expérience  de  la 
surtaxe,  employer  pour  se  défendre?  Certes,  il  n'est  pas 
aisé  de  l'apercevoir.  Cette  maladie-là  résiste^  se  dérobe,  fuit 
sous  le  remède,  reparait.  Essayons  pourtant  de  la  saisir  là  où 
elle  nait,  de  nous  demander  comment  elle  se  produit  sous  nos 
yeux  et  se  développe,  à  quels  procédés  on  pourrait  avoir 
recours  pour  Fenrayer.  Et  appliquons-nous  surtout  dans  celte 
recherche  à  rester  pratiques. 

II 

Qu'entendons- nous  par  ce  dessein  de  maintenir  en  des 
termes  strictement  pratiques  l'analyse  du  mal  et  la  recherche 
des  moyens  de  le  combattre?  Nous  entendons  que  si  on 
veut  arriver  à  un  résultat,  lutter  avec  efficacité,  enrayer  au 
moins  et  atténuer,  il  est  indispensable  d'user  de  procédés 
rapides,  énergiques,  de  défense,  et  qui  soient  appropriés  aux 
mœurs  locales.  Nous  n'attendrions  pas  grand'chose  par 
exemple  de  sociétés  de  tempérance  ou  de  cercles  d'absten- 
tionnistes, comme  il  en  fonctionne  ailleurs.  Sans  décourager 
les  hommes  de  dévouement,  s'il  s'en  trouvait,  pour  essayer 
des  cafés-chocolats  ou  des  salles  de  rafraîchissements  de 
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Genève  ou  de  Bruxelles,  nous  croyons  qu'il  y  a  plus  urgent  à 
faire,  étant  donné  Tesprit  de  cette  population. 

En  fait,  où  prend  naissance,  où  se  propage,  où  devient 
chronique  le  mal  de  l'alcoolisme  ?  Ici  comme  partout,  au  débit 
public,  au  lieu  de  vente  et  de  consommation  sur  place.  Mais 
plus  encore  à  Marseille  que  dans  d'autres  villes,  par  suite  du 
goût  très  vif,  à  peu  près  universel ,  pour  la  vie  à  l'extérieur,  pour 
la  camaraderie  expansive  du  comptoir  ou  de  la  table  de  café. 
Ce  n'est  pas  chez  soi,  en  général,  qu'on  boit  beaucoup  ;  pour 
aller  jusqu'au  bout  de  l'idée,  il  est  hors  de  doute  que  s'il 
n'existait  pas  d'endroit  où  la  boisson  fût  livrée  et  absorbée  en 
commun,  le  nombre  des  clients  de  l'alcool  sous  toutes  ses  for- 
mes et  les  quantités  absorbées  seraient  infiniment  moindres. 
Pour  agir,  et  agir  vite,  contre  un  fléau  physique  et  moral  qui 
s'aggrave,  qui  s'étend  chaque  jour,  ilfaut  frapper  au  débit 
en  réduisant  les  facilités  de  trafic,  frapper  à  l'achat  en  tâchant 
d'éclairer,  mais  surtout  en  gênant  la  passion  funeste  du 
buveur • 

Marseille-Ville  comptait  2,580  débits  de  spiritueux  il  y  a 
dix  ans;  elle  en  compte  3590.  C'est  1  débit  pour  104  habitants. 
Mais  il  est  bon  de  considérer  que  l'arithmétique  est  inexacte  en 
l'espèce,  car  ce  chiffre  comprend  les  vieillards,  les  fem- 
mes, les  enfants,  ceux  qui  n'usent  pas.  Les  gens  d'expérience 
spéciale  calculent  qu'un  débit  est  alimenté,  doit  éti*e  ali- 
menté, par  une  quarantaine  de  personnes.  Comment  pour- 
rait-il s'en  tirer,  s'il  ne  recourait  pas  aux  plus  fâcheuses 
pratiques,  fraude  à  la  surveillance,  abaissement  quand  même 
du  prix  de  revient  et  de  la  qualité  par  des  mixtions  terribles 
pour  la  santé  et  la  moralité  publique,  les  deux  premiers  biens 
d'aune  cité  ? 

Il  y  a  des  causes  diverses  à  cette  multiplication  absurde  des 
débits,  multiplication  telle  que  le  passant  en  aperçoit  à  cha- 
que pas,  et  qu'on  en  rencontre  sans  cesse  plusieurs  dans  une 
même  rue.  La  principale  de  ces  causes,  à  notre  sens,  est  que 
depuis  la  disparition  d'une  légalité  prudemment  préventive  et 
restrictive,  le  métier  de  débitant  de  boissons  est  le  plus  facile 
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à  prendre  et  à  exercer,  un  métier  de  fainéantise,  souvent 
d'ivrognerie,  et  qui  apparaît  comme  se  prêtant  aux  bénéfices 
sans  peine.  Tous  les  immigrants  de  la  région  environnante, 
qui  quittent  ineptement  leurs  saines  campagnes,  leurs  hon- 
nêtes villages,  leurs  petites  villes  où  il  y  aurait  tant  àfaire^pour 
venir  chercher  fortune  (ou  plutôt  misère)  dans  la  grand'ville 
encombrée,  se  jettent  sur  une  industrie  si  commode,  si  acces- 
sible, où  nul  apprentissage  n'est  nécessaire  ;  et  la  question 
touche  par  ce  côté  à  celle  de  la  dépopulation  rurale. 

Autrefois  il  fallait  une  autorisation  administrative,  une 
sorte  de  concession  ;  depuis  la  loi  des  17-18juillet  1880,  plus 
rien  qu  une  déclaration  à  la  mairie  !  Quiconque  a  envie  d'où- 
vrir  un  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  indique  quinze 
jours  à  l'avance  ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profes- 
sion, domicile,  la  position  du  débita  h  quel  litre  il  le  gérera. 
Peudant  la  quinzaine  d'attente  le  parquet,  qui  est  avisé,  doit 
intervenir  si  le  déclarant  est  mineur,  interdit,  condamné  pour 
crime  ou  à  raison  de  certains  délits.  Une  enquête  se  fait-elle 
chaque  fois  avec  soin?  Rien  ne  nous  semble  plus  douteux, 
car  on  ne  voit  jamais  le  parquet  faire  opposition.  Les  débitants 
italiens  abondent;  est-ce  que  leurs  antécédents  sont  vérifiés? 

Sans  remonter  au  décret  du  29  décembre  1851,  voyons  si 
d'autres  pays  aussi  démocratiques  que  le  nôtre,  et  même 
des  pays  politiquement  organisés  en  républiques,  ne  nous 
offrent  pas  des  exemples  actuels  de  réglementation  plus  pré- 
voyante . 

III 

Oui,  d'autres  pays,  au  lieu  de  se  leurrer  de  phrases  comme 
nous,  ont  compris  que  dans  la  lutte  contre  un  fléau  empoi- 
sonneur du  peuple,  pourvoyeur  des  prisons,  des  hôpitaux, 
des  asiles  (^),  le  premier  point  d'attaque  est  le  nombre  des 
débits. 


(1)  L'influence  de  raecroissement  de  la  consommation  sur  le  développe- 
ment de  la  folie,  à  Marseille,  ne  nous  semble  ^as  douteuse.  De  même  que 
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En  Angleterre,  il  faut  une  autorisation  des  magistrats  pour 
ouvrir  un  débit,  et  les  licences  ne  sont  concédées  qu'en  nom- 
bre limité,  dans  un  certain  rapport  de  proportionnalité  avec  la 
population. 

En  Suisse,  Tautorisation  du  département  de  justice  et  police 
est  nécessaire. 

En  Hollande,  on  a  établi  un  maximum  ;  il  ne  peut  y  avoir 
que  1  lieu  de  vente  sur  250  à  500  habitants,  selon  l'importance 
des  localités. 

En  Belgique,  la  commission  du  Travail  a  conclu  à  Tinter- 
diction  d'ouvrir  de  nouveaux  débits  et  à  la  faculté  de  suppri— 
mer  graduellement  par  voie  d'extinctions. 

Mais  allons  au  pays-type  des  démocraties,  de  la  liberté  poli- 
tique et  sociale,  même  des  institutions  républicaines,  aux 
États-Unis. 

Nous  ne  parlons  pas  de  ce  qui  s'y  fait  dans  l'ordre  de  la  pro- 
hibition absolue,  régime  qui  du  Maine  a  passé  au  Eansas  et 
ailleurs,  mais  qui  ne  s'adapterait  pas  à  nos  mœurs.  Le  systè- 
me pratique,  parfaitement  applicable  partout,  est  celui  que 
le  Massachusetts  vient  d'adopter.  Là  une  loi  votée  en  1888  a 


les  hôpitaux  et  les  prisons  sont  pleins  d'alooolisës,  rezcès  de  boissons 
est  un  recruteur  sans  cesse  plus  actif  pour  la  maison  d'aliénés  dite 
de  S*-Pierre. 

Kn  1886,  sur  214  aliénés  admis  pour  la  première  fois  dans  la  section  des 
hommes,  Talcoolisme  était  ouvertement  incriminé  comme  cause  détermi- 
nante pour  25  cas.  Bn  1887,  il  semblait  qu'une  légère  rémission  se  fût  pio~ 
duite:  22  cas  étaient  imputés  à  Talcoolisme  sur  203.  Or,  le  tableau  pour 
1888,  sur  213  malades  mâles  traités  pour  la  première  fois,  n'en  attribue  pas 
moins  de  48  à  l'abus  des  spiritueux. . .  quarante-trois  au  lieu  de  vingt-cinq! 
En  outre,  fait  lamentable,  le  docteur  Boubila,  médecin  en  chef  de  la  section 
des  femmes,  sur  185  malades  admises,  assigne  14  cas  à  l'alcoolisme,  qui 
jadis  ne  sévissait  pas  à  Marseille  dans  la  population  féminine.  Encore  le 
médecin  en  chef  de  la  section  des  hommes,  le  docteur  Ph.  Rey,  qui  a  jugé 
avec  raison  utile  de  gToui)er  à  part  les  alcoolisés,  d'apporter  une  contribu- 
tion à  un  sujet  si  grave  dans  une  grande  ville  ouvrière  et  de  noter  les 
particularités  de  l'état  mental  des  intoxiqués,  faitrii  observer  qu'il  inscrit 
seulement  les  aliénés  par  intoxication  certaine;  il  en  exclut  et  les  malades 
chez  qui  l'alcoolisme  est  plutôt  une  complication,  et  les  paralytiques  géné- 
raux à  antécédents  alcooliques.    N'est-il  pas  probable  qu'on   retrouverait. 
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limité  le  nombre  des  débits  pouvant  être  autorisés  et  patentés 
à  1  pour  1,000  habitants  hors  Boston,  à  1  pour  580  habitants 
dans  Boston.  Quel  a  été  le  résultat?  II  y  avait  1658  débits  dans 
Boston  ;  au  bout  de  quelques  mois,  il  n'en  restait  que  780.  Et 
comme  le  prix  des  licences  avait  été  simultanément  élevé,  la 
disparition  de  878  débits  n'a  rien  fait  perdre  au  revenu  public: 
là  où  1658  débits  rendaient  3,200,000  francs  de  patentes,  780 
rendent  4,500,000  francs.  A  Fall-River,  on  est  descendu  de 
260  débits  à  56  ;  à  Lowell,  de  300  à  64.  A  Cambridge,  ville  de 
60^000  âmes,  sous  Tinfluence  de  la  loi,  la  criminalité  a  sensi- 
blemedt  diminué,  nombre  de  ménages  ont  passé  de  la  misère 
à  Taisance.  A  New-York,  dans  cet  immense  New- York,  dont 
kt  population  s'accroit  sans  cesse,  le  nombre  des  débits  décroit 
au  extraire  depuis  qu'on  a  décidé  de  ne  plus  autoriser  Tou- 
verture  d^un  débit  nouveau  qu'en  échange  de  la  fermeture  d'un 
existant:  au  31  décembre  1887,  on  y  comptait  8,219  débits  ; 
au  15  juillet  1889,  il  n'y  en  avait  plus  que  7,310,  près  d'un 
millier  avait  disparu  en  dix-huit  mois. 

Soit,  dira-t-on  ;  mais  tout  cela,  c'est  une  cure  par  la  loi,  et 
comme  nous  ignorons  en  France  la  méthode  législative  de 


trace  de  la  mdme  influenoe  parmi  les  cas  rattachés  à  des. causes  inconnues, 
et  encore  là  où  Vhérédité  est  responsable  1  Un  autre  trait  à  retenir  est 
oeluiHsi  :  c'est  parmi  les  alcooliques  que  les  récidives  ont  été  plus  fréquentes. 

La  proportion  des  alcoolisés  hommes  a  été  de  14  */•>  du  total  des  entrées'. 
Â  un  autre  point  de  vue,  celui  du  caractère  de  rafTection  mentale,  les  para- 
lysés généraux  représentent  25  */o  du  total  des  admissions,  et  M.  Rey  se 
déclare  frappé  de  la  fréquence  de  cette  implacable  maladie  à  Marseille. 
L'Asile  S^-Pierre  n'est  guère  plus  favorisé  maintenant  sous  ce  rapport  que 
ceux  du  Nord,  et  même  de  Paris  la  grrand'vUle  dévoratrice.  Assurément  i^ 
existe  à  cela  des  explications  autres  que  l'alcoolisme,  le  surmenage,  la  surac- 
tivité des  affaires,  les  abus  vénériens;  mais  nous  appelons  ratt,ention  des  ailé- 
nistes  de  S*-Pierre  sur  l'opinion  émise  parSauze  dès  1881  que  le  progrès  local 
de  la  folie  paralytique,  inconnue  des  sobres  races  du  Midi  àl'époque  d'Esquirol, 
rare  encore  au  temps  d'Aubanel,  avait  été  sensiblement  parallèle  au  progrès 
de  l'abus  des  spiritueux,  dont  il  y  a  une  vingtaine  d'années  ce  peuple  était 
indemne.  Il  y  a  là  des  observations  à  suivre  par  les  savants  qui  dirigent  ces 
services  d'aliénés. 

En  1890,  sur  224  aliénés  traités  pour  la  première  fois,  on  en  compte  29  dont 
la  folie  relève  directement  de  l'alcoolisme  et  37  à  antécédents  alcooliques. 
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hccd  option,  Marseille  ne  peut  résister  à  rintoxication 
par  Tintéressant  procédé  dont  rexpérience  se  poursuit  à 
New-York  ou  à  Boston.  A  ce  point  de  vue  au  moins^  elle  ne 
peut  rien. 

C'est  une  erreur.  Elle  peut  beaucoup  contre  Tenvahissement 
maudit  des  débits  ;  elle  peut  hâter  Tadoption  de  mesures  léga- 
les nouvelles^  elle  peut  se  servir  de  la  légalité  présente. 

IV 

Pour  1 ,206,000  habitants,  New-York,  la  ville  de  liberté, 
a  jugé  excessif  d'avoir  8,219  lieux  d'offre,  de  sollicitation, 
detraflc;  au  15  juillet  dernier,  elle  avait  su  se  réduire 
déjà  à  7,310,  et  TefTort  continuait.  Â  ce  compte,  ayant  une 
population  trois  fois  moindre,  Marseille  ne  devrait  pas  comp- 
ter 2,500  débits  :  elle  en  après  de  3,600  !  Boston,  avec  365,000 
âmes,  à  peu  près  le  chiffre  de  Marseille,  s'est  réduite  de 
1,658  à  780  :  Marseille  en  aura  bientôt  4,000  !  Il  est  temps 
d'aviser,  car  la  plaie  rongeante  ne  guérira  pas  toute  seule,  elle 
ne  fera  que  s'élargir. 

Contre  la  multiplication  indéfinie  des  lieux  de  consomma- 
tion sur  place,  Marseille  peut  réagir  par  deux  voies  :  en 
hâtant  l'adoption  de  nouvelles  mesures  générales,  en  usant  de 
la  légalité  actuelle  qu'elle  laisse  dormir  ou  à  peu  près. 

L'opinion  est  faite  parmi  les  Français  de  bon  sens  et  patrio- 
tes^ la  loi  de  1880  est  à  réviser.  Il  faut  qu'une  loi  mette  une 
limite  au  nombre  des  débits  de  consommation  de  l'alcool  sur 
place,  restaurants,  cafés^  bars,  boutiques  de  liquoristes,  soit 
en  prescrivant  une  concession  des  pouvoirs  publics  sujette 
à  renouvellement,  soit  en  déterminant  une  proportionnalité 
numérique  avec  la  population,  soit  en  laissant  les  communes 
(c'est  le  système  de  local  option)  libres  de  décider  combien 
elles  toléreront  de  débits.  Si  l'idée  neuve  de  prendre  virile- 
ment le  point  d'appui  dans  la  raison  réveillée  des  électeurs 
déplaît  à  la  timidité  française,  et  si  on  n'ose  pas  revenir  aux 
autorisations  administratives^  pourtant  trop  légitimes  en  cette 
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matière,  la  réglementation  législative  d'une  proportionnalité 
s'Impose.  Ne  demandons  pas  la  réduction  à  1  débit  par  1,000 
habitants  comme  dans  les  villes  du  Massachusetts,  ou  à  1  pour 
580  comme  à  Boston,  centre  analogue  ;  nous  nous  conten- 
terions à  meilleur  compte,  nous  croirions  avoir  fait  un 
grand  pas  si  le  nombre  des  débits  ne  pouvait  dépasser  6  pour 
1,000  habitants.  Qu'on  y  songe,  ce  serait  descendre  de  3,590 
à  2^000  ou  2,500  débits.  On  y  arriverait  par  voie  de  suppres- 
sions graduelles,  en  cas  de  décès,  de  cessation  d'affaires,  de 
faillite,  etc.,  ce  qui  irait  vite  grâce  à  l'instabilité  de  ce  com- 
merce, et  aussi  par  l'interdiction  de  l'ouverture  de  tout 
nouveau  débit.  La  fermeture  serait  même  immédiate  là  où  il 
y  a  un  cumul  de  commerces,  dans  les  boutiques  où  les  femmes 
se  fournissent  de  provisions. 

En  même  temps  le  prix  des  licences  serait  relevé,  doublé 
au  moins.  C'est  ce  qu'on  a  fait  en  1888,  au  Massachusetts^ 
concurremment  à  la  limitation  numérique.  Certainement  cela 
aiderait  à  diminuer  le  nombre  des  débits,  et  surtout  à  faire 
disparaître  ceux  où  il  se  produit  le  plus  d'abus. 

Eh  bien!  à  ces  modifications  de  la  loi,  une  ville  aussi  consi- 
dérable que  Marseille  peut  contribuer  puissamment  par  un 
vœu  formel  deson  conseil  municipal  compétent  en  matière  d'hy- 
giène publique  locale,  par  un  pétitionnement  des  bons  citoyens, 
par  la  voix  de  ses  députés  montrant  à  la  Chambre  quel  che- 
min a  fait  le  fléau  sur  un  terrain  où  les  habitudes  de  la  race 
le  contre -indiquaient. 

Voilà  pour  les  mesures  nouvelles.  Mais  on  peut  agir  de 
suite  par  la  légalité  acquise.  Car  en  ce  domaine  encore,comme 
pour  tout  en  France,  on  s'excuse  de  son  inertie  par  l'insuffi- 
sance des  armes  dont  on  dispose,  et  ces  armes,  on  les  laisse 
se  rouiller  dans  un  coin. 

Il  y  a  dans  la  loi  de  1880  un  texte  que  personne  ne  semble 
connaître.  C'est  Tart.  9,  ainsi  conçu  : 

«  Les  maires  pourront,  les  conseils  municipaux  entendus, 
prendre  des  arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits 
acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de  boissons 
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ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un 
culte  quelconque,  cimetières,  hospices,  écoles  primaires, 
collèges  ou  autres  établissements  d'instruction  publique.  » 

Pourquoi  la  municipalité^  traçant  pour  la  fin  des  baux  en 
cours  des  zones  ambiantes  à  chaque  école  primaire,  à  chaque 
lieu  de  culte,  à  chaque  hospice,  ne  préserverait-elle  pas  ces 
zones  de  débits^  ou  au  moins  de  nouveaux  débits  ?  Et  qui  ne 
voit  quelle  diminution  sensible  en  résulterait  ? 

Qu  on  ouvre  un  plan  de  la  ville  ;  que  partout  où  il  y  a  une 
école,  une  église,  un  collège,  on  relève  combien  de  débits 
fonctionnent  aux  environs.  Voici  une  école  communale  de 
garçons,  boulevard  National  179  :  le  boulevard  National  nous 
présente  un  débit  au  n""  2,  un  au  n*  3,  un  au  n""  22,  un  au  n*  43, 
un  au  n*  45,  un  au  n""  70,  un  au  n""  89,  un  au  n«  104,  un  au 
n*  146,  un  au  n*  182,  un  au  n*  213,  un  au  n*  242,  deux  au 
n'  261  a,  un  au  n«  262,  un  au  n*  264,  un  au  n*  274,  deux  au  tf  302, 
un  au  n*  304,  un  au  n*  318,  un  au  n*  340^  un  au  n*  356,  un  au 
n»  402,  deux  au  n*  428. 

Ce  n'est  qu'un  exemple  :  prenons-en  d'autres. 

Sous  les  noms  de  bars,  brasseries,  tavernes^  cafés,  comp- 
toirs, buvettes,  liquoristes^  on  trouve  au  cours  Belsunce 
un  débit  au  n*  6,  un  au  n""  7,  un  au  n*  8,  un  au  n*  10,  un  au 
vc  12,  un  au  n'»  12  a,  un  au  n^  14,  un  au  n'  18,  un  au  n"  22, 
un  au  n""  24^  un  au  n**  26,  un  au  n""  28,  un  au  n*  28  a,  un 
au  n"  30,  un  au  n"  32,  un  au  n*  33,  un  au  n*  34,  un  au  n"  36, 
un  aux  n~  38-40,  un  au  n"  42,  un  au  n*  44,  deux  au  n'  45,  un  au 
n"  46,  un  au  n"  47,   un  au  n**  48,   un  au  n*  50,  un  au  n*"  51,  un 

au  n**  55  • 

Vingt-neuf  débits  de  spiritueux  sur  cinquante-cinq  maisons! 

Et  au  quai  du  Port  :  un  au  n"  8,  un  au  n"*  10,  un  au  n'  12,  un 

au  n'  14,  un  au  n'  18,  un  au  n'  22,  un  au  n'  24,  un  au  n»  26,  un 

au  n**  28,  un  au  n*  30,  un  au  n*  32,  un  au  n*  34,  un  au  n**  34  6t5, 

un  au  n»  36,  un  au  n*  42,  un  au  n"  44,  un  au  n"  46,  un  au  n*  50, 

un  au  n*  58,  un  n*  62^  un  au  n"  64,  un  au  n»  66,  un  au  n'  76,  un 

au  n"  80,  un  au  n*  86,  deux  au  n'  88,  un  au  n"  90,  un  au  n*  98, 

un  au  n""  104,  un  au  n'  108,  un  au  n°  114,  un  au  n"  126,  un  au 
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n*  130, un  au  n*  136,  un  au  n- 140,  un  aun'  142,  un  au  n*»  148,  un 
au  n*  150,  un  aun*  152,  un  au  n*  156^  un  au  n'  158,  un  au  n»  160, 
un  au  n*162,  un  au  n*  164,  un  au  n»  174,  un  au  n*  178,  deux  au 
n*  180,  un  au  n*  180  a,  un  au  n"  184. . .  Et  cela  sans  compter  les 
restaurants  espagnols,  ou  autres,  qui  bordent  le  quai,  et  où  se 
vendent  aussi  les  spiritueux.  Et  buvettes,  bars,  assommoirs  de 
toutes  sortes  fourmillent  de  môme  derrière  le  quai  du  Port.  • 

Qu'on  s'étonne  après  cela  que  Marseille  boive  trois  fois  plus 
d'alcool  empoisonneur  qu'il  y  a  quinze  ans  !  Lorsque  le  rap- 
port de  M.  Claude  dénonça  la  multiplication  des  débits,  des 
optimistes  ingénieux  essayèrent  de  mettre  en  doute  que  ce  fac- 
teur influât  beaucoup  sur  le  développement  de  la  consommation. 
Dans  son  rapport  de  juillet  1888  sur  la  législation  de  Talcool 
et  le  régime  des  boissons,  M.  Léon  Say  répondit  en  démontrant 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  les  deux  faits.  Le  bon  sens  suffit 
à  faire  sentir  avec  une  force  irrésistible  que  l'augmentation  de 
l'alcool  consommé  a  pour  cause  le  besoin  ou  la  passion,  que 
la  tentation  et  la  facilité  d'y  céder  sont  les  motifs  directs  des 
entraînements  individuels  pour  les  esprits  affaiblis  dont  la 
résistance  décroît  en  raison  môme  des  abus  antérieurs,  qu'il 
y  a  donc  dans  la  multiplication  des  lieux  de  consommation  sur 
place  une  des  explications  les  plus  certaines  du  progrès  du 
fléau.  C'est  en  frappant  au  débit  que  les  Américains  ont  eu  le 
courage,  l'énergie  d'atténuer  dans  une  mesure  considérable 
l'habitude  de  boire  :  au  Kansas,  écrit  un  sénateur  américain, 
le  marchand  de  liqueurs  est  allé  rejoindre  le  troubadour  ; 
les  jeunes  gens  et  les  êtres  faibles  n'étant  plus  tentés,  1'  «  irri- 
gation »  a  baissé  de  75  7o* 

Nous  noterions  le  môme  état  de  choses,  si  nous  prenions  un 
à  un  chacun  des  quartiers  plébéiens  de  Marseille.  Qu'en  est-il 
de  ces  points-spécimens  quant  à  l'applicabilité  du  mode  local 
de  défense  que  nous  avons  proposé,  l'exercice  du  pouvoir  que 
Tarticle  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880  confie  au  maire  ?  Nous 
y  insistons,  parce  qu'il  s'agit  là  d'un  moyen  de  lutte  neuf, 
parce  qu'il  est  absolument  dans  la  main  des  administrations 
municipales,  parce  qu'il  n'exige  aucune   réforme  de  la  loi. 


620  LES  OBSTACLES   AU  MIEUX-ETRE   DU  PEUPLE 

N'y  a-t-il  donc  pas,  dans  la  région  du  cours  Beisunce  et  du 
Port,  plusieurs  églises,  les  Carmes,  St-Cannat,  St-Fer* 
réol  qui  touche  au  quai  ?  N'y  a-t-il  pas  rue  Beisunce 
une  importante  école  communale  de  garçons  ?  N'y  a-t- 
il  pas  rue  de  la  Prison,  qui  part  du  quai  du  Port,  une  école 
libre  de  garçons  au  n""  23,  une  école  communale  de  filles  au 
n"  9  ?  Qu'est-ce  qui  empêche  le  maire,  le  conseil  municipal 
consulté,  de  tracer  autour  de  ces  établissements  un  rayon 
interdit  pour  l'avenir,  c'est-à-dire  après  expiration  des  baux 
en  cours  qui  constituent  des  droits  acquis,  à  tout  débit  de 
boissons  ?  Que  la  municipalité  étudie  en  ce  sens  une  carte  de 
la  ville  entière,  avec  ses  21  églises  catholiques,  ses  8  temples 
d'autres  cultes,  ses  3  ou  4  collèges,  ses  16  établissements 
d'instruction  secondaire,  ses  73  écoles  publiques  de  garçons 
et  ses  85  libres,  ses  62  écoles  communales  de  âlies  et  ses  240 
libres...  elle  verra  quelle  diminution  serait  réalisable,  même 
en  restreignant  à  des  minima  les  zones  préservées. 

Ne  rien  faire,  laisser  avec  sérénité  l'invasion  gagner  cha- 
que année  du  terrain,  souffrir  sans  remords  que  par  l'abus  et 
par  la  mauvaise  qualité  agissant  à  la  fois  s'intoxique  un  nom* 
bre  croissant  chaque  année  d'individus,  ce  serait,  en  vérité,  se 
rendre  complices  d'un  crime  continu  ;  ce  serait  vouloir  la 
démoralisation,  l'abêtissement,  la  dégénérescence  physique 
d'une  population  longtemps  sobre. 

Nous  voudrions  en  même  temps  voir  créer  un  Laboratoire 
communal,  qui  permettrait  à  la  police,  qui  permettrait  surtout 
à  chacun  de  faire  contrôler  moyennant  une  somme  modique 
(et  à  titre  gratuit  pour  les  indigents)  la  qualité  et  la  nature  des 
boissons.  Non  seulement  le  Laboratoire  serait  ouvert  à  tous 
pour  les  vins,  qui  empoisonnent  tant  de  petits  ménages,  mais 
les  agents  assermentés  de  la  ville  inspecteraient  les  débits  avec 
rigueur.  On  obtiendrait  ainsi,  même  si  la  consommation  n'en 
était  pas  réduite,  qu'elle  s'épurerait,  et  dès  lors  les  effets  en 
seraient  infiniment  moins  nocifs. 

Enfin  nous  conjurerions  le  parquet  de  se  montrer  d'une 
sévérité  inflexible  dans  l'exercice  de  la  prérogative  d'enquête 
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et  d'opposition  que  lui  confère  la  loi  de  1880.  Puisque,  en 
l'état,  c'est  là  l'unique  barrière  qui  subsiste  à  l'entrée  dans 
cette  malsaine  profession  de  marchand  de  boissons,  qu!au 
moins  elle  soit  bonne  à  quelque  chose.  Que  les  déclarations 
déposées  soient  suivies  de  près,  que  les  casiers  judiciaires 
soient  vérifiés  sans  faiblesse  ni  laisser-aller. 

On  voit  qu'une  défense  locale  est  possible,  non  seulement 
par  une  contribution  énergique  à  l'amendement  d'une  loi 
jugée,  mais  par  l'usage  même  des  armes  qu*a  laissées  cette 
loi. 

Voilà  des  moyens  pratiques  de  restreindre  les  facilités  de 
la  vente.  Voyons  maintenant  ceux  qui  atteindraient  directement 
l'acheteur. 


Une  deuxième  série  d'efforts  devrait  tendre,  en  effet,  à  res- 
treindre  le  trafic  et  la  consommation  de  la  marchandise  non 
plus  seulement  en  la  personne  du  vendeur,  mais  en  celle  de 
l'acheteur  qui  bénévolement  s'intoxique. 

Il  y  a  plusieurs  façons  d'y  réussir  : 

faire  ouvrir  les  yeux  au  consommateur  sur  le  péril  de  sa 
passion  stupide  ; 

le  gêner,  par  la  force,  dans  l'assouvissement  de  cette 
passion  ; 

l'en  détourner  naturellement  par  la  modification  de  ses 
Conditions  d'existence. 

Nous  avons  dit  déjà  que  prenant  les  données  locales  telles 
qu'elles  sont,  nous  ne  croyons  guère  ni  à  la  possibilité  de 
former  des  groupements  d'abstentionnisme  ou  de  simple 
tempérance,  ni  à  leur  extension  si  quelques  dévoués  en  créent. 
Assurément  fortifier  la  volonté,  apprendre  le  respect  de  soi 
serait  meilleur  encore  qu'écarter  la  tentation  ou  rendre 
onéreux  de  la  satisfaire.  Mais  trouverait-on  dans  la  partie 
masculine  d'une  population  ouvrière  que  le  regrettable 
affaiblissement  des  croyaiices   religieuses  et  l'ensemble  de 
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la  vie  moderne  ont  faite  peu  idéaliste,  très  positive,  beaneocip 
de  gens  capables  de  s'engager,  comme  dans  la  Croix-BIetie 
par  exemple,  à  t  s'abstenir  de  toute  boisson  enivrante  et  à 
en  combattre  Tabus  chez  autrui  ?»  Ce  que  nous  considérons 
comme  possible,  ce  serait  la  création  d'une  Ligue  marseillaise 
destinéeà  prendre  Tinitiative  de  démarches  auprès  des  pouvoirs 
publics,  à  provoquer^  à  soutenir  leur  intervention,  et  à 
vulgariser  la  connaissance  des  effets  du  fléau.  Eu  égard  à 
l'esprit  réaliste  et  égoïste  des  générations  présentes, 
elle  devrait  s'attacher  à  faire  connaître  au  peuple  ces  trois 
choses  :  les  sommes  perdues  à  boire,  et  le  mieux-étre  qu'il 
pourrait  s'en  procurer  ;  la  fausseté  des  préjugés  sur  le  bon 
effet  présumé  des  spiritueux  ;  par--dessus  tout^  les  maladies 
terribles  qui  en  proviennent  un  jour  ou  l'autre,  cancer  ou 
ulcères  de  l'estomac,  altération  du  foie,  albuminurie,  fluxions 
de  poitrine  à  caractère  incurable,  affections  du  cœur,  apo- 
plexie, délires  divers,  paralysie.  On  propagerait  ces  ren- 
seignements par  des  publications  populaires  comme  fait  la 
Ligue  belgCy  au  besoin  par  des  avis  laconiques  rétribués 
dans  les  journaux  à  un  sou. 

En  attendant  d'influer  ainsi  sur  les  habitudes  des  milieux 
ouvriers,  le  plus  pressant  est  encore  de  multiplier  les 
obstacles,  les  entraves,  devant  le  buveur  obstiné  à  se  nuire. 

Après  avoir  eu  des  doutes  sur  l'efûcacité  du  relèvement 
du  coût  de  la  denrée  malsaine  par  l'élévation  de  l'impôt, 
nous  n'en  avons  plus.  Isolé,  le  renchérissement  de  l'alcool 
pourrait  être  annihilé  par  remploi  de  qualités  pires  ;  combiné 
avec  une  surveillance  exacte  et  une  répression  sévère  de  la  falsi- 
fication, il  doit,  cela  est  inévitable,  aboutir  à  un  ralentissement 
de  consommation.  La  preuve  en  est  que  dans  les  périodes 
de  crise  industrielle,  de  baisse  de  salaires,  la  consommation 
fléchit.  Quelque  envie  qu'il  ait  de  boire,  l'ouvrier  a  le  petit 
verre  à  payer.  Seulement  l'impôt  sera  inopérant  s'il  ne 
représente  pas  un  sacrifice  assez  fort  pour  que  le  consom- 
mateur renonce  à  son  goût,  ou  du  moins  le  restreigne.  Notre 
formule  serait  :   augmenter    toutes  les  sortes    d'impôt  sur 
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l'alcool  jusqu'au  point  précis  où  la  diminution  de  rendement 
commencera^  attestant  le  recul  de  la  consommation. 

A  ce  point  de  vue  nous  avons  vu  avec  satisfaction 
M.  Bouvier^  ministre  des  finances^  dans  son  projet  de  budget 
pour  1891  y  demander  100  millions  à  l'accise  sur  Talcool,  en 
portant  la  surtaxe  de  156  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
à  225  francs.  Cela  ne  nous  effarouche  en  rien^  au  contraire^ 
pourvu  que  la  fraude  soit  fermement  tenue  en  bride  par  une 
administration  qui  connaît  son  métier^  et  pourvu  que  les 
recommandations  abusives  des  parlementaires  ne  l'amènent 
pas  au  relâchement.  De  même,  une  commission  extra-muni- 
cipale instituée  à  Marseille  pour  rechercher  les  moyens  d'y 
répartir  plus  équitablement  les  impôts  directs^  et  saisie  d'un 
rapport  de  M.  J.  Terris,  chef  du  bureau  des  contributions 
à  la  mairie  de  Marseille,  songe  à  proposer  certains  dégrève- 
ments au  profit  des  contribuables  les  plus  aisés,  et  à  retrouver 
les  ressources  abandonnées  dans  une  augmentation  nouvelle 
de  la  surtaxe  d'octroi  sur  l'alcool. 

Quels  résultats  à  donnés  la  première  augmentation  ?  Le 
voici  d'après  les  documents  officiels  ; 


1888 


1889 


Taxe 

Surtaxe 

Taxe 

Surtaxe 

1 

principale  à 
24  fr,  l'hect. 

à 
6fr. 

principale  à 
24  fr.  l'hect. 

à 
80  fr. 

Avril 

34.966 

8.743 

40.302 

28.120 

Mai 

29.013 

7.254 

28.768 

35.269 

Juin 

37.850 

9.463 

31.501 

39.042 

Juillet 

32.182 

8.0  i6 

31.798 

39.493 

Août 

32.493 

8.124 

33.492 

41.406 

Septembre. 

28.127 

7.033 

30.095 

37.525 

Octobre. . . . 

32.352 

8  008 

34.272 

42.840 

Novembre. 

39.168 

9.792 

40.920 

51.150 

Décembre.. 

58.704 

14.676 

54.840 

68.550 

Totaux  ... 

324.855 

81.219 

325.988 

383.395 
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L'octroi  sur  l'alcool  a  donc  produit  pour  la  période  avril- 
décembre  en  1888  406,074  fr.,  en  1889  709,383  fr.,  soit 
une  plus-value  de  303,309  fr.  au  profit  de  1889.  Et  il  ne 
s'agit  que  d'un  exercice  de  neuf  mois  :  l'exercice  entier  devra 
représenter  une  centaine  de  mille  francs  de  plus.  Mais 
quanta  la  marche  de  la  consommation,  elle  n'a  pas  été  arrêtée 
dans  ce  mouvement  en  avant  qui  dure  depuis  1876  :  atteignant 
en  1888  à  17,505  hectolitres,  elle  est  montée  encore,  elle  est 
arrivée  à  18,444.  Qu'en  conclure?  Que  l'élévation  de  l'octroi 
est  inefficace  pour  le  grand  but  d'hygiène  publique  ?  Non, 
mais  qu'elle  n'a  pas  été  suffisante.  Réduite  par  les  rafQnements 
industriels,  ou  simplement  par  Textréme  division,  à  une 
quotité  trop  faible,  elle  n'a  découragé  ni  les  individus  assez 
à  l'aise  pour  pouvoir  boire  sans  renoncer  à  d'autres  dépenses, 
ni  ceux  qui  sacrifient  Tessentiel  à  leur  passion  et  à  qui  il 
restait  encore  le  moyen  de  la  satisfaire.  Il  faut  aller  plus 
loin  pour  que  le  consommateur  soit  entravé. 

Sera-ce  aller  trop  loin  ?  Non,  et  cela  par  des  raisons  de  bon 
sens.  L'augmentation  du  coût  de  la  denrée  inutile  et  nuisible, 
si  elle  ne  produisait  pas  le  bien  attendu,  ne  produira  aucun 
mal,  pourvu  qu'on  surveille  les  falsificateurs.  Et,  au  moins, 
il  est  établi  par  les  premiers  faits  qu'elle  apporte  à  la  ville, 
qui  en  a  tant  besoin,un  large  accroissement  de  ressources.  A  la 
différence  d'autres  impôts,  il  n'y  a  pas  à  craindre  ici  de  ren- 
contrer trop  vite  le  point  oii  l'excès  de  charges  ferait  tléchir 
le  rendement,  car  ce  résultat  serait  désirable  par  des  con- 
sidérations supérieures,  et,  hélas!  il  est  douteux.  Dans  ce 
domaine-là,  on  sera  toujours  à  temps  de  s'arrêter.  Pour  le 
moment,  rien  n'interdit,  l'intérêt  financier  et  l'intérêt  de  la 
santé  comme  de  la  moralité  populaires  conseillent  de  s'avancer 
jusqu'à  ce  que,  parles  surtaxes,  on  ait  provoqué  un  renché- 
(rissement  enfin  sensible  au  consommateur. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que  le  consommateur  d*alcool  est  une 
sorte  de  contribuable  qui  ne  mérite  ni  protection  ni  ménage- 
ment. Qu'on  allège  le  bât  qui  écrase  les  autres,  il  faudra 
applaudir.  Â  Marseille»  le  revenu  cadastral  des  propriétés 


MAL  ALCOOLIQUB;  CHBMINBMBNT;  moyens  DB  DEFENSE      625 

'b&tiés  n'a  jamais  été  révisé,  et  de  ce  chef  15,850  maisons 
payent  Timpôt  foncier  dan?  une  mesure  très  inférieure  à  24 
ou  25,000  autres.  A  Marseille,  la  contribution  mobilière  est 
répartie  sans  souci  du  principe  fondamental  de  la  proportion- 
nalité :  on  accorde  des  remises  ou  de  fortes  modérations  à  une 
masse  croissante  de  contribuables,  et  comme  la  somme 
dégrevée  ne  peut  être  perdue  ni  pour  TÉtat,  ni  pour  le  dépar- 
teinent,  ni  pour  1^  commune,  on  la  réimpose,  le  contingent 
s'accroît,  le  centime-le-franc  de  même,  et  les  atténuations 
faites  au  bénéfice  des  dégrevés  sont  reportées  sur  les  autres 
au  jugé,  au  petit  bonheur,  par  une  appréciation  qui  n'est  pas 
sérieusement  réalisable  pour  66,643  personnes.  C'est  lé  pur 
arbitraire*  En  voilà,  des  contribuables  dignes  d'intérêt,  qui 
se  plaignent  avec  raison,  et  dont  il  est  urgent  de  corriger  la 
situation  intolérable. 

Or^  comment  ?  Le  rapport  présenté  écarte  avec  raison  divers 
moyens,  et  conclut  à  remplacer  la  contribution  mobilière  par 
une  taxe  locative.  Il  faudrait  pour  cela  changer  la  législation, 
et  on  n'aboutirait,  croyons-nous,  qu'à  faire  monter  encote  le 
«ours  des  loyers,  résultat  mauvais.  Nous  aimerions  mieux 
{aire  ce  qui  ne  dépend  que  de  nous  :  pour  l'impôt  foncier,  aller 
droit  au  mal,  réviser  le  revenu  cadastral,  dépense  qu'on 
évalue  à  moins  de  40,000  francs,  et  qui  est  d'ailleurs  indispen* 
sable  en  stricte  justice  ;  pour  la  contribution  mobilière, 
dégrever  les  petits  loyers,  mais  au  lieu  de  faire  acquitter  la 
cote  de  Pierre  par  Paul,  demander  à  l'octroi  sur  l'alcool  de 
^uoi  fournir  les  rachats  nécessaires.  Non,  la  commission 
extra*municipale  ne  peut  puiser  à  aucune  source  où  il  soit 
plus  juste  de  puiser,  et  plus  utile  au  bien  public,  plus 
sainement  démocratique^  Qu'elle  n'hésite  pas,  qu'elle  frappe 
hardiment,  que  par  ses  propositions  elle  pousse  le  conseil 
municipal  à  continua  sans  timidité  vaine  l'œuvre  entreprise. 

Le  renchérissement  par  loctroi  comme  par  les  droits 
d'accise  réussira  à  gêner  les  consommateurs,  partant  à 
réduire  la  consommation,  s*il  est  combiné  avec  d'autres  efforts 
qu*il  reste  à  indiquer. 

40 
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:  Encore  faudra-t-il  agencer  plus  soigneusement  qu'elle  ne 
l'est  la  surveillance  à  la  vente:  c'est  un  des  objets  que 
désigne  comme  relevant  de  la  police  municipale  le  §  5  de 
l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Quand  on  s'est  un  peu 
Tendu  compte  de  la  masse  de  mauvais  produits  jetés  dans  la 
consommation  par  les  débits  sans  nombre,  peut-on 
croire  que  le  maire  n'ait  pas  à  réorganiser  sérieusement 
«  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  de  la  denrée  »  perni- 
cieuse, par  des  agents  spéciaux  chargés  de  constater  et  de 
poursuivre  les  fraudes  réprimées  par  les  lois  du  27  mars  1851 
et  du  5   mai  1855  ? 

D'autres  mesures  contribueraient  à  gêner  leconsommateur 
dans  l'assouvissement  d'une  passion  aussi  nuisible  aux 
autres  qu'à  lui-môme. 

Dans  bien  des  pays  on  a  restreint,  avec  les  lieux,  les 
moments  où  il  peut  la  satisfaire.  Tantôt,  là  où  le  repos  domi— 
nical  est  la  rëgle^  on  a  interdit  la  vente  des  spiritueux  sur 
place  pendant  la  journée  du  dimanche  où  l'ouvrier  est  inoc- 
cupé. Tantôt  les  débits  ne  fonctionnent  qu'à  partir  de  certaines 
heures .  En  Ecosse,  par  exemple,  le  Forbes  Mackenzie  Ad 
a  établi  simultanément  les  deux  limitations:  fermeture  le 
dimanche,  et  tous  les  soirs  à  11  heures  jusqu'au  lendemain 
matin  8  heures  ;  la  consommation  en  a  été  très  diminuée.  En 
Belgique,  les  règlements  communaux  fixent  9  heures  du  soir 
en  hiver,  10  heures  en  été  pour  la  fermeture  ;  la  commission 
du  Travail  a  réclamé  une  fixation  généralisée  par  voie  légale. 
Si  justifiable  et  si  pratiquement  efficace  que  fût  la  fermeture 
du  dimanche,  nos  mœurs  y  résisteraient,  malgré  le  courant 
qui  se  forme  en  faveur  du  repos  hebdomadaire,  et  d'ailleurs 
une  loi  seule  pourrait  l'édicter.  Mais  il  ne  nous  semble  pas 
douteux  que  les  pouvoirs  de  police  attribués  par  l'art.  97  de 
Ja  loi  de  1884  au  maire  ne  lui  permettent,  ou  plutôt  ne  lui 
commandent,  de  réglementer  les  heures  de  fermeture  des 
débits  avec  une  certaine  sévérité,  en  l'état  des  faits:  rien 
est-il  plus  nécessaire  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lité, pour  améliorer  l'hygiène,  pour  prévenir  les  rixes  et 
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disputes  ou  les  bruits  nocturnes,  dans  une  ville  encombrée^ 
ouverte  à  tant  d'étrangers,  lamentablement  peuplée  de  débits? 
Né  lisons-nous  pas,  à  chaque  instant,  dans  la  presse  locale 
les  récils  de  ces  querelles  qui  se  terminent,  entre  Italiens 
surtout,  par  des  coups  de  couteau  souvent  mortels?  Où  sur-- 
gissent-elies?  Au  cabaret  toujours,  et  aux  heures  déjà 
avancées  de  la  nuit. 

Pour  cela,  comme  pour  la  limite  numérique  à  dresser  devant 
la  marée  montante  des  débits  sur  place,  comme  pour  le  frein 
des  taxes  à  serrer,  qu'on  ne  vienne  pas  parler  de  droit  commun. 
Il  y  a  une  pudeur  à  garder  pour  les  intérêts  qui  se  confondent 
avec  un  danger  public.  Le  droit  commun  ne  peut  être  pro»* 
titué  à  protéger  un  état  de  choses  tellement  menaçant  pour  la 
santé,  la  raison^  ta  mocalité  du  peuple  que  des  médecins  nous 
ont  dit  à  nousH[nème:  c  si  la  marche  en  avant  continue^ 
«  personne  ne  peut  mesurer  où  l'on  va.  » 

Il  importerait  ensuite  au  plus  haut  degré  de  barrer  le  seuil 
des  débits  aux  très  jeunes  gens  «  Une  statistique  publiée  eil 
1897  par  M.  Marambat^  greffler  de  la  prison  de  S^*  Pélagie 
à  Paris,  calcule  que  parmi  les  condamnés  au-dessous  de  20 
ans,  63,5  */«  ont  été  signalés  comme  s'adonnant  à  la  boisson* 
Gomment  douter  que  l'alarmante  multiplication  des  crimes  et 
des  suicides  précoces  ne  soit  imputable  en  partie  à  Tabus  qui 
détraque  le  cerveau  et  atrophie  le  sens  moral  ?  L'éb  riété 
complète,  l'annihilation  momentanée  de  la  volonté,  au  cours 
de  laquelle  un  délit  ou  un  crime  est  aisément  perpétré,  nous 
semblent  moins  redoutables  peut-être  que  l'engourdissement 
produit  peu  à  peu  par  l'habitude  de  boire,  que  cette  anesthésie 
de  la  conscience  qui  laisse  la  bote  humaine  faire  le  mal  pour 
le  seul  assouvissement  des  instincts.  Or  quel  Marseillais  n'a 
été  frappé,  dans  cette  ville  pourtant  si  vivante  de  travail 
industriel  ou  commercial,  du  nombre  de  jeunes  gens  appar- 
tenant à  des  familles  sans  autres  ressources  que  le  salaire,  et 
qu'on  rencontre  dans  une  oisiveté  inexplicable,  flânant  par 
les  rues,  se  traînant  autour  des  comptoirs,  des  bars,  ou  sortant 
par  bandes  fainéantes  des  cafés-concerts?   Que  de  blômes 
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adolescents  dans  cette  armée  du  vice^  préparée  fatalement 
pour  pis  encorp  ! 
J  Nous  n'ignorons  pas  que  la  loi  du  23  janvier  1873  punit  les 
débitants  qui  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des 
mineurs  âgés  de  moins  de  âeize  ans  accomplis.  Mais  de  quelle 
pénalité  ?  D*une  amende  de  1  à  5  francs  (art.  4)  !  Encore 
a-t-elle  eu  le  soin  maternel  de  fournir. un  échappatoire  au 
cupide  empoisonneur  de  cet  enfant  :  il  pourra  prouver  qu'il  a 
été  induit  en  erreur  sur  Tâge,  et^  s'il  le  prouve,  il  sera  indemne 
de  ce  cheL  C'est  un  des  points  sur  lesquels  les  vœux  des 
muhicipes,  le  pétitionnem^nt  de  ligues  de  bons  citoyens, 
devraient  poursuivre  la  révision  d'une  loi  imbécile.  Mais 
au  moins  dépend-il  de  la  police  et  du  parquet  d'user  des 
ressources  qui  leur  ont  été  laissées.  La  récidiva  de  l'espèce  est 
punie  j  d'après  une  graduation  que-  règlent  les  arl.  5,  6,  7,  8, 
et  aussi  la  loi  du  17  juillet  1580  (art.  7  fit  8),  de.  remprison*- 
hement^  de  certaines  incapacités,  de  la  fermeture  du  débit,  de 
^interdiction  dé  vendre.  De  même,  l'emprisonnement  est 
appliqué  si  on  a  fait  boire  le  mineur  jusqu'à  l'ivresse*  Qu'ad- 
vient-il de  ces  prescriptions  ?  Ne  sont-elles. pas  à  peu  près 
lettre  morte  ?  Les  adolescents  du  peuple  ne  sont-ils  pas 
prématurément  gâtés  par  la  boisson  facile,  offerte  à  chaque 
^as,  comme  par  la  débauche  à  bas  prix  et  sans  surveil- 
'lance,  comme  par  les  lectures  profondément  dépravatrices  à 
un  sou  ? 

Des  desiderata  analogues  s'appliqueraient  à  la  sanction 
<lérisoire  portée  contre  le  débitant  qui  donne  à  boire  à  des 
'consommateurs  déjà  manifestement  saouls^  ou  qui  les  reçoit 
dans  son  magasin.  Là  aussi,  il  faut  travaillée  à  ce  que  la  loi 
ëoit  rendue  moins  débile  ;  mais,  en  attendant,  il  est  possible 
d'user  sans  faiblesse  de  celle  qu'on  a.  Le  fait-on  ?  Est-ce  que 
dé  tous  c6tés  les  débitants  ne  vendent  pas  à  des  clients  qu'ils 
devraient  renvoyer?  Est-ce  que  lôs  récidives  sont  recher- 
chées^ les  établissements  fermés,  les  coupables  empêchés  de 
recommencer? 
'    •Pl4!té  vaine  encore  est  la  pénalUé  dont  Tart.  1  de  la  loi  du  :88 
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janvier  1873  menace  les  consommateurs  eux-niômes.  Seul) 
l'ivrogne,  saisi  dans  une  rue  ou  iin  chemin,  dans  un 
débit  ou  un  lieu  public,  est  passible  d'une  répression  ;  et) 
de  laquelle  ?  1  à  5  francs  d'amende.  Qu'on  châtie  plus  dure»- 
ment  l'ivresse,  surtout  qu'on  applique  plus  sérieusetnent  les. 
sanctions  des  récidives.  Mais,  hélas!  ce  n'est  pas  l'ivresse- 
publique  qui  ravage  le  plus  Marseille.  Âpres  tout,  en  dépit  du 
flot  croissant  d'alcool  qui  s'y  boit,  on  ne  rencontre  qu'assez 
rarement  des  ivres-morts  dans  les  carrefours.  L'abus  silen-** 
cieux,  qui  mine  la  santé,  qui  affaiblit  l'intelligence,  qui 
émousse  la  sensibilité,  voilà  ce  qu'il  faudrait  atteindre,  voilà, 
contre  quoi  nous  proposons  des  moyens  de  lutte. 

Contre  la  manie  de  boire  qui  croit  chez  nous  moins  en  vio- 
lence qu'en  étendue,  qui  se  généralise  et  gagne  môme  les 
femmes,  passion  aussi  impérieuse  que  la  faim  quand  une  fois 
elle  vous  tient,  montrer  le  péril  est  quelque  chose,  entraver, 
par  des  obstacles  matériels  est  plus  pratique^  détourner  natu-. 
réllement  par  la  modification  des  conditions  de  vie  serait 
mieux  encore.  L'intempérance  tient  surtout  au  genre  d'exis- 
tence physique  et  morale  des  individus,  d'une  cité,  d'un  peuple» 
C'est  là  qu'il  faudrait  porter  un  effort,  sans  se  désintéresser, 
des  autres  que  nous  avons  conseillés. 

Le  point  de  départ,  c'est  l'enfance.  II  n'y  a  pas  à  dire,  c'est 
par  elle  qu'on  agit  le  mieux  sur  l'homme,  c*est  elle  qu'il  serait 
urgent  de  prémunir  préventivement  par  un  travail  psycholo- 
gique. Comment  ?  Par  l'éducation  morale,  à  coup  sûr,  mais 
aussi,  puisque  la  génération  qui  grandit  est  instinctivement 
réaliste,  par  la  crainte  salutaire  et  la  vue  nette  des  consé- 
quences physiques  de  la  boisson.  Dans  chaque  école  primaire 
communale,  il  devrait  être  enjoint  au  maître  de  faire  passer 
sous  les  yeux  des  élèves  moins  une  théorie  que  le  témoignage 
desavants  illustres  dur  les  désordreset  les  souffrances  amenées 
par  l'action  toxique  des  spiritueux,  moins  du  raisonnement 
qu'un  tableau  brutal  des  maladies  du  buveur,  gastrite  alcooli- 
que^ ulcère  rond  et  cancer  de  l'estomac,  jaunisse,  dégénéres- 
cence du  foie,  albuminurie,  reins  gras,  congestion  pulmonaire. 
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catarrhe,  phtisie,  cœur  gras,  affections  cérébrales  (tremble* 
ment  des  mains,  maladie  crapuleuse^  dipsomanie,  mélancolie 
ébrieuse,  monomanie  homicide,  hallucinations,  imbécillité, 
paralysie  générale).  Voilà  encore  qui  dépend  absolument  de 
l'autorité  locale  ;  l'enseignement  primaire  coûte  assez  cher  à  la 
ville  pour  qu'elle  l'emploie  à  sedéfendre  d'un  fléau  :  c'est  affaire 
d'ordres  donnés  aux  instituteurs,  en  même  temps  que  de 
sévérité  inflexible  à  l'égard  de  quiconque,  dans  ce  personnel, 
ne  joindrait  pas  l'exemple  de  la  sobriété  stricte  à  la  leçon  de 
choses.  Nous  irions  jusqu'à  proposer  de  rendre  terrifiant  aux 
enfants  le  spectacle  de  l'alcoolisme.  Qui  sait  s'il  ne  faudra  pas 
en  revenir  à  l'ilote  ivre  des  Lacédémoniens  ?  A  ceux  qu'une 
pareille  idée  ferait  sourire,  je  me  permettrai  de  rappeler  l'im- 
pression d'effroi  laissée  dans  leur  esprit  par  la  lecture  clandes-* 
tine  d'un  traité  des  maladies  secrètes.  Elle  est  si  puissante^ 
cette  impression  bien  connue  des  médecins,  qu'elle  leur  crée 
des  difficultés  dans  les  cas,  plus  nombreux  qu'on  ne  pense, 
où  ils  sont  obligés  de  calmer  l'imagination,  exaltée  parfois 
jusqu'à  la  monomanie,  d'hommes  mûrs  que  torture  la  peur  de 
la  syphilis.  Il  ne  faudrait  pas  se  contenter  de  montrer  aux 
enfants  un  ivrogne;  et  pourtant  il  suffit  d'avoir  vécu  dans  un 
village  pour  savoir  de  quelle  réprobation  sont  frappés  ceux  et 
surtout  celles  qui  se  sont  montrés  ivres  dans  la  rue.  Mais 
puisque  dans  les  grands  centres  on  en  a  les  facilités  sous  la 
main  dans  les  asiles  d'aliénés,  qu'on  montre  à  toute  une  divi- 
sion d'élèves  jeunes,  pour  qu'ils  en  causent  entre  eux  en  gros- 
sissant les  faits,  qu'on  leur  mette  sous  les  yeux  un  bel  accès  de 
delirium  tremens  ;  qu'on  fasse  de  ce  sujet  une  leçon  de 
choses,  dont  on  leur  détaillera  les  phases  en  les  rapportant  à 
l'alcool  ;  et  dites  s'il  en  est  beaucoup  dont  l'imagination  ne  sera 
pas  hantée,  et  pour  toujours,  par  le  spectre  de  Talcoolisme.  Il 
faut  craindre  l'ébranlement  nerveux  sur  les  jeunes  sujets  pré- 
disposés, objectera-t-on  peut-être;  eh!  qu'importe  l'ébranlement, 
un  choc  quelconque  pouvait  un  jour  le  produire  ;  autant  celui- 
là,  qui  est  luoralisateur,  qu'un  autre  qui  ne  léserait  pas.  D'ail- 
leurs, on  parle  de  sujets  prédisposés  ;  ils  sont  ordinairement 
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reconnaissables,  et  rien  n'empêcherait  de  les  écarter.  Oui, 
nous  irions  jusque-là,  en  l'état  du  cheminement  rapide  et 
menaçant  que  le  mal  fait  dans  cette  énorme  ville  parmi  les 
très  jeunes  gens. 

Un  antidote  direct  contre  le  goût  de  boire  est  le  goût  d'épar- 
gner, qui,  de  même,  une  fois  contracté,  va  toujours  se  fortifiant. 
Un  ouvrier  qui  gagne  3  ou  4  francs  par  jour,  et  s'est  accou- 
tumé à  la  boisson,  y  noie  une  forte  part  du  salaire,  buvant  le 
matin  pour  «  tuer  le  ver  »,  un  peu  plus  tard  pour  se  donner 
du  cœur^  puis  pour  se  fouetter  le  sang,  puis  le  soir  pour  se 
délasser  :  c'est  au  moins  1  franc  par  jour  qui  s'en  va  ainsi. 
Si  par  hasard  il  a  mis  ces  sous  à  la  tirelire^  et  qu'il  ait 
aperçu  la  folie  de  se  priver  de  son  gain  pour  s'empoisonner, 
il  continuera»  —  A  ce  point  de  vue,  et  dans  l'ordre  éducatif 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  pour  former  une  jeunesse 
consciente  du  péril,  désireuse  de  garder  sa  vigueur,  l'épargne 
scolaire  est  une  arme  précieuseé  Elle  avait  décliné  dans  les 
Bouches-du*Rhône  jusqu'à  disparaître  presque  :  de  11,000  fr. 
en  1879,  les  dépôts  étaient  tombés  à  2,241  fr.  en  1887.  Par 
diverses  mesures,  fourniture  gratuite  d'imprimés,  facilités 
d'opérations,  récompenses  aux  instituteurs  les  plus  dévoués, 
la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  a  entrepris  en  1888  d'en- 
rayer cette  décadence.  Elle  l'a  arrêtée,  les  versements  se  sont 
relevés  ;  l'exercice  1889  a  accentué  le  mouvement. 

Un  réveil  des  idées  de  prévoyance  parmi  l'enfance  ouvrière 
ne  peut  que  préparer  une  baisse  des  vices  contraires.  Aux 
adultes  aussi,  il  faudrait  offrir  l'abri  pour  Tembryon  d'épargne. 
La  loi  ne  permet  aux  caisses  d'épargne  de  recevoir  qu'à  partir 
de  un  franc:  qui  sait  combien  de  menue  monnaie  se  perd 
avant  ce  minimum?  On  connaît  l'œuvre  des  Penny-Banks 
anglaises.  Nous  espérons  qu'on  pourra  à  Marseille,  par  une 
société  spéciale,  peut-être  par  le  concours  de  la  nouvelle 
Banque  populaire^  détourner  du  petit  verre  le  plus  de  sous 
possible.  La  caisse  d'épargne  est  l'ennemi  le  plus  influent,  le 
plus  continu  de  l'alcool  :  chaque  petite  somme  portée  là  est 
autant  d'été  au  bar  et  au  débit,  et  vice-versâ. 
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.  En  agissant  avec  force  sur  Tenfance  <le  nos  écoles  primaires; 
eii  opposant  à  la  tentation  de  la  dépense  malsaine  la  tentation 
de  répargne,  surtout  de  la  petite  épargne,  celle  des  deux  sous 
gaspillés  par  habitude  au  débit,  on  pourra  contribuer  à 
détourner  d'un  empoisonnement  volontaire  cette  population  peu 
à  peu  envahie.  N'existe-t-îl  pas  d'autres  moyens  indirects  de 
lutter,  par  la  modification  de  ses  conditions  de  vie? 

Oui,  et  la  preuve  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  regarder  de  ce  côté, 
c'est  l'objection  qui  se  dresse  immanquablement  dans  les 
milieux  plébéiens,  en  réponse  au  conseil  de  ne  pas  boire^ 
Cette  objection,  il  faut  la  voir  telle  qu'elle  est,  la  poser  en  ses 
termes  exacts,  la  p^ser  avec  un  esprit  sincère,  sans  les  griefs 
étroits  des  satisfaits.  Elle  consiste  en  ceci:  que  l'homme  sub~ 
sistant  d'un  chétif  salaire  au  jour  le  jour  est  excusable  d^ 
rechercher  dans  un  verre  d'eau-de-vie,  lui  mal  vôtu  et  grelot- 
tant dans  son  taudis,  un  réchauffant,  lui  mal  nourri  un  sup-. 
plénient  alimentaire,  lui  surmené  par  un  travail  physique 
excessif  un  excitant,  lui  sans  horizon  d'espérance  devant  les 
yeux  et  abruti  parfois  par  l'angoisse  de  demain  un  stupéfiant 
et  l'oubli.  Ces  circonstances  atténuantes,  qui  ne  les  a  entendu 
expliquer?  Nous  les  lisions  encore  il  y  a  trois  ou  quatre  mois 
dans  Torgane  des  syndicats  ouvriers  Marseillais,  VOuvrier 
syndiqué:  «  Pour  chercher  la  vraie  cause  de  ce  mal,  que 
«  nous  qui  en  souffrons  sommes  les  premiers  à  déplorer,  » 
disait-il,  «  il  faut  avoir  vécu  de  la  vie  des  malheureux.  »  Et 
il  ajoutait:  «  U'ailleurs  on  parle  des  cabarets,  qui  sont  les 
«  cafés  du  pauvre,  non  des  cafés  ou  des  tavernes,  qui  sont  les 
«  cabarets  du  riche;  y  fait-on  donc  preuve  de  tempérance?  » 
Hélas!  non^  et  ceux-là,  les  alcoolisants  des  classes  aisées^ 
plus  nombreux  que  le  public  ne  le  croit,  ceux-là  sont  impar- 
donnables. 

L'objection,  telle  que  nous  venons  de  la  reproduire  sans 
l'affaiblir,  contient  une  part  de  préjugé,  une  part  d'erreur 
voulue,  une  part  de  vérité. 

La  part  du  préjugé,  et  d'un  préjugé  malheureusement 
trop  répandu,   c'est  que  l'eau-de-vie   alimente    et    récon— 
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fbt*te.  La  vérité  est  qu'elle  semble  agir  ainsi,  mais  qu*ell(^ 
a  des  effets  contraires  à  ceux  qu'on  lui  prête.  La  science* 
tient  aujourd'hui  pour  acquis  que  l'alcool  n'est  pas  plus  une 
substance  alimentaire  que  l'éther  ou  la  morphine^  qu'il  n'e^ 
non  plus  ni  un  aliment  respiratoire,  ni  un  aliment  d'épargne* 
L'expérience  démontre  que  ceux  qui  s  en  abstiennent  travail- 
lent plus,  sont  moins  exposés,  ont  une  plus-vie  de  25  7*  envi- 
ron, et  que  ceux  qui  en  usent  présentent  aux  conjonctures 
mauvaises,  aux  maladies,  surtout  aux  maladies  à  évolution 
rapide,  fluxions  de  poitrine,  fièvres,  choléra  Q),  moins  de  chan- 
ces de  résistance.  Aussi  les  compagnies  d'assurance  sur  la 
vie  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  anglaises  et  américaines 
ont-elles  des  registres  séparés  pour  les  deux  sortes  de  clients, 
faisant  des  conditions  plus  favorables  aux  premiers  qu'aux 
seconds . 

La  part  d'erreur  voulue,  c'est  de  se  refuser  à  reconnaître 
que  si  le  salaire  est  trop  maigre  pour  satisfaire  aux  besoins 
essentiels,  ce  n'est  pas  un  moyen  de  rendre  cette  condition 
moins  durequedeprélever  surce  salaire  une  fraction  assez  large 
pour  s'empoisonner.  Le  gain  est  insuffisant  ?  Alors,  avec  quoi 
paie-t-on  les  tournées  et  les  consommations,  qui  du  même 
coup  font  perdre  du  temps  et  affaiblissent  ?  Si  peu  que  ce  fût 
on  aurait  avec  cet  argent-ià,  pour  soi,  pour  la  femme,  pour  les 
enfants,  un  peu  plus  de  viande,  un  peu  plus  de  vêtements 
chauds,  un  peu  plus  de  propreté  et  d'hygiène  dans  l'intérieur. 
C'est  faire  un  cercle  vicieux  sans  issue  que  raisonner 
autrement. 

Mais  il  y  a  aussi  dans  l'objection  une  part  de  vérité.  Chez 
ceux  qui  fournissent  un  effort  musculaire  intensif  et  prolongé, 
ou  qui  subissent  des  températures  extrêmes,  froid  dans  les 
chantiers  de  la  rue,  chaleur  brûlante  dans  les  usines,  ou  qui 
se  nourrissent  trop  mal,  le  goût  des  boissons,  fortes  est  dû 
souvent  à  une  sensation  d'épuisement  que  momentanément 


(1)  Cette  observation  vient  d'être  vérifiée  une  fois  de  plus  pendant 
l'épidémie  cholérique  de  1892  au  Havre  parle  d'  Gibert. 
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elles  abolissent.  A  ceux  dont  le  gite  est  trop  misérable,  il  faut 
une  énergie  au-dessus  delà  nature  moyenne  pour  ne  pas  lui 
préférer  un  lieu  de  réunion  éclairé^  chauffé^  où  ils  causent^  où 
ils  jouent  à  bas  prix.  D'ailleurs,  quant  à  l'intoxication  indi- 
recte par  le  vin  frelaté,  que  reprocher  au  ménage  indigent  qui 
n'a  pas  le  moyen  de  se  défendre  ? 

Voilàpar  quels  motifs  nous  considérons  qu'il  ne  suffit  pas 
de  combattre  dans  l'objection  courante  des  milieux  populaires 
la  part  de  fausseté^  ni  d'éclairer  sur  la  part  de  préjugé^  et 
qu'il  faut  essayer,  sinon  de  faire  disparaître,  hélas  1  au  moins 
de  réduire  au  minimum  la  part  de  vérité.  A  Marseille,  comme 
ailleurs,  cela  n'est  point  impossible,  pourvu  qu'on  le  veuille. 
Les  moyens  d'y  tendre  réclament  l'attention  des  pouvoirs 
locaux  et  le  concours  des  bons  citoyens  :  aux  uns  et  aux 
autres  le  danger  croissant  crée  des  devoirs  impérieux  et  nou- 
veaux. 

Que  peuvent-ils  ? 

Beaucoup  de  choses.  Citons-en  quelques-unes  : 

Aider  à  la  diminution  d'un  certain  excès  de  travail  brutal  ; 
dans  les  industries  où  la  fatigue  est  outrée,  soit  par  la  durée, 
soit  par  l'intensité  de  l'effort,  rechercher  de  bonne  foi,  avec  un 
parti-pris  humain,  les  moyens  pratiques  de  l'abréger  raison- 
sonnablement  ou  de  l'adoucir  ;  généraliser  le  repos  hebdoma- 
daire, une  cause  qui  semble  d'ailleurs  bien  près  d'être  gagnée 
officiellement  après  avoir  passé  pour  une  utopie  ; 

Améliorer  la  nourriture  des  ménages  ouvriers,  en  dimi- 
nuant le  coût  des  aliments  nécessaires  par  une  plus  économe 
gestion  du  ménage  communal^  en  encourageant  les  coopéra- 
tives d'alimentation  ;  permettre  aux  petits  consommateurs  par 
un  Laboratoire  municipal  gratuit  de  vérifier  le  vin  infect  qu'on 
leur  vend,  et  de  traquer  des  fraudes  scélérates  puisqu'elles 
spéculent  sur  .la  santé  publique  ; 

Aux  gens  qui  usent  des  spiritueux,  faire  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  comme  en  Angleterre,  un  régime  à  part 
et  des  conditions  plus  onéreuses,  puisqu'ils  décuplent  à  plaisir 
leurs  chances  de  maladies  et  coûtent  plus  cher  aux  camarades; 
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il  serait  boa  d'y  appeler  rattention  des  hommes  qui  sont  à 
la  tête  de  la  mutualité  ;  \ 

Pousser  à  l'ouverture  de  débits  non  alcooliques,  comme  à 
Genève,  à  Berne,  à  Lucerne^  à  Fribourg,  à  Bruxelles  (le  Wolks-- 
koffyhuisjy  où  Ton  sert  à  bas  prix  du  café,  du  chocolat,  du 
thé,  du  lait,  du  cidre,  surtout  de  la  bière  ;  entendons-nous, 
favoriser  des  établissements  de  ce  grarenon  par  des  phrases, 
ce  qui  est  la  mode  chez  nous,  mais  par  des  actes,  en  les 
affranchissant  de  droits,  surtout  pour  ceux  qui  relèveraient  de 
sociétés  d'utilité  publique,  de  façon  que  le  client  se  détourne 
du  bar  surtaxé  et  exigeant  pour  aller  aux  boissons  non  mal- 
faisantes ;  Lille,  en  1869,  buvait  5  1.  90  d'alcool  par  habitant 
contre  203  de  bière  ;  en  1880,  la  bière  y  atteignait  270  et 
l'alcool  descendait  à  5  1.70  au  lieu  de  monter,  pendant  que 
Marseille  arrivait  de  3  ou  4,000  hect.  d'alcool  en  1869  à  11,000 
environ  en  1880  ; 

Agir  sur  la  vie  de  famille  en  vue  de  la  reconstituer,  notam- 
ment par  l'habitation,  en  facilitant  à  l'ouvrier  le  moyen  de  se 
plaire  dans  son  intérieur  ;  seconder  les  institutions  qui  se 
sont  vouées  à  ce  progrès; 

Etant  donné  que  tout  homme,  et  surtout  s'il  peine,  a  besoin 
de  détente,  de  délassement,  de  distractions,  susciter  et  soute- 
nir des  organisations  démocratiques  dans  ce  but  :  cercles, 
bibliothèques,  cours  gratuits,  salles  de  lecture  (car  la  lecture 
dans  le  peuple  des  villes  est  devenue  plus  que  ne  le  croit  la 
bourgeoisie  une  passion  fiévreuse).  Que  d'entreprises  intéres- 
santes dans  cette  voie  1  Par  exemple,  en  fait  de  cercles,  com- 
ment Marseille  n'a-t-ellepas,en  dehors  de  toute  arrière-pensée 
politique  ou  religieuse,  un  groupement  analogue  à  ce  Cercle 
ouvrier  mulhousien  que  M.  Siegfried  fonda  en  1869  et  qui 
compte  2,000  membres  ?  Pour  8  francs  par  an,  les  adhérents 
ont  orchestre,  école  de  musique,  sociétés  chorales  d'hommes 
et  de  dames,  conférences,  3,000  volumes  à  lire,  section  de 
gymnastique  et  d^escrime,  jouissance  gratuite  du  Jardin  zoo- 
logique .Marseille  aussi  a  un  Jardin  zoologique,  dont  un  cercle 
populaire  considérable  pourrait  obtenir  l'entrée  libre.  Croit-on 
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q»iè  ceux  qui  se  récréent  à  tout  cela  songent  à  avaler  de  Tab- 
sf nthe  tout  le  jour  ? 

Voilà  des  exemples,  deià  indications  de  ce  qu'il  est  possible 
de  tenter  pour  améliorer  lesconditions  généralesde  la  vie  popu- 
laire dans  un  énorme  centre  et  détourner  de  l'odieuse  bois- 
son.  Qu'on  tende  à  modifier  ainsi  le  milieu^  et  il  sera  plus 
aisé  de  refouler  par  des  mesures  directes  l'alcoolisme, 
elles  seront  mieux  comprises,  plus  acceptées.  Il  ne  faut  pas 
répondre  :  remèdes  à  longue  portée.  D'abord,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  ne  pas  commencer  ;  quelques  années  né  sont 
rien  dans  l'existence  d'une  cité.  Et  puis  le  prétexte  est  faux» 
Une  édilité  qui  se  mettrait  avec  énergie  et  d'ensemble,  à  un 
effort  immédiat,  y  emploierait  six  mois,  et  au  bout  de  deux 
ans  recueillerait  des  résultats,  n'eûl-elle  qu'enrayé  le  terrible 
mouvenient  ascensionnel. 

Résumons-nous,  concluons. 

Avant  tout,  l'heure  est  venue  de  renoncer  au  système  de 
laisser-aller,  qui  enracine  chaque  jour  un  peu  plus  des  habitu- 
des redoutables. 

Marseille  peut  exercer  d'abord  une  action  générale.  Par 
l'intervention  de  ses  députés,  les  vœux  de  ses  conseils 
élus,  un  pétitionnement,  elle  peut  hâter  une  révision  de  la 
folle  loi  de  1880,  et  l'adoption  d'une  loi  nouvelle  qui,  notam- 
ment, permette  aux  communes  de  proportionner  à  la  popu- 
lalion  le  nombre  des  débits  comme  l'ont  fait  depuis  peu  onze 
cantons  suisses,  qui  attribue  aux  communes  une  quotité  des 
amendes  pour  les  exciter  à  la  répression  des  abus,  qui  édicté 
de  fortes  patentes,  qui  interdise  la  vente  de  spiritueux  mêlée  à 
d'autres  co.nmerces  (ralcoolisuie  de  la  femme  en  dépend). 
Un  gouvernement  anonyme,  impersonnel^  a  pour  une  œuvre 
de  cette  sorte  plus  de  puissance  et  de  liberté  que  tout  autre. 

Marseille  peut  entreprendre  une  défense  locale,  élever  encore 
son  octroi,  surveiller  sévèrement  les  déclarations  de  débits, 
user  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1880  pour  une  réglementation  limi- 
tative et  préservatrice  par  zones,  resserrer  les  heures  d'ou- 
verture, etc. 
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Si  Ton  ne  veut  rien  faire,  jsi  Ton  s'obstine  dans  l'apathie, 
Taccroîsseraent  de  consommation  continuera.  Il  y  aura  dans 
les  hôpitaux  toujours  plus  de  malades  par  Talcool,  toujours 
plus  de  paralysés  et  de  fous  à  l'asile  S'-Pierre,  toujours  plus 
de  criminels  dans  les  prisons.  Des  vagabonds  toujours  plus 
nombreux  afflueront  aux  Hospitalités  de  nuit,  et  des  men- 
diants toujours  plus  pressés  à  la  Bouchée  de  Pain,  sauf  à  aller 
boire  ensuite  les  sous  mendiés  au  passant.  Il  se  boit  à  Mar- 
seille 17  millions  de  francs  par  an  :  il  s'en  perdra  davantage. 
Cette  population  marchera  à  l'affaiblissement  et  à  la  perver- 
sion. Qu'on  Use  l'affreux  mémoire  inédit  de  Lepage,  le  meurtrier 
alcoolique  de  seize  ans  :  veut-on  que  l'enfance  des  rues  des 
grandes  cités  en  vienne  là  ? 

La  décroissance  de  l'alcoolisme,  ce  serait,  qu'on  en  soit 
convaincu,  un  morceau  important  de  l'a  question  sociale 
résolu.  Pour  Marseille^  comme  pour  d'autres  agglomérations 
urbaines  considérables,  l'alcoolisme  c  est  l'ennemi,  et  nous 
répétons  :  qu'elle  se  défende  ! 

%»  i^vrU  —  M  juiUet  1891 . 

Voilà  cinq  ans  (*)  que  nous  supplions  nos  concitoyens  et  les 
pouvoirs  publics  locaux  de  ne  pas  traiter  par  Tindifférence, 
comme  des  faits  négligeaHles,  la  crôissahté  consommation  de 
l'alcool,  d'un  alcool  presque  toujours  nocif,  parmi  cette  race 
inarseillâise  longtemps  si  sobre,  et  tout  ce  qui  en  résulte  pour 
la  morbidité^  les  crimes,  les  suicid^s^  la  folie^  la  misère. 
N'étant  pas  de  ceux  qui  devant  un  mal  se  découragent,  ou 
laissent  aller,  nous  n'avons  cessé  d'ajouter  qu'en  attendant  un 
effort  législatif  général,  dont  nous  pouvons  concourir  à  hâter 
'l'heure,  il  existe  à  notre  portée  divers  moyens  d'entreprendre 
une  défense  localisée.  Où  en  sommes-nous,  depuis  que  nous 
examinâmes  la  question  sous  tous  les  aspects  l'an  dernier  ? 
Et  qu'a-t-il  été  fait  ? 

H)  l^puis  maM886.    ' 
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La  maladie  a  empiré  encore. 

De  18,444  hectolitres  en  1889,  la  consommation  de  l'alcool 
à  Marseille  est  passée  en  1890  à  19,675.  L'augmentation  n'est 
pas  moindre  de  1,331  hect.  pour  Texercice  ;  celle  de  la  même 
période  précédente  était  moins  forte* 

D'autre  part,  le  nombre  des  débits  de  boissons  était  de  3590 
en  1889  :  nous  le  retrouvons  le  1"  janvier  1891  à  4094. 

Pour  mieux  sentir  les  gains  détestables  du  fléau,  ne  crai-* 
gnons  pas  de  nous  en  remettre  la  marche  sous  les  yeux, 
sans  nous  reporter  plus  loin  en  arrière  qu'à  un  passé  relative-^ 
ment  récent.  Marseille  n'en  était  pas  en  1875  à  6,000  iiectoU-^ 
très,  et  c'était  déjà  beaucoup  plus  qu'avant  1870« 

Ne  remontons  môme  qu'aux  dix  dernières  années: 

1881 13,000  hect. 

1882 13,200     » 

1883 14,200     »      ' 

1884 17,300     » 

1885 17,800     » 

1886 16^500     » 

1887 17,204     » 

1888 .    .    .    .  17,505     î) 

1889 18,444     » 

1890 19,675  .  » 

Cette  ville  a  donc  bu  l'an  dernier  près  de  60,000 
hectolitres  de  spiritueux.  —  60,000  au  lieu  de  18,000 
il  y  ajuste  quinze  ans. . .  n'est-ce  pas  affreux  ?  et  quel  boa 
citoyen  ne  frémirait  en  considérant  le  chemin  parcouru,  en 
songeant  au  chemin  qui  se  parcourra  encore  si  rien  n'arrête 
un  mouvement  insensé  ? 

II  n'en  est  pas  de  même  pour  le  vin.  La  consommation  en 
était  de  592,000  hect.  en  1876  ;  après  avoir  fléchi  de  1878  à 
1882,  elle  revenait  en  1883  à  536,000,  arrivait  en  1885  à 
576,000  ;  elle  n'a  pas  dépassé  521 ,000  en  1890.  Oh  M'ancienne 
ivresse  gaie  et  bon  enfant,  nous  en  sommes  à  la  regretter  ! 

Évalués  à  fr.  3  le  litre,   les  59,025  hect.   de  spiritueux 
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représentent  une  dépense  de  fr.  17*707,500  :  près  de  18  mil- 
lions que  ce  peuple  si  avisé  pourtant,  et  désireux  de  mieux- 
être,  a  soustrait  par  tous  les  côtés  à  ce  mieux-être,  les  noyant 
à  plaisir,  les  anéantissant  à  s'empoisonner,  à  se  nuire  sous 
mille  formes. 

Ce  n'est  pas  tout,  dans  cette  immense  déperdition,  que  la 
valeur  de  Talcool  consommé.  Il  faut  y  ajouter  le  prix  des 
journées  de  travail  annihilées,  les  frais  de  traitement  des 
maladies  et  des  aliénations  mentales,  le  coût  de  la  répression 
des  crimes  multipliés. . .  que  sais-je?  bien  d'autres  pertes  pour 
les  individus  et  pour  la  collectivité  communale. 

Et  l'on  se  plaint  des  impôts  !  En  voilà  un,  d'impôt  énorme, 
et  volontairement  payé  ! 

Et  il  y  a  dans  les  milieux  ouvriers  une  école  qui  soutient 
que  l'épargne  est  irréalisable  I  Mais  sans  lui  opposer  les  cen- 
taines et  les  milliers  de  familles  d'humbles  qui  prouvent  le 
contraire  par  l'acte  supérieur  à  toute  théorie,  montrons-lui, 
non  sans  douleur,  l'immense  épargne  détruite  à  laquelle  cor- 
respond le  prorata  d'origine  plébéienne  dans  ces  18  millions, 
et  dans  les  valeurs  indirectement  gaspillées  qui  s'y  ajoutent. 

Qu'a-t-il  été  tenté  pour  résister  ? 

Parmi  les  moyens  assez  nombreux  de  résistance  que  nous 
proposons  depuis  plusieurs  années  d'employer  par  un  effort 
direct  et  local  contre  l'envahissement  alcoolique,  en  attendant 
un  effort  généralisé  du  législateur,  un  seul  a  été  mis  en 
œuvre  par  le  pouvoir  communal,  VinUiative  privée  en 
tente  deux  ou  trois,  nous  ne  croyons  pas  que  rien  ait  été  fait 
par  V  autorité  Judiciaire. 

'  Le  seul  procédé  défensif  dont  V action  municipale  q\\.\\xs- 
qu'à  présent  consenti  à  user  est  celui  qui  la  séduisit  du  même 
coup  par  une  chance  d'amélioration  pour  une  situation  finan- 
cière assez  difficile.  En  conseillant  il  y  a  trois  ans  une  éléva- 
tion des  taxes  d'octroi  sur  Talcool,  nous  ne  dissimulions  pas 
qu'il  n'était  guère  aisé  de  rencontrer  tout  de  suite  le  point 
exact  où  l'alourdissement  du  droit  sert  d'entrave  à  la  consom- 
mation. Mais  de  deux  choses  Tune,  disions-nous  :  ou  la  consom- 
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ihalion  baissera, .  ou  la  boisson  surpayée  fournira  en  tous  cas, 
sauf  à  aller  plus  avant  dans  cette  vole,  le  mode  le  moins  iqçer- 
tain  et  le  moins  critiquable  de  remettre  Téquilibre  dans  le 
l)udget. 

Les  surtaxes  obtenues  en  1889  ont  en  effet  rendu  ce  second 
service.  De  5  ou  600,000  francs  qu'elles  rendaient  en  1888, 
elles  se  sont  élevées  en  1889  à  fr.  851,035,  et  ont  dépassé 
en  1890  un  million,  comme  il  ressort  du  tableau  ci-après  : 

1889 

r«zône.    .    .    .    .     17,152  hect.'  806,300  fr. 

2^  z^ne 1,052     »  44,735    » 

851,035  fr. 

1890 

l'«'/ône.    ....     18,018  hect.  972,438  fr. 

2*^  zone 1,657     »  89.302    • 

1,061,740  fr. 

f  ... 

Quant  à  arrêter  la  marché  ascensionnelle  de  la  consomma- 
lion,  le  moment  est  venu  de  reconnaître  qu'on  n'y  a  pas 
réussi  :  nous  avons  constaté  que  la  consommation,  après  une 
année  de  fonctionnement  des  taxes  majorées,  est  montée  de 
18,444  hect.  à  19,675. 

En  conclurait-on  que  l'élévation  des  impôts,  comme  le  sou- 
tiennent certains  économistes,  est  ici  inefficace  pour  l'amende- 
ment  hygiénique?  Les  Anglais  pourtant  ont  élevé  les  droits 
jusqu'àfr.  477  par  hect.,  et  eux  qui  buvaient  en  1850  deux 
fois  plus  d'alcool  que  nous  en  boivent  moins  maintenant, 
.tandis  que  l'usage  du  vin,  de  la  bière,  du  chocolat,du  thé 
.surtout  s'est  largement  développé.  Il  y  a  d'autres  causes 
.à  ce  progrès;  mais  que  les  taxes  aient  puissamment  pesé  et 
enrayé,  ce  n'est  plus  douteux  pour  personne  ('). 

Il  y  a  en  cette  matière  une  solidarité  rare,  mais  certaine, 

■  • 

- .  0)  Uy^  çu  cei>en(lant  une  reprise  ]'an  dernier. 
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indéniable,  entre  îintérét  fiscal  et  Tintérét  social  ou  moral. 
La  majoration  des  taxes  sur  Talcool  donne  de  bons  résultats 
partout  où  les  mesures  qui  la  protègent  sont  appliquées  avec 
vigilance  et  courage» 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Bouvier  pour  la  réforme  des 
boissons,  en  même  temps  qu'il  dégrève  les  boissons  saines, 
porte  l'impôt  sur  Falcool  de  fr.  156  25  àfr.  195.  Si  nous  louons 
le  principe,  nous  trouvons  la  quotité  insigniflante.  Au  droit  de 
fr.  477,  les  Anglais  ajoutent  le  tarif  des  licences,  qui  pour  les 
débitants  varie  de  fr,  112  50  à  fr.  1,500  par  an^  proportionnel* 
lement  aux  loyers;  ils  puisent  dansTalcool  plus  de  500 millions 
pour  leur  budget  (l'excédent  1890-91  est  venu  surtout  de  là), 
en  môme  temps  qu'ils  ont  ralenti  l'invasion.  En  Russie,  le 
taux  est  de  fr.  455.  Les  Américains  en  sont  à  fr.  245,  outre  les 
licences  ;  le  quart  de  leur  budget  s'alimente  à  cette  source» 
En  France  le  budget  n'en  a  retiré  que  277  1/2  millions  l'an 
dernier.  Aussi  la  consommation  augmente-t-elie  partout,  prin* 
cipalement  dans  les  grandes  villes  :  elle  a  dépassé  en  1890 
1,662,000  hect.—  %  11  faudrait,  dirait  il  y  a  quelques  jours 
M.  Rochard,  «  frapper  l'alcool  de  droits  réellement  prohibitifs. 
«  Ce  qu'on  fait  est  très  insuffisant.  Je  voudrais  aller  jusqu'à 
«  fr.  500  par  hectolitre.  » 

Si  l'État  est  trop  timide  dans  cette  lutte  de  plus  en  plus 
urgente,  que  les  villes  lui  donnent  l'exemple.  Dès  lors  que  la 
majoration  de  l'octroi  n'a  pas  encore  diminué  la  consom- 
mation à  Marseille,  ou  au  moins  n'a  pas  ralenti  l'élan,  c'est 
qu'elle  a  été  trop  tsiïbh.  Qu'on  en  sollicite  une  nouvelle.  La 
ville,  qui  en  a  besoin  pour  de  grandes  œuvres,  a  de  ce  côté 
une  marge  de  ressources,  et  un  jour  ou  l'autre,  elle  arrivera 
à  ce  qu0  le  poison,  écrasé  par  les  charges,  recule  devant 
les  boissons  hygiéniques,  pour  peu  qu'elle  prenne  les  pré- 
cautions  susceptibles  de  garantir  la  perception  de  son  octroi 

relevé  • 
Tandis  que  inaction   municipale  essayait  d'un  premier 

moyen  défensif  qu'il  lui  faudra  renforcer  pour  le  rendre  efâ-» 

CRaSr  IHnitiative  privée  s'est   mise  bravement  en  bit^nle^ 
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encore  qu'elle  ait  moins  d'armes  en  mains.  Elle  Ta  fait^ 
^en  trois  directions. 

•  Nous  confessons  avoir  péché  par  défiance  sceptique, 
en  doutant  qu'on  puisse  former  à  Marseille,  étant  don^ 
4fiées  les  tendances  et  les  mœurs  locales,  des  grou- 
pements d'abstentionnismes  ou  de  tempérance.  C'est 
avec  une  vive  satisfaction  que  «ous  en  signons  l'aveu.  Il  y  a 
deux  mois,  le  23  février  1891^  s'est  fondée,  grâce  au  dévoue^ 
ment  actif  de  M.  le  pasteur  Lenoir,  une  œuvre  du  Relèvement 
•des  buveurs*  Elle  compte  20  membres  actifs,  une  soixan- 
taine d'adhérents,  16  auxiliaires;  déjà,  autour  d'elle,  des 
})uveurs  guéris  donnent  par  leur  conduite  les  meilleures 
espérances.  Elle  a  son  siège,  40,  quai  du  Port;  on  peut 
s'adresseï:  là  le  dimanche  à  2  heures*  Nous- souhaitons  de  voir 
des  associations  analogues  naître  sous  l'impulsion  de  la  bien- 
faisance.catholique,  ou  en  dehors  de  tout  zèle  religieux.  Puis- 
que le  lait  démontre  que  dans  cette  population  comme  ailleurs, 
\\  est  possible  ,de  soulever  contre  l'armée  des  alcoolisants  la 
coalition  des  abstinents,  c'est  une  entreprise  à  aborder. 
Honneur  aux  hommes  de  bien  et  de  foi  qui  s'y  vouent  et  s'y 
.■voueront  1    - 

D'autre  part  la  Ligue  française  pour  le  relèvement  d^ 
là  moralité  publique  y  dont  le  comité  régional  a  â  sa  tête 
MM.  Ë.  Schlœsing  et  Ë.  Delibes,  a  ouvert  une  enquête  sut 
4'état  .du  malalcoolique  à  Marseille.  De  quand  date  l'abus  du 
Vin,  de  l'absinthe,  de  cette  eau-de-vie  qu'il  serait  plus  exact 
d'appeler  eaur-de-^niort?  A-t-il  augmenté  avec  la  loi  qui 
accorda  la  liberté  du  cabaret?  Combien  existait-il  de  débits 
avant  la  loi,  combien  y  eri  a-t-il  après?  Constate-t-on 
Jane  relation .  entre  l'accroissement  de  consommation  et  le 
développement  de  certaines  industries,  ou  la  substitution  4e 
la  grande  industrie  à  la  petite,  ou  le  surmenage  des  ouvriers 
dans  certaines  fabriques?  Les  excès  ont-ils  lieu  le  dimanche I 
•L'ivrognerie  de  rhx>mme  coïncide-t-elle  avec  le  travail  de  la 
femme  à  la  fabrique  ?iSe  livre-t-on  dans  beaucoup  de  débits  à 
la  prostitution  clandestine?  Y  a-t-il  des  brasseries  de  femmes  ? 
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Quefait-bïi pour  résisteT,et  que  pounrait-on  faire ?...  Autant- cl« 
questions  posées,  sut*  lesquelles  ies  personnes  de  bon  vouloir 
qui  seraient  en  mesure  d'éclairer  Tenquôte  peuvent  adresser 
leurs  renseignements  à  M.  Lenoir.  Le  présent  travail,  et 
nos  recherches  antérieures,  fournissent  sur  quelques-uns  de 
ces  points  des  données  précises  et  des  conclusions. 

Deux  autres  efforts  ont  ét$  tentés  par  une  institution  de 
prévoyance  pour  raviver  les  habitudes  qui*  d'avance  tuent 
celle  de  boire,  et  pour  opposer  dans  la  masse  populaire  la 
tentation  de  l'épargne  des  sous  à  la  tentation  de  les  gaspiller 
au  débit.  ) 

L'épargne  scolaire  0tait  en  1886  à  la  veille  de  disparaître  ; 
elle  a  été  relevée.  Des  mesures  successives  ont  été  prises  par 
des  délibérations  du  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d* épar- 
gne le  29  février  1888  et  le  23  juillet  1890.  Les  dépôts  infantiles, 
remontés  de  fr.  2,241  en  1888  à  fr.  6,085  en  1889,  ont  passé  à 
fr.  10,080  en  1890.  Détail  qui  importe  infiniment  plus  en 
cette  matière,  le  nombre  des  opérations,  qui  de  198  en  1887 
avait  atteint  1,610  en  1889*  arrive  à  4,871  en  1890.  Une  quan- 
tité chaque  mois  plus  grande  d'écoles  participe  à  ce  réveil. 
Que  le  mouvement  continue:  il  sortira  dans  quelques  années 
de  nos  écoles  primaires  des  générations  qui  auront  contracté 
le  goût  de  l'épargne,  ^t  comprenant  à  quel  point  il  est  stupide^ 
périlleux,  insensé  de  noyer  dans  le  petit  verre  cette  épargnq 
précieuse,  dont  la  moindre  gouttelette  peut  devenir  un  germe 
de  miejux-ôtre  et  d'indépendance.    \  > 

Une  innovation  spéciale  et  bien  intéressante  a  aidé  à  cette 
restauration  de  l'épargne  enfantine.  Mais  copme  cette  inno- 
va,tion  pousse  ses  racines  dans  un  terrain  bien  plus  étendu  que 
l'école,  et  que  les  adiiUes  en  usent,  il  convient  de  la  noter  à 
pçirt.  Nous  voulons  parler  d\x  timbre-épargne.  La  loi  de  1881, 
fixant  j^fr.  1  le  minimum  de  versement  aux  caisses  d'épargne, 
lie  permet  pas  de  préserver  les  sous  dont  la  déperdition  quoti- 
dienne diminue  si  f&cheusement  l'étroit  budget  des  ménages 
ouvriers,;  Grâce  ^  la  faculté  qu'elle  a  obtenue  d'employer  en 
^ji^yres  d'épargne  un  dixième  de  ses  bonis  nets  annuels,  la 
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Caisse  d'épargne  a  émis  des  timbres-épargne  de  0,10  c.  avec 
des  cartes  sur  lesquelles  10  timbres  réunis  sont  reçus  comme 
dépôt  de  fr.  1 .  L'émission  ne  date  que  du  l*'  février  :  au  27  avril 
il  avait  été  vendu  98^393  timbres,  soit  environ  cent  mille. 
Autant  de  fois  deux  sous  gagnés  sur  les  dépenses  inutiles  ou 
pernicieuses,  dont  l'alcoolisme  est  la  pire. 

Rien  ne  montre  mieux  que  les  résultats  dont  nous  venons 
de  donner  l'indication  les  services  que  pourra  rendre  en  cette 
voie  l'initiative  privée,  à  condition  qu'elle  sache  vouloir. 

Si  pour  une  résistance  locale  au  mal  alcoolique  nous  avons 
constaté  des  tentatives  commençantes  du  pouvoir  communal 
et  de  Vinitiative  privée,  il  ne  parait  pas  que  Vautorité 
judiciaire  ail  rien  essayé. 

Mais,  dira-t-on,  que  peut-elle?  Lies  lois  existantes,  celle 
des  23  janvier-4  février  1873  et  celle  des  17-18  juillet  1880, 
ne  lui  mettent  aux  mains  que  des  armes  émoussées  d'avance. 

Entendons-nous.  Personne  ne  déplore  plus  que  nous  l'insuf- 
fisance de  ces  lois. —  La  loi  de  1873,  qui  prétendait  au  moins 
combler  dans  notre  droit  pénal  une  lacune,  l'absence  de 
mesures  contre  l'ivresse  publique,  et  combattre  les  progrès 
de  l'alcoolisme, —  car  tel  est  son  intitulé,—  édicté  un  ensemble 
de  peines  d'une  débilité  évidente. —  La  loi  de  1880,  elle,  a 
ouvertement  voulu  rétablir  la  libre  exploitation  des  débits  de 
spiritueux,  sous  quelques  restrictions  timides  de  moralité  ou 
d'ordre  public  ;  ce  fut  une  réaction,  inspirée  par  des  préjugés 
de  politiciens  ou  des  arrière-pensées  électorales,  contre  le 
régime  d'autorisation  administrative  créé  par  le  décret  du 
29  décembre  1851,  et  le  résultat  a  été  de  multiplier  dans 
une  proportion  inouïe  les  lieux  de  vente  du  poison^  c'est-à-dire 
les  facilités,  les  occasions  d'empoisonnement. 

Tout  cela  est  exact.  Une  des  premières  tâches  dans  Toeuvre 
qui  s'impose  à  ce  pays  sera  de  réviser  deux  lois  aujourd'hui 
jugées  et  condamnées  par  les  hommes  de  gouvernement  de 
tous  les  partis,  comme  par  la  science  et  l'opinion.  Nous 
rechercherons  quel  rôle  appartient  à  des  entreprises  de  défense 
locàliMe,  notre  objectif  pratique,  pour  poursuivre  ces  révisions 
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légales.  Mais  encore  ne  faut-il  pas  en  attendant/ et  comme  le, 
font  volontiers  en  toute  voie  les  Français  pour  maximer  leur 
inertie^  exagérer  les  impuissances.  On  peut  tirer  quelque 
chose  d'utile,  et  de  relativement  efEicace  même,  de  ces  lois  de 
1873  et  de  1880. 

Le  fait-on  ? 

Nous  ne  le  pensons  point. 

La  loi  de  1873  atteint  l'ivresse  manifeste  et  publique  d'amen-, 
des  dérisoires^  soit.  Mais  elle  inflige  aux  récidives  des  empri— 
sonnementSy  des  maxima,  des  doublements  de  peines. —  Contre 
les  débitants  qui  reçoivent  des  gens  déjà  saouls,  ou  qui  don- 
nent à  boire  aux  adolescents,  le  châtiment  initial  est  trop 
faible,  et  la  faculté  de  prouver  l'erreur  sur  l'âge  offre  une 
échappatoire  regrettable,  soit.  Mais  dès  que  la  faute  se  répète, 
l'emprisonnement,  le  maximum,  le  doublement  sont  à  la 
disposition  du  magistrat,  et  la  meilleure  des  sanctions,  la  fer- 
meture du  débit,  l'interdiction  de  vendre;  et  môme,  quiconque 
fait  boire  jusqu'à  le  griser  un  mineur  de  16  ans  peut  être 
frappé  de  la  prison.  Tous  ces  moyens,  en  use-t-on?  Du  spec- 
tacle delà  consommation  grandissante  tire-t-on  la  probabilité 
extrême  de  ces  délits,  les  fait-on  rechercher,  en  provoque-t-oii 
la  poursuite,  en  réclame-t-on  la  répression  ?  Au  lieu  de  voir 
dans  l'ivresse  le  côté  atténuatif  de  la  responsabilité,  applique- 
t-on  dans  toute  l'étendue  de  ce  domaine  les  aggravations  de 
peines  avec  la  rigueur  impitoyable  que  commande  la  menace 
accrue  d'un  péril  public? 

Et  la  loi  de  1880  !  Si  imprudente  qu'elle  ait  été,  si  aveu- 
glément qu'elle  ait  introduit  en  France  la  liberté  des  mar- 
chands de  toxiques,  elle  a  imposé  du  moins  à  qui  veut  ouvrir 
un  débit  la  déclaration  préalable.  Il  doit  indiquer  à  la  mairie 
ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profession,  domicile,  la 
position  du  magasin,  le  titre  auquel  il  le  gérera.  Dans  les 
troisjours  le  maire  est  tenu  de  transmettre  ces  renseignements 
au  procureur  de  la  République,  et  celui-ci  a  quinze  jours  pour 
faire  une  enquête,  pour  intervenir  par  opposition  si  le  décla- 
rant est  en  de  certaines  conditions  déterminées.  Fait-on  tout 
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cela,  ou  le  fàitron  sérieusement  f  Les  transmissions  sbut-élles 
régulières,  et  les  instructions  scrupuleuses  ?  Ne  s'en  tient-on 
pas  beaucoup  à  la  paperasserie  pro  forma,  et  ici  ou  là  n^agit- 
on  pas  la  plupart  du  temps  dans  un  esprit  de  laissez-faire,  Ae 
laissez-passer  ?  Par  exemple  les  débitants  étrangers  abondent: 
jamais  on  ne  nous  persuadera  qu'à  défaut  du  casier  judiciaire, 
qui  arrêterait  un  Français  à  mauvais  antécédents,  on  ne  puisse 
se  renseigner  au  lieu  d'origine  ou  de  dernière  résidence. 

Qu^à    l'entrée    de  ce  métier   de  débitaints    si  facile  et 
pernicieusement  lucratif,  la  justice  maintienne  donc  debout  I 

l'unique^  la  dernière  barrière  qui  subsiste.  Que  l'exercice  de 
la  profession  soit  surveillé  de  très  près,  et  que  la  ré- 
pression soit  inflexible,  qu'elle  atteigne  toujours  les  compli- 
cités. Il  y  va  d'un  urgent  intérêt  populaire.  Usons  de  toute  la 
légalité  existante,  et  nous  n'en  serons  que  plus  forts  pour  en 
réclamer  une  meilleure. 

En  précisant  ce  que  Vautoritê  judiciaire  semble  jus- 
qu'ici avoir  négligé  de  faire,  ou  fait  mollement  et  insuf- 
fisamment, contre  l'invasion  alcoolique,  nous  avons  du  même 
coup  indiqué  les  services  très  réels  qu'elle  peut  tirer  de  la 
légalité  existante,  jusqu'au  jour  où  elle  disposera  d'un  instru- 
ment plus  complet.et  plus  solide.  Pour  les  deux  autres  agents 
que  nous  voudrions  voir  entreprendre  la  résistance  locale,  le. 
pouvoir  municipal  et  Vinitiative  privée  y  ayant  eu  à  signa- 
ler, à  louer  de  premières  tentatives,  nous  rechercherons  par 
quels  moyens  il  serait  permis  d'afferniir  et  d'étendre  une  ac- 
tion défensive. 

Voyons  d'abord  pour  ce  qui  est  du  pouvoir  municipal. 

Dans  les  pays  décentralisés,  la  lutte  est  portée  sur  place  : 
on  estime  que  de  près  les  abus  se  distinguent  mieux,  et  les 
façons  de  les  combattre  sont  mieux  connues.  C'est  ainsi  que 
bien  des  lois  d'États  américains  ont  introduit  une  limitation 
numérique  proportionnelle  aux  populations  des  localités.  En 
Suisse,  la  loi  du  15  mai  1887  attribue  aux  cantons,  avec  la 
fabrication  et  la  vente  des  spiritueux,  le  droit  de  soumettre 
aux  restrictions  exigées  par  le  bien-être  public  Texerciçe  du 
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métier  de  débitant  et  le  commerce  au  détail  dés  bdissons-;  il) 
s'est  développé  en  ce  sens  des  réglementations  cs^ntonale^: 
intéressantes  «  Mais  le  peuple  qui  a  obtenu  en  cette  voie  tes. 
plus  remarquables  résultats  est  celui  qui  a  qpnflé  l'œuvre  dei 
combat  à  la  commune  elle-même,  la  Suède  et  la  Norvège. 

Là  quiconque  veut  ouvrir  un  débit  doit  demander  aytotisan 
tion  à  la  municipalité^  qui  peut  accorder  ou  refuser  la  licence, 
et  fixe   le  nombre   des  débits.    Comnie  on   n'arrivait    pas^ 
assez    vite   ainsi,    on   a  donné   aux  municipalités  le  droit 
d'exproprier,    moyennant  indemnité,    pn    certain   nombre 
des  débits    existants,    et   aussi    le   drqit  de  concéder   la 
vente  à  des    sociétés   spéciales.  Ces   sociétés  vendent  dea 
boissons   aussi  épurées  que   possible,  à  des  prix    relative- 
ment élevés^  dans  un  nombre  restreint  de  magasins  biea 
tenus  et  surveillés  ;  elles  réalisent  de  larges  bénéfices  qui, 
après  prélèvement  d'un  dividende  de  5  7o  aux  actionnaires, 
sont  yçrsés  en  Suède  à  la  caisse  municipale,  sont  affectés  ^ 

A 

Norvège  à,  des  œuvres  de  bien  social  ou  d'utilité  publique. 
Les  statuts  de  ces  sociétés  doivent  être  approuvés  par  le  con-^, 
seil  municipal  et  sanctionnés  par  l'État  ;  le  choix  des  tenan-: 
çiers  qu'elles  emploient  est  soumis  à  l'approbation  munici-; 
pale. . .  Les  résultats  de  tout  ce  système,  que  les  efforts  privés 
secondaient,  ont  été  admirables.  Depuis  1870  la  consomma-^, 
tion  a  baissé  dans  une  mesure  énorme,  les  suicides  et  les 
maladies  mentales  ont  reculé.  N'est-ce  pas  la  marche  exacte7 
ment  inverse  que  la  France  a  suivie  ? 

Aucune  de  ces  libertés  d'action  bienfaisante  n'appartient  à 
l'oTffanisme  communal  en  France.où  l'État  seul  est  omniscient 
et  omnipotent,  où  tout  progrès  doit  émaner  de  lui,  où  il  lient 
les  communes  pour  d'éternelles  mineures  et  les  citoyens  pour, 
des  enfants  bons  à  garder  en  lisières. 

Est-ce  à  dire  pourtant  que  le  pouvoir  communal  soit,  en  ce 
qui  nous  occupe,  réduit  à  l'impuissance  ?  Ce  n'est  pas  notre 
avis.  Ici  comme  en  d'autres  matières,  les  logements  insalubres 
par  exemple,  c'est  la  commune  qui  prétexte  cela  pour  justir 
fier  l'inertie  caractéristique  du  tempérament  national.  Au  vrai, 
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elle  pourrait^  elle  peat  bien  des  choses.  Nous  replaçant  sur 
le  terrain  local^  examinons  ce  qui  serait  dans  le  droit,  ce 
qui  est  par  c(»iséquent  dans  l'obligation  morale  d'une 
édilité  à  Marseille. 

Déjà,  dans  des  études  aBÉériaures,  nous  avions  proposé 
certains  modes  d'action  de  cet  ordre.  Voyons  ce  qu'on  peut 
en  attendre  en  l'état  présent  des  choses,  et  aussi  d'autres  inter- 
ventions qui  ne  nous  semblent  ni  moins  légitimes,  ni  moins 
faciles,  ni  moins  efficaces. 

Dans  le  cercle  où  peut  se  mouvoir  Vautorité  communale, 
il  est  clair  tout  d'abord  qu'il  appartient  à  ses  dépositaires  de 
réclamer  au  législateur  certains  de  ces  pouvoirs  défensifs 
justifiés  à  l'étranger  par  une  expérience  heureuse,  et  le  con- 
seil municipal  d'une  grande  agglomération  ouvrière  est  dans 
des  conditions  très  favorables  pour  agir  en  ce  sens. 
Etant  donné  l'éveil  de  l'attention  publique,  de  la  science, 
de  la  presse,  du  Parlement  sur  l'effrayante  progression 
de  l'alcoolisme,  comment  les  représentants  d'une  ville  de 
400,000  âmes^  de  la  troisième  ville  de  France,  ne  seraient- 
ils  pas  écoutés  s'ils  élevaient  la  voix  pour  dénoncer  l'in- 
suffisance des  moyens  dont  ils  disposent  pour  résister  ?  Nous 
n'espérerions  pas,  connaissant  le  peu  d'aptitude  de  nos  compa- 
triotes à  s'assimiler  les  progrès  des  autres  et  surtout  leur  entê- 
tement infatué  à  ne  point  le  faire,  qu'on  accordât  à  nos  commu- 
nes l'application  de  cet  ingénieux  système  de  Gothembourg 
qui  a  porté  de  si  beaux  fruits.  Mais  elles  pourraient  obtenir, 
nous  en  sommes  persuadé,  le  droit  d'autoriser  ou  non  l'ou- 
verture des  débits,  d'accorder  les  licences  selon  une  propor. 
tionnalité  fixée  par  la  loi,  de  réglementer  la  vente  au  détail  de 
spiritueux  à  Vemporté. 

La  commune  devrait  solliciter  en  môme  temps  la  liberté 
qu'elle  a  reçue  en  Norvège  d'exproprier, moyennant  indemnité, 
un  nombre  déterminé  de  débits  existants,  afin  de  ramener  à  la 
proportion  légale.  Elle  y  arriverait  aussi,  mais  plus  lentement, 
en  ne  renouvelant  pas  certaines  licences  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  personnelles  par  décès,   faillite,  changement 


MAL  alcoolique;  cheminement;   moyens  de  DEFENSE      649 

de  métier.  De  toute  façon,  il  faudrait  aboutir  à  la  limitation 
numérique.  II  n'est  pas  douteux  que  la  multiplication  indéfinie 
des  lieux  de  consommation  ne  soit  une  des  plus  actives  causes 
de  propagation  du  fléau.  Dans  notre  étude  précédente,  nous 
citions  certains  points  du  périmètre  urbain,  le  quai  du 
Port  par  exemple  ;  qu'on  y  retourne,  notre  énumération  s'est 
aggravée  :  entre  le  n*  18  et  le  n*  22,  le  n*  20  a  été  occupé  ; 
entre  le  50  et  le  58,  le  56  ;  entre  le  66  et  le  76,  le  68  ; 
entre  le  90  et  le  98,  le  92  et  le  94.  Éloignez-vous  du 
centre,  prenez  le  tranquille  boulevard  de  la  Madeleine  : 
de  l'église  des  Réformés  à  la  Blancarde,  vous  compterez 
28  débits  sur  un  parcours  de  1500"  environ.  Nous  trouvant 
hier  dans  le  haut  de  la  rue  Paradis,  nous  notions  des  débits 
à  chaque  pas,  n*  213,  n*  217,  n»  230,  n'  231,  n'  233,  n"  236, 
n-  238,  n-  246,  n*  250,  n*  266,  n*  291,  n*  296^  tf  297.  Le 
lecteur  n'a  qu'à  répéter  l'expérience  où  il  lui  plaira^  il  sera 
épouvanté. 

Si  les  choses  continuent  ainsi,  sans  surveillance  ni  protec- 
tion de  la  santé  du  peuple,  sans  intervention  quelconque  du 
pouvoir  local,  dans  un  laissez-faire  absolument  débridé, 
on  n'apercevra  bientôt  plus  dans  les  rues  de  Marseille, 
surtout,  hélas  !  dans  les  rues  des  districts  plébéiens,  que  des 
débits  de  boissons.  Et  l'on  veut  que  cette  tentation  offerte  à 
chaque  coin,  dix  fois  par  Ilot  de  maisons,  à  l'ouvrier^  à 
l'adolescent,  à  la  femme,  n'amène  pas  un  développement 
de  l'habitude,  puis  de  la  passion  de  boire?  Il  faut  être 
fou  ou  aveugle  volontaire  pour  le  contester.  L'autorité 
municipale  laisserait-elle  s'installer,  à  chaque  couple  de 
maisons,  sur  les  voies  les  plus  passantes,  des  lupanars  avec 
enseignes,  et  soutiendrait-on  qu*une  telle  pratique  serait  sans 
l'ombre  d'un  inconvénient  ? 

Les  villes  américaines  qui  ont  entrepris  la  lutte  ont  adopté 
des  limitations  numériques  proportionnelles  à  la  population, 
par  exemple  dans  le  Massachusetts  1  débit  pourlOOO  habitants. 
D'après  une  loi  récente  en  Autriche-Hongrie,  il  ne  peut  y 
avoir  qu'un  débit  par  commune  de  moins  de  500  habitants. 
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Simultanément  il  serait  bon  de  dégrever  les  boissons  de 
ménage.  Le  but  poursuivi  en  apparaîtrait  plus  nettement  au 
pouvoir  ratiScateur  et  aux  populations.  Il  faudrait  encou- 
rager par  là  des  propriétaires  récoltants  de  la  région  à 
ouvrir  dans  Marseille,  comme  on  l'a  fait  dans  certaines  villes 
d'Autriche  par  exemple,  des  magasins  où  Ton  vend  au 
comptant  et  à  l'emporté  du  vin  non  frelaté  à  juste  prix. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  chef,  nous  ne  croyons  pas  du  tout 
que  l'accroissement  de  l'impôt,  l'octroi  dans  l'espèce, 
suffise  à  refouler  le  fléau,  soit  une  panacée.  La  meilleure 
marque  en  est  que  ce  travail  indique  et  indiquera  bien  d'au- 
tres modes  d'action  à  mettre  enjeu  soit  par  l'autorité  munici- 
pale, soit  par  l'initiative  privée.  Mais  c'est  un  des  moyens  à 
employer    concurremment,  et    il  incombe    à  l'édilité  d'en 

user  sans  faiblesse. 

Mais  même  sans  attendre  ni  que  le  législateur  se  décide  à 
munir  les  communes  du  droit  de  limiter  les  débits,  ni  qu'il 
ratifie  un  nouveau  relèvement  de  l'octroi  local  sur  Talcool, 
la  municipalité  de  Marseille  a  à  son  service  des  moyens  par- 
faitement légaux  d'intervention  immédiate. 

Le  plus  important,  car  il  reviendrait  en  fait  à  une  limitation 
numérique  des  débits,  est  celui  que  nous  proposons  depuis 
trois  ans  déjà,  et  que  nous  appellerions  volontiers  le  procédé 
des  2Ônes  préservées.  11  s'agit,  on  se  le  rappelle,  du  droit 
conféré  par  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juillet  1880  au  maire,  le 
conseil  municipal  entendu,  de  déterminer  par  simple  arrêté, 
sans  préjudice  des  droits  acquis,  des  rayons  interdits  aux 
débits  de  boissons  autour  des  écoles  primaires,  collèges  ou 
autres  établissements  d'instruction,  des  cimetières,  des  hos- 
pices, des  édifices  consacrés  à  un  culte  quelconque.  C'est  bien 
à  une  limitation  de  nombre  qu'on  aboutit  par  là,  non  point  en 
proportion  du  chiffre  recensé  de  la  population^  mais  par  pla- 
ces, par  des  sortes  de  secteurs,  à  raison  de  l'intérêt  collectif 
qui  commande  de  tenir  la  sollicitation  nocive,  l'occasion 
périlleuse^  la  causé  de  trouble  à  plus  grande  distance  de  cer- 
tains groupes  d'habitants  spécialement  désignés  à  la  tutelle  de 
la  paternelle  magistrature  édilitaire. 


MAL  alcoolique;  cheminement;  moyens  de  défense    653 

Si  Ton  suppose  une  carte  administrative  de  Marseille^  où 
auront  été  portées  toutes  les  écoles  primaires,  communales  ou 
libres  de  garçons,  de  filles  ou  d'adultes,  les  collèges,  tout 
centre  d'instruction,  les  cimetières^  les  établissements  hos- 
pitaliers, tous  les  édifices  affectés  à  l'exercice  d'un  culte, 
églises,  chapelles  ou  temples^  et  qu'autour  de  chacun  de  ces 
points  on  trace  une  zone  d'où  soient  proscrits  les  débits  de 
boissons,  cette  zone  serait-elle  aussi  restreinte  que  possible, 
il  s'en  suivra  une  très  sensible  réduction  du  nombre  des 
4,094  débits.  Nous  l'avons  fait  toucher  du  doigt  pour  le 
quartier  si  contaminé  du  quai  du  Port  et  du  cours  Belsunce. 
Il  en  serait  de  même  pour  le  reste  de  la  ville.  Qu'on  prenne 
par  exemple  les  voies  que  nous  avons  citées  déjà  ;  à  s'en 
tenir  aux  écoles,  et  sans  compter  celles  des  rues  circonvoisines, 
nous  en  rencontrons  boulevard  de  la  Madeleine  aux  n®"  13, 
44,  88  a,  98, 110,  172  bis,  dans  le  haut  de  la  rue  Paradis 
aux  n"  106, 123,  129, 152, 189,  216, 241, 253.  Autant  de  points 
à  grande  distance  desquels  les  débits  peuvent  être  repoussés. 
Que  la  mairie  applique  le  texte  de  la  loi,  elle  obtiendra  une 
diminution  considérable.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  acquis, 
il  suffit  que  l'arrêté  prononce  l'interdiction  en  fin  d'année  pour 
les  débits  à  locations  verbales,  et  pour  les  débits  à  baux  écrits 
enregistrés,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fin  des  conventions  en 
cours.  Le  résultat  n'en  serait  pas  moins  rapide. 

Qu'on  le  remarque,  c'est  la  loi  la  plus  débile,  la  loi  suppri- 
mant hélas!  toute  autorisation  administrative  préalable  et 
concédant  la  funeste  liberté  des  cabarets,  qui  crut  pourtant 
indispensable  de  créer  la  méthode  défensive  dont  nous  parlons, 
a  Nous  avons  voulu  »,  disait  le  rapporteur,  M.  Lamorte, 
«  prévenir  en  certains  cas  ce  qui  peut  devenir  une  cause  de 
«  désordre,  de  froissement,  de  scandale.  Il  est  des  services 
«  et  des  établissements  qui  par  leur  nature^  leur  destination, 
«  le  personnel  qu'ils  abritent  ou  qui  les  fréquente,  ne  s'ac- 
t  commodent  pas  d'un  voisinage  turbulent  ;  il  y  a  dans  de 
«  tels  rapprochements  des  contrastes  pénibles  qu'il  convient 
et  d'éviter.  »  Quelques  membres  de  la  commission  avaient 


654  LES   OBSTACLES  AU  MIEUX-ETRE  DU  PEUPLE 

proposé  d'étendre  ta  mesurer  à  d'autres  lieux,  les  casernes, 
les  hôtels  de  prë/ecture,  les  palais  de  justice  ;  certes  on  eût 
fait  sagement,  pour  la  première  catégorie  au  moins,  et  plus 
sagement  encore  d'y  ajouter  les  usines,  les  chantiers;  la 
commission,  que  dominait  une  utopie  niaise  d'innocuité  du 
laisser-aller,  s'y  refusa.  Mais  pour  les  centres  d*aggloméra- 
tion  inscrits  à  l'art.  9,  elle  considéra  (et  l'on  voit  si  elle  ^tait 
suspecte  de  sévérité)  que  la  prohibition  ambiante  était  là  un 
strict  minimum  dû  à  ce  que  le  rapport  appelait  «  des  exi- 
«  gences  morale^  ou  sociales  incontestables.  ».  * 
.  Eh  bien!  ce  minimum,  il  n^&n  est  tenu  aucun  compte,  on 
n'en  a  cure,  on  semble  l'ignorer^  Ce  dernier  garde-fou  pour 
la  santé;  la  moralité,  J'épargne  d'une  population  ouvrière,  on 
ji'en  use  pas  I  Rien  ne  démontre  mieux  ce  défaut  des  Français, 
;réclamer  ce  qu'ils  n^ont  pas,  ne  pas  se  servir  de  ce  qu'ils  ont* 
Les  compétents  eujc-mêmes,  qui  demandent  avec  instance  une 
révision  des  lois  sur  la  matière,  oublient  absolument  l'art,  9 

de  la  loi  de  1880. 

.  Dans  la  Réforme  sociale  du  1^^  mai,  un  publiciste  à  l'esprit 
précis  et  sûr,  à  la  plume  nette  et  ferme,  M.  J.  Cazajeux,  veut 
hien  s'occuper  de  notre  étude  antérieure^  déjà  signalée 
par  le  rapport  d'un  maître  illustre,  M.  Frédéric  Passy,  au 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  «  Tout  est  à 
«  lire  dans  ce  travail  »,  dit-il  en  des  termes  dont  nous  rete- 
jTous  seulement  pour  les  idées  l'autorité  de  l'approbation; 
«  mais  la  partie  la  plus  neuve  est  l'exposé  des  moyens  dont 
<t  disposent  aujourd'hui  les  municipalités  pour  s'opposer  à  un 
«  envahissement  effrayant  ;  elle  prouve  excellemment  qu'on 
«  peut  agir  de  suite  par  la  légalité  existante  ;  elle  serait  d'une 
a  efficacité  immédiate,  s'il  se  trouvait  des  hommes  de  bien 
«  dans  nos  principaux  hôtels-de-ville  pour  y  puiser  un  pro-- 
«  gramme  d'action.  » 

Ces  hommes  de  bon  vouloir,  d'intentions  droites,  et  capar 
i)les  d'action,  ils  ne  manquent  pas»  L'art.  9  de  la  loi  d^ 
1880  leur  met  aux  mains  l'instrument  d'intervention  immé- 
diate le  plus  solide  ;  par  grâce  pour  le  peuple  dont  ils  sont 
les  serviteurs,  qu'ils  s'en  servent. 
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D*une  portée  moins  générale  que  la  réglemeûlalîon  par 
arrêté  des  jf ânes  préservées  y  mais  singulièrement  utile  encore, 
serait  la  recherche  par  la  municipalité  de  ce  qu^on  peut  appe- 
ler les  débits  occultes f  qui  se  soustrayent  au  minimum  des 
précautions  légales. 

'  De  plus  en  plus  en  effet,  à  Marseille  comme  dans  les  villes 
d'autres  parties  de  la  France  et  d'autres  pays,  la  vente  au 
détail  et  sur  place  des  spiritueux^  non  satisfaite  de  ses  débou- 
chés  directs  chaque  année  plus  nombreux,  s'introduit  par  une 
voie  indirecte,  sous  le  couvert  de  commerces  différents  que 
l'enseigne  avoue  seuls.  Des  marchands  de  comestibles,  d'épi* 
çeries,  de  confiseries,  de  tabacs,  joignent  à  leur  trafic  ordi^ 
naire  celui  de  vins  frelatés  ou  de  liqueurs  malsaines,  d'abord 
pour  la  consommation  à  domicile,  à  l'emporté,  puis  sur  place 
ou  sur  lecomptoir.  C'est  môme  parla  que  la  contagion  gagne 
les  femmes  :  dans  la  boutique  innocente  où  elles  viennent  très 
ostensiblement  faire  leurs  achats  de  ménage,  elles  commen- 
cent par  accepter  l'offre  gracieuse  du  petit  verre  de  chartreuse^ 
d'anisette,  ou  de  liqueur  soi-disant  anodine,  et  peu  à  peu 
contractent  l'habitude,  font  leur  apprentissage,  en  attendant 
de  prendre  goût  à  la  boisson,  d'y  dépenser  une  partie  de  l'ar- 
gent destiné  aux  aliments  de  la  maisonnée . 

Or,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juillet  1880,  nul  ne  peut 
t)uvrir  un  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  que  s'il  a 
déposé  à  la  mairie,  quinze  jours  d'avance  au  moins,  une 
déclaration  indiquant  ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance, 
profession,  donaicile,  la  situation  du  débit,  le  titre  auquel  il 
îsera  géré,  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  du  proprié- 
taire ;.  et  copie  de  cette  déclaration  doit  être  transmise  dans 
îes  trois  jours  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
"ment.  Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  pour 
toute  mutation  dans  la:*personne  du  propriétaire  ou  du  gérant. 
Ainsi  seulement  est  possible  (encore  avons-nous  dit  qu'elle 
se  fait  mal  ou  ne  se  fait  pas)  l'enquête  indispensable  pour 
'Savoir  si  le  débitant  ne  tombe  pas  sous  quelqu'une  des  inca- 
pRcités  établies  pa^  les  art.  5,  6,  7  à  raison  de  la  minorité,  de 
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Tinte rdictîôn^  de  certaines  condamnations  pour  crime,  vol, 
recel,  escroquerie,  filouterie,  abus  de  confiance,  outrage  public 
à  la  pudeur,  excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  tenue  d'une 
maison  de  jeu,  vente  de  marchandises  falsifiées  ou  nuisibles. 
Garantie  insuffisante^  car  tels  individus  que  la  justice  n'a  pas 
frappés  ont  une  moralité  suspecte;  mais  dernier  reste  de 
garantie,  qu'au  moins  est-il  insensé  de  ne  pas  maintenir. 

Que  deviendra-t-elle  cependant,  si  le  vendeur  peut  s'ins- 
taller impunément^  à  l'abri  d'un  autre  négoce,  sans  quMl  ait 
été  satisfait  à  aucune  des  conditions  qu'elle  comporte? 
En  exigeant  que  l'autorité  municipale,  qui  a  charge  de  Tordre 
et  de  la  santé  publique^  soit  avertie  en  de  certaines  formes, 
la  loi  actuelle,  si  débilement  qu'elle  ait  agencé  là  défense, 
si  faiblement  qu'elle  Tait  sanctionnée  par  la  pénalité  de 
Tart.  4,  a  donné  au  pouvoir  municipal  le  droit  et  Ta  astreint 
au  devoir  de  s'opposer  à  ce  qu'on  fraude  effrontément  son 
contrôle.  En  Hollande,  des  lois  récentes  ont  défendu  de  cumu* 
1er  le  commerce  des  boissons  avec  d'autres;  en  Suisse, 
diverses  lois  cantonales  en  ont  fait  autant,  et  un  pétition- 
nement  public  le  réclame  à  Genève.  Chez  nous,  en  attendant 
que  la  loi  à  faire  prohibe  absolument  la  vente  des  boissons 
alcooliques  fermentées  et  distillées  ailleurs  que  dans  les 
lieux  affectés  à  cette  vente,  il'  incombe  aux  municipalités 
de  faire  respecter  les  obligations  que  la  loi  dé  1880  impose 
vis-à-vis  d'elle  au  trafic  des  spiritueux,  et  de  ramener  aux 
règles  légales  ces  débits  illégitimes  qui  vont  se  multipliant 
pour  le  malheur  des    familles  ouvrières. 

Nous  ne  doutons  pas  non  plus  que  l'autorité  communale 
ne  puise  dans  ses  pouvoirs  généraux  le  droit  d'empêcher 
que  Texploitation  du  vice  de  la  boisson  couvre  l'exploitation 
d'autres  vices.  C'est  là  un  nouveau  point  douloureux  de  la 
question  dans  une  grande  ville.  Qu'on  parcoure  les  arrondis-- 
sements  de  police:  on  constatera  qu'un  grand  nombre  de 
débits  sont  tenus  par  des  femmes,  et  beaucoup  par  des  fem- 
mes de  mœurs  notoirement  mauvaises,  môme  par  d'anciennes 
filles  soumises.  Comment  un  pareil  état  de  choses  n'expli- 
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f|uerait-il'  pas  bien*  des  progrès  de  dépravation  dans  la  jeu,- 
nesse,  dans  l'adolescence  ouvrière?  Le  législateur  de  188Q, 
toujours  soucieux  de  ne  pas .  s'écarter  de  son  objet,  Tabro- 
gationdu  décret  du  29^  décembre  1851,  ne  crut  pas  devoir 
s'occuper  des  débitants  qui  recevraient  des  personnes 
faisant  mélier  de  corruption.  Mais  le  rapport  reconnaît 
formellement  à  ce  point  de  vue  les  pouvoirs  des  maires:  «  les 
a  règlements  locaux,  disait-il  en  propres  termes,  pourront 
«  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le^ 

.  «  débits  ne  deviennent  pas  des  fojers  de  débauche.  » 

.  L'accroissement  de  la  consommation  d'alcool  est  aussi 
menaçant  par  la  qualité  toujours  pire  des.  spiritueux  absorbé^ 

-que  par  l'absorption  d'une  quantité  toujours  plus  grande. 
La  municipalité  tient  des  lois  qui  la  régissent  la  faculté  d'or^ 
ganiser  une  inspection  des  débits  dans  l'intérêt  de   la  santé 

.publique.  Depuis  longtemps  déjà  elle  devrait  avoir  créé  un 
Laboratoire  communal,  où  ses  agents  feraient  analyser  les 

.boissons  saisies,  où  ciiaque  citoyen  pourrait  faire  vérifier 
ce  qu'il  boit,  et  dont  l'accès  serait  gratuit  pour  les  ménage^ 

^paAivres.  ;. 

Nous  attacherions  un  prix  considérable  &  ce  que  les  maîtres 
des  écoles  communales  fussent  incités,  en  retour  des  char- 
ges  assumées  par  la  ville  dans  l'ordre  scolaire,  à  enseigner 
h  leurs  élèves  les  conséquences  pathologiques  et  économiques 
de  Talcoolisme.  Nous  connaissons  tous,  pour  les  avoir  entendu 

.formuler^  les  idées  fausses  des  ignorants  sur  la  valeur  nutritive 

.  de  l'alcool.  Pourquoi  ne  pas  prémunir  l'enfance  ouvrière  contre 
ces  erreurs  funestes  ?  Aux  États-Unis  une  loi  fédérale  a 
ajouté  aux  matières  d'enseignement  de  toutes  les  écoles  publi- 
ques  l'étude  de  la  nature  des  boissons  spiritueusës  et  de 
leurs  effets  sur  Tôtre  humain.  Est-ce  donc  une  chose  bien 
difficile  à  la  municipalité  de  provoquer   entre  instituteurs 

.  rétribués  sur  son  budget  quelque  émulation,  comme  on 
l'a  fait  par  exemple  pour  la  culture  des  idées  d'épargne, 
afin  que  par  des  démonstrations  spéciales,  ou  en  utilisant  les 
leçons  de  lecture,  d'orthographe,  d'hygiène,  ils   éclairent  les 
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enfants^  sur  les  maux  de  toute  sorte  résultant  de  l'affreuse 
passion  de  boire? 

Il  y  a  contre  la  fréquentation  du  débita  du  cabaret,  du  café, 
du  bar  un  grand  remède^  direct  et  infaillible,  le  goût  de  la 
vie  familiale,  Tamour  du  chez-soi,  la  satisfaction  de  son 
intérieur.  Ce  remëde-là  ne  dépend  point  du  pouvoir  munici- 
pal ;  mais  dans  le  cas  spécial  de  Marseille,  il  se  rencontre  que 
le  pouvoir  municipal  peut  actuellement  en  seconder  Tappli- 
cation*  La  Société  des  Habitations  salubres  et  à  bon 
marché  demande  à  la  Ville  de  lui  faciliter  par  une  garantie 
d'intérêt,  comme  d'autres  villes  l'ont  fait,  une  extension  de 
capital,  offrant  en  retour  d'acquérir  les  terrains  communaux 
de  S*-Lazare,  d'y  substituer  un  quartier  ouvrier  modèle 
au  réseau  de  bouges  qui  les  couvre,  de  s'en  aller  sur 
d'autres  points  du  périmètre  urbain  construire  des  logements 
populaires  sains,  décents  et  gais.  Autant  d'ouvriers  se 
plaisant  chez  eux,  autant  de  clients  ôtés  à  l'alcool:  c'est 
un  fait  dont  Texpérience  et  le  bon  sens  ne  permettent  pas  de 
douter. 

Il  faut  bien  dire  enfin  que  l'autorité  municipale  a  sous  la 
main  toutes  sortes  de  menus  moyens,  directs  ou  indirects, 
pour  agir  contre  le  développement  du  mal.  Partant  de  bouts 
les  débits  de  boissons  relèvent  de  sa  surveillance  I  Elle  peut 
rompre  avec  ces  habitudes  de  tolérances  absurdes  qui  font  des 
débitants  les  seigneurs  et  maîtres  de  la  rue  ou  de  la  place, 
peu  inquiets  des  règlements,  forçant  le  piéton  à  descendre  du 
trottoir,  obstruant  tout  de  leurs  caisses  à  fausse  verdure  ou 
de  leurs  tables  propices  aux  dégustations  et  aux  paresses  sans 
fin.  Elle  peut  fixer  des  heures  moins  complaisantes  de  ferme- 
ture, veiller  à  ce  que  la  devanture  ne  soit  pas  seule  close.  Elle 
peut  témoigner  faveur  au  contraire,  accorder  des  dégrèvements 
ou  des  facilités  aux  établissements  qui  donneraient  satisfaction 
aux  besoins  de  sociabilité  sans  vendre  de  spiritueux,  salles  de 
rafraîchissement,  cafés-chocolats,  lieux  de  délassement  gra- 
tuit o|]  payé.  Pour  descendre  jusqu'à  un  détail  de  son  propre 
ménage,  elle  peut  renoncer  &  ses  distributions  de  bons  de 
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pain,  qui  s'échangent  couramment  et  à  taux  fixe  contre  dç 
Feau-de-vie  ou  de  l'absinthe,  leur  substituer  les  bons  de  trat 
vail  dont  TefFet  ne  peut  être  trompé. 

Nous  aimerions  que  devant  l'augmentation  menaçante  de 
la  consommation  parmi  un  peuple  jadis  indemne,  le  pouvoir 
municipal  intervint  franchement.  Un  maire  agissant  dans  ce( 
ordre  d'idées,  au  nom  de  l'utilité  générale,  pour  défendre  la 
santé  publique  et  l'épargne  surtout  plébéienne,  pour  combat- 
tre la  multiplication  des  folies,  des  suicides,  des  délits  et  de^ 
crimes  non  seulement  parmi  les  buveurs,  mais  par  dégéné-: 
rescence  chez  leurs  enfants,  serait  approuvé,  soutenu  par 
Topinion.  Même  hardis,  même  portés  à  la  limite  des  droits  de 
la  magistrature  municipale,  des  actes  en  ce  sens  seraient 
applaudis.  Allons  plus  loin  encore:  si  une  mesure  était  crir 
tiquée,  soulevait  des  résistances,  elle  aurait  le  mérite  de  axer 
l'attention  sur  le  fléau,  d'y  tourner  les  regards  de  la  masse 
distraite  et  des  pouvoirs  publics  supérieurs.  En  outre  de 
l'effet  même,  une  attitude  énergique  et  décidée  produirait 
à  elle  seule  sur  le  peuple  un  effet  moral  qui  ne  serait  pas  indif- 
férent. 

Des  préoccupations  de  fausse  popularité,  la  crainte  des 
petits  débitants  arrêteraient--elles  dans  cette  voie  une  hon- 
nête édilité"^  Nous  ne  pouvons  le  croire.  Il  n'y  a  pas  plus  à 
prendre  souci  de  cette  armée  de  sans-métier,  souvent  immi— 
grés,  qui  au  lieu  d'entreprendre  un  travail  utile  ouvrent  ur) 
débit,  y  vendent  de  détestables  liqueurs,  y  attirent  et  recru- 
tent sans  cesse  aux  environs  de  nouveaux  clients,  qu'ils  ne 
prennent  soud  eux-mêmes  des  ménages  qu'ils  détraquent, 
des  novices  qu'ils  vicient,  des  habitués  qu'ils  abrutissent  et 
poussent  peu  à  peu  dans  la  misère*  L'intérêt  même  matériel 
d6  la  cité  est  en  jeu.  Ses  hôpitaux  et  ses  hospices,  son  asile 
d'aliénés,  ses  prisons  sont  de  plus  en  plus  encombrés  par  les 
victimes  de  cette  contagion:  toute  baisse  de  l'abus  sera  une 
économie  collective.  Que  l'aisance  monte  d'ailleurs,  la  com- 
mune comme  l'État  y  gagnera  par  tous  les  côtés.  Le  pouvoir 
municipal  ne  peut  plus  se  soustraire  au  devoir  d'envisager 
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en  face  ce  <ju*il  en  est<  Que  la  consommation  ait  passé  de 
6,000  hectolitres  en  1875  à  près  de  20,000,  qu'il  s'en  aille  par 
là  18  millions  de  francs  annuellement,  que  cette  ville 
feompte  4,094  marchands  de  spiritueux  contre  5  ou  600 
marchands  de  pain,  est-ce  bon,  et  cet  étal  de  choses 
peut-il  continuer  d'empirer  chaque  année  sans  qu'on  s'en 
occupe  à  la  maison  commune? 

Après  avoir  demandé  pour  un  essai  de  résistance  locale  à  la 
contagion  alcoolique  l'aide  qui  peiit  venir  de  V autorité  judi^ 
vtaire  et  dyi  pouvoir  municipal,  appelons-en  à -ce  qui  reste 
en  toute  voie  l'agent  le  plus  sain,  le  plus  viril,  le  plus  efficace, 
Veffbrt  de  l'initiative  privée, 

-  Mètne  dans  le  Midi,  où  l'initiative  est  peu  dans  les 
mœurs,  où  elle  a  peut-être  plus  de  peine  encore  qu'ailleurs  en 
France  à  se  produire  et  à  se  faire  suivre,  nous  affirmons  qu'elle 
peut  rendre  de  puissants  services,  et  sous  des  formes  très 
nombreuses,  très  diverses.  Il  est  intéressant  d'en  indiquer 
X[uelques-unes, 

Au  début  de  cette  étude,  nous  disions  que  parmi  ces  formes 
celle  dont  nous  avions  cru  l'essence  peu  accommodable  aux 
habitudes  et  aux  idées  locales,  l'association  de  tempérance, 
venait  pourtant  de  naître. 

L'œuvre  du  Relèvement  des  buveurs,  qui  s'est  coris— 
lituée  à  Marseille  le  23  février  1891,  se  rattache  au  titre 
de  section  locale  à  la  Fédération  internationale  de  là  Croix- 
Bleue.  Elle  se  propose  de  grouper^  sans  distinction  politique 
religieuse  ou  de  nationalité,  les  personnes  des  deux  sexes  qui 
veulent  entreprendre  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  le  sauvetage 
ties  victimes  de  cette  peste  chaque  année  croissante  autour  de 
nous.  Elle  exige  de  ses  adhérents  l'abstention  complète,  décla* 
rant  qu'elle  n'entend  point  par  là  condamner  l'usage  strictement 
inftodéré  des  boissons  fermentées.  Pour  être  adhérent,  il' faut 
avoir  au  moins  16  ans  révolus  (au-dessous  de  cet  âge  laulorisa- 
lion  écrite  d'un  parent  est  nécessaire,  on  entre  dans  une  sorte  de 
section  cadette  officieuse),  et  signer  l'engagement.  Pour  être 
reçu  membre  actif,  il  faut  avoir  été  adhérent  fidèle  trois  mois 
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consécutifs,  signer  un  engagement  d'ùnran:^  être  présenté  par- 
deux  membres,  être  accepté  par  leB  deux  tiers  deâ  présents^- 
acquitter  une  cotisation  de  0  23  c.  au  moins  par  mois^ 

L'entrée  est"  ojBferté  :  !•  aux  buyeUrs  qui  désirent  se  corriger» 
de  leur.vice(etily  en  à);  2*  à  ceux  que  l'iiérédité,  ou  dçs^ 
tentations  spéciales,  profession,  entourage,  tempérament,; 
exposent  à  contracter  la  funeste  manie;  '3^  à  quiconque, 
voudrait  travailler  au  but  général.  Lès  mertibres  actif9: 
portent  un  ruban  bleu  conime  emblème  de  ralliement. 
L'engagement  porte  qu'on  promet,  avec  l'aide  de  Dieu,  de. 
s'abstenir  pendant  un  délai  déterminé,  sauf  usage  religieux  ou. 
ordonnance  médicale,  de  toute  boisson  enivrante,  et  d'en  com<; 
battre  l'abus  chez  autrui.  Toute  violation  de  cette  promesse 
entraîne  la  sortie  de  l'association;  celui  qui  l'a  commise  doit 
renvoyer  immédiatement  sa  carte.  Si  l'on  veut  simplement, 
sans  rien  signer,  encourager  l'association,  participer  à  sa. 
tâche,  on  s'inscrit  comme  auxiliaire^  moyennant  une  cotisation 
annuelle;  mais  on  n'a  pas  droit  de  vote.  La  société  agit  par 
l'exemple  de  ses  affiliés,  les  conférences,  les  publications,  la 
presse,  les  pétitions  et  démarches  auprès  des  autorités,  des 
administrations,  des  industriels,  des  commerçants. 

Voilà,  diront  les  sceptiques,  les  gens  qui  ne  croient  qu'aux 
moyens  répressifs  brutaux,  des  armes  bien  purement  mora- 
les. Oui  sans  doute.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elles, 
soient  inefficaces.  Il  n'y  a  pas  de  procédé  de  persuasion  plus 
fort  que  l'exemple  :  montrer  qu'on  se  porte  mieux  et  qu'oa 
est  heureux  sans  boire  de  spiritueux  est  une  décisive  réfu-^ 
talion  de  cette  idée  si  répandue  dans  les  milieux  ouvriers  que 
l'usage  du  vin  ou  des  autres  boissons  est  indispensable  à  la 
santé  ;  expliquer  de  mille  façons,  et  sans  cesse,  à  quelles 
dégénérescences  physiques  et  morales  conduit  la  passion  de. 
boire,  comment  elle  est  plus  meurtrière  que  le  choléra,  ce 
qu'elle  coûte,  ce  qu'on  se  procurerait  avec  l'argent  gaspillé, 
est  une  propagande  qui  ne  rencontre  pas  que  des  sourds.  11 
est  très  curieux,  très  honorable  pour  la  nature  humaine,  de 
constater  que  le  simple  fait  de  la  parole  donnée  est  un  lien 
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vigoureux/  même  en  ce  domaine.  Serment  d'ivrogne,  dit  le 
vulgaire:  il  en  est  pourtant  pour  qui  avoir  juré  est  un  secours. 
Nous  avons  nous-mème  recueilli  sur  ce  point  des  confidences 
singulièrement  intéressantes.  L'association  suisse  de  cette 
Croix-Bleue,  dont  le  groupe  marseillais  est  une  section,  comp- 
tait au  l"octobre  dernier  1^900  buveurs  ayant  signé:  sur  ce 
nombre,  1,050  n'avaient  pas  fléchi  depuis  plus  d'une  année,  et 
380  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Après  trois  mois  d'existence  à  peine,  le  groupe  marseillais 
comprenait  250  signataires.  Nous  souhaitons  de  le  voir 
s^étendre.  Nous  souhaitons  de  lui  voir  naître  des  concur- 
rences, par  exemple  parmi  les  élèves  des  cours  d'adultes  ou 
professionnels,  autour  des  institutions  de  jeunesse  populaire, 
dans  le  personnel  ouvrier  de  nos  usines,  entre  jeunes  gens 
surtout  qui  ont  la  vie  devant  eux  et  seraient  bien  stupides  de 
l'assombrir,  de  la  perdre  d'avance.  Des  groupements  de  ce 
genre,  soit  suscités  par  le  dévouement,  soit  créés  par  l'initia- 
tive des  intéressés^  obtiendraient  des  résultats  infaillibles. 

Si  l'association  en  vue  de  la  tempérance  est  un  des  agents 
dont  l'initiative  privée  peut  user,  elle  en  a  un  autre  à  sa  dispo-< 
sition,  plus  puissant  peut-être  en  l'état  de  nos  mœurs  :  c'est 
la  propagande  de  l'épargne. 

Le  gaspillage  en  spiritueux  est  le  plus  direct  et  le  plus  terrible 
ennemi  de  l'épargne  populaire.  Les  ouvriers  qui  font  le  lundi 
dépensent  ce  jour-là  au  débit  au  moins  autant  qu'ils  perdent 
en  salaire  :  en  ajoutant  à  cet  extra  le  prix  de  la  journée  à  fr.  3 
seulement,  ce  n'est  pas  moins  de  fr.  312  pour  l'année  si  tous 
les  lundis  sont  chômés,  de  fr.  156  si  Ton  n'en  chôme  pas  plus 
de  la  moitié.  Même  sans  lundis,  que  d'argent  le  travailleur 
marseillais  laisse  dans  la  boisson  I  Ventiler  au  juste  la  part 
afférente  à  la  population  ouvrière  dans  les  fr.  17,707,500  que 
représente  la  consommation  de  1890  serait  difficile.  Mais 
on  peut  arriver  à  des  approximations.  Etant  donnés  la 
consommation  de  1890,  19,675  hectol.,  et  le  chiffre  d'habi- 
tants établi  par  le  dernier  recensement,  40?*,749,  nous  voilà  à 
5  lit.  2  d'alcool  pur  par  tête  ;  et  comme  avec  un  litre  d'alcool 
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pur  on  fait  environ  3  Ut.  d'eau  de  vie  ordinaire^  c'est  15,6 
par  tête,  soit  à  fr.  3  le  litre,  fr.  46,8.  Si  Ton  retranche  les 
femmes,  on  porte  à  près  du  double  la  consommation  mascu- 
line. Et  Ton  devrait  en  outre  défalquer  les  garçons  au-dessous 
de  quinze  ans,  les  gens  qui  ne  boivent  pas.  Encore,  pour  toute 
cette  supputation,  faut-il  supposer  que  la  population  ouvrière 
n'a  pas  dans  l'ensemble  de  la  consommation  un  prorata  plus 
fort.  On  voit  qu'en  imputant  à  l'ouvrier  buveur  30  ou  35  lit. 
par  an,  on  reste  au-dessous  de  la  vérité  :  c'est  une  centaine 
de  francs. 

Nous  entendons  répéter  à  chaque  instant  :  «  l'ouvrier 
c  ne  peut  joindre  les  deux  bouts;  il  est  contraint  de 
«  tout  se  refuser  ;  à  la  fin  de  l'an  il  a  des  dettes,  a  fortiori  ne 
c  peut-il  réaliser  d'épargne^  et  lui  en  parler  est  dérision.  » 
Nul  n'est  plus  éloigné  que  nous  de  méconnaître  égoîstement 
les  difficultés  de  la  vie  plébéienne.  Voilà  pourtant  unecen* 
taine  de  francs  à  gagner  sur  des  habitudes  qui  non  seulement 
n'ont  rien  d'indispensable,  mais  sont  nuisibles,  et  fr.  150  en 
sus  pour  qui  chôme  un  lundi  sur  deux.  Un  petit  ménage  peut 
se  procurer  bien  des  choses  utiles  avec  cet  argent.  S'il  le  met 
décote,  ce  sera  la  vieillesse  assurée.  Une  somme  de  fr.  250 
placée  à  4  7o  pendant  20  ans  donne  fr.  7.740,  plus  du  prix 
d'une  maison  avec  jardin  ;  une  somme  de  fr.  100  donne  encore 
fr.  3,096.  Et  le  tabac  à  10  sous  par  jour  !  Dans  une  éloquente 
conférence  faite  à  Amiens  le  3  décembre  1890  sur  les  moyens 
d'améliorer  la  condition  de  l'ouvrier,  M.  Georges  Picot  a  dit 
avec  une  vérité  profonde  et  forte  : 

Pour  assurer  l'épargne,  l'accroissement  dti  salaire  n'est  pas  la  solution 
unique,  est  même  un  moyen  douteux.  J'ai  vu  des  mécaniciens,  des  mon- 
teurs qui  touchaient  des  journées  énormes,  et  qui  n'avaient  pas  d'avan- 
ces. Il  m'a  été  donné  de  rencontrer  de  très  petits  ouvriers  qui  avaient 
économisé.  Ten  suis  arrivé  à  penser  que  l'épargne  ne  provenait  pas 
seulement  des  salaires  élevés,  mais  de  report  sur  soi-même. 

Et  recherchant  sur  quoi  peut  porter  cet  effort  qui  constitue 
le  mérite  de  celui  qui  y  met  sa  volonté,  il  trouvait  en  pre- 
mière ligne  la  diminution  de  la  boisson,  qui  au  lieu  d'une 


664  LES   OBSTACLES   AU   MIEUX-ETRE    UU   PEUPLE 

épargne  de  centimes  ouvre  une  source  d épargne  de  francs'.' 

..     >       ."  .•»    .'         ■         .'    ■.*        •• 

ïout  cela  n'est  pas  moins  exact  ailleurs. 

Si  le  développerhent  dii  fléau  alcoolique  est  ainsi  la  pire 
entrave  de  Pépargne,  l'épargne  est  le  meilleur  antidote  du 
fléau.  Pourquoi?  Parce  que  le  goût  de  Tépargne  est  dans  le 
sang  de  notre  race,  qu'à  une  passion  il  faut  en  opposer  une 
autre,  et  que  la  passion  de  l'épargne  est  en  ce  temps  réaliste, 
positif,  une  des  plus  vigoureuses,  une  des  plus  tenaces  à  dres- 
ser contre  la  passion  de  boire. 

Les  caisses  d'épargne  sont  donc  indiquées  pour  agir,  en 
préparant  des  générations  qui  se  seront  fait  une  éducation 
de  prévoyance,  en  éclairant  les  adultes  sur  les  périls  de  l'al- 
coolisme et  en  leur  facilitant  l'épargiie,  en  détournant  par  la 
fentàtion  de  l'épargne  continue  la  menue  monnaie  du  comp- 
toir de  zinc  où  sou  par  sou  s'engouffrent  les  salaires. 

Celle  de  Marseille  a  assumé  ce  rôle.  Nous  avons  déjà  dit 
îes  effets  de  ses  premiers  efforts  soit  pour  l'épargne  enfantine, 
soit  pour  l'épargne  des  sous.  Ces  résultats  se  sont  accentués. 
Ainsi  le  nombre  des  écoles  qui  participent  aux  dépôts  sco- 
laires a  passé  de  16  eh  1888  à  86  au  20  juillet  1891.  La  quan- 
tité de  timbres-épargne  vendus  depuis  leur  mise  en  circula- 
tion le  1®' février  atteint  au  15  juin  140,915. 

Souhaitons  que  ces  efforts  s'étendent  (*).  Il  faut  que  l'insti- 
tution continue  à  former  des  pépinières  de  jeunes  prévoyants. 
Pour  l'épargne  des  sous,  le  champ  est  indéfini  :  la  clientèle 
des  timbres  ne  se  recrute  jusqu'ici  que  parmi  les  instituteurs, 
les  débitants  de  tabac,  quelques  particuliers  :  que  d'autres 
bons  vouloirs  répondent  à  l'appel;  pourquoi  déjeunes  prêtres 
catholiques,  des  pasteurs  protestants,  des  coopératives,  des 
mutualités,  des  chefs  d'industrie^  des  hommes  dévoués  ne  se- 
conderaient-ils pas  la  diffusion  des  timbres'^  Les  grandes  indus- 
tries pourraient  concerter  avec  la  Caisse  un  service  d'épargne 
aux  jours  de  paye,  quand  la  femme  va  rôder  autour  de  l'usine 


(1)  Voir  p.  514  et  5iG  les  initiatives   de  cet  ordre  prises  en   1891   et  eu 
i89i  par  la  Caisse  d'éparg-ne  de  Marseille. 
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pour  Sauver  quelque  chose  du  naufragé .  La  caisse  d'épargne  êsV 
tellement  la  naturelle   et  efficace  antagoniste  du   débit,  dé 
Tassommoir,  du  café,  du  bar,  qu'elle  sera  exactement  dans 
son  rôle  en  prenant   certaines  initiatives  pour  promouvoir^ 

une  résistance  devenue  nécessaire. 

•    '  *  ,      ' .  ... 

La  propagande  de  l'épargne  ou  les  groupements  de  tempé- 
rance ne  sont  pas  les  seuls  modes  de  défense  que  l'initiative- 
privée  ait  à  sa  disposition. 

Rien  ne  coniribue  plus  fortement  à  détourner  l'ouvrier  du 
bar  qu'un  intérieur  agréable;  s'il  se  plaît  chez  lui,  il  en  sor-- 
lira  moins,  il  y  vivra  de  la  vie  de  famille,  il  y  rentrera  volon- 
tiers.  Nous  avons  vu  quelle  occasion  s'offrirait  en  ce  moment 
au  pouvoir  municipal  d'aider  à  s'étendre  la  société  qui  depuis 
deux  ans  s'est  donnée  pour  tâche  à  Marseille  de  créer  des 
types  de  logements  améliorés.  Qu'il  le  fasse  ou  non,  c'est  au 
public  qu'il  appartient  de  fournir  à  la  société  l'augmentation' 
de  capital  nécessaire.  Chaque  citoyen  devrait  considérer 
comme  un  devoir  social  de  s'inléresser,  dans  la  mesure  de 
ses  ressources,  à  une  œuvre  qui  tend  à  répandre,  à  ranimer 
parmi  la  population  laborieuse  les  saines  influences  du  séjour 
dans  une  habitation  commode  et  propre. 

Le  besoin  de  sociabilité  est  naturel  à  tous  les  degrés  de  la 
vie  sociale.  Aux  lieux  de  réunion  malsains  et  pernicieux  il 
faudrait  en  opposer  d  autres,  auxquels  d'ailleurs  on  se  garde- 
rait de  donner  aucun  caractère  patronal,  politique  ou  confes-' 
sionnel.  —  De  tels  cafés  ne  feraient  pas  leur  frais,  objecteront 
les  sceptiques.  — L'expérience  prouve  que  c'est  une  erreur. 
Pourquoi  par  exemple  ne  se  formerait-il  pas  une  société 
comme  cette  Société  des  salles  de  rafraîchissements 
non  alcooliques  qui  existe  à  Genève  depuis  1879,  et  se 
soutient  par  elle-même? Elle  exploite  deux  locaux  boulevard 
de  Plainpalaîs,  9,  et  rue  de  Chanlepoulet,  13.  A  la  dernière 
assemblée  générale  des  actionnaires,  on  a  constaté  pour 
l'exercice  1890  une  recette  sensiblement  supérieure  à  celle 
de  1889,  fr,  27,304.  L'excédent  du  bénéfice  de  la  vente 
sur  les  frais  généraux  a  été  de  fr.  2,400;  il  ne  permet  point 
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encore  la  diElribntion  d^un  dividende^  mais  le  compte  de 
première  installation  est  réduit  à  fr.  1,195.  Lesconsommations 
de  café,  de  chocolat,  de  lait,  etc.,  sont  livrées  à  0,10  c,  et 
cette  modicité  de  prix  attire  une  clientèle  gui  va  croissant. 

Le  goût  de  la  lecture  se  répand  de  plus  en  plus.  La  Société 
genevoise  des  salles  de  rafraîchissements  reçoit  des  dons 
d'ouvrages  illustrés  et  de  lectures  utiles^  qui  plaisent  à  ses 
habitués.  Bien  des  sociétés  de  tempérance  fondent  ainsi  de 
petites  bibliothèques  à  l'usage  de  leurs  membres,  en  faisant 
appel  aux  personnes  qui  peuvent  leur  faire  cadeau  de  livres, 
de  collections  de  revues.  On  a  essayé  à  Marseille  de  biblio- 
thèques populaires  communales  ;  mais  comme  sur  les  fr.  5,000 
qu'elles  coûtent  annuellement,  4^600  fr.  passent  en  salaires 
des  conservateurs,  nous  nous  demandons  ce  qui  reste  pour 
les  livres.  Il  existe  aussi,  rue  de  la  Darse^  une  bibliothèque 
catholique  qui  prête  gratuitement  aux  lecteurs  âgés  d'au  moins 
douze  ans.  Â  Calais,  qui  ne  compte  guère  plus  de  60  ou  70,000 
âmes,  on  nous  citait  une  bibliothèque  créée  par  quelques  parti- 
culiers, qui  comprend  8,867  volumes,  et  où  les  lecteurs  vien- 
nent chaque  dimanche  chercher  des  livres  moyennant  3  fr.  par 
an  ;  la  ville  ne  fournit  que  le  local  et  une  subvention  de 
fr.  600.  Dans  cet  ordre  d'idées,  des  salles  de  lecture  du  soir 
seraient  fréquentées  par  plus  d'ouvriers  qu'on  ne  croit. 
Londres  met  par  ses  bibliothèques  populaires  une  quantité 
énorme  de  lectures  à  la  portée  du  pauvre.  M.  Gladstone  en 
inaugurait  encore  une  naguère  ;  il  rappelait  que  depuis  1850  il 
s'en  est  fondé  dans  Londres  211,  et  exprimait  l'espoir  que  le 
temps  viendrait  où  toute  paroisse  anglaise  aurait  sa  biblio- 
thèque populaire,  «  ennemie  du  cabaret  ».  M.  Gladstone 
n'est  pourtant  pas  un  rêveur. 

Ces  efforts  défensifs  localisés,  en  leurs  formes  très  diverses, 
tout  le  monde  devrait,  chacun  selon  ses  facultés,  y  prendre 
part,  car  les  conséquences  de  la  peste  alcoolique  lèsent 
le  bien  général  ;  tant  de  maladies,  de  délits,  de  démences, 
de  misères,  de  souillures  physiques  ou  morales  conta- 
gieuses n'ont  pas  d'autre  origine  !  Plus  ou  moins,  beaucoup 
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peuvent  s'intéresser  dans  la  Société  des  Habitations 
salubres,  refuser  chez  eux  de  louer  à  tout  débit,  s'offrir 
comme  en  Angleterre  tant  de  bons  citoyens  à  acclimater  des 
Penny-Banks)  tous  peuvent  donner  l'exemple,  vulgariser  le 
péril,  seconder  par  une  obole  ou  un  acte  de  propagande  les 
groupes  comme  la  Croix-Bleue,  pousser  à  en  former  d'autres, 
propager  les  timbres  de  deux  sous  que  la  Caisse  d'épargne 
distribue  à  son  bureau  central  et  dans  ses  agences  de  quar-* 
tiers,  signaler  au  parquet  les  violations  des  lois  sur  la 
matière,  réclamer  de  la  municipalité  la  réduction  des  débits 
par  tracé  de  zones  préservées.  • .  Il  y  a  cependant  certaines 
catégories  de  personnes  qui  sont  comme  qualifiées  pour  un 
rôle  plus  direct  et  en  quelque  sorte  professionnel. 

Les  médecins  ont  compétence  pour  dénoncer  une  cause 
croissante  de  mortalité  prématurée  dans  cet  abus  des  spiri- 
tueux, qui  fait  à  lui  seul,  agissant  sans  trêve,  plus  de  victi-» 
mes  que  les  choléras.  Ils  en  ont  l'occasion  quotidienne  dans 
leurs  rapports  avec  le  public  ;  des  démonstrations  techniques 
publiées  par  eux  seraient  plus  convaincantes.  Quand  un  Bureau 
d'hygiène  communal  sera  enfin  établi,  il  mettra  fortement  en 
lumière,  espérons-]e,Ia  progression  des  alcools  passés  à  l'octroi 
et  les  ravages  qui  en  résultent.  Des  conférences  populaires,  à 
faire  dans  des  quartiers  ouvriers,  seraient  utilement  confiées  à 
déjeunes  membres  du  corps  médical,  instruits,  ardents,  zélés; 
ils  rendraient  tangibles,  aux  jeunes  gens  surtout,  les  affections 
redoutables  qu'amène  l'usage  des  absinthes,  des  amers,  des 
alcools  perfides  de  grains,  de  marcs,  de  pommes  de  terre, 
troublesdes  centres  nerveux,  du  système  digestif,  altérations 
des  reins,  du  cœur,  des  poumons,  du  sang.  Serait-il  possible 
aussi  d'instituer  des  traitements  gratuits  pour  ceux  que  le 
mal  a  touchés?  A  Lyon  un  dispensaire  fonctionne  depuis  trois 
ans  pour  les  alcQoliques  indigents,  à  qui  leur  femme,  leur  mère, 
leur  fille,  leur  sœur,  administrent  certains  médicaments  à  leur 
insu  dans  les  aliments  et  les  boissons. 

Ceux  qui  font  de  l'enseignement,  à  tous  les  degrés,  sont  bien 
placés  pour  dissiper  les  idées  fausses  sur  ce  sujet  et  faire 
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regarder  en  face  le  danger.  Initier  leà' enfanta  des' écoles 
primaires  aux  suites  inévitables  dii  vice  alcoolique,  maladies,- 
morts  subites,  abrutissement,  suîcideà,  criiries,  folie,  querel^ 
les,  détressCj  c'est  tuer  préventivement  ce  vîcè  ;  aucune  tâch^ 
plus  digne  de  sollicitude  n'é<ihoit  aiix  instituteurs.  Aucune  leçon 
né  serait  plus  opportune  à  joindre  aux  matières  des  cours  d'à-, 
dultes.  Nos  concitoyens  qui  s'occupent  d'enseignement  liraienlj 
avec  plaisir  l'attachant  récit  que,  sous  le  titre  Mémoires  d'un, 
maître  d'école^  M.  C.  Ratchinski  a  récemment  publié 
de  son  combat  individuel  autour  de  lui  contre  l'alcôolismé. 

S'il  était  permis  aux  magasiniers  marseillais  de  calculer 
tout  l'argent  qui  va  se  perdre  dans  les  débits,  nous  verrions 
les  boulangers,  les  bouchers,  les  tailleurs,  les  cordonniers, 
fous  ceux  qui  desservent  une  clientèle  populaire,  se  coaliser 
ôontre  l'envahissement  continu,  intolérable,  des  bars,  enva- 
hissement  tel  que  sur  certaines  voies  les  bars  se  succèdent  de 
porte  en  porte  et  dans  un  temps  donné  sans  doute  ne  laisseront 
plus  place  aux  autres  négoces  ;  il  semble  qu'à  force  de  boire, 
on  finira  par  n'avoir  plus  envie  de  manger  ni  de  rien  ache- 
ter. On  connaît  l'expérience  de  cet  usinier  américain  <{ui 
un  samedi  fit  sa  paye  en  billets  de  banque  neufs  marqués,  et 
s'assura  que  le  lundi  les  débitants  avaient  vei'sé  pour  2,000  fr. 
de  ces  billets  à  la  banque  locale.  De  telles  constatations  ne 
sont  point  praticables  dans  un  très  grand  centre  ;  si  elles 
l'étaient,  elles  parleraient  aussi  net.  Plus  il  y  aura  de  bars 
drainant  les  sous  de  l'ouvrier,  moins  il  en  entrera  dans  les 
achats  légitimes  ou  utiles. Que  le  petit  commerce  pétitionne 
donc  pour  obtenir  une  réduction  numérique  des  débits,  par 
une  loi  moins  aveugle,  et  en  attendant,  par  Tapplication  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  18  juillet  1880. 

Qu'est-ce  qui  empoche  les  grandes  industries  marseillaises, 
dont  le  personnel  se  chiffre  par  200,  300,  500,  1000, 1200 
hommes,  de  favoriser  un  mouvement  de  lempérance  et  d'épar- 
gne ?  Distribuer  de  beaux  dividendes  à  ses  actionnaires,  ou 
s'enrichir,  n'est  pas  tout  :  dans  le  premier  cas,  c'est  même 
se  préparer    des    mécontentements  au  moindre  mécompte. 
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Qu'ont  fait  ces  industries  jusqu'à  présenty  quels  sacrifices  se 
sônt-elles  imposés  (si  on  excepte  certains  actes  de  patronat  ins- 
pirée par  lin  mobile  religieux),  quelles  institutions  ont-elles  fon- 
dées, comme'il  y  en  a  ailleurs,  pour  créer  une  solidarité  entre 
elles  fet  leur  personnel  ?  Tout  faire  nu  moins  pour  défendre  leurs 
ouvriers  contre  la  boisson  est  un  devoir  et  sera  un  profit.  Pour- 
quoi ne  pas  introduire  dans  le  règlement  de&salaires  certaines 
innovations  expérimentées  en  d'autres  villes,  comme  la 
-réserve  d'une  quotité  supplémentaire,  prime  de  fabri-^ 
cation  par  exemple,  qu'on  remettrait  à  des  termes  éloi- 
gnés, ou  à  la  fin  de  l'exercice  ?  Pourquoi  ne  pas  installer 
à  la  fabrique  même  des  services  d'épargne,  où  le  jour  de  la 
paye,  librement,^  l'ouvrier  verserait  au  contre-maître,  sauf  à 
concerter  par  un  collecteur  avec  la  Caisse  d'épargne  un  arran- 
gement de  dépôts  et  dô  retraits  partiels?  Ou  plus  simple- 
ment encore,  pourquoi  ne  pas  avoir  à  l'usine  un  dépôt  de 
timbres-épargne  ?  Pourquoi  ne  pas  étudier  avec  la  Société  des 
Habitations  salubres  des  combinaisons  destinées  à  fournir 
aux  travailleurs  de  ces  logis  sains  et  gais  0(1  le  corps  se 
refait,  l'esprit  se  rassérène,  au  lieu  de  se  gangrener  dans  les 
promiscuités  des  comptoirs  de  marchands  de  vin  ? 

La  jeunesse  éclairée  et  généreuse,  qui  est  légion,  quoi  qu'on 
en  dise,  mais  use  un  peu  en  rêves  ou  en  raisonnements  son 
activité,  serait  pour  un  mouvement  de  ce  genre  une  coilabo- 
ratrice  précieuse  :  son  élan  et  sa  flamme  ne  sauraient  être 
remplacés  par  rien.  Des  jeunes  gens  lanceraient  avec  succès, 
dans  les  diverses  voies  que  nous  venons  de  signaler,  les  tenla- 
tive$  de  propagande,  prendraient  l'initiative  d'organisations, 
de  conférences,  de  démarches,  de  groupements.  Ils  y  trouve- 
raient, aveo  de  profondes  satisfactions,  un  réel  bénéfice  moral 
pour  eux-mêtnes. 

^  Nous  voudrions  voir  concourir  à  cette  action  les  ministres 
des  cultes,  les  membres  des  clergés.  Il  faut  avoir  le  courage 
de  le  dire,  puisque  c'en  est  un  aujourd'hui  :  il  n'e^t  pas,  de 
source  plus  pure^  plus  continue,  du  dévouement  que  la  convic- 
Jion  religieuse,  et  pas  d'influence  plus  puissante,  si   l'on  sait 
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en  user,  que  celles  qui  saisissent  la  conscience.  La  vraie 
guérison  de  Talcoolisme  serait  dans  la  reconstitution  de  la 
famille.  Du  moins,  de  môme  que  des  pasteurs  protestants  au 
cœur  noble  l'ont  entrepris,  verrions-nous  avec  joie  les  jeu-» 
nés  prêtres  catholiques,  qui  sentent  la  nécessité  de  retrem« 
per  le  crédit  du  sacerdoce  dans  Tétude  pratique  des  questions 
sociales  que  leur  indique  la  récente  encyclique,  s'engager 
notamment  dans  la  croisade  contre  le  plus  terrible  ennemi  de 
la  santé  et  de  la  bourse  des  ouvriers.  En  Belgique,  Tabbé  Cal- 
meyn,  directeur  des  Frères  Xaviériens,  après  avoir  étudié  les 
publications  anglaises  et  sur  place  en  Irlande  les  procédés 
des  abstentionnistes,  a  commencé  à  Bruges  des  conférences 
données  à  la  Gilde  der  Ambachten  et  à  la  Burges  Gilde, 
et  qu^on  dit  remarquables  ;  elles  viennent  de  paraître  en  petit 
volume  à  30  cent.  Sur  le  vaste  terrain  d'une  énorme  agglo- 
mération, il  y  aurait  de  ce  côté  un  fertile  champ  d'action  pour 
tels  jeunes  prêtres  dont  l'âme  est  vaguement  avide  d'agir 
et  de  se  donner  ;  en  dehors  de  la  propagande  orale, 
personne  ne  serait  plus  apte  à  tenir  des  Penny-Banks . 

Enfin  ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes,  les  plus  énergiques 
au  moins  et  les  plus  clairvoyants,  qu'il  serait  désirable  de 
voir  descendre  dans  la  lice.  C'est  un  point  qui  vaut  la  peine 
que  nous  y  insistions. 

Oui,  si  c'est  surtout  grâce  à  l'initiative  de  chacun  que  l'ac- 
croissement de  consommation  de  Talcooi  poarrmit  être 
enrayé,  les  ouvriers  d'intelligence,  de  caractère  et  de  cœur 
devraient  être  les  premiers  à  entreprendre  la  lutte.  Car  c'est 
parmi  eux  que  le  mal  est  le  plus  nuisible,  et  mieux  que  d'au- 
tres ils  discerneraient  les  moyens  pratiques  de  le  combattre. 
Ceux  qui  réclament  la  grande  tâche  de  les  diriger  usent  leur 
temps  à  discourir,  à  ratiociner,  à  écrivailler,  à  s'agiter  contre 
un  certain  nombre  d'adversaires  soi -disant  terribles,  bureaux 
de  placement,  travail  des  prisons,  concurrence  de  non-indigè-* 
nés,  monopoles,  que  sais -je  I,  mannequins  ou  fantômes  dont 
la  puissance  nocive  est  imaginaire  ou  fausse  :  ils  feraient  bien 
mieux  de   vouer  leur  voix^   leur  plume,  leur  peine,  leur 
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faculté  et  leur  besoin  d^action  à  libérer  leurs  frères  de  cette 
servitude* 

Un  journal,  le  Sémaphore,  calculait  naguère,  à  propos  des 
charges  dont  les  ouvriers  marseillais  sont  menacés  par  les 
nouveaux  tarifs  de  la  commission  des  Douanes,  le  budget 
approximatif  d'un  ménage  ouvrier  composé  du  père,  de  la 
mère,  et  de  deux  jeunes  enfants.  En  recettes,  il  portait  272 
journées  à  4  fr.  50  (déduction  faite  de  52  dimanches,  10  jours 
de  fête,  30  de  chômage),  soitfr.  1,228  50,  et  303  de  la  femme 
à  fr.  1,  ensemble  fr,  1,531  50  ;  en  dépenses,  fr.  180  de  loyer, 
fr.  100  de  vêtement,  fr.  50  de  chaussures,  fr.  1,045  20  d'alimen- 
tation,fr.  164  30  de  maladies  et  imprévus,  ensemble  fr.l ,539  50« 
Il  décomposait  les  consommations  en  pain,  bœuf,  viande  salée, 
poisson,  œufs,  pâtes,  pommes  de  terre,  légumes  secs  et  frais, 
fromages,  lait,  café,  vin,  huîlc,  savon,  sucre,  pétrole,  charbon, 
et  montrait  quelle  aggravation  feraient  peser  sur  chacun  de 
ces  articles  les  taxes  nouvelles...  Mais  il  y  a  d'autres  impôts, 
et  consentis,  ceux-là  !  Il  faut  bien  évaluer  ce  qu'en  moyenne 
un  ouvrier  marseillais,  entre  son  Pernod  et  le  reste,  absorbe 
par  jour,  et  ce  qu'il  fume,  pour  ajouter  au  budget  des  dépenses 
ce  qu'emploient  du  salaire,ce  qu'ôtent  à  h  possibilité  de  l'épar- 
gne ces  deux  poisons  dénoncés  par  Dumas  et  Tolstoï  naguère, 
la  nicotine  et  l'eau-de-vie. 

On  parle  des  drames  du  chômage  et  de  la  misère.  Hélas  ! 
il  n^est  que  trop  vrai,  et  il  s'en  passe  de  bien  douloureux. 
Mais  il  y  a  les  drames  de  l'alcool  aussi,  et  voulus  ceux-là, 
cherchés,  provoqués,  et  fréquents.  Que  de  fois  n'en  lisons-nous 
pas  quelqu'un  dans  les  faits-divers  de  la  presse  quotidienne  ! 
C*est  une  rixe,  des  blessures,  des  meurtres,  entre  buveurs  qui 
se  sont  pris  de  querelle.  C'est  un  déséquilibré  qui  se  suicide 
tout  à  coup  après  boire,  on  ne  sait  et  il  ne  dit  pas  pourquoi. 
C'est  un  ménage  longtemps  heureux,  où  la  souffrance  est 
entrée  avec  la  fatale  habitude  :  la  femme,  seule  avec  cinq  ou 
six  enfants,  pleure^  puis  s'aigrit,  puis  adresse  au  mari  de 
cruels  reproches  quand  il  a  noyé  la  paye  et  rentre  gris  :  m 
soir  maudit,  Thomme  exaspéré  frappe,  piétine,  tue»  Bi  les 
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^enfants  maladifs,  épiteptiques,  ou  allant  mi  crime!  Sans  comp- 
ter tous  les  maux  physiques  qu'amène  la  toxicité  des  alcools 
d'industrie. On  excuse,  on  plaide  l'excès  de  travail  ou  le  besoin 
de  se  réchaufTer,  on  attaque  les  gens  aisés  qui  boivent  :  soit. 
Mais  ne  ferait-on  pas  besogne  plus  utile  en  se  mettant  à  ou- 
vrir les  yeux  aux  camarades,  à  leur  inspirer  Thorreur  du 
fléau  ? 

L'Insuffisance  du  salaire!  Mais  sans  l'affranchissement  de 
Talcool,  Tamélioration  du  salaire  reste  sans  effet.  Après  tout, 
les  ouvriers  marseillais  ont  plus  dépensé  en  boissons  et  en 
.tabac  en  1890  qu'en  1889:  c'est  donc  qu'ils  ont  eu  plus  d'ar- 
geni  à  dépenser,,  malgré  les  lundis,  malgré  les  grèves  inces- 
santes^ malgré  tant  de  chômages  qu'on  pourrait  éviter  en  ne 
poussant  pas  à  l'aigu  et  à  l'extrême  les  conflits  avec  le  capital 
indispensable.  Il  y  a  eu  là  un  excédent,  que  certes  nous  vou- 
drions tout  faire  pour  élargir,  mais  qui  pouvait  permettre  à 
l'ouvrier  de  se  constituer  une  petite  réserve  monétaire,  de 
contribuer  aux  fiais  des  institutions  mutualistes,  seuls  moyens 
'd'échapper  à  la  dépendance  des  circonstances  ou  des  hommes, 
seules  sources  de  jouissances  profondes,  seules  façons  d'arri- 
.ver  à  la  petite  propriété,  ou  à  la  petite  entreprise,  ou  à  un 
minimum  de  sécurité  pour  les  vieux  jours.  Où  a  été  l'obstacle? 
Dans  la  dépense  stérile,  ou  plutôt  funeste.  Pourquoi  donc  ne 
■se  trouverait»^ il  pas  des  ouvriers  flers,  avisés,  généreux,  capa- 
bles d'essayer  de  montrer  aux  autres  l'obstacle  vrai,  et  derrière 
l'obstacle  courageusement  aboli,  l'affranchissement,  la  santé, 
le  mieux-être  au  moins  relatif? 

Ce  que  nous  souhaitons  là  existe.  En  Suisse,  les  ouvriers 
sont  nombreux  qui  s'engagent  dans  les  associations  absten- 
tionnistes pour  se  lier  eux-mêmes;  à  Lausanne  des  familles 
d'anciens  buveurs  ont  formé  une  association  d'épargne  obliga- 
toire, où  chacune  verse  de  1  fr.  jusqu'à  10  fr.  par  semaine. 
Des  ouvriers  Hollandais  ont  imaginé  d'apprendre  deux  métiers 
pour  se  faciliter  le  séjour  à  la  maison,  loin  de  l'assommoir, 
par  une  petite  industrie,  une  besogne  supplémentaire  où  ils 
se  plaisent  :  on  les  appelle  des  ouvriers  à  deux  mains.  En 
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Belgique^  le  parti  ouvrier  le  plus  ardent^  grâce  peut'-être  ft 
rinfluence  du  développement  coopératif^  combat  énergiquement 
la  boisson;  jusque  dans  les  recommandations  aux  grévistes^ 
on  insiste  sur  Tabstention  des  liqueurs  alcooliques  •  Voilà  où 
est  le  vrai.  Au  lieu  de  crier  sans  cesse  :  St^  au  capital/  sans 
distinguer  entre  le  fécond  et  le  stérile,  que  des  ouvriers  virils 
et  sagaces  aient  la  force  de  crier:  Sus  à  l'alcool!  Leur 
ennemi  redoutable,  ce  n'est  pas  le  Patron,  biea  souvent  plu^ 
sincèrement  désireux  de  collaborer  à  leur  mieux-étre  qu'ils  ne 
le  croient  :  c'est  le  Débitant,  Tindustriel  du  bar  qui  à  tout 
prix  veut  vendre  et  en  vendant  de  mauvaise  marchandise 
gagner  davantage.  Un  ami  nous  contait  qu'un  débitant  à 
qui  il  avait  rendu  service  l'engagea  à  entrer  chez  lui  ;  il  éten^ 
dait  la  main  vers  une  jolie  bouteille  :  «  non,  dit  l'antre^  pas 
«  de  ceci,  c'est  mauvais^  c'est  pour  la  clientèle* . .  » 

Nous  comprendrions  que  les  ouvriers  dissent  au  légis- 
lateur, au  pouvoir  judiciaire,  à  l'autorité  communale  : 
«  Défendez-nous;  défendez-noins  de  notre  faiblesse  qu'expli-: 
Si  quent  telles  et  telles  cau$e$  ;  défendez  nos  jeunes  gens  et 
a  nos  femmes  ;  défendez-nous  des  vendeurs  sans  vergogne  ; 
«  défendez-nous  des  occasions  qui  nous  tentent  à  chaque 
«  pas.»  Ce  serait  là  un  langage  juste,  et  qui  émouvrait  pro- 
fondément l'opinion.  Quand  nous  l'entendrions,  quand  nous 
verrions  un  candidat  ouvrier  déclarer  carrément  la  guerre  à 
l'alcool  et  aux  bars,  nous  sentirions  croître  notre  foi  en  l'ave- 
nir de  ce  pays,  de  cette  cité.  Oui,  ce  serait  beau,  ce  serait 
intéressant^  si  des  ouvriers  prenaient  la  tète  du  mouvement  de 
défense  contre  la  progression  effrayante  de  la  contagion  alcoo- 
lique .  » . 

Pour  susciter,  grouper,  diriger  ces  efforts  divers  et  tous 
parfaitement  possibles  de  l'initiative  privée  que  nous  avons 
énumérés,  il  y  a  un  instrument  très  naturel:  une  Ligue 
contre  les  progrès  de  P alcoolisme  à  Marseille.  —  Encore 
une  Ligue  ?  —  Eh  !  oui,  les  peuples  virils,  qui  agissent  et  ne 
se  contentent  pas  de  paroles,  savent  que  c'est  là  un  moyen 
tout  indiqué  de  dégager  en  mouvement  d'opinion  un  vœU 
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public  latent,  et  qu'isolées,  les  bonnes  volontés  sont  iinpuis- 
santes.T-  Contre  le  développement  du  mal  alcoolique  on  a  usé 
de  cette  méthode  dans  les  pays  où  Ton  a  entrevit  le  péril  et 
résolu  d'y  résister  autrement  que  par  des  gémissements  ora- 
toiresou  écrits:  en  Belgique  par  exemple  sous  le  nom  de 
Ligue  patriotique  contre  l'alcoolisme,  en  Hollande  sous  le 
titre  dr Association  néerlandaise  pour  combattre  Vusage 
'des.  boissons  alcooliques.  L^  Ligue  belge  a  pour  président 
d'honneur  le  comte  de  Flandre;  elle  compte  dans  son  conseil 
d'administration  des  médecins,  des  avocate,  des  -  professeurs^ 
tnôme  un  professeur  à  l'École  de  guerre,  des  prêtres,  des 
publicistes.  - 

"  Que  serait  an  juste  une  Ligue  marseillaise  dans  l'espèce.? 
Une  société  de  tempérance?  Non,  il  s'agit  d'un  rôle  plus 
général,  que  deux  mois  résument  i  propagande,-  initiative. 
Elle  s'attacherait  à  réagir  par  des  procédés  pratiques  contre 
les  préjugés  qui  circulent  dans  les  milieux  ouvriers  en  faveur 
lies,  boissons  fortes,  à  vulgariser  la  connaissance  de  leui*s  réels 
^effets^  à  favoriser  et  aider  la  formation  soit  de  sociétés  absten^ 
Uoiiniste»  ou  modératrices, -soit  de  lieux  de  vente  de  boissons 
saines-,  à  dénoncer  les  abus,  surtout  à  étudier  et  à  solliciter 
'dés:  pouvoirs  publics  des  mesures  défensives  efficaces.  Elle 
subviendrait  à  ses  dépenses  par  des  cotisations  dont  le  chiffre 
ferait. facultatif,  mais  le  minimum  très  faible,  2  ou  3  francs 
"par  an,  car  le  plus  beau  résultat  à  poursuivre  serait,  d'après 
ks  vues  que  nous  avons  déjà  exposées,  d'enrôler  dans  la  bataille 
le  plus  grand  nombre  possible  d'adhérents  ouvriers.  Outre 
'ses  membres  actifs,  ell&  comprendrait  des  membres  titulaires 
protecteurs,  ayant  mérité  ce  titre  par  un  don  ou  une  sauscrip* 
^tion  annuelle  plus  importante,  des  membres  d'honneur  choisis 
parmi  les  personnalités  eh  mesure  de  fournir  un  concours 
kitile,  des  associés  étrangers  capal)les  de  renseigner  sur  les 

^oies  suivies  par  d'autres  peuples,  

^  Pour  faire  justice  d'erreurs  trop  répandues  et  éclairer  là 
tnasse  ouvrière  sur  les  dangers  muraux  «t  physiques,  la  Ligue 
'confierait  â  des  puWîcisles  Sîbmpéterits  la   rédaction  d-opus^ 
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cttles  appropriés  aux  données  locales  ou  de  feuilles  familières 
faciles  à  Hre^  que  ses  affiliés  les  plus  dévoués  distribueraient 
gratqitement  ;  elle  organiserait  des  conférences  du  soir  dans 
les  quartiers  populaires  de  Marseille;  —  Pour  opposer  aux  débits 
de  poison  des  lieux  de  réunion  et  de  consommations  saines, 
elle  chercherait^  en  faisant  appel  au  bien  public  ç^  môme  aux 
intérêts  légitimes,  à  obtenir  Touverture  de  cafés  non  alcoo-* 
liqueS)  vendant  du  café,  du  lait,  du  cidre,  du  chocolat,  des 
eaux  gazeuses,  des  boissons  glacées,  de  la  bière  surtout,  cette 
boisson  rafraîchissante  et  si  hygiénique  dont  la  consommation 
n'augmente  pas  depuis  six  ans  à  Marseille  et  a  baissé  même 
en  1890  à  mesure  que  montait  celle  de  Talcool.  C'est  ainsi 
qu'à  Bruxelles  la  Ligue  a  fondé,  place  de  la  Vieille-Halle  aux 
blés,  un  café  populaire  d'où  les  spiritueux  sont  proscrits,  belle 
maison  à  trois  étages  avec  salle  de  conférences,  petite  biblio- 
thèque pour  la  lecture,  salon  de  fumeurs,  etc.  Nous  avons 
.«déjà  cité,  les  salles  de  rafraiohissements  et  les  cafésr 
chocolats  de  Suisse . —  En  mémo  temps  la  Ligue  provoque^ 
j*ait  une  campagne  dans  la  presse,  et  signalerait  à  qui  de  droit 
^les  faits  menaçants,  tels  que  les  cas  très  fréquents .  d'cfnfants  k 
qui  l'on  fait  boire  de  l'absinthe.. . 

Où  la  Ligue  serait  surtout  utile,  où  elle  est  presque  néces^ 
saire,  c'est  pour  intervenir  auprès, des  pouvpirs  publics,  pa^ 
des  pétitionnemeats  et  des  démarches.  A  l$i  municipalité, 
elle  réclamerait  une  nouvelle  majoration  de  la  surtaxe  de 
l'octroi  sur  l'alcool,^  un  dégrèvement  corrélatif  des  bières  et 
autces  boissons  de  famille,  une  réduction  du  nombre  d^^ 
rdébits  de  liqueurs  par  application  de  Tart.  9  de  la  loi  du  18 
juillet  1880  et  par  fermeture  des  débits  qui  se  dérobent  aux  fort 
malités  légales  ou  abritent  des  lieux  de  prpsrtitution.  —  A^j, 
Chambres,  elle  demanderait,  au  nom;  d'une  ville  de  400,000 
âmes,  longtemps  indemne  et  maintenant  de  plus  en  plus  conta- 
minée, une  révision  des  lois  sur  la  matière.  Sur  quoi  porterait 
'Cette  révision  flndiqupns-en  les  points  essentiels:  aggravation 
.de  l'impôt;  -^  dispositions  pénales  contre  l'ivresse,  publique 
ou  non,  car  un  homme  qui  s'ôte  sa  raison  n'a  pas  besoin  de  le 
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faire  dans  la  rue  pour  devenir  volontairement  dangereux  ;  — 
*en  tout  délit  commis  sous  Tinfluence  de  rébriété,  interdiction 
'de  la  considérer  comme  circonstance  atténuante  (elle  serait 
plutôt  le  contraire)^  et  droit  d'atteindre  comme  complices  ceux 
qui  7  ont  excité  ;  —  faculté  de  classer  Tivrognerie,  après  un 
nombre  déterminé  de  récidives,  parmi  les  causes  de  déchéance 
'de  la  puissance  paternelle  ; —  pouvoir  pour  les  tribunaux  d*in- 
'terner  Talcoolisé  dans  des  établissements  départementaux  où  il 
•serait  traité  et  surveillé  jusqu'à  guérison  ;  —  ouverture  de  tout 
débit  subordonnée  à  l'autorisation  du  maire  ou  du  tribunal,  et 
'révocabilité  constante  ad  nutum  de  cette  autorisation  ;  — 
limitation  du  nombre  des  débits  proportionnellement  au  chiffre 
<le  la  population  de  chaque  localité,  et  armes  fournies  pour 
'ramener  le  nombre  des  existants  à  cette  proportion  ; —  maxi- 
mum de  distance  dans  le  rayon  de  laquelle  il  ne  pourrait  y  avoir 
plus  d'un  débit;— taxes  très  lourdes^  de  premier  établissement 
let  annuelles,  sur  les  débits  ;  —  prohibition  du  colportage  des 
'spiritueux  et  de  leur  vente  dans  les  épiceries,  les  débits  de 
tabac,  les  magasins  de  comestibles,  et  dans  toute  autre  bouti- 
que que  les  débits  autorisés  à  cet  effet  ;  nullité  des  dettes 
pour  dépenses  de  boisson. . . 

-  Seule  une  Ligue  peut  engager  et  poursuivre  dans  l'ampleur, 
avec  la  persévérance  indispensables,  une  entreprise  de  ce 
^enre,combiner  un  essai  de  défense  locale  avec  l'action  en  vue 
d'une  réforme  nationale,  appeler  les  libres  citoyens  d'une  ville 
libre  à  exercer  dans  un  but  si  urgent  et  si  beau  leurs  droits 
tle  parler,  d'écrire,  de  se  réunir,  de  voter,  de  pétitionner. 
*  En  attendant  que<ïette  Ligue  sorte  de  notre  sol,  l'institution 
qui  est  la  directe  antagoniste  de  l'alcoolisme  et  le  considère 
^comme  son  plus  redoutable  ennemi,  la  Caisse  d'épargne 
'<le  Marseille,  a  pris  le  24  juin  1891  quelques  initiatives, 
publications,  conférences  médicales,  concours  aux  sociétés  de 
tempérance,  diffusion  de  l'épargne  des  sous  opposée  au  gas- 
pillage du  petit  verre,  et  essaie  de  promouvoir  la  Ligue 
même  dont  nous  venons  de  montrer  la  fonction,  l'urgence, 
les  services  possibles.    Qu'elle    naisse  donc,  cette   Ligue 
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de  défense  véritable  du  peuple  ;  qu'elle  suscite  un  mouvement 
d'opinion  tel  que  ceux  qui  ont  sauvé  certaines  villes^ 
américaines,  où  le  peuple  a  fini  par  voter  Tinterdiction  de 
vente  publique  d'alcool  pour  quatre  ans  en  agitant  des  ban- 
nières couvertes  de  ces  devises  :  «  semez  des  votes  pour  l'al-^ 
a  cool,  vous  récolterez  la  misère;  ^  whisky,  maladies  et 
«  guenilles  !  » 

Au  moment  de  résumer  cette  étude  sur  les  moyens  prati- 
ques d'un  essai  localisé  de  défense,  le  Pariement  semble  enta-, 
mer  Teffort  législatif  général  par  un  premier  coin^  le  coin  de. 
rimpôt  •  La  commission  du  budget  vient  de  joindre  Je  projet  de 
loi  sur  les  boissons  à  la  loi  des  finances;  et  tandis  que  le  minis- 
tère se  borne  à  proposer  un  dégrèvement  partiel  des  boissons 
hygiéniques,  vins,  cidres,  bières,  hydromels,  la  commission 
préfère  les  exonérer  totalement  en  compensant  le  sacrifice 
par  une  élévation  de  l'impôt  sur  l'alcool  et  des  tarifs  de 
licences  (^), 

C'est  justement  un  des  points  sur  lesquels  nous  appelons^ 
l'initiative  municipale  et  l'action  d'une  Ligue  par  pétitionne-^ 
ment  auprès  de  l'État  et  des  Chambres.  Les  objections 
ne  manqueront  pas  ;  il  semble  déjà,  à  lire  certaines 
doléances,  que  le  budget  soit  compromis.  Dès  là  pourtant 
que  le  péril  public  n  est  plus  niable,  et  que  des  mesures 
multiples  sont  urgentes  pour  le  refouler,  il  ne  faudrait  pas,  au 
centre  comme  dans  les  villes,  écarter  chacune  de  ces  mesures 
dès  qu'on  la  présente.  Nous  ne  pouvons,  quanta  nous,  qu'ap- 
prouver celle-ci  ;  les  critiques  qu'elle  peut  rencontrer  ne  sont 
rien  comparativement  à  l'avantage  qu'il  est  permis  d'en 
attendre.  Et  concluant  par  analogie  à  ce  qui  concerne  plus 
directement  l'œuvre  de  résistance  locale,  nous  renouvelons  à 
la  municipalité  l'une  des  suggestions  déjà  exposées  par  ce 
travail,  dans  l'ordre  des  moyens  dont  elle  dispose  :  qu'elle 
avance  dans  la  voie  où  la  Chambre  est  sollicitée  par  sa  com- 
mission de  s'engager,  qu'elle  imite  pour  l'octroi  ce  qui  est 
déclaré  nécessaire  pour  l'impôt. 

(1)  Voir  p.  708.  note  1. 
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Le  funeste  développement  de  consommation  que  nous  dénon- 
çons depuis  quelques  années  se  produit  pour  la  plus  large 
quantité  sur  l'absinthe  et  tes  apéritifs.  C'est  un  fait  d'au- 
tant plus  fâcheux  qu'en  général  absinthes  et  apéritifs^  surtout 
dans  les  bars  ou  petits  débits  fréquentés  par  une  clientèle  plé- 
béienne» contiennent  des  alcools  non  rectifiés  ou  mal  rectifiés^ 
rendus  bien  plus  enivrants  par  leurs  principes  ernpyreuma- 
tiques^  et  en  outre  ne  sont  pas  fabriqués  par  distillation  de 
plantes  aromatiques,  mais  par  addition  à  l'alcool  dilué  d'es-. 
sences  pour  la  plupart  toxiques. 

Or  quel  est  le  plus  actif  agent  propagateur  de  ces  nuisibles 
boissons  ?  Le  bon  marché,  véritable  provocation  continuelle' à 
l'intempérance  qui  altère  la  vigueur  physique  comme  la 
santé  morale  ou  la  gaité  native  des  ouvriers,  et  au  gaspil*- 
lage  alcoolique  de  détail  qui  fait  quotidiennement  avorter  leur 
velléité  d'épargne. 

Dans  nos  bars  et  nos  débits  populaires^l'eau-de-vie  ordinaire^ 
celle  qu'on  appelle  vulgairemertt  la  goutiCy  se  vend  0,10  c. 
le  petit  ver re^  l'eau-de-vie  dite  fine  0,15  c.,  le  rhum  0,10  c., 
le  prétendu  St-James  ou  ses  similaires  0,20  c,  Iebitter0,l0c. 
ou  0_,15  c,  les  aiûers  0,15c.,  le  Pernod  (et  sous  ce  mot  géné- 
rique toutes  les  absinthes)  0,15  c,  l'absinthe  avec  sirop  ou 
Suissesse  0^10  c. 

Comparons  ces  prix  à  ceux  des  boissons  qu'on  peut  considé-* 
rer  comme  infiniment  plus  hygiéniques. 

Le  vin  ne  se  boit  que  dans  les  guinguettes  ;  on  le  paye 
de  0,40  c.  à0,60c«  la  bouteille  de  3/4  de  litre  ;  en  gros,  il 
vaut  de  0,30  c.  à  0,40  c.  le  litre.  Et  de  quelle  qualité  ! 

Le  cidre  de  pomme,  bonne  boisson  très  recherchée  dans 
d'autres  régions,  est  à  peu  près  inconnu  dans  le  Midi  :  on  vend 
sous  cette  dénomination  de  l'eau  gazée  et  aromatisée  avec  de 
l'essence  d'ananas. 

Le  café  vaut  dans  les  cafés  moyens  de  0,25  c.  à  0,30  c.  la 
tasse  :  dans  les  bars,  on  livre  à  0,10  c.  une  mixture  de  marc 
de  café  et  de  chicorée  sous  Je  titre  de  champoreau,  mais 
l'eau-de-vie  l'accompagne  et  la  renchérît  presque  toujours. 
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Plus  3alubre  est  la  bière,  rafralchi$sante  par  les  éléments 
deJ'orge  convertie  en  malt,  digestive  par  l'acide  carbonique, 
^péritive  par  Tamertume  du  houblon.  L'alcool  n'y  ex(;ède  paâ 
une  proportion  de  4  ou  3  Vo»  otilest  naturel,  à  l'état  de  com- 
binaison comme  dans  le  vin  non  frelaté  ou  le  cidre  ;  la  difïé- 
rence  est  extrême  entre  une  boisson  où  l'alcool  est  tel  et  celle 
où  il  est  ajouté. 

N'est-il  pas  clair,  puisqu'on  n'empêchera  pas  le?  gens  de 
boire,  que  les.  pouvoirs  locaux  devraient,  comme  l'État,  créer 
ja  cherté  sur  les  boissons  dangereuses  à  coups  de  surtaxes  et  lé 
l^on  marché  sur  les  boissons  saines  en  les  détaxant?  C'esi 
l'évidence  même. 

Pour  prendre  comme  exemple  la  bière,  il  serait  utile  d'en-- 
coùrager  ainsi  la  bière  bien  fabriquée.  Tout  au  contraire,  en 
dehors  des  3  fr.  75  de  droits  de  fabrication,  elle  est  grevée  .à 
Marseille  d'un  octroi  de  fr.  14,  qui  d'ailleurs  d'après  les  fabri* 
cants  ne  devrait  pas  légalement  dépasser  fr.8  :  en  tout  17  fr.7^ 
par  hectolitre,  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  vénale  qui  est  dé 
fr.  25  à  fr.  30  Thect.  selon  les  qualités,^  Voilà  comment  le  prix 
de  débit  est  de  0,15  c.  le  verre  de  15  à  18  centilitres  à  0,30  c, 
le  verre  de  0,25  centîl . ,  soit  en  moyenne  1  fr.  40  le  litre. 

Il  va  de  soi  que  si  la  bière  et  les  autres  boissons  dites  dé 
famille  étaient  déchargées  des  lourdes  taxes  d'octroi,  là 
consommation  â*éh  étendrait  au  préjudice  des  boissons  alcôo-> 
Usées.  Ne  sq  trouvera-t— il  pas  dans  le  munîcipe  un  homme 
d'itiîtiative  pour  proposer  dlmiter  l'excellent  exemple  de.  la 
commission  parlementaire?  Que  la  Ville  révise  sans  fausse  timi- 
dité ces  articles  de  son  tarif  d'octroi,  en  dégrevant  pour  partie, 
ou  même  intégralement  comme  on  le  demande  à  la  Chambre^ 
les  boissons  hygiéniques,  et  en  se  récupérant  de  la  dîfférertcô 
par  une  nouvelle  surtaxe  des  boissons  toxiques. 

Mais  les  arrangements  fiscaux  ne  sorti  qu'un  des  remèdes  À 
employer  contre  la  marche  obstinément  envahissante  du  fléau. 
Seuls,  ils  seraient  inefficaces.  C'est  par  tout  un  ensemble  dé 
mesures  qu'il  faut  entreprendre  la  défense.  Il' ne  nous  reste 
qu'à  récapituler  celles  dont  nous  avons  tracé  l'esquisse,  et  à 
conclure. 
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C'est  une  erreur  de  croire  que  la  marche  continue  du  mal 
puisse  être  arrêtée  par  tel  procédé  unique  :  il  y  faut  un  faisceau 
de  mesures  préventives  et  répressives .  Mais  c'est  une  autre 
erreur  de  nier  refflcacité  d'un  ensemble  de  mesures  de  ce 
genre,  fermement  poursuivies.  Si  Ton  consultait  là-dessus 
les  milieux  ouvriers,  qui  cependant  devraient  renseigner  avec 
plus  d'exactitude,  on  y  entendrait  démontrer  qu'il  est  inutile 
de  renchérir  les  spiritueux,  inutile  de  réduire  les  débits,  inu- 
tile d'opposer  l'épargne  des  sous  au  gaspillage  des  sous.  Cons- 
ciemment ou  à  leur  insu,  ceux  qui  parlent  ainsi  ne  veulent 
pas  avouer  une  réalité  qui  les  gêne  en  d'autres  points.Les  faits 
étrangers  sont  là  pour  leur  répondre.  Par  les  hautes  taxes, 
par  la  limitation  des  débits,  par  des  efforts  de  toute  sorte,  on 
a  réussi  à  diminuer  la  consommation  en  Angleterre,  en  Rus- 
sie, en  Norvège,  des  deux  tiers  dans  ce  dernier  pays.  Et  tan- 
dis que  les  Français,  qui  ne  font  rien  contre  le  fléau,  sont  mon- 
tés au  troisième  rang  sur  la  liste,  les  Norvégiens  sont  descen- 
dus à  l'avant-dernier.  C'est  par  des  sophismes  analogues 
qu'on  conteste  l'antagonisme  entre  la  dépense  alcoolique  et 
l'épargne,  ce  qui  est  Tévidence  môme^  ou  qu'on  s'applique  à 
rabaisser  l'évaluation  de  la  dépense  quotidienne  à  30, 
à  20  centimes  :  elle  est  bien  plus  forte  à  Marseille,  et  dans 
les  communes  rurales  même  du  département,  car  il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  l'alcoolisme  dans  les  petites  localités,  où 
la  paresse  autour  de  l'apéritif  se  reproduit  le  matin,  à  midi,  le 
soir. 

D'autres  peuples  aussi  avaient  cédé  à  l'idée  fausse  que  les 
digues  sont  vaines  contre  cet  envahissement.  Ils  en  sont 
revenus.  C'est  ainsi  qu'en  Suisse  la  constitution  fédérale  du 
27  mai  1874  proclama,  dans  un  bel  élan',  la- liberté  absolue  du 
commerce  des  débits.  Une  foule  de  gens,  dit  M.  Antony 
Rochat  dans  son  excellente  étude  de  1889  sur  les  Nouvelles 
lois  cantonales  concernant  ^â/coo/^A7/^e(*),  en  profitèrent 
pour  prendre,  faute  de  mieux,  ce  métier  facile,  peu  coûteux, 

(1)  Berne,  impr.  Wyss. 
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lucratif  de  cafetier.  Mais  il  fallut  bientôt  ouvrir  les  yeux  : 
pétitions  et  enquêtes  aboutirent  à  la  révision  des  art.  31  et 
32  de  la  Constitution  ;  on  rendit  aux  cantons  la  faculté 
de  restreindre  le  dangereux  commerce^  on  donna  à  la 
Confédération  la  faculté  de  réglementer  l'industrie  de  la 
distillation.  Le  peuple  eut  le  courage  de  voter  en  ce  sens  le 
25  octobre  1885  par  73,000  voix  de  majorité.  Bien  des 
cantons  ont  usé  de  leur  droit  et  légiféré.  Les  résultats  obtenus 
encouragent  à  avancer  en  cette  voie.  Pareillement,  en  Hollande, 
dès  l'application  de  la  loi  qui  a  limité  le  nombre  des  débits, 
la  consommation  qui  allait  sans  cesse  en  augmentant 
a  commencé  de  diminuer. 

Gardons-nous  donc  d'ouvrir  Toreille  aux  avocats  subtils  et 
pernicieux  du  laissez-faire.  Des  efiForts  défensifs  sont  possibles, 
seront  utiles.  Nous  croyons,  dans  le  cercle  d'un  essai  de 
résistance  locale,  en  avoir  proposé  de  pratiques.  Récapitulons 
les  principaux  : 

AiUorité  jvdiciaire  :  application  plus  vigilante  et  plus  sévère  des 
moyens  que  laisse  malgré  sa  débilité  la  législation  de  1873  et  de  1880  ; 

Pouvoir  municipal  :  vœu  de  révision  des  lois  sur  la  matière  au  nom 
d'une  grande  ville  ouvrière;  —  doublement  de  la  surtaxe  d'octroi  sur 
Falcooly  dégrèvement  parallèle  des  bières  et  autres  boissons  hygiéniques  ; 

—  détermination  de  zones  préservées  an  vertu  de  Fart.  9  de  la  loi  du 
18  juillet  4880;  —  recherche  des  débits  occultes  qui  se  dérobent  aux 
dernières  garanties  légales,  et  des  débits  suspects  ;  —  inspection  ;  — 
laboratoire  d'analyses  ;  —  enseignement  spécial  dans  les  écoles 
primaires  communales  ;  —  faveurs  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières 
améliorées  ;—  réglementation  rigoureuse  des  débits  pour  les  heures,  etc., 
et  facilités  pour  les  lieux  de  consommation  non  alcooliques  : 

Initiative  privée  :  encouragement  aux  groupes  de  tempérance  ;  — 
propagande  de  l'épargne  du  sou,  notamment  par  les  timbres-épargne  ;— 
concours  des  particuliers  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières  améliorées  ; 

—  création  de  cafés  non-alcooliques  ;  —  bibliothèques  populaires  ;  — 
vulgarisation  par  conférences  médicales  des  maladies  de  l'espèce;  — 
pétitionnement  des  magasiniers  contre  le  pullulement  des  débits;  —  agen- 
cement de  services  d'épargne  dans  les  usines,  fabriques,  ateliers,  chantiers  ; 
-—  concours  des  dévouements  religieux;  —  intervention  des  ouvriers 
eux-mêmes  à  la  tête  d'un  mouvement  ;  —  formation  d'une  Ligue 
marseillaise  contre  les  progrès  de  l'alcoolisme  en  vue  de  pétitionne- 
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ments  et  de  démarches  tai^t  auprès  des  Chambres  pour  obtenir  una  14 
dont  nous  avons  indiqué  les  points  essentielSi  qu'auprès  4e  la  munici- 
palité pour  ramener  à  agir. 

Nous  n'avons  nullement  la  prétention  que  ce  cadre  soit 
complet^  qu'on  n'y  puisse  introduire  des  modes  de  lutte  nou-^ 
veaux  et  eflFicaces.  Nous  croyons  du  moins  n'en  avoir  proposé 
que  de  topiques  et  de  parfaitement  réalisables.  Tout  est  de 
vouloir.  Il  est  temps.  Le  jour  viendra  vite,  si  nous  demeu- 
rons inertes,  où  nous  pourrons,  comme  le  proposait  un  jour 
un  homme  de  cœur,  l'abbé  Mullais,  organiser  à  Marseille  une 
Exposition  des  fruits  de  l'abus  des  spiritueux.  Au  nord 
une  salle  des  hôpitaux  avec  un  beau  t^^pe  de  blessé  ou  de 
gâteux  alcoolique;  au  sud  un  jardin'  de  l'Asile  d'aliénés, 
un  préau  de  la  prison  S'-Pierre,  un  coin  de  cimetièrç 
destiné  aux  suicidés  ou  aux  morts  de  maladies  alcooliques^, 
au  fond  les  débitants  chantant  a  il  faut  que  «  tout  le  monde 
vive  »  et  versant  leurs  apéritifs  ;  sur  divers  plans,  des 
femmes  expliquant  à  des  enfants  haillonneux  qu'il  n'y  a 
pas  le  sou  au  logis,  et  des  hommes  attablés  autour  de 
leur  Pernod  sacré...  Un  ancien  buveur  suisse^  M.  Tanni- 
ger,  et  M.  Gross  rendaient  compte  il  y  a  un  mois  à  la  Fédé- 
ration internationale  des  sociétés  de  la  Croix-Bleue,  à  Genëvci 
de  leur  tournée  récente  à  Marseille  et  dans  d'autres  villes  du 
midi.  Ce  n'est  pas  l'ivresse  bruyante  du  vin  qu'ils  ont  cons- 
tatée: on  boit  de  Tabsinthe  qui  stupéfie  et  engourdit;  dans 
certains  établissements  ils  ont  compté  jusqu'à  200  buveurs 
d'absinthe,  et  pas  un  de  vin  ;  les  débitants  leur  ont  avoué  que 
l'absinthe  était  leur  gros  revenu.  N'est-ce  pas  là  que  naissent 
les  grèves  absurdes  ? 

Lorsqu'on  envisage  la  situation  locale  que  nous  dénonçons 
depuis  cinq  ans,  on  ne  peut  se  défendre  de  vives  et  croissan- 
tes inquiétudes.  Songez  qu'en  Angleterre  la  consommation 
est  tombée  entre  2  lit.  1/2  et  3,  qu'en  Norvège  elle  est  des- 
cendue en  quarante  ans  de  8  lit.  à  1  lit.  70  par  tête,  et  que 
sur  ce  terrain  si  longtemps  indemne  nous  voici  d'après  les 
chiffres  de  1890  à  5  lit.  2.  Songez  qiie  nos  ouvriers  se  plai- 
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gnèntde  ne  pouvoir  faire  d'épargne,  et  calculez  pourtant  tout 
ce  qui  s'en  va  par  là,  tout  ce  qui  a  été  ôté  à  la  partie  ouvrière 
de  la  population  sur  les  IS  millions  dépensés  en  alcool  par 
Marseille  Tan  passé.  Songez  aux  dégâts  physiques  et  moraux 
qui  en  sont  la  conséquence,  aux  dégénérescences  de  race,  à 
TaiFaiblissement  d'intelligence  et  de  moralité,  à  l'ascension 
des  suicides  inexplicables,  des  pauvretés,  des  crimes  sans 
raison,  des  cas  de  folie.  Mettez  en  regard  le  nombre  deS; 
écoles,  des  boulangeries  et  des  débits  de  spiritueux  à  Mar- 
seille :  508  écoles,  560  marchands  de  pain,  4,094  marchands 
d'alcool... 

Et  vous  conclurez  que  c'est  là  un  spectacle  insupportable 
pour  qui  aime  sincèrement  le  peuple,  que  cela  ne  peut  conti- 
nuer, que  l'indifférence  n'est  plus  permise,  qu'il  n'est  pas  de 
question  plus  pressante. 

2  avril  1892. 

Point  par  point,  commence  de  se  réaliser  le  programme 
dressé  il  y  a  neuf  mois  par  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille 
pour  engager  un  effort  défensif  contre  le  pire  ennemi  de  l'épar- 
gne comme  de  l'hygiène  populaire,  l'envahissement  alcoo-^ 
lique.  La  montée  de  la  consommation  est  si  inquiétante  dans 
cette  grande  ville  jadis  si  sobre,  qui  buvait  7,300  hectolitres 
d'alcool  en  1876,  et  en  a  bu  19,685  en  1891  !  Et  l'on  ne  fait 
rien  pour  enrayer  cette  progression  continue...  Il  faut  bien  que 
l'action  libre  intervienne  par  ses  initiatives. 

Ce  soir  s'ouvre  une  de  ces  tentatives  intéressantes.  Répon- 
dant à  l'appel  de  Tinstitution  de  prévoyance,  un  groupe 
de  membres  jeunes  et  déjà  qualifiés  du  corps  médical  entre- 
prend de  porter  dans  divers  quartiers  ouvriers  de  l'aggloméra- 
tion une  vulgarisation  des  faits  acquis  à  la  science  sur 
les  maladies  et  la  mortalité,  conséquences  de  l'abus  des  bois- 
sons spirilueuses.  On  ne  saurait  assez  remercier  d'un  tel  acte 
de  zèle  scientifique  et  de  dévouement  social  MM.  les  docteurs 
Boy-Teissier,  Pagliano,  Bidon  et  Laplane.  Ce  qu'ils  font  tient 
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de  ce  mouvement  admirable,  qui  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  se  développe  depuis  quelques  années  sous  le  nom  à^Ex- 
tension  de  l'enseignement  universitaire.  Us  se  sont  distribué 
les  difTérentes  parties  de  la  question  selon  leurs  études  spé- 
ciales ;  dans  chaque  zone  se  déroulera  la  série  de  leurs  confé- 
rences. La  première,  celle  d'aujourd'hui,  aura  lieu  à  9  heures, 
au  point  de  départ  tout  indiqué  d'une  œuvre  de  ce  genre,  au 
siège  de  la  Société  de  Tempérance,  section  de  la  Fédération 
internationale  de  la  Croix-Bleue,  40,  quai  du  Port.  Le 
d'  Pagliano,  médecin  des  hôpitaux,  a  choisi  pour  sujet  ce 
titre  plein  de  promesse  :  Ce  qu'on  boit.  Le  public  sera  admis 
gratuitement. 

Une  autre  forme  de  la  lutte  est  en  pleine  activité,  le  déve- 
loppement de  V épargne  des  sous  y  antidote  direct  et  sûr  du 
gaspillage  alcoolique.  L'émission  des  timbres-épargne  de 
10  centimes  a  été  inaugurée  le  1"  février  1891  :  à  la  date  d'hier 
1"  avril  1892,  la  vente  avait  atteint  le  nombre  de  398,775 
timbres,  sur  lesquels  277,357  en  épargne  de  l'enfance  ouvrière 
qui  représente  autant  d'abandonné  par  la  tendresse  du  père  ou 
de  la  mère  sur  leurs  dépenses  inutiles,  et  121,418  en  épargne 
d'adultes.  Ce  sont  des  résultats  qu'on  n'osait  espérer  au 
début.  Et  le  champ  est  indéfini  en  ce  sens,  qu'on  y  réfléchisse. 

Enfin,  sous  ce  titre  saisissant  de  justesse  Alcoolisme  ou 
épargne,  Le  dilemme  social,  un  homme  de  généreux  cœur 
et  de  vif  talent  vient  de  satisfaire  à  un  vœu  de  propagande 
formulé  par  le  programme  du  24  juin  1891.  Lauréat  du 
concours  Pereire  en  1882,  vice-président  de  la  Société  de 
statistique  de  Parîs^  secrétaire  de  l'excellente  Société  d'éco- 
nomie populaire  où  économistes  et  ouvriers  étudient  ensemble, 
M.  Ad.  Coste  était  exceptionnellement  préparé  pour  une  tâche 
de  ce  genre.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  c'est  un  véritable 
petit  chef-d'œuvre  que  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  a  fait 
éclore  et  couronné  en  cet  opuscule  publié  à  0  60  c.  dans  la 
Bibliothèque  Utile  (*),  attrayant,  substantiel,  écrit  de  verve 

(1)  Paris,  librairie  F.  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain. 


MAL  alcoolique;  chbminembnt;  moyens  de  défense    685 

en  méirieteiïipsqiie  nourri  de  science  sans  un  mot  pédailt, 
tout  animé  et  pénétré  d'un  amour  passionné  du  peuple  et  d'une 
connaissance  profonde  de  Texistence  plébéienne. 

Dans  une  première  partie,  V Indépendance ^  l'épargne 
apparaît  comme  la  condition  et  la  garantie  de  la  défense  du 
travailleur  contre  les  forces  anonymes,  impassibles,  fuyantes 
des  capitaux  modernes.  Par  Talcoolisme  s'eA  va  la  précieuse 
•ressource: 

J'ai  consulté  mes  amis  ouvriers  ;  je  leur  ai  demandé  ce  qu'un  bon 
compagnon,  non  ivrogne,  sans  intempérance  notoire,  pouvait  consommer 
journellement  d'eau-de-vie,  d'absinthe  ou  de  liqueurs,  en  se  laissant 
aller  simplement  aux  usages  courants. 

Mes  collègues  de  la  Société  d'économie  populaire  sont  des  travailleurs 
de  métiers  très  divers,  et  occupés  dans  des  quartiers  très  différents. 
Ils  m'ont  répondu  qu'à  Paris  on  buvait  beaucoup  moins  de  goutte 
qu'autrefois  :  les  ouvriers,  qui  se  nourrissent  bien  et  boivent  du  vin  à  tous 
'leurs  repas^  se  sont  mis  à  prendre  du  lait  le  matin. 
:  Néanmoins  les  plus  modérés  ont  contracté  l'habitude  d'ingurgiter  un 
ou  deux  apéritife  par  jour  (absinthe  ou  amer),  ainsi  qu'un  petit  verre 
d'eau-de-vie  après  le  déjeuner.  Cela  fait  environ  50  c.  par  jour  pour  une 
journée  de  6  à  8  fr.,  soit  182  ou  183  fr.,  par  an  pour  un  salaire  de 
1,800  à  2,400  fr.  (car  on  consomme  365  jours  par  an,  tandis  qu'on  ne 
travaille  pas  300  jours).  La  dépense  alcoolique  représente  donc  pour  ces 
ouvriers  modérés  entre  7  1/2  et  10  */•  au  salaire,  en  sus  du  vin  et  du  café 
aux  repas.  Or  je  ne  donne  ici  que  les  chiffres  de  consommation  de  gens 
sohres  ;  les  autres  dépensent  le  double,  et  même  le  triple. 

Voilà  la  fissure  par  où  s'écoule  le  plus  clair  du  profit  net.  Voilà  la 
satisfieu^on  douteuse  pour  laquelle  on  compromet  la  sécurité  de  la  famille 
et  le  progrès  de  l'affranchissement. 

J'admets  que,  dans  les  départements,  la  consommation  soit  un  peu 
^moindre  ;  comme  le  salaire  est  moindre  aussi,  le  gaspillage  alcoolique 
resta  à  peu  près -dans  la  même  proportion:  il  dépasse  toujours  une 
'  centaine  de  francs  par  an» 

Une  seconde  partie,  la  Santé,  est  consacrée  à  l'examen  de 
l'entretien  d^  la  machine  vivante  dont  Thomme  est  le  méca- 
nicien,  entretien  qui  se  fait  par  les  aliments,  Teau,  et 
quelques  excitants.  L'auteur  distingue  les  excitants  dange- 
[reiuv  (Falcool,  dont  il  décrit  les  aecidents  aigus  ou  chroniques, 
et  l'absinthe)  des  excitants  utiles  (les  boissons  fermentées, 
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vin^  bière,  ciâre,  poiré,  les  baissons  aromatiques,  thé,  café). 
Il  trace  ane  série  de  règles  pratiques  très  bien  entendues  pour 
remploi  des  excitants,  et  indique  des  sortes  de  procédés  pour 
:écbapper  â  Talcoolisme:  V  ne  pas  économiser  sur  les 
aliments  réparateurs,  mais  sur  les  excitants  ;  2^  ne  pas  rem- 
"placer  un  aliment  par  un  excitant,  mais  substituer  le  plus 
possible  des  aliments  aux  excitants  ;  3*  toute  économie  db 
force  peut  se  traduire  en  économie  d'aliments,  et  en. évitant  le$ 
fatigues  inutiles  (bon  marcbé  des  moyens  de  locomotion),  on 
évite  la  tentation  de  recourir  aux  excitants;  4?  la  jeunesse  n'a 
pas  besoin  des  excitants,  qu'il  faut  laisser  aux  hommes 
fatigués  et  aux  vieillards;  5**  quand  Tâge  ou  la  fatigue  font 
recourir  aux  excitants,  il  faut  préférer  les  excitants  alimen- 
taires aux  alcooliques  et  les  boissons  fermentées  aux  liqueurs 
distillées  ;  6*  s'il  ne  faut  pas  économiser  sur  l'alimentation 
nécessaire,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  désorganiser 
son  ménage,  et  faire  travailler  la  femme  hors  du  logis  est  la 
plus  fausse  des  économies  : 

Une  jeune  femme  intelligente  dans  le  ménage,  c'est  la  bonne  nourri- 
ture assurée,  le  vêtement  en  ordre^  les  enfants  propces  e,t  bien  élevés,  un 
oiseau  ou  des  fleurs  sur  la  fenêtre,  des  chansons  dans  l'air,  des  fusées 
de  rire,  quelqu'un  de  joyeux  qui  vous  accueille  par  un  baiser  et 
qui  s'empresse  de  vous  distraire  en  vous  contant  les  menus  faits  de  la 
journée:  toutes  choses  aimables  et  rafraîchissantes,  qui  valent  mieux  que 
•tous  les  alcools  du  monde.  Le  soir  ou  le  dimanche,  un  doux  babillage, 
tihe  lecture  en  commun,  quelque  jeu,  une  promenade  au  frais  et 
à  la  musique,  une  visite  au  jardin  des  plantes  ou  aux  musées,  l'hiver 
une  conférence  publique  que  l'on  va  écouter  et  dont  on  causera  longue- 
'ment  après,  de  temps  en  temps  une  partie  de  campagne  ou  de  théâtre, 
un  pique-nique  avec  des  amis,  une  partie  de  boules.  •  •  que  sais-je?  N'y 
a-t-il  pas  là  de  quoi  passer  doucement  U  vie,  en  attendant  que  des 
circonstances  favorables  permettent  de  l'améliorer  ? 

Si  au  contraire  la  femme  travaille  tout  le  jour  hors  de  chez  elle, 
surtout  si,  comme  il  arrive  fréquemment,  sa  journée  se  pjolonge  au  délit 
de  celle  de  l^omme,  celui-ci  trouve  son  intérieur  désert  et  en  désordre, 
il  attend  son  repas  toujours  fait  à  la  h&te,  ou  le  prépare  lui-même,  et  fort 
mal.  Sa  compagne  rentre  fatiguée,  abattue.  Des  deux  côtés,  on  est  las, 
inquiet  des  enfants  en  nourrice.  Pour  un  rien  on  se  dispute,  et  le  ménage 
semble  à  tous  deux  intérieur  au  cabaret 
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-  Alors  les  stimulants  que  rhomme  ne  trouve  plus  chez  lui,  sous 
la  double  forme  d'un  bon^ accueil  et  d'une  bonne  cuisine,  il  les  cherche 
ailleurs,  au  cabaret  ou  au  café.  N'y  eût-il  qu'une  heure  d'attente  et  de 
désœuvrement,  par  là  le  désordre  s'introduit  :  en  attendant  la  femme,  on 
va  boire  un  verre,  les  camarades  arrivent,  on  s'entraîne  les  uns  les 
autres,  les  tournées  se  succèdent,  et  l'on  finit  par  dépenser  beaucoup  plus 
qcre  la  femme  ne  gagne  en  succombant  à  la  tâche,  tll  en  coûte  plus  cher, 
disdt  le  bonhomme  Franklin,  <  pour  entretenir  un  vice  que  pour  élever 
«doux  enfants».  Et  j'ajoute  :  il  en  coûte  plus  cher  d'aller  tous  les  jours  au 

cabaret  que  de  garder  sa  femme  au  logis. 

^ .     ■  .  -  ■  .      •  ' .'  ■  .     , 

te 

^  '  La  troisième  partie  est  intitulée  le  Bùnheur  : 

'  Quelques-uns  s'étonneront  peut-ôtrè  de  m'ehtendre  parler  avec  conviç- 
^n  de  la  possibilité  du  bonheur  ouvrier.  €eux-Ià  pensent  probablement 
iqùé  le  bènhèur  en  ce  monde  est  proportionnel  à  la  fortune.  Combien 
iéucdeméiit  ils  se  trompent  î 

_  Le  -bonheur  ne  consiste  pas  dans  les  sensations  extraordinaires  et  les 
satisfactions  rares'  que  certaines  gens  riches  peuvent  seuls  se  procurer. 
Il  est  plutôt  dans  la  multiplicité,  dans  la  variété  des  satisfactions,  qui  met 
en  joie  tout  notre  être  et  nous  tient  en  haleine  par  la  perspective  conti- 
nuelle de  modestes  plaisirs  constamment  renouvelés.  . 
'.'^Appétits  du  corps  et.desisens,  besoins  d'activité  de  tous  nos  organes, 
Sentiments  de  famille  et  d'amitié,  tendresse  conjugale  et  amour  profond  à 
l'égard  de  nos  enfants,  intérêt  que  nous  portons  à  notre  métier,  à  notre 
canton,  à  notre  pays,  plaisir  de  travailler  en.  conimun  avec  de  gais 
camarades,  émulation  que  nous  mettons  dans  nos  travaux  collectifs  et 
tlans  notre  participation  aux  choses  publiques,  aspirations  delà  conscience 
«t  plaisirs  de  l'esprit,  lecture,  musique,  jeux  d'adresse  et  de  combinaison, 
&équehtatj[oa  des  œuvres  d'^,  sympathie  générale  ôt  curiosité  univers- 
selle  pour  tous  les  grands  spectacles  de  .la  nature  ou  de  la  société..  • 
c'est  de  la  réunion  la  plus  large  possible  de  toutes  ces  sources  de 
(jouissances  que  nait  le  cours  tranquille  et  puissant  du  bonheur. 

é 

;    Qiie  c^est  vrai,  cela,  et  senti! 

Le  travailleur  intelligent,  qui  n'est  ni  trop  excédé  de  besogne,  ni  en- 
gagé dans  de  graves  responsabilités,  ni  ambitieux  à  l'excès,  ni  suscepti- 
ble ou  méprisa;nt,  ni  surtout  envieux,  est  peut-être  l'homme  le  plus  apte 
^u  bonheur.  Deux  choses  lui  font  encore  trop  défaut:  la  sécurité,  le  loisir; 
^nous  verrons  comment  il  a  le  plus  de  chances  de  les  acquérir  ;  mais  cela 
'■obtenu,  je  suis  vraiment  persuadé  qu'on  pourrait  être  plus  heureux  artisan 
'que  millionnaire.  Le  travailleur  aura  certes  moins  de  jouissances  de  luxé 
•que  le  ricb^j  mais  il  goûtera  plus  vivement  celles  qui  lui  seront  accessi- 
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fales  ;  il  vivra  plus  près  de  la  nature,  il  entrera  mieux  dans  rintimité  des 
choses,  il  ne  sera  pas  lié  par  les  ridicules  conventions  de  ce  qu'on  appelle 
le  monde,  il  pourra  surtout  échapper  h  ses  vilenies.  S'il  sait  rester  un 
être  simple,  joyeux  et  bon,  c'est  son  lot  qui  sera  le  meilleur. 

L'auteur  analyse  ici  les  avantages  et  les  joies  de  Tépargne. — 
D'abord  Vépargne  à  fonds  perdu,  qui  fournira  les  cotisations 
de  la  mutualité,  de  rassurance-accidents  si  c'est  nécessaire, 
du  syndicat  professionnel. —  Puis  l'épargne  à  capital  dispo- 
nible,  instrument  de  l'amélioration  progressive.  II  en  parcourt 
quelques  applications  :  la  réserve  de  prévoyance,  le  vêtement, 
le  mobilier,  l'entrée  en  ménage,  la  provision  de  ménage  ou 
l'affranchissement  par  la  coopérative  de  consommation  de 
J'impôt  payé  au  détaillant,  les  instruments  de  ménage,  les 
outils  de  métier,  l'établissement  ou  l'habitation,  le  fonds  de 
retraite  ou  la  réserve  pour  la  vieillesse.  Et  pour  la  préser— 
vation  de  cette  épargne  féconde,  il  montre  le  rôle  admirable 
de  la  caisse  d'épargne,  qui  la  provoque  et  la  sauvegarde,  qui 
tient  disponible  la  réserve  pécuniaire,  assurant  contre  le 
chômage  et  cautionnant  l'indépendance,  qui  fait  fructifier 
l'humble  capital  domestique  en  attendant  les  emplois,  qui 
pourra  constituer  le  fondement  d'un  sage  crédit  populaire. 

Oh  !  les  saines  et  jolies  pages  dans  cette  troisième  partie  ! 
Elles  y  abondent.  Nous  n*en  citerons  qu'une  sur  la  jouissance 
de  la  petite  maison  à  jardinet,  comme  celles  dont  nous  avons 
essayé  d'offrir  des  types  à  la  Capelette,  eu  attendant  l'action 
de  la  Pierre  du  Foyer  : 

Il  n'y  a  pas  de  plaisir  qui  soit  à  la  fois  plus  salutaire  et  qui  préserve 
mieux  des  dépenses  inutiles  ou  nm'sibles.  En  faisant  pousser  sur  son 
petit  terrain  des  légumes,  des  fruits  et  des  fleurs,  on  y  récolte  sûrement 
de  la  santé  et  de  l'économie. 

Les  fleurs  !  On  n'y  songe  guère  quand  on  est  jeune  et  occupé  d'idées 
volages.  Mais,  à  un  âge  un  peu  plus  rassis,  dès  qu'on  à  réussi  à  faire  naître 
une  tige  vivante  d'une  terre  aride,  quand  on  a  vu  d'obscurs  bourgeons 
se  développer  en  fraîches  corolles  de  velours  et  de  satin,  aux  découpures 
charmantes,  aux  couleurs  vives  ou  nuancées,  quand  on  a  respiré 
les  doux  parfums  qui  s'en  exhalent,  jamais  plus  on  ne  se  lasse  du  plaisir 
exquis  de  renouveler  ce  miiade.  Moi  aussi»  quand  j'étais  jeune,  j*ai 
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dédaigné  les  fleurs,  et  maintenant  que  me  voilà  vieillissant,  moi  aussi, 
elles  m'ont  subjugué.  Il  m'a  suffi  pour  cela,  aux  environs  de  Paris, 
d'un  jardinet  de  100  mètres  carrés,  juste  un  are;  mais  cet  are  m'a 
appris  à  jouir  infiniment  des  centaines  d'hectares  de  parcs  et  de  jardins 
publics  que  je  traversais  jadis  avec  indifférence,  insensible  aux  richesses 
horticoles  qui  y  sont  véritablement  prodiguées.  Je  ne  passe  plus  mainte- 
nant dans  un  square  sans  m'arrôter  à  chaque  massif,  et  sans  me  nommer 
tout  bas,  avec  un  plaisir  extrême,  les  fleurs  que  je  reconnais  pour  avoir 
tenté  de  les  cultiver  moi-même. 

Ce  plaisir,  amis  lecteurs,  il  vous  est  accessible  à  tous.  Vous  commen- 
cerez par  un  pot  de  fleurs  sur  votre  fenêtre  ;  vous  louerez  peut-être 
ensuite  quelques  mètres  de  jardin  ;  et  vous  arriverez  tout  doucement,  par 
la  séduction  de  la  terre,  à  mettre  de  côté  l'épargne  nécessaire  pour 
acquérir  la  maisonnette  où  votre  femme  élèvera  commodément,  sainement 
et  économiquement  vos  enfanta  et  vos  petits-enfants. 

On  sort  de  cetto  lecture,  convaincu  que  l'épargne  est  possi- 
ble, que  sous  ce  mot  cru  synonyme  de  privations  se  cachent 
mille  choses  attrayantes,  que  l'affreux  alcoolisme  au  contraire 
asservit,  désole  et  tue.  Que  ce  mignon  livre  se  répande  dans 
nos  sociétés  mutuelles  et  coopératives,  dans  nos  syndicats, 
dans  nos  écoles  primaires,  parmi  les  pauvres  malades  de  nos 
hôpitaux  dont  il  distraira  les  loisirs  par  une  lecture  suggestive 
de  réflexions  !  Les  détails  en  sont  précis,  attachants.  Pardessus 
tout,  le  peuple  reconnaîtra  vite,  à  l'accent  et  aux  idées,  que 
c'est  un  des  siens  qui  parle. 


IS  mai  1892  (1) 

On  vient  de  faire  passer  sous  vos  yeux  de  doux  tableaux  de 
la  vie  saine  du  peuple;  je  dois  au  contraire  tourner  vos 
regards  vers  un  horizon  sombre,  vous  entretenir  d'un  mal 
redoutable  et  grandissant. 

Ce  n'est  point  du  tout  la  question  générale  de  l'alcoolisme 
qu'il  s'agit  d'examiner  devant  vous.  M.  Anatole  Leroy-Beau- 


(i)  Conférence  faite  au  Congrès  de  la  Paix  sociale  à  Paris,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Anatole  Leroy «Beaulieu,  membre  de  l'Institut. 
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lieu  indiquait  tout  à  Theure,  avec  Télévation  de  vues  et  de 
langage  dont  il  est  çoutumier^  de  quel  douloureux  doute  cette 
question-là  complique  telles  et  telles  solutions  des  difficultés 
sociales.  Bien  des  fois  déjà  elle  a  été  traitée  dans  les  réunions 
de  votre  groupe  de  Paris,  dans  la  Réforme  sociale,  dans  ces 
assemblées  mêmes,,  et  sous  tous  les  aspects^  hygiène,  fiscalité, 
conséquences  diverses,  remèdes  g[énéraux:  il  me  suffit  de 
rappeler  les  .discussions  de  MM.  Paitou-Duplessy,  René 
Stourm,  Cheysson,  les  notes  de  voyage  de  M.  Delaire, 
surtout  lê  large  exposé  fait  il  y  a  cinq  ans  à  cette  place  par 

« 

lé  re^rretté  d'  Broch  de  la  grande  lutte  soutenue,  des  succès 
obtenus  en  Norvège  contre  le  fléau. 

Mon  cadre  est  infiniment  plus  étroit.  Il  ne  peut  s'agir  d'ail— 
leurs  de  succès  ;  personne  n'en  a  encore  remporté,  je  crois, 
sur  ée  terrain  dans  notre  pays.  On  m'a  simplement  demandé 
de  Raconter  ce  que,  sur  un  point  déterminé,  dans  une  ville 
|k)pulaire  tnônacée  par  le  mal,  l'initiative  privée  commence 
de  tenter  sans  même  compter  avec  sa  faiblesse,  et  d'essayer 
de  montrer  quelles  résistances  locales  pourraient  être  entrer- 
prises,  en  attendant  que  la  défense  générale  soit  enQn  abordée 
par  les  pouvoirs  publics,  par  le  législateur,  réveillés  de  leur 
ôotnmeil  inexplicahle. 

Et  du  reste,  à  ce  réveil,  à  cette  défense  générale,  de  libres, 
de  spontanés  efforts  locaux  sont  une  pré&ce  utile,  néces- 
saire peut-être.  Rien  n'aurait  été  fait  en  Norvège  par  le  légis- 
lateur,' si  Topinion  n'avait    d'abord  réclamé,  puis  poussé^ 

appuyé,  entraîné.    -  .  ^   .  .  . 

La  ville  où  je  vous  deiùànde  de.  vouloir  i}ienmé  suivre  un 
HiLoment,  Marseille,  put  être  longtemips  considérée,  malgré  sa 
masse  ouvrière^  comme  indemne  de  l'alcoplisme.  La  popula- 
tion,  plus  sobre  par  tempérament  et  par  influence  de.  climat 
que  (jeïles  des  villes  du  Nord,' buvait  du  vîn  naturel  pt  peu 
d'alcool,  d'est  vers  1075  que  nous  voyons  poindre  uriè  pro- 
gression inquiétante.  Le  nombre  des  débits  de  spiritueux,  qui 
en  1860  ne  dépassait  pas  550,  a'êtait  peu  à  peu  accru  depuis 
1871;  mais  là  consommation  n'atteignait  pas  en  1875  6,000 
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hectolitres  (et  c'était  déjà  beaucoup  plus 
partir  de  1876,  les  chitTres  relevés  d -année 
montrer  le  rapide  développement  du  mal  : 


qu'avant  1870).  A 
en  année  vont  vous 


Qnuititës 

Quantité 

Nombre 

Nombre' 

d'aloool 

par 

de 

d'habit. 

Années 

— 

habitant 

débits 

p.  1  débit 

t  1 

1876 

7.300  hectolitres 

2  lit.  3 

2.400 

132 

08    \ 

1877 

8.700       — 

2  lit.  7 

2.400 

132 

00    / 

1878 

9.700       — 

3  lit. 

2.460 

129 

00     i      . 
00    f 

1879 

10.000        — 

,  3  lit.  1 

2.530 

126 

?9( 

1880 

10.900       — 

3  lit.  4 

2.580 

123 

•2  (  ■  ' 

1881 

13,000   •    — 

3  lit.  6 

2.670 

135 

^  1    1 

1882 

13.200        — 

3  lit.  6 

2.760 

130 

Oi    1 

1883 

14.200        ^ 

3  lit.  9 

2.880 

125 

O    J      i 

1884 

17.300       — 

4  lit.  8 

3.000 

120 

00   \      ^ 

1885 

17.800       — 

4  Ut.  9 

3.160 

114 

*  i 
-9  1 

1886 

16.500       — 

4  lit.  4 

3.200 

117 

;S  l'  1 

1887 

17.204      ^     . 

4  lit. 

.    3.362 

111 

CQ    i   1  ' 

**     1 

1888 

17.505       — 

4  lit.  6 

3.390 

110 

^S       1 

1889 

18.444        ~ 

4  lit.  9 

3.590   , 

104 

[890 

19.675       — 

5  lit.  2. 

V' 

4.094 

91 

-s  1 

1891 

19.685       ~ 

4  lit,  8 

1 

4.309 

,                1 

93(0 

9 

•   # 

co  1 

. 

\ 

o  1 
•*  < 

'       '  1 

'                            .         *       ' 

'                                                                                                                                     H. 

• 

A,insi^  d'après  la  méthode  de  calcul  qui  multiplie  par  3  les 
quantités  d'alcool  pur  pour  connaître  l'absorption  réelle  de 
spiritueux^  Marseille^  qui  buvait  en  1875  IS^QOO  hectolitres  de 


-A 


(1)  La  quantité  moyenne  par  habitant  sur  l'ensemble  de  la  France  était 
des  Ut.  sa  en  1875,  de  8  lit.  64  en  1880,  de  4  lit.  en  1889,  de  4  lit.  40  en  1891. 
Le  nombre  moyen  des  débits  est  de  1  pour  87  habitants.  Voir  l'étude  de 
M.  P.  Leroy-Beauliea  dans  VÉcorunnifiie  français  du  1*'  octobre  189t,  d'après 
les  ohiffires  du  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances. 
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spiritueux,  en  a  bu  en  1891  59,055,  autant  dire  60,000  hecto- 
litres (0 

Les  délégués  qu'envoya  l'an  dernier  dans  diverses  villes  le 
comité  central  de  la  Fédération  internationale  de  la  Croix-Bleue 
écrivent  dans  leur  rapport,  au  retour  : 

Â  Marseille?.,  si  notre  mission  a  pu  être  jugée  superflue  ailleurs  par 
quelques-uns,  ce  n*est  pas  le  cas  ici.  Les  amis  qui  nous  ont  appelés, 
M.  Emile  Lenoîr  entre  autres,  directeur  de  Tœuvre  Mac  Âll  et  président  de 
la  section  de  Tempérance,  connaissent  le  mal  produit  par  Talcoolisme. 
Marseille,  ville  de  400,000  habitants,  possède  4,000  débits  de  boissons. 
Le  promeneur  qui  descend  la  Gannebiëre  et  jette  un  regard  dans  les 
grands  et  splendides  cafés  verra  presque  partout  les  verres  remplis 
d'absinthe  aux  heures  précédant  les  repas.  Un  industriel  a  établi  sur  le 
quai  du  Port  un  bar  automatique  où  l'on  peut  âe  procurer  moyennant 
deux  sous,  qu'on  glisse  dans  une  fente,  les  boissons  les  plus  idiverses. 
c  Laquelle  va  le  mieux?  »  c  lui  demandions- nous.—  c  L'absinthe,  mes- 
sieurs.»—«Et  combien  en  vendez-vous?»  «En  moyenne  30  litres  par  jour.» 
Nous  ne  sommes  plus  étonnés  alors  de  voir  devant  un  de  ces  riches  cafés 
un  tonneau  d'absinthe  de  la  contenance  de  600  litres. 

Vous  avez  vu  quelle  marche  progressive  a  suivie  le  mal. 
Les  effets  de  cette  progression  sur  l'accroissement  de  lamorti- 
natalité,  de  la  mortalité  du  premier  âge,  des  affections  céré- 
brales et  surtout  de  la  paralysie  générale,  des  crimes,  des  suici- 
des,jelesai  indiqués  ailleurs,  et  vous  les  devinez,  sans  compter 
toutes  les  suites  indirectes,  et  la  destruction  d'épargne,  sur 
laquelle  je  reviendrai. 

Il  y  a  maintenant  six  ans  que  ces  faits  commencèrent  de 
frapper  celui  qui  vous  parle.  Les  symptômes  qui  s'en  déga- 
geaient nous  parurent  d*autant  plus  sérieux  et  inquiétants 
qu'ils  se  produisaient  dans  un  milieu  où  l'alcoolisme  était 
pour  ainsi  dire  contre-iudiqué  par  le  tempérament  de  la  race, 
le  climat^  les  habitudes,  tout  le  passé. 

La  première  chose  à  essayer  nous  parut  ôtre  d'appeler  sur 


(1)  La  quantité  imposée  pour  rensemble  de  la  France  était  en  1875  de 
1,019,052  hectolitres,  et  a  été  en  1891  de  1,669,184  :  si  on  compare  ces 
chiffres  à  ceux  du  tableau  qui  précède»  la  proportion  d'accroissement  qu'il 
signale  paraîtra  très  forte. 
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l'état  des  faits  l'attention  des  pouvoirs  locaux  et  du  public. 
Tel  fut  l'objet  d'une  campagne  de  presse  qui  remonte  à 
1886,  et  qui  ne  s'est  plus  arrêtée  depuis  lors.  Elle  dénonçait 
à  l'opinion  la  marche  d'abord  insidieuse,  puis  nette  et 
accélérée  (avec  quelques  rémissions  accidentelles  non  durables) 
du  mal.  Elle  adjurait  l'autorité  judiciaire  locale,  et  surtout 
l'autorité  communale,  de  ne  pas  traiter  ce  mal  par  l'indiffé- 
rence . 

Nous  avions  soumis  au  pouvoir  municipal,  nous  n'avons, 
cessé  depuis  de  lui  rappeler,  une  série  de  propositionsprécises^ 
parmi  lesquelles  les  plus  importantes  étaient  : 

une  certaine  diminution  du  nombre  des  débits,  par  le 
moyen  d'un  texte  inappliqué  de  la  loi  actuelle,  et  une  sur- 
veillance étroite  de  ces  débits  ; 

la  création  d'un  laboratoire  communal,  où  les  pauvres 
gens  pussent  faire  analyser  ce  qu'on  leur  vend  à  boire  ; 

une  alimentation  de  la  taxe  d'octroi  (qui  était  alors  de 
30  francs  l'hectolitre)  sur  les  alcools. 

La  Ville  écouta  une  de  ces  propositions,  mais  une  seule. 
Le  26  juin  1888,  M.  J.-Ch.  Roux,  aujourd'hui  député  de  Mar- 
seille, nous  faisant  l'honneur  de  citer  notre  suggestion  dans 
un  rapport  au  conseil  municipal  sur  la  situation  financière, 
proposa  d'élever  la  taxe  d'octroi.  Le  tarif  fut  revisé  en  con- 
séquence, et  reçut  les  sanctions  légales.  Les  surtaxes  furent 
appliquées  en  1889. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  Nous  disions,  en  formulant  l'idée  : 
ou  la  consommation  baissera,  et  le  résultat  d'hygiène,  de 
bien— être,  de  moralité,  sera  acquis  :  ou  la  passion  alcoolique 
surpayera  la  boisson,  et  fournira  du  moins  le  mode  le  moins 
critiquable  de  refaire  l'équilibre  financier. 

C'est  le  second  de  ces  effets  qui  s'est  produit  :  le  rendement 
de  l'octroi  sur  Talcool  a  passé  de  fr.  600,000  en  1888  à  fr. 
851^037  en  1889,  à  fr.  1,061,743  en  1890,  àfr.  1,086,091  en 
1891 .  Quant  au  premier  effet,  un  arrêt  dans  le  développement 
de  la  consommation,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'a  pas  été 
obtenu,    puisque   après  une  année   d'application  des  taxes 
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majorées,   la  consommatioa  montait  de    18^444  hectolitres 
à  19,675. 

Convient-il  de  trouver  là  une  preuve  de  cette  thèse  connue 
que  la  surélévation  des  impôts  est  inefficace  en  cette  matière  ? 
Je  n'irais  pa9,  quant  à  moi,  jusque-là.  Je  crois  à  une  certaine 
influence  du  renchérissement,  pourvu  qu'on  le  combine  avec 
des  mesures  corrélatives  de  surveillance  contre  la  fraude. 
La  difficulté  est  d'arriver  au  point  exact  où  l'alourdissement 
du  droit  arrête  non  pas  le  buveur  acharné,  incurable,  mais 
ce  que  j'appellerais  les  candidats  au  métier  de  buveur,  et 
surtout  les  consommateurs  ordinaires.  Ceux-là,  quand  réel- 
lement ils  sentiront  que  c'est  trop  cher,  espaceront  au  moins 
leurs  actes  de  buveur.  Et  d'ailleurs  qu'en  serait-il  si  l'idée  du 
peu  d'utilité  du  renchérissement  conduisait  au  bon  marché 
de  l'alcool  !  —  Mais  enfin,  quoi  qu'on  eh  puisse  penser,  le  fait 
est  que  le  pouvoir  communal,  dans  l'espèce,  n^ayant  consenti 
à  employer  que  le  moyen  commode,  le  mal  continua  d'avancer. 

C'est  ici  que  se  place  la  tentative  d'action  privée  que  l'orga-: 
nisateur  toujours  attentif  de  nos  réunions  annuelles,  M.  A.Delai- 
re,m*a  manifesté  le  désir  de  vous  voir  raconter,  ëi  elle  en  valait 
la  peine,  ce  que  je  ne  crois  pas^  si  elle  méritait  une  parcelle 
de  votre  sympathie,  ce  serait  de  cette  sympathie  qui  s'attache, 
en  ce  pays  surtout,  à  la  moindre  initiative,  au  moindre  effort 
spontané.  Ou  plutôt  peut-être,  si  elle  a  un  intérêt  quelconque, 
cette  tentative,  ce  n'est  point  pour  elle-même  et  en  elle-même, 
c'est  à  titre  dlndication  de  principe,  susceptible  sinon  de 
généralisation,  au  moins  d'extension. 

L'idée,  juste,  je  crois,  d'où  elle  est  née,  la  voici  :  le  plus 
direct,  le  plus  terrible  ennemi  de  l'épargne  populaire,  est  le 
gaspillage  en  boissons  malsaines,  cette  déperdition  qui  est  de 
toutes  les  heures,  et  où  disparaît  précisément  l'embryon  sacré, 
la  gouttelette  initiale  de  l'épargne.  Voici  comme  exemple  les 
59,055  hectolitres  de  spiritueux  que  nous  avons  vu  tout  à 
l'heure  représenter  la  consommation  de  1891  à  Marseille. 
Évalués  à  3  francs  le  litre,  c'est  une  dépense  de  17,716,500  fr. 
soit  près  de  18  millions  de  francs.  Il   serait  très  difficile  de 


''l 
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.Têntiler  avQO  précision  la  part  aiïî§reate  à  la  p^ulatjqç  ou*- 
vrière  dans-ce  total*;  n'est-il  pourtant  pas  vraisemblable 
qu'elle,  exeède  de  beaucoup  les  3,854,000  fr.  qui  repré- 
sentaient Taccroissement  en  1890  du  solde  dû  à  nos  déposants 
de  Marseille^  Caisse  centrale  ^t  bureaux  de  quartiers,  et  a 
/ortiùri  les  1,260,468  £r*  qui  ont  représenté  cet  accrois^ 
sèment  en  1891  ? 
Récapitulons  la  dépense  depuis  1887  : 

En  1887.   .............  15,840,000  fr; 

En  1888.    ............    :  16,11Ô>900    - 

En  1889. i    .    .  16,599,600         > 

En  1890.    .............  17,707,500'- 

En  1891 17,716,600 

Total.    ....     83.974,500  fr. 

.  Près  de  84  millions  perdus  pour  l'épargne  en  cinq  ans"^  et 
sur  ce  total,qui  ne  comprend  que  la  déperdition  directe,  san^ 
,y  ajouter  le  prix  des  journées  de  travail  annihilées,  les  frais 
de  traitement  des  maladies  consécutives,  etc.,  vous  pouvez 
calculer  quelle  part  a  été  soustraite  au  mieux-étre  de  ménages 
ouvriers^  usée  par  eux  à  s'empoisonner,  à  se  nuire  sous 
mille  formes. 

Donc  Tennemi  direct,  l'ennemi  le  plus  redoutable  de  1a 
caisse  d* épargne,  c'est  ie  cabaret,  Tassomm^oir,  le  bar^  le 
débit  de  boissons,  quel  que  soit  son  sobriquet  ou  son  n^iti. 
Voilà  une  chose  démontrée,  et  elle  me  semble  irréfutable.  , 
Il  y  en  a  une  autre  aussi  claire,  aus^i  certaine. 
De  même  que  l'extension  du  mal  alcoolique  est  l'obstacle  le 
plus  redoutable  au  développement  de  l'épargne,  l'épargne  est 
le  meilleur  antidote  du  mal.  D'une  part  en  effet  le  got^tde 
l'épargne  est  dans  le  sang  de  notre  race,  et  pour  combattre 
une  passion^  c'est  une  excellente  méthode  de  médication 
psychique  que  de  lui  opposer  une  autre  passion.  D'autre  part, 
la  passion  de  l'épargne  est,  en  ce  temps  réaliste,  positif,  une 
des  plus  fortes  et  des  plus  tenaces  qu'on  puisse  exciter  contre 
celle  de  la  boisson. 
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Voilà  pourquoi  il  me  semble  légitime  d'admettre  ce  prin- 
cipe: latéralement  à  ce  que  pourraient  pour  résister  à 
l'invasion  alcoolique  le  législateur,  l'État,  la  commune,  le 
pouvoir  judiciaire,  l'initiative  privée,  les  caisses  d'épargne 
sont  des  centres  de  défense  tout  Indiqués.  Elles  peuvent 
dresser  des  générations  ouvrières  à  la  prévoyance  par  l'édu- 
cation enfantine,  éclairer  les  adultes  sur  le  dilemme  qui  se 
pose  au  travailleur  manuel  entre  l'alcoolisme  et  l'épargne, 
faciliter  toujours  davantage  l'exercice  de  l'épargne,  détourner 
par  la  tentation  continue  de  Tépargne  la  menue  monnaie  du 
comptoir  de  zinc  où  s'engouffrent  les  salaires.  Voilà  en 
vertu  de  quel  principe,  rigoureusement  exact,  je  le  crois, 
et  sous  l'empire  de  quelles  conditions,  nous  avons  essayé^ 
à  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille,  dans  notre  sphère 
modeste,  et  en  usant  des  ressources  très  limitées  de  la  léga- 
lité actuelle,  d'engager  un  effort  défensif  de  notre  institution 
comme  de  l'épargne  populaire  (') 

Avant  d'en  appeler  aux  pouvoirs  publics,généraux  ou  locaux, 
il  fallait  s'adresser  aux  ouvriers  eux-mêmes,  ne  pas  subordon- 
ner l'effort  à  la  réalisation  ultérieure  et  fort  douteuse  de  réfor- 
mes législatives  ou  administratives. 

Déjà,  en  1888-1889,  la  Caisse  avait  commencé  de  susciter 
un  mouvement  qu'on  a  toujours  considéré  comme  un  des  plus 
efficaces  contre  le  développement  de  l'alcoolisme  :  celui  de 
l'amélioration  des  logements  ouvriers.  On  a  dit  justement 
que  le  plus  actif  pourvoyeur  du  cabaret,  c'est  le  bouge.  Rien 
au  contraire  ne  contribue  plus  fortement  à  détourner  Touvrier 


(1)  Voir  p.  526  et  s.  quelques  nouvelles  applications  de  l'idée  par  la  Caisse 
d'épargne  de  Marseille,  postérieurement  à  cet  exposé,  en  Juillet  1892.  — 
Les  journaux  américains  ont  remarqué  et  approuvé,  en  signalant  cet 
exposé,  ridée  de  l'intervention  des  caisses  d'épargne  ÇTke  Nation  de  New- 
York,  18  août  1892,  Evening  Poat  de  New-York,  19  août  1892,  Belfast 
Moming  News  and  Irish  News,  !•'  octobre  1892).  Le  Wolkswirt  schaftliche 
Zeitschrift  Die  Sparkasse  du  15  octobre  1892,  datis  un  article  de  M.  Claus- 
seu,  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  de  Brème,  recommande  l'exemple  aux 
caisses  d'épargne  de  l'Allemagne. 
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du  bar  qu'un  intérieur  agréable  :  s'il  se  plaît  chez  lui^  il  en 
sortira  moins^  i]  y  vivra  de  la  vie  intime,  il  y  rentrera  volon- 
tiers. Ce  qui  a  été  entrepris  à  Marseille  en  ce  sens,  vous  le 
connaissez  ;  je  n'y  reviens  pas,  me  bornant  à  énumérer  les 
formes  diverses  données  au  mouvement  :  —  la  construction 
par  la  Caisse  de  types  de  maisons  de  famille  avec  jardins,  à 
la  Capelette  ;  elle  y  a  employé  160,000  fr.  sur  sa  fortune 
personnelle,  et  à  la  date  même  du  l"*'  mai,  nous  venons  de 
demander  au  gouvernement  d'autoriser  un  nouvel  emploi  de 
305,000  fr.  pour  l'extension  de  ce  groupe  ;  —  la  for- 
mation d*une  société  anonyme,  qui  a  bâti  deux  groupes 
de  maisons  collectives  aux  Catalans  et  à  la  Belle-de- 
Mai,  propose  à  la  Ville  une  combinaison  pour  trans- 
former le  quartier  St-Lazare,  étudie  un  projet  avec  la 
Compagnie  des  Docks  et  un  autre  avec  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  (celui-ci,  notre  collègue,  M.  Jules  Michel, 
nous  aidera  à  le  faire  aboutir)  ;  —  des  essais  de  prêts  hypo- 
thécaires individuels  à  des  ouvriers  voulant  bâtir  leur  maison 
où  et  comme  il  leurplalt;  —  la  constitution  de  la  première 
société  coopérative  de  construction  en  France,  la  Pierre  du 
Foyer ^  constitution  à  laquelle  M.  Cheysson  a  prêté  la  colla- 
boration la  plus  précieuse,  et  qui  a  devancé  (*)  la  loi  où  la 
coopération  de  construction  prend  enfin  nom  et  rang  dans 
notre  pays. 

Tout  ce  développement  est  si  bien  l'antagoniste  de  celui  des 
cabarets  que  le  principal  obstacle  auquel  il  se  heurte  est 
l'habitude  de  la  dépense  en  boissons  malsaines.  L'objection 
opposée  jusqu'ici  sans  cesse,  et  entretenue  par  la  presse  socia- 
liste^ à  la  dépense  d'achat  par  annuités,  et  même  à  celle  d'un 
simple  loyer  de  logement  amélioré,  c'est  l'impuissance  de 
l'ouvrier  marseillais  à  joindre  les  deux  bouts,  dés  lors  à  consa- 
crer un  peu  plus  à  son  loyer.  Or,  le  minimum  d'argent  qu'il 


(1)  18  décembre  1891.  Le  projet  de  loi  sénatorial  a  été  déposé  le  22  février 
1892.  Depuis  lors,  le  titre  IV,  consacré  aux  sociétés  coopératives  de  cons- 
truction^ a  été  voté  par  le  Sénat,  le  10  juin,  grâce  au  rapporteur,  M.  Lourties. 
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laisse  dans  les  apéritifs  et  autres  boisson^  est  de  0  fr.  50  par 
jour,  sans  compter  le  lundi>  soit  170  francs  par  an,  et  cela  va 
souvent  à  1.  à  2  francs.  Il  s'agit  de.  détourner  cet  écoulement 
funeste  du  salaire  vers  une  autre  passion^  celle  du  home. 

Ce  ne  pourra  être  l'œuvre  d'un  jour  :  car  il  y  a  des  préjugés 
à  saper,  des  évidences  à  faire  comprendre,  des  mœurs  ji 
modifier.  Aussi  est-il  important  de  semer  dans  l'enfance 
ouvrière  des  germes  du  goût  de  l'épargne,  d'y  former  des 
pépinières  de  prévoyants.  Quand  nous  entreprîmes  de  relever 
l'épargne  scolaire,  les  chances  semblaient  minces,  elle  était  à 
peu  près  disparue.  1887  nous  laissait  avec  198  opérations  pour 
2,221  fr.  Ces  chiffres  ont  passé  à  955  opérations  pour  3,524  fr. 
en  1888^  à  1,610  opérations  pour  6,085  fr,  en  1889,  à  4,871 
opérations  pour  10,080  en  1890,  et  1891  nous  a  portés 
d'un  bond  à  12,640  opérations  pour  33,324  francs.  Le 
nombre  des  écoles  participantes  a  J^onté  de  16  en  1889, 
à  49  en  1890,  à  89  en  1891  ;  à  ce  jour  il  arrive  à  99,  Pour  la 
première  fois  cette  année,  nous  ayons  eu  la  satisfaction  de 
constater  un  début  de  généreuse  concurrence  entre  les  écoles 
municipales  et  les  écoles  libres,  confessionnelles  ou  privées, 
qui,  pour  les  esprits  libéraux,  ont  uq  titre  égal  à  être  encoura- 
gées dans  l'œuvre  d'éducation  de  l'enfance  populaire. 

Vous  connaissez  tous  la  Fédération  internationale  de  la 
Croix-Bleue.  Elle  a  fondé  à  Marseille,  le  23  février  1891,  une 
section  locale.  Nous  avons  alloué  à  cette  petite  société^^de 
tempérance  une  subvention  destinée  .  à  l'impression  et  i^ 
la  distribution  gratuite  de  50,000  feuilles  de  propagande 
populaire  en  faveur  de  l'épargne .  et  contre  l'abus  des  spiri- 
tueux. J'avoue  que  je  doutais,  .étant  données  les  tendances 
du  caractère  local,  de  la  possibilité  de  former  à  MarseiUe  de^ 
groupements  d'abstinents  :  le  fait  démontre  que  le  dévoue* 
ment  peut  y  réussir.  Le  jeune  et  zélé  président,  M.  le  ps^steur 
E.  Lenoir,  m'écrivait  le  1'^  mars  :  «  En  éliminant  lés  adhé- 
sions qui  n'étaient  que  le  fruit  d'un  enthousiasme  passager  ou 
de  l'intérêt,  nous  en  avons  conservé  295  ;  l'œuvre  est  d'autant 

T 

plus  difficile  que  nous  travail  Ions  parmi  des  gens  déchus,mais 
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nous  avons  là  joie  de  compter  déjà  un  certain  nombre  de  '  bn-? 
véurs  relevés.  y>  Nous  voudrions  voir  des  associatiofis  ànalor 
gués  naître  sous  l'impulsion  du  zèle  catholique,  ou  entre  élèves 
des*  cours  professionnels/  ou  dans  les  personnels  ouvHérs  des 
usines. 

Un  ïùoàe  dé  propagande  utile  nous  paraissait  être  l'exposé 
sous  une  forme  plus  complète,  et  cependant  populaire,  vulga* 
risatrice  au  sens  élevé,  des  effets  de  l'alcoolisme  et  de  l'épar^ 
gne  sur  l'indépendance,  la  santé,  le  bonheur.  Parmi  les  écrits 
de  ce  genre  déjà  publiés,  aucun  ne  répondait  complètement  à 
iids  vues,  à  raison  des  habitudes  et  des  idées  locales.  Un  hom- 
me de  talent  et  de  cœur,  M.  Àd.  Coste,  vice-*président  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  lauréat  du  concours  Pereire,  a 
écrit  pour  nous  sous  ce  titre  si  juste  Alcoolisme  ou  épargne, 
le  Dilemme  social,  un  petit  cbef-d'œuvre,  que  voici  ;  je  vou- 
drais vous  en  lire  des  pages  charmantes.  Le  temps  me  prive 
de  ce  plaisir  ;  mais  je  tiens  d'autant  plus  à  le  signaler  ici,  à 
le  recommander^  que  notre  accord  avec  l'auteur  et  l'éditeur  en 
a  assuré  la  possibilité  indéfinie  de  diffusion.  Il  est  publié  à 
0  fr.  60^.  dans  la  Bibliothèque  Utile  d'Alcan,  et  l'édileur  s'est 
réservé  de  faire  à  toutes  les  caisses  d'épargne  des  conditions 
de  faveur.  Nous  ne  répandons  pas  au  hasard  cet  excellen  t 
petit  livre  ;  après  entente  avec  l'auteur,  nous  le  plaçons  aussi 
utilement  que  possible;  c'est  ainsi  que  nous  en  avons  donné  des 
exemplaires  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  pour  être  prêtés 
aux  sociétaires  malades  par  les  médecins  qui  les  soignent  ou 
les  contrôleurs  qui  les  visitent  ;  aux  hospices  civils  et  mili* 
taires,  pour  offrir  une  lecture  utile  et  attrayante  pendant  les 
loisirs  forcés  de  la  maladie  ;  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation ;  à  la  bibliothèque  de  la  Bourse  du  travail  pour 
les  syndicats,  aux  instituteurs,  aux  sociétés  ouvrières  des 
communes  rurales,  etc.. 

Vous  avez  cent  fois  constaté  comme  nous,  dans  la  généra- 
tion populaire  nouvelle,  comme  au  reste  dans  celle  de  milieux 
sociaux  plus  aisés,  un  esprit  réaliste,  positif,  égoïste.  Il  nous 
a  paru  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  faire  tourner  à  bien 
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ces  tendances,  en  s'attachant  à  rendre  sensibles  à  dès  auditoi- 
res plébéiens  les  dangers  non  pas  généraux,  mais  individuels, 
non  pas  moraux,  mais  physiques,  de  l'abus  des  spiritueux,  la 
mortalité  plus  rapide,  les  maladies  terribles  qui  en  provien- 
nent un  jour  ou  Tautre,  cancers  ou  ulcères  de  l'estomac,  alté- 
rations du  foie,  fluxions  de  poitrine  aggravées,  affections  du 
cœur,  apoplexies,  délires  divers,  paralysies.  Répondant  à  no- 
tre appel,   un  groupe  de  jeunes  médecins  dévoués  de  nos 
hôpitaux,  les  docteurs  Boy-Teissier,Bidon,  Laplane  et  Pagliano, 
que  je  tiens  à  nommer  ici,  a  entrepris  une  série  de  conférences 
médicales  populaires  sur  les  dangers  physiques  de  l'abus  des 
spiritueux  ;  quatre  de  ces  conférences  ont  eu  lieu  déjà  dans  le 
quartier  des  Ports  devant  un  auditoire  ouvrier  très  nombreux; 
elles  vont  se  poursuivre  sur  d'autres  points  de  la  ville,  que 
le  groupe  a  divisée  dans  ce  but  en  quatre  secteurs  :  dans  cha- 
cun de  ces  secteurs  les  quatre  aspects  du  sujet  seront  succes- 
sivement traités.  Une  dernière  série  sera  consacrée  aux  insti- 
tuteurs, pour  leur  fournir  les  notions  scientifiques  à  répandre 
dans  la  population  scolaire.. 

Je  me  reprocherais  de  ne  pas  mentionner  que,  dans  Tordre 
purement  scientifique,  a  paru  en  même  temps  un  ensemble  de 
Leçons  sur  V alcoolisme  faites  à  V Hôtel-Dieu  par  le  pro- 
fesseur Villard,  correspondant  de  l'Académie  de  Médecine,  et 
recueillies  par  l'un  de  nos  conférenciers,  le  d'  Pagliano,  chef 
de  clinique. 

Chacune  de  nos  conférences  médicales  populaires  est 
annoncée  par  la  presse.  A  Tissue  de  chacune,  le  journal  que  je 
dirige  en  publie  une  analyse  très  développée.  Jusqu'ici  aucun 
des  journaux  à  un  sou  n'en  a  fait  autant  ;  s'ils  y  consentaient, 
même  dans  une  mesure  restreinte,  eux  qui  descendent  au  fond 
du  peuple,  cet  écho  répercuté  de  démonstrations  qui  dévoilent 
le  péril  physique  de  chaque  buveur  serait  d'une  puissance 
réelle.  Quel  magnifique  rôle  aurait  la  presse  à  un  sou,  si  elle 
voulait  !  Je  vous  indique  en  passant  que  la  séduction  d'un 
enseignement  populaire  et  la  bonne  volonté  des  auditeurs  ont 
déjà  agi  sur  l'esprit  et  le  cœur  de  nos  conférenciers  ;  qui  sait 
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si  de  ce  premier  essai  ne  sortira  pas  une  application  quel- 
conque de  l'idée  d'iPaj^enstow  Universityy  quelque  généreuse 
tentative  pour  intéresser  et  élever  les  jeunes  ouvriers  dans 
ce  grand  centre  à  la  vérité  et  à  la  science  ? 

Notre  Caisse  d'épargne  distribue  à  ses  quinze  directeurs  et 
à  ses  cent  administrateurs^  ainsi  qu'aux  administrateurs  de  ses 
sept  bureaux  de  quartiers^  des  bons  de  pain  pour  chaque 
service  effectué,  afin  de  les  remercier  de  leur  travail  gratuit 
en  facilitant  leur  charité.  Le  bon  dé  pain  est  malheureusement 
un  procédé  de  secours  facile  à  fausser,  et  qui  profite  à  Talcoo- 
lisme  trop  fréquemment  :  il  est  échangé  par  le  faux  pauvre  à 
moitié  prix  chez  le  débitant  de  boisson.  V Assistance  par  le 
Travail  s'étant  fondée,  nous  offrons  à  nos  administrateurs  des 
bons  de  travail  ou  des  bons  de  pain,  au  choix  ;  le  bon  de  travail 
ne  peut  guère  être  trompé,  car  le  malheureux  qui  l'achèterait 
à  vil  prix  sait  qu'il  en  trouve  au  prix  plein,  et  même  vendu,  le 
bon  est  utilisé  par  un  plus  pauvre,  qui  consent  à  travailler  à 
moins  de  0  fr.  25.  Nous  nous  appliquons  à  vulgariser,  en  la 
recommandant  à  d'autres  administrations,  la  substitution  de 
ce  procédé  au  bon  de  pain. 

J'arrive  à  un  des  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  exten- 
sibles de  résistance  au  gaspillage  alcoolique.  Ce  qui  l'alimente, 
ce  gaspillage,  et  ce  qui  s'y  noie,  ce  ne  sont  pas  les  francs, 
c'est  le  sou  àsou^  ce  sont  ces  sous  qui  auraient  pu  pour  l'hum- 
ble ménage  ouvrier  créer  l'embryon  d'épargne,  et  que  le  chef 
de  famille  laisse  au  fond  du  petit  verre.  Or  justement  la  loi 
de  1881,  fixant  à  1  franc  le  minimum  de  dépôt  aux  caisses 
d'épargne,  ne  permet  pas  de  recueillir  directement  la  très 
petiteépargne.En  Angleterre  les  Penny-Bawfcs  se  sont  vouées 
à  la  tâche  de  la  drainer  ;  ce  sont  des  bureaux  très  rudimen- 
taires,  très  simples,  de  réception,  tenus  par  une  école,  un 
ministre  du  culte,  un  citoyen  de  bon  vouloir,  dans  des  quar- 
tiers divers  d'une  ville,  un  jour  par  semaine  à  heure  fixe  et 
qui  versent  ensuite  à  la  caisse  d'épargne  à  partir  d'un  certain 
chiffre.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  n'en  existe  pas  moins 
de  230  autour  de  la  Caisse  d'épargne  de  Glasgow^  et  elle  les 
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encourage,  sans  responsabilité  de  leurs  opérations,  en  leur 
fournissant  les  livres,  registres,  etc.  Dans  d'autres  pays,  ces 
organisations  latérales  ont  revêtu  d'autres  formes.  A  Stuttgart, 
une  caisse  d'épargne  des  pfennigs  a  été  constituée  par  la 
Caisse  d'épargtie  ;  elle  transfère  à  la  Caisse  dès  que  le  dépo- 
sant a  1  mark  ;  les  frais  sont  supportés  par  la  Caisse  d'épargne. 
Nous  avons,  d'une  part,  promis  une  subvention  à  la  Banque 
populaire  de  Marseille,  ou  à  toute  autre  institution  qui  orga- 
niserait un  service  de  minime  épargne;  et  d'autre  part,  afin 
de  ne  pas  attendre  une  initiative  lente  à  naître  dans  ce  milieu; 
nous  avons  émis  nous-mêmes,  comme  la  Caisse  postale,  comme 
la  Caisse  d'épargne  de  Genève,  comme  certaines  caisses  aile** 
mandes,  des  timbres-épargne  de  0,10  c.  avec  des  cartes  sur 
lesquelles  dix  timbres  formant  1  franc   sont  reçus  comme 
dépâi  de  1  franc.  Au  cas  où  le  déposant  n'a  pas  encore  le 
livret,  il  lui  en  est  délivré  un  lors  du  premier  dépôt.  Une 
remise  est  faite  aux  dépositaires.  On  ne  manqua  pas  de  nous 
dire  que  b'était  là  une  tentative  inutile,  né  répondant  pas  aux 
mœurs  locales,  que  ces  timbres  seraient  achetés  quelques 
jours  par  curiosité  et  bientôt  délaissés.  Or^  Messieurs,  ia  mise 
en  circulation,  qui  commença  le  1®'  février  1891,   atteint  au 
15  mai  1892  441,965  timbres  vendus;  en  d'autres  villes,  après 
un  premier  engouement,  la  vente  a  décru:  chez  nous  le  mou- 
veiiàënt  est  allé  s'accélérant  ;  du  1®'  février  au  31  décembre,  en 
onze  mois,  on  avait  vendu  269,761  timbres,  et  en  quatre  mois 
et  demi  depuis,  ce  chiffre  s'est  augmenté  de  172,204.  Quel 
démenti  à  ceux  qui  doutent  toujours^  qui  repoussent  toute  nou« 
veauté'  cbmme  contraire  aux  habitudes  ou  la  vouent  d'avance 
àtinutiiitél  Sur  ce  nombre,  313,047  timbres  ont  été  vendus 
dans  la  clientèle  de  l'enfance,  et  128,918  à  des  adultes.  (•) 


(1)  Au  1"  novembre  1892,  le  nombre  des  timbres  vendus  est  de  538^870  (on 
21  mois;;  surce  nombre,  887,502  ont  été  vendus  à  Tenfanoe  ouvrière  et  150,868 
à  des  adultes,  n  en  est  rentré  par  cartons  de  1  tt*  et  il  en  a  été  porté  sur 
livrets  nouveaux  ou  anciens,  466,980. 

Dans  la  séance  du  2  juin  1892,  à  la  Chambre  des  Députés,  à  propos  de 
la  discussion  de  l'article  9j1u  projet  de  loi  des  caisses  d'épargne,  M.  Lèche* 
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De  ce  côté  des  adultes,  il  importe  de  bien  voir  que  s'ouvre 
un  champ  indéfini  de  préservation  de  l'épargne  embryon- 
naire. Jusqu'ici  les  timbres  ne  sont  offerts  qu'aux  guichets  de 
la  Caisse  centrale,  dans  nos  bureaux  de  quartier  le  dimanche, 
chez  les  instituteurs,  dans  quelques  débits  de  tabac,  par 
quelques  personnes  dévouées.  Mais  où  serait  la  limite  si  les 
places  de  vente;,  comme  on  dit  dans  les  caisses  allemandes, 
se  inultipliaient  ?  Nous  nous  adressons  aux  chefs  d'industries 
pour  qu'ils  mettent  des  timbres  à  la  disposition  de  leurs 
ouvriers  au  mpment  de  la  paye  ;  nous  comptons  fermement, 
sur  eux,  sur  les  jeunes  prêtres,  les  pasteurs,  les  chefs  d'ate- 
liers, les  présidents  des  sociétés  ouvrières,  les  simples  hom- 
tnesde  bien.      ; 

Enfin  la  Caisse  a  assigné  une  subvention  pour  premiers 
frais,  destinée  à  promouvoir  une  Ligue  marseillaise  contre 
les  progrès  de  la  consommation  de  l'alcool.  Quelle  serait  la 
tâche  de  cette  Ligue?  Telle  que  nous  la  concevons,  elle  aurait 


vallier  a  proposé,  en  s'appuyant  sur  la.  conférence  du  18  mai  qu'on  vient 
de  lire,  une  généralisation  légalisée  des  iimbres^pargne.  Le  Journal  Officiel 
i^produit  ainsi  ses  paroles  : 

M,  Lechévallier,-^  Voici,  Messieurs,  le  texte  de  kt  loi  du  17  juillet  1882, 
relative  à  là  création  de  timbres^pargne: 

-  '  c  La  ministre  des  postes  est  autorisé  à  cz:éer,des  timbres  spéciaux  et  de& 
timbres-épargne,  destinés  à  cona^ter  sur  les  livrets  des  déposants  aux 
caisses  d'épargne  postaJea  les  versements  effectuées  dieins  les  bureaux  de 
poste,  conformément  à  la  loi  de  4881.  »  .  : 

'■  c  La  caisse  4'^|ûrgne:de  Marseille  est  entrée  dans  cette  voie,  et  s'en  trouve 
bien,  ai|isi  que  la  classe  ouvrière  de  cette  grande  ville. 

c  Voici,  d'aUleurs,  ce  que  M.  Rostand,  président  de  la  caisse  de  Marseille, 
disait  il  y  a  quelques  jours  au  Ck>ngrôs  de  la  Paix  sociale  qui  a  eu  lieu  à 
5*àris..ii.-.-i.  '..'.'  •...•.■..,..  .-,       y      :,.  . 

;::<:Li^  Chambre  peut  constate^r  par  ce  qui  précède  des  heureux  résultats 
pb^nuspar  la  création  de  ces  bons  d'épargne.  » 

Les  faits  cités  paraissent  avoir  déterminé  la  Chambre.  Une  disposition 
'additiônnellô  &  l'iùrticile,  acceptée  par  la  commission  et  le  gouvernement,  a 
•été  votée  en. ces  termes:  c  Leacdissea  d* épargne  sont  autorisées  à  émettre 
•c^esbOfiê  ou  timbres' d'un  prix  inférieur  à  i  franc,  et  à  recevoir  ces  coupu- 
res  lorsque  réunies  elles  représentent  le  montant  du  versement  minimum 
autorisé,  » 
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plusieurs  objets:  a)  vulgarisation  et  propagande  ;  6)  initiatives 
ou  concours  à  des  œuvres  utiles  au  but;  c)  intervention 
auprès  du  pouvoir  judiciaire  ;  d)  intervention  auprès  du  pou- 
voir municipal  ;  e)  intervention  auprès  du  Parlement. 

Vulgarisation?  Elle  continuerait,  elle  entretiendrait  la  pro- 
pagande écrite  et  orale  que  nous  avons  mise  en  branle,  afin  de 
réagir  contre  les  préjugés  populaires  qui  servent  l'abus  des 
boissons,  et  de  répandre  la  connaissance  de  leurs  effets  réels. 
Elle  aurait,  pour  cela,  des  modèles  à  imiter  dans  la  Ligue 
patriotique  belge  y  dans  les  sociétés  suisses.  Elle  poursuivrait 
les  conférences  du  soir  dans  les  quartiers  ouvriers,  la  publi- 
cation d'opuscules  appropriés  aux  formes  locales  du  mal 
/contre  les  mauvais  apéritifs  par  exemple),  la  diffusion  de 
feuilles  familières  distribuées  gratuitement.  Elle  dénoncerait 
à  la  presse  les  faits  alarmants,  tels  que  les  cas  fréquents  d'en- 
fants à  qui  on  fait  boire  de  Tabsinthe. 

Initiatives  ou  concours  à  des  œuvres  tendant  à  restreindre 
l'alcoolisme?  Il  y  a  les  œuvres  existantes  à  soutenir,  par 
exemple  la  Société  de  tempérance,  les  diverses  entreprises  de 
logements  ouvriers  améliorés,  les  services  de  minime  épar- 
gne à  développer,  avec  l'appui  de  la  Caisse  d'épargne,  dans 
les  usines,  ateliers,  chantiers,  où  il  suffit  parfois  d'une  visite 
au  chef  d'industrie,  la  diffusion  des  timbres-épargne  à  acti- 
ver, l'encouragement  des  sociétés  de  mutualité,  de  coopé- 
ration, d'assurances,  à  favoriser  les  tempérants  et  à  exclure  les 
autres. 

Il  y  a  les  œuvres  nouvelles  à  aider  à  surgir,  et  il  y  faut 
parfois  très  peu  de  chose,  un  simple  appui  moral,  un  comité  à 
former,  une  salle  de  réunion  à  fournir,  par  exemple  une 
société  de  bains-douches  à  bon  marché,  déjà  ébauchée;  -—  de 
nouveaux  groupes  de  tempérance  à  susciter,  concurremment 
à  la  section  locale  de  la  Croix-Bleue  ;  —  des  salles  de  rafraî- 
chissements à  organiser,  comme  il  y  en  a  à  Genève,  ou  des 
cafés  non  alcooliques  comme  j'en  ai  visité  à  Berne,  qui  vendent 
du  café,  du  lait,  du  chocolat,  de  la  bière,  et  qui  sont  des  affaires 
fructueuses,  des  bars  où  l'on  mange  debout  et  où  l'on  boit  de 
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la  bière  ;  — ^  des  bîbliothèqoes  populaires  fixes  ou  cîrcbrarites/ 
qiie  M.  Gladstone  a  appelées  les  grandes  ennemies  du  caba- 
ret; —  des  associations  scolaires  de  tempérance/ comme  il 
en  existe  en  Angleterre  près  dé  18,000-  comprenant  2  rail-* 
lions  de  jeunes  adhérents,  comme  il  s'en  est  organisé  209 
dans  le  Limbourg  depuis  18)37  sur  un  type  qu'une  circulaircf 
Hceiite  du  ministre  4e  Finsti'uction  publique  en  Belgique 
recommandie  à  tous  les  inspecteûi^  scolaires  dti  pays;  -^  Aeb 
salles  du  dimanche  ;  — *  des  cours  du  soir  pour  adultes,  tels 
que  ceux  qui  ont  si  admirablement  réussi  à  Lyon  ; —  des  cerc)çs 
de  réunion  et  de  récréations,  dont  les  splendides  mpdèles 
sont  les  Palais  du  Peuple  de  Londres,  car  il  faut  bien  confesser 
que  l'instinct  de  sociabilité  et  le  besoin  de  détente  sont  le9 
premiers  moteurs,  légitimes  ceu^-là,  qui  poussent  l'ouvrier 
nu  lieu  où  il  retrouve  les  camarades,,.  Que  de  chosœ  utiles; 
fécondes,  attrayantes,  passionnantes,  il  serait  possible  de^ 
susciter  ainsi  dans  une  agglomération  de  400,000  habitants  ! 

Intervention  auprès  du  pouvoir  judiciaire?  Personne  plus 
que  nous  ne  déplore  l'insuffisance  des  lois  du  4  février  1873 
et  du  18  juillet  1880:  la  première  édicté  des  peines  d'une 
débilité  évidente  ;  la  seconde^  pour  réagir  contre  le  système 
d'autorisation  administrative  créé  par  le  décret  du  29  décem« 
bre  1851,  a  multiplié  dans  une  proportion  inouïe  les  débits  du 
poison.  Mais  encore  peut-on  se  servir  de  ces  lois,  en  attendant 
mieux  :  infliger  aux  récidives^  avec  la  loi  de  1873,  les  aggra,* 
vations  de  peines  et  la  fermeture  du  lieu  de  vente  ;  rendre 
rigoureuses  les  enquêtes  dont  le  parquet  doit  faire  précéder  l'ou- 
verture d'un  débit,  aussitôt  la  déclaration  faite  à  la  mairie  ; 
vérifier  les  incapacités,  notamment  pour  les  étrangers  qui 
affluent  dans  une  ville  port  de  mer.  Tout  cela  se  fait  bien 
insuffisamment.  Une  Ligue  pousserait  à  une  application 
plus  vigilante  et  moins  molle,  moins  indulgente,  des  res-* 
sources  de  protection  que  laisse  au  pouvoir  judiciaire  la  légis^ 
lation  actuelle,  si  faible  qu'elle  soit. 

Intervention  auprès  du  pouvoir  municipal?  Oh!  ici,  ell^ 
aurait  un  large  cbamp  d'action.  Car,  si  insuffisante  que  soit 

4« 
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^  législation  actuelle,  elle  donne  encofe  bien  des  -  droits  à 
r^avrionité  co^^munale  en  cet  ordre  défaits.  Mais  l'autorilé 
éômmun^l^^  soit  indiffërence,  soit  Uche  crainte  d'électeurs 
b)iiyaxiit9y  n'u^e  pas  de  ces  droits.  Une  Ligue  de  citoyens 
eslim.4$,  déYoué3^  étiiergiques, .  désintéressés^  indépetulantâ, 
polii^it  beaucoup  pour  l'amener  à  en  user. 

J'iértumëre  simplement  quelques-Unes  des  mesures  qui  soDt 
dans Jes  facultés  d'une  administration  communale:  :  . 

'  '  Torganisation  d'un  contrôle  assez  renforcé  pour  que  l'octroi 
sur  l'alcool  puisse  être  porté  au  point-  gênant,  et  toute  boisson 

hygiénique  dégrevée  ;  - 

'   k'création  d'un  laboratoire  d'analyses  aidant  l'inspection,  et 
d'accèiâ'gratuit  pour  les  ménages  ouvriers; 
'-  l'enseignement  des.suites  pathologiques  et  économiques  de 
Tabus  des   boissons  4ntroduit  dans    les   écoles    primaires 

communales; 

•  kt  récikerche  des  débits  occultes,  illégitimes,  qui  se  déro- 
bent aux  dernières  garanties  de  la  loi  (commerces  divers  qui 
se  cumùiént  avec -la  vente  des  spiritueux  au  détail,  et  pro--» 
Voquent  le  lamentable  alcoolisme  féminin  tout  en  échap- 
pant aux  minima  légaux  d'obligations  pour  les  débits  patents); 
*  4^  Burveillance  ^goureusé  des  débits  suspects,  le  rapport 
âe^  ^a  loi  de  1880  réservant  aux  maires  «  les  dispositions 
«  nécessaires  pour  que  les  débits  ne  deviennent  pas  des  foyers 
»  de  débauche;  • 

-  •  leS' faveurs  aux  sociétés^  d'habitations  ouvrières  améliorées 
(dégrèvement -dé  certains  droits  d'octroi  sur  les  matériaux 
debonslruetion^  diminution  des  redevances  d'^u,  des  taxes  xlé 
voirie,  etc.);- 

^  une  réglementation  pour  les  installations  extérieures,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture^  des  débits  de  spiri-* 
tûeux,  et  corrélativement,  certaines  facilités  pour  les  lieux  de 
consommations noti  alcooliques  ;  ...a.  j.  . 

enûn  la  détermination -de  aônes  préservées^  en  vertu  de 
r^i4.  9  de  la  loi  du  18  juillet  1880, 

-  Sur  ce  dernier  point  jUnsiatc^  parce  qu-il  y  a  là  une  arme 
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défensive  à  peu  près  inconnue,  qu'on  laisse  iouiller/et  ijtil  ; 
serait  puissante .  L'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1880  porte' 
textuellement  «  que  les  maires  pourront,  les  conseils  muni-^ 
c  cipaux  entendus,  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer^  sans^ 
c  préjudice  des  droits  acquis,  les  distances  auxquelles  les 
«  débits  de  boissons  ne  pourront  être  établis  autour  des 
c  édifices  consacrés  à  un  culte  quelconque,  cimetières,  hos-^ 
tt  pices,  écoles  primaires,  collèges  ou  autres  établissement» 
à  d'instruction  publique.  »  L'autorité  communale  peut  donc,' 
en  traçant  pour  la  an  des  baux  en  cours  des  zones  dont  elle  d 
la  liberté  de  déterminer  l'étendue  autour  de  certains  lieux  à 
préserver,  arrivera  une  limitation  numérique  des  débits. 
Vous  avez  vu  que  le  nombre  en  dépasse  4,300  à  Marseille,  et 
va  àans'  cesse  croissant  :  dans  les  quartiers  ouvriers^  ild 
envahissent  littéralement  les  rues,  ils  se  touchent  ;  sur  le  quai 
du  Port,  en  eii  trouve  au  n*  8,  au  n»  10;  Au  n»  12,  au  h*  14,  au 
n*  18,  au  n»  22,  au  n*  24^  au  n'  26,  au  n*  28,  au  n«  80>  au  n*  32, 
au  n*  34,  au  n*  34  bis^  au  n*  36,  au  n*  42>  au  m  44,  :èt  ainsi  de 
suite;  il  en  est  de  même  au  boulevard  National,  au  counl 
Bélsuncer,  etcv  Imaginez  une  carte  de  la  commune  où  auront 
été  portées  toutes  les  écoles  primaires,  communales  ou  libres^ 
de  garçons  ou  de  ûUes,  les  collèges,  les  maisons  d'éducation^ 
les  cimetières^  les  établissements  hospitaliers,  tous  les 
édiâbes  affectés  à  l'exercice  d'un  culte  ;  que  des  arrêtés  muni-^ 
cipaut!,  puisque  4à  loi  l'a  permis  par  un  reste  de  sagesse, 
repoussent  à  distance  de  tous  ces  points  la  vente  de  boissons 

•  * 

malsaines;  n'est-il  paselair  qu'il  s'en  suivra  une  très  sensiblô 
réduction,  et  très  rapide,  dans  le  nombre  des  débits  ?  Ne 
serait-ce  rien  ?  Songez  que  certaines  villes  américaines  ont 
réduit  les  débits  à  1  pour  1,000  habitants,  et  que  la  proportion 
pour  cette  ville-ci  excède  10  pour  1,000. 

Vous  apercevez  tout  ce  qui  reste  de  possible  à  des  municî- 
palitéSj  et  dont  elles  n'usent  pas,  et  dont  la  Ligue  que  nous 
essayons  de  faire  naître  pourrait  persuader,  moralement 
contraindre,  d'user,  au  moins  pour  partie.  Marseille  a  depuis 
dix  jours  une  idilité  socialiste.  QuHmportet  Une  Ligue  de 
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gens  de  cœUr  irait  hirdiiùent  la  trouver^  Tadjurer^  Bi  sincère- 
ment cette  édilité  rêve  le  peuple  plus  heureux,  de  protéger  ses 
^ilfants^  ses  jeunes  gens  et  ses  femmes/de  le  défendre  contre 
les  marchands  de  poison  qui  le  tentent  à  chaque  pas,  de  h 
(Refendre  contre  sa  propre  faiblesse  1 

i  Et  enfin  intervention  auprès  du  législateur.  Elle  aurait  qua- 
lité^ compétence  pour  étudier  des  vœux  précis  de  révision 
des  lois  sur  la  matière,  pour  décider  le  conseil  municipal^ 
rassemblée  départementale,  les  députés,  les  sénateurs,  à  faire 
leurs  ces  vœux,  à  les  porter  au  Parlement. 

Un  projet  de  loi  sur  les  boissons  est  à  la  veille  d'être  dis- 
cuté, qui  réglemente  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru^  aug- 
inente  le  tarif  des  licences,  offre  aux  communes  qui  voudront 
réduire  ou  abandonner  iQur  octroi  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques de  dégrever  ces  boissons  et  d'élever  l'impôt  sur  l'alcool. 
T-  On  résiste  à  toucher  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
gui  ne  sont  pas  moins  de  600,000,  et  cependant  la  .Norvège  a 
))ien  su  supprimer  une  source  de  fraudes  dans  les  distilleries 
agricoles  :  il  faudrait  vaincre  la  résistance,  (ij —  On  propose 
de  partager  le  produit  des  licences  entre  les  communes  et 
\'État:  il  faudrait  montrer  que  le  produit  des  licences  est 
(nécessaire  pour  permettre  aux  communes  l'abandon  de  leurs 
taxes  d'octroi.—  Puisqu'on  dégrève  les  boissons  hygiéniques, 
il  faudrait  songer  à  cet  admirable  anti-alcoolique,  le  café, 
mettre  à  la  portée  du  peuple  cette  véritable  boisson  du  pauvre 
frappée  d'un  droit  de  100  7.,  comme  m'exhortait  à  vous  le 
signaler  une  lettre  d'un  membre  des  Unions,  M.  de  Santa- 
Anna  Néry(2). 


-  (i)  Par  les  votes  des  10-15  novembre  1892,  la  Chambre  des  Députés  vient 
enfin  de  voter  la  suppres^oa  totale  des  droits  perçus  par  l'État  sur  les 
Jjoissons  hygiéniques  (vin,  biôre,  cidre),  et  de  chercher  les  compeAsations  à 
cotte  réforme  dans  l'abolition  courageuse  du  privilègre  des  bouilleurs  de  cru, 
i'aug-mentation  des  licences,  l'accroissement  de  l'impôt  sur  l'alcool. 

(2)  Grâce  à  deâ  droits  beaucoup  moins  lourds  qu'en  Prancd,  la  consom- 
mation du  café  est  beaucoup  plus  forte  par  habitant  en  HoUande,  en  Belgi- 
«que»  aux  titi^ts-Unis^  en  Suisse,  qu'en  France.  Il  serait  oertfkinement  très 
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Et  puis,  il  y  a  la  loi  â  faire,  qu1l  faudrait  réclamer;  isur 
te  traficdes  spititueux/Ia  loi  quela  Norvège  perfectionne  dié^puis 
cinquante  ans,  que  les  cantons  Suisses  élaborent  :  pénalité)^ 
sérieuses^  limitation  numérique  des  débits,  répression  des 
débits  occultes,  au  moins  essai  du  système  de  locai^option 
pour  permettre  à  chaque  localité  de  se  défendre.  Pour  tdut 
cela,  il  faut  que  l'opinion  soutienne,  pousse  le  Parlement,  lui 
donne  le  courage  qui  souvent  défaille. 

Et  croyëz-vous  qu'il  soit  indifférent  qu'au  nom  d'une  popu- 
lation largement  ouvrière,  longtemps  indemne,  maintenant 
menacée,  on  presse  le  législateur^  ou  qu'il  soit  inutile,  pour 
aboutir  à  cette  action,  qu'une  association  permanente  se  voue 
à  ce  seul  dessein  ? 

Nous  avons  quelque  espoir  qu'elle  pourra  naître  du  mouve- 
ment d'opinion,  peut-être  de  la  campagne  des  conférences. 
Plus  d'un  concours  semble  acquis,  et  le  groupe  de  jeunes 
savants  qui  mène  la  propagande  est  tout  prêt  pour  former, 
avec  de  bons  citoyens  de  notre  grande  industrie,  le  premier 
noyau. 

Nous  l'appelons  à  surgir,  nous  offrons  notre  obole  pour  y 
aider.  Je  dis  une  obole.  Les  quelques  tâtonnants  efforts  que 
je  viens  de  décrire  ont  été  faits  avec  bien  peu  d'argent.  La 
quantité  d'argent  n'est  pas  le  plus  fort  levier  du  reste;  l'emploi 
importe  davantage.  Mais  ces  essais  locaux  pour  défendre 
Tépargne  ouvrière  contre  son  pire  ennemi  pourraient  être 
étendus,  si  à  l'embryon  de  liberté  exceptionnelle  que  nous 
avons  eu  en  mains  succède  pour  les  caisses  d'épargne  la  liberté 
modeste  dont  je  vous  entretins  l'an  dernier,  et  qui  va  demain 
même  entrer  dans  l'épreuve  finale  du  débat  parlementaire. 

L'année  1891,  vous  l'avez  remarqué,  a  maintenu,  pour  le 
point  du  territoire  dont  je  me  suis  occupé,  le  chiffre  de  consom- 
mation de  1890.    Dix  hectolitres  de  plus  seulement,  au  lieu 


utile  à  la  lutte  contre  l'alcoolisme  de  développer  la  consommation  de  cette 
boisson  hyg-iénique  et  nourrissante  parmi  les  ouvriers  des  villes  et  des 
campagnes. 
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d'un  accroissement  de  1231  ^n  1890  ;  c'est  un  arrôt  dans 
rauglnentation.  Peut-on  en  attribuer  quoi  que  ce  soit  à  l'épar- 
gne des  sous  facilitée,  ou  à  un  ébranlement  d'opinion  ?  Je  ne 
Je  crois  pas.  L'œuvre  de  l'initiative  privée  ne  peut  être  ici  que 
:  lente  :  c'est  peu  à  peu  qu'elle  porterait  ses  fruits.  Je  pense 
plutôt  que  les  quotités  de  consommation  se  rapprochent  de  la 
limite  que  doivent  imposer,  sous  le  poids  de  l'octroi  alourdi, 
les  ressources  des  consommateurs  ouvriers,  ou  que  l'abon- 
dance et  le  bas  prix  des  vins  ont  détourné  un  peu  de 
l'alcool* 

D'ailleurs,  si  la  marche  en  avant  semble  avoir  subi  un  arrêt, 
le  nombre  des  débits  a  passé  de  4,094  à  4,309,  215  de  plus. 
Ainsi,  à  mesure  que  pour  un  motif  ou  un  autre,  le  consomma- 
teur hésiterait,  les  tentateurs  se  multiplieraient,  activant  leur 
funeste  besogne,  et  cela  seul  montre  s'il  est  uigent  de  les 
réfréner.  Dans  cette  ville,  pour  508  écoles  qui  donnent  au 
peuple  l'instruction  élémentaire  et  5  ou  600  boulangers  qui  lui 
vendent  du  pain,  il  y  a  près  de  4,400  marchands  pour  lui 
vendre  de  l'alcool.  Est-ce  tolérable  ? 

Le  danger  reste  donc  le  même,  et  la  résistance  nécessaire. 

Gardons-nous  au  surplus  de  la  placer  tout  entière  dans  des 
moyens  économiques  et  matériels.  Nous  n'exagérerons  pas  la 
portée  de  ces  moyens,  si  nous  la  comparons  à  ce  que  peuvent 
les  dispositions  intérieures  des  individus  et  la  volonté.  Il  est 
clair,  par  exemple,  que  dans  une  de  ces  familles  ouvrières 
dont  vous  honoriez  les  chefs  au  début  de  cette  réunion  ('),  dans 
lesquelles  de  fortes  croyances  morales,  appuyées  sur  des  cro- 
yances religieuses,  subsisteraient  ou  revivraient,  on  ignorera 
ioujouTs  le  delirium  tremens. 

Comme  dans  les  autres  coins  du  problème  social^  il  faudrait 
ici  un  peu  de  la  lumière  morale  que  le  président  de  notre 
assemblée  affirmait  naguère,  démontrait  ce  soir  encore, 
nécessaire  pour  guérir  les  maladies  sociales. 


(i)  Par  des  récompenses  destinées  à  honorer  les  vertus  domestiques  et 
l'attachement  à  l'atelier. 
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Qui  sait  si  cette  lumière  ne  jaillira  pas  des  efforts  même 
que  nous  ferions^  nous  plus  instruits,  avec  un  désintéressement 
absolu,  pour  combattre  cette  maladie-ci  ?  Il  me  semble  qu'on 
pourrait  l'espérer,  surtout  si  nous  réussissions  à  entraîner  les 
ouvriers  dans  ce  mouvement,  leurs  mains  dans  les  nôtres. 
Notre  rêve  va  plus  loin  :  il  serait  (avouez  que  c'est  un  beau 
rôve)  de  voir  les  ouvriers  prendre  la  tète,  les  plus  fiers  d'entre 
eux,  les  plus  intelligents,  les  plus  énergiques,  descendre  dans 
la  lutte,  crier  sus  à  l'alcool^  arracher  leurs  frères  à  la 
peste  maudite  qui  suce  leurs  épargnes,  dissout  leurs  moelles, 
trouble  leurs  cerveaux,  et  mine  leurs  vies  ! 


r 


•         * 


LES  CRISES  DE  LA  VIE  OUVRIERE 

lie   travail   aux   sans-travail  ;    l'asslstcuioe   efiQoaoe 


LES  CRISES  DE  LA  VIE  OUVRIÈRE 


Le  travail  aux  sans-travail  ;  l'assistance  efficace 


L'ASSISTANCE  PRÉVENTIVE  ET  L'ASSISTANCE  SECRÈTE 

10  janvier  1880. 

La  misère  commençante  et  celle  qui  se  cache^  les  mesures 
à  prendre  à  temps  contre  Pune^  le  soulagement  silencieux  de 
Tautre,  question  d'un  poignant  intérôt  dans  les  grandes  villes 
aux  conditions  sociales  mobiles! 

Le  Bureau  de  Bienfaisance  de  Marseille,  qui  date  de  la  loi 
du  27  novembre  1796,  et  réellement  de  la  reconstitution  de 
1804,  représente  la  Grande-Miséricorde,  née  au  XVP  siècle, 
détruite  en  1793,  et  dont  les  biens,  avec  la  tâche,  lui  furent 
attribués  en  1805.  Or  les  sept  Marseillais  qui  le  8  mai  1578 
fondèrent  la  Grande-Miséricorde  lui  donnèrent  pour  principal 
objet  de  t  secourir  ceux  que  la  honte  empêche  de  menr- 
«  dier.  »  Des  lettres-patentes  de  1682  confirmèrent  cette 
mission  si  belle:  aider  les  familles  déchues,  glissées  de  la 
gène  à  l'indigence.  Le  Bureau  adopta  le  30  mars  1805  le  règle-- 
ment  de  l'œuvre,  et  décida  de  distribuer  aux  pauvres  honteux 
2/3  en  nature,  1/3  en  argent.  Longtemps  fidèle  à  ce  principe, 
il  s'en  est  peu  à  peu  écarté,  et  depuis  quelques  années  tout-à- 
fait;  les  fonds  sont  répartis  sans  qu'il  soit  tenu  aucun  compte 
de  la  destination  originelle.  Il  n'est  pas  douteux  cependant 
qu'héritier  des  biens  donnés  ou  légués  pendant  plus  de  deux 
cents  ans  sur  la  foi  de  ce  but  déterminé,  le  Bureau  a  hérité  des 
obligations  corrélatives. 
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Dans  la  noble  lutte  de  la  philanthropie  contre  le  mal  de 
misère,  rien  peut-être  n'est  plus  utile  que  l'action  qu'on  pour- 
rait appeler  prophylactique.  Dans  combien  de  cas  quelques 
centaines  de  francs  arrêteraient  une  ruine,  empêcheraient 
une  décadence  totale,  à  l'heure  critique,  trop  souvent  décisive, 
où  le  Mont-de-Piété  recueille  le  premier  bijou,  en  attendant 
l'argenterie,  et  le  reste,  jusqu'au  moment  où  la  maisonnée 
n'aura  plus  rien  à  mettre  au  cloUy  et  où  le  boulanger  refusera 
tout  crédit!  Que  de  veuves  chargées  d'enfants  seraient  sau- 
vées si  une  dizaine  de  louis  leur  permettait  d'atermoyer, 
de  chercher  une  place  pour  la  fille  aînée,  le  garçon,  ou  elles- 
mêmes!  —  Et  conime  la  misère  commençante,  la  misère 
qui  se  cache  est  en  général  plus  intéressante  que  celle  qui  se 
résigne  trop  facilement  à  quémander,  à  recevoir.  On  connaît 
l'expérience  racontée  par  M.  H.  Monod,  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  au  ministère  de  l'intérieur:  sur  727  pauvres 
hères  se  plaignant  de  hiourir  de  faim,  18  seulement  restés  au 
travaille  surlendemain.  Ces  solliciteurs  d'habitude  finissent  par 
se  procurer  des  subsides  par  tous  les  côtés  de  la  charité  orga- 
nisée, et  avant  tout  par  le  Bureau  de  Bienfaisance  ;  ils  forment 
une  notable  part  de  la  clientèle  de  celui  de  Marseille, 
comme  à  Paris,  où  le  conseil  municipal  cherche  le  moyen 
d'enrayer  la  mendicité  professionnelle.  Plus  digne  de  sollici- 
tude est  la  détresse  muette  de  telle  mère  qui  deux  ou  trois 
soirs  par  semaine  se  couche  sans  dîner,  de  tel  père  qui 
mange  du  pain  sec  pour  garder  une  chemise  blanche.  Bien 
des  drames  de  la  désespérance,  bien  des  suicides,  bien  des 
fautes,  parfois  des  crimes,  seraient  évités  si  une  organisation 
sûre  soulageait  mystérieusement  ces  souffrances  dans  leur 
farouche  pudeur. 

On  s'est  inquiété  à  l'étranger,  dans  certains  grands  centres, 
de  ces  deux  sortes  de  besoins. —  A  Genève  par  exemple,  ufi 
bon  citoyen,  M.  Viande-Patry,  a  installé  en  1843  un  Bureau 
de  familles,  qui,  transformé  depuis  1870  en  société  anonyme, 
rend  des  services  divers  aux  personnes  dans  l'embarras,  sert 
d'intermédiaire  pour  le  travail  ou  les  emplois,  fait  des  avan- 
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oés  tn  ibatiërés.  premières  ou  en  argent  (et  unë'ïorlé  propor- 
tion des  prêts  a  été  recouvrée).  Le  Bureau  central  de  bien-- 
faisarïcey  la  Sciciété  de  secours j  surtout  la  Société  d'au- 
mônes (àiie  k  des  jeunes  gens)^  agissent  dans  un  sens 
analogue,  lia  dernière  dit  dans  son  rapport  de  cinquantenaire  : 
«  pauvres  honteux,  ménages  honnêtes  se  trouvant  daiis  une 
fL  pénurie  momiantaBée  sans  vouloir  recourir  à  la  charité 
«  <;^ficieliey  tels .  furent  de  tout  temps  nos  clients.  »  —  A 
Anvers,  la  Société  Httlp  voor  Allen  s'adresse  aux  misères 
^cpulteç,  —  Des  prêts  gratuits  sont  faits  dans  lé  même  but 
par  la  Caissfi  des  avarices  à  Hambourg,  par  la  Société 
amicale  de.  Westminster  à  Londres.  Une  Société  du 
prêt  gratuit  y  créée  à  Paris  en  1882  par  M.  Dorian,  a  pour 
cadre  a  la  recherche  discrète  des  misères  qui  se  cachent  et 
«  le  relèvement  des  courages  abattus  »  ;  elle  applique  des 
sommes  de  10  à  300  fr.  soit  au  paiement  du  loyer  ou  des 
fournisseurs,  soit  au  dégagement  d'effets  de  première  néces- 
sité au  Mont-de-Piété,  soit  à  l'achat  de  vêtements  ou  de  meu- 
bles. En  six  ans  elle  a  secouru  1,700  familles,  pour  un  total 
de  fr.  130,000. 

'  Kendons  justice  pour  Marseille  aux  résultats  obtenus  en 
détail,  ça  et  là,  dans  cette  direction  par  l'excellente  Société  de 
Bienfaisance,  les  conférences  de  St- Vincent-de-Paul,  la 
pharité  religieuse  ou  individuelle.  Mais  il  n'y  a  pas  d'institu- 
tion spéciale.  Un  érudit^  M.  Octave  Teissier,  résumant  l'his- 
toire de  la  bienfaisance  à  Marseille,  a  mis  en  lumière  le  rôle 
joué  avant  1789  dans  cet  ordre  d'idées  par  la  Grapde-Miséri- 
corde:  «  lorsqu'un  des  membres  de  cette  oeuvre,  créée 
.«  notamment  au  profit  des  pauvres  honteux,  apprenait  qu'un 
jn  négociant  était  sur  le  point  de  suspendre  ses  paiements,  il 
r  signalait  le  fait  à  la  Grande-Miséricorde,  qui  souvent  sans 
,«  demander  le  nom,  transmettait  jusqu'à  10,000  livres,  par- 
.«  fois  davantage.  »  M.  Teissier  raconte  un  exemple  tou- 
chant. Et  il  ajoute  :  «  à  l'ensemble  des  œuvres  marseillaises 
«  il  manque  une  œuvre  d'assistance  préventive,  je  voudrais  la 
.(^  voir  compléter  la  chaîne  admirable.»  Il  a  raison.  La  Hulp 
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voor  Allen  d'Anvers,  les  créations  genevoises,  les  sociétés  de 
prêts  gratuits  fourniraient  des  modèles.  —  Mais  en  attendant, 
pourquoi  ne  pas  se  servir  de  ce  qui  existe,  et  le  développer 
au  lieu  de  l'abolir?  Vers  la  fin  du  X VHP  siècle  la  Grande- 
Miséricorde  avait  négligé  les  vues  de  ses  fondateurs  :  une  déli* 
bération  du  30  avril  1786  y  revint.  Que  le  Bureau  de  Bien* 
faisance  fasse  de  môme,  et  réserve  à  la  misère  commen^ 
çante,  comme  à  la  misère  qui  se  cache,  au  moins  une 
quotité  précise  et  importante  du  revenu  constitué  pour  elles. 
Il  appellerait  simultanément  l'attention  du  public  sur  cette^ 
branche,  qui  pourrait  dans  une  grande  ville,  si  lagéné^ 
rosité  privée  lui  donnait  de  Textension^  rendre  d'inappré^ 
ciables  services. 
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%%  décembre  1888. 

La  Grande  Miséricorde  de  Marseille,  créée  en  1578  par 
sept  hommes  de  cœur  pour  assister  secrètement  et  à  domicile, 
développée  par  les  legs,  détruite  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, fut  relevée  en  1805  et  transformée  en  un  des 
Bureaux  de  Bienfaisance  que  régla  la  loi  du  7  frimaire 
an  y  :  les  secours,  au  lieu  d'être  portés,  sont  distribués  men- 
suellement: on  peut  évaluer  à  500  ou  600  le  chiffre  des  secou- 
rus, qui  reçoivent  10  fr.  par  mois,  et  par  exception  12,  15^ 
même  20.  Antérieurement  aussi  à  ce  siècle,  la  Petite  Misé^ 
ricorde,  que  les  paroisses  avaient  établie  pour  ces  distribu- 
tions pendant  l'hiver,  fut  englobée  dans  le  Bureau  :  elle  distri- 
bue des  bons  d'aliments,  des  vêtements,  des  remèdœ.  Noos, 
laissons  de  côté- lés  autres  services,  cinq  dispensaires  desser^ 
vis  dans  la  ville  par  une  trentaine  dé  médecins  et  dans  ht 
banlieue  par  sept,  un  ouvroir  d'orphelinat,  cinq  pharmacies, 
l'école  de  filles  fondée  le  24  mars  1830  piar  la  sœur  Ste- 
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^nne,  1$8 écoles  de  la.Pomme/jl^St-Lqup,  cfto*  25  filles  de 
l|(.CJIiiarité  sont  attachées  au  Bureau  par  un. accord  récipro- 
gueipeQt  résiliable  ay.ec  préayii?.  de  six  mois:  jusqu'à  présent 
fill0%£&i'dentjeur  humble  salaire  et  le  logement. 
:  fTout^  cette  organisation  est  absolument  séculière.  Le  maire 
d^  Jkf arseille  est  président-né.  Dix  administrateurs  sont  nom- 
inés  par  le  préfet,  et  parmi  eux  quatre  sur  la  présentation  du 
C0ns§U  municipal..  Les  employés  sont  laïques.  Seulement, 
depuis  .1843,  le  Bureau  a  congé  au^ç ,  sceurs  de:  St-Vincent-? 
defPaul  la  diMrîbution  de  ses  secours.  Douze  avaient  mandai 
de  &ire  un0  enquête,  sur  chaque  demande,  et  iie  soumettre 
^eut rapport. à  l'administrateur  d^arrendissement,  qui  accor-t 
dait  ou  refusait,  éleyait  ou  abaissait  l'allocatioil,  faisait  s'il  lui 
pljaisait  uAe  contrerenquéte.  Elles  portaieat  ensuite  à  domicile 
le:3ecoujrs  accordé,  ajqutant  souvent  de  leur  propre  fonds  jin0 
petite  obole  :  quand  il.y  avait  insuffisance  comme  plus. d'un 
ÇompieTzmoral  officiel  le  constate.  Ce  système,  consacré  pair 
une  très  longue  expérience,  ionctionnait  avec  une.  régularité 
iri-éprocbàble  et  à  la  satisfaction  des.  familles  qu'il  intéresse 
surtout  (leurs  pétitions  Tattestent),  quand  on  voulut  tout  k 
coupxîéder  quelque  chose  à  ce  mot  de  laïcisation,  qui  a  fait 
commettra. depuis  dix  ans  bien  des  fautes  aujourd'hui  évir7 
dentés,  mot  vain  dans  une  administration  aussi  laïque  que  celle-: 
là:  on  restreignit  petit  à  petit  le  rôle  des  sœurs,  peut-être 
pour  les  pousser  à  une  retraite  volontaire.  A  ce  moment  des 
hommes  peu  suspects  certes  de  tendance,  cléricales,  un  protes- 
tant;! un  vieil  universitaire,  se  retirèrent. 

Que  s'est-il'alors.passé  ?  On  a  ôté  aux  sœurs  les  enquêtes .* 
On  a  repris  200^00  bons  de  pain  qu'elles  étaient  chargées  dé 
distribuer.  Elles  ne  font  plus  que  leur. œuvre  personnelle,  qui 
ne  porte  pas  sur  moins  d'une  centaine  .de  mille  francs  par  an, 
confiée  à  leurs  mains  pures  par  la. charité  des  particuliers. 
Des  bons  en  argent  furent  émis^  On  raconte  qu'à  ce  moment 
dès-abus  se  produisirent.  Est-ce  prouvé  f  Peu  importe;  une-en* 
quête n'esimémep^s  utile;  nous  disons  qu'il  est  humainement 
iàipoasible  que  ôèla^ n'arrive  pas.  «  Ah  !  que  le  bien  est  diffi- 
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fcîle  à  faire  !  »  disait  l'auteur  de  Paul  et  Virginie.  Il  ne  feiut 
pas  amoindrir  la  bienfaisance  séculière,  que  la  philanthropie 
l'inspire  ou  le  sentiment  religieux.  Mais  pour  discerner  lea 
faux  pauvres j  fléau  de  la  charité,  pour  aller  aux  vrais  qui  se 
ôâchent,  pour  parier  à  la  misère  comme  elle  désire  qu'on  lui 
parle,  pour  donner  avec  mesure-  et  délicatesse,  pmir  joindre 
à  l'aumône  le  mot  de  tendre. et  sincère  pitié  qui  tomba conlmé 
un  baume  sur  le  cœur  ulcéré,  on  ne  trouvera  jamais  rien  de 
comparable  à  ]a  sœur  de  St-Vincent.  La  robe  gris  fer  et  la 
cornette  ^ux  ailes  blanches  seront  tonjoursles  mieux  accueil-- 
lies  aux  chevets  des  tristes  grabats.  Pour  recevoir  les  requêtes 
suppliantes^  distribuer  les  remèdes  aux  mères  angoissées, 
porter  le  pain/  la  viande,  les  vêtements^  les  souliers,  les 
paillasses,  les  couvertures  dans  les  mansardes,  s'intéresser 
infatigablement  à  d'obscures  souffrances,  se  tenir  sans  repos  ni 
trêve  au  service  des  misérables,  des  volontaires  intermittents, 
des  hommes  occupés,  ou  des  commis  à  gages,  seront  toujours, 
en  général,  inférieurs  aux  sœurs. 

'  Laissons  de  côté  toute  vue  religieuse  ou  sentimentale^  mais 
voyons  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Voilà  de  saintes  femmes 
qui,  ne  pensant  qu'à  une  vie  future,  se  lèvent  chaque  matin  à 
cinqheures  pour  s'en  aller  trottiner  chez  les  malades  et  lesmi-^ 
sérables.  Est-ce  un  industriel  pressé  d'affaires,  ou  un  avocat  à 
nombreux  clients,  qui  pourront  faire  aussi  bien  ce  métier  ? 
Dans  l'impuissance  de  se  livrer  aux  enquêtes  soi-même,  on  a 
essayé  d'organiser  des  comités  de  secours  par  arrondisse- 
ment. Mais  d'abord  ces  comités  n'ont  pas  la  •  discrétion 
de  recherche  aisée  aux  sœurs  :  ils  se  renseignent  chez  le 
boucher,  le  boulanger,  un  voisin,  adieu  la  pudeur  de  la 
détresse  !  Puis  le  pis  est  qu'on  n'a  pu  en  faire  surgir  que  dans 
un  petit  nombre  de  quartiers,  trois  ou  quatre,  croyons-nous  : 
la  conséquence  est  que  ces  arrondissements  tirent  presque 
tout  à  eux,  les  autres  n'ont  rien. . .  Les  hommes  honorables  et 
éclairés  qui  gèrent  le  Bureau  devraient  revenir  carrément  à  la 
tradition  qui  assure  le  mieux  la  continuité  agissante  du  dévoue- 
ment :  distribution  par  les  filles  de  la  Charité^  sous  le 
contrôle  et  sauf  contre-enquête  des  administrateurs. 
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'  Ûu'on  y  réfléchisse,  les  ressources  des  bureaux  de  blénfeiî*- 
sanoe  sont  dues  pour  la  part  la  pluslarge  à  la  charité  privée,' 
revenus  de  fondations,  quêtes,  etc.  Marseille  est  déjàsoûsce^ 
rapport  singulièrement  mal  dotée.  Lies  statistiques  officielles^ 
placent  cette  grande  cité,  avec  ses  400,000  âmes  et  sa  rtehesse^ 
immense,  après  Versailles,  qui  a  50,000  habitants  et  net 
renferme  que  des  fortunes  médiocres.  Qu'on  prenne  garde^ 
d'appauvrir  encore  une  source  si  grêle,  de  la  détourner  peut-^' 
être  ou  de  la  tarir.  .   .     1 

Mieux  vaut  rechercher  les  moyens  sérieux,  pratiques 
d'amélioration,  les  seuls  dont  se  soucient  les  véritables  inté* 
f'essés^  les  indigents.  '' 

Le  premier  point  serait  d-obtenir  du  conseil  niunicipal  une* 
subvention  plus  raisonnable,  du  coniseil  général uneaide .       ' 

Accroître  les  subventions  communale  et  départementale  ne- 
suffira  point.  Et  voilà  pourquoi  nous  répétons  :  il  faut  que  lea 
offrandes  de  Ja  générosité  privée  s'étendent,  se  multiplient. 
Dans  un  très  grand  centre  urbain,  il  devrait  exister  un 
eourant  continu  de  dons  et  de  legs  comme  celui  dont  nous 
suivons  le  mouvement  dans  les  villes  de  l'étrangen  Quelles 
sont  pour  cela  les  conditions  sine  guibùs  non  *{  Deux  avant 
tout:  1^  ôter  toute  appréhension,  et  le  doute  même,  aux 
croyances  intimes,  aux  scrupules  de  la  Conscience,  car  la[ 
pluralité  des  donateurss'inspirent  de  la  charité  confessionnelle  ; 
)^  écarter  toute  politique  de  la  gestion  du  Bureau,  éviter 
nofam  nient  toute  politique  dans  les  choix  de  l'âutorité^  préfec** 
torale^  ce  qui  est  une  évidence,  un ïn^tém^^  puisque  la  politi*^ 
que'  divise,  et  que  là  où  il  s'en  fait,  on  éloigne  forcément  lés 
concours  des  gens  qu'on  ne  satisfait  pas.  ..    :    ^ 

Gagner  le  concours  du  département,  étendre  celui  de  la 
Ville,  activer  l'apport  des  fondations  libres,  voilà  trois  modes 
certains  pour  améliorer  Tétat  médiocre  de  l'institution. 

Il  y  en  a  d'autres. 

Une  source  intéressante  de  revenus  serait  certainement 
trouvée  dans  la  réunion  du  Bureau  à  l'administration  des 
Hospices  civils.  La    suppression  d'employés,  Tabandon  de 
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locaux  devenus  inutiles,  la  diminution  de  frais,  la  réductioa 
du  qombre  des  médecins  permettraient  de  réaliser  une  éco- 
nomie que  nous  n'estimons  pas,  calcul  fait,  à  moins  de 
(r.  80^000.. Les  deux  services  seraient  fusionnés  en  mains 
<jl'une  vingtaine  d'administrateurs,  dont  douze  seraient  nommés 
par  lepréfqtet  huit  élus  par  le  conseil  municipah  II  en  résulte- 
pait  du  même  coup  une  meilleure  distribution  de  secours.  On 
en  accorderait  aux  convalescents  à  la  sortie  de  l'hôpital,  pour 
leur  rendre  possible  d'achever  la  guérisqn:  de  là  moins 
4'encpmbrement  dans  les  hôpitaux.  On  aiderait  à  soigner  à 
domicile,  système  excellent,  bien  des  misérables  qui  ne  trou* 
vent  pas  place  dans  les  établissements  hospitaliers.  Avec  le 
çpncours  si  intelligent^  si  consciencieux  des  ûUes  d^  la  Cha- 
rité, sous  le  contrôle  de  vingt  administrateurs  laïques,  les 
iiecours  seraient  donnés  à  bon  escient,  et  il  ne  se  produirait 
plus  de  double  emploi  comme  dans  l'organisation  actuelle. 
.  Les  bons  citoyens  qui  ont  charge  de  gérer  les  bureaux  de 
bienfaisance  remplissent  des  fonctions  délicates,  difficiles, 
car  il  s'agit  de  secours  qui  se  fractionnent  et  passent  dans  des 
mains  tr^s  diverses,  s'éparpillant  par  sommes  menues  dans 
une  suite  d'opérations  où  beaucoup  de  vigilance  est  nécessajire 
pour  assurer  au  don  le  maximum  d'effet  utile.  En  ce  moment 
même.  Iç  tribunal  correctionnel  d'Anvers  juge  un  déplorable 
procès  relatif  à  des  abus  commis  dans  les  distributions  du 
Bureau.de  Bienfaisance.  La  remise  par  les  filles  de  la  Charité 
sous  le  contrôle  des  administrateurs  n'a  jamais  donné  lieu  à 
aucune  plainte  :  au  lieu  de.  troubler  ce  régime  sanctionné  par 
l!expérience9  oa  devrait  chercher  les  réformes  dans  des  çrdres 
d'idées  pratiques. 
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LES  VÉRITABLES  MÉTHODES  D'ASSISTANCE  PRIVÉE 

8  man  1889. 

Les  œuvres  qu'on  appelle  du  nom  émouvant  de  Bouchée 
de  pain  se  plaignent  que  leurs  besoins  croissent  sans  besse« 
A  Marseille  il  a  fallu  ouvrir  une  succursale  rue  St-Lazare,  etr 
on  n'évalue  pas  à  moins  de  1200  ou  1300  le  nombre  des  miser 
râbles  secourus  quotidiennement  dans  les  deux  locaux.  Cepen-  ; 
dant  les  Asiles  de  nuit  ne  connaissent  pa^  le  chômage  : 
plus  de  50,000  créatures  sans  gite  y  dorment  chaque  année. 
Avec  les  rigueurs  de  température  que  l'hiver  apporte,  la  dou- 
ble fourmilière  dénuée  et  grelottante  s'accroît. 
.  Une  plus  sévère,  sélection  serait  nécessaire  entre 
les  indigences  imméritées,  les  pas-chanceux,  les  infirmes 
intéressants,,  et  les  mendiants  acoquinés  ou  par  veulerie 
qui  ne  recherchent  ou  môme  n'acceptent  pas  du  tra- 
vail. Nous  lisions  naguère  dans  le  journal  le  plus 
plébéien  de  Marseille,  et  qui  touche  du  plus  près  au  fond. des. 
souffrances  sociales,  un  mot  qui  confirme  là-dessus  not^e 
impression.  «  Examinez,  disait  Y  Ouvrier  syndiqué,  les  habi^. 
«  tués  de  la  Bouchée  de  pain  ou  des  Asiles  de  nuit  y  et  vous 
«  saurez  dire  après  si  vous  rencontrez  là  des  hommes  vérita-; 
«  blement  travailleurs.  »  Sans  doute  la  pensée  est  exagérée; 
pour  la  plupart  ce  sont  des  misères  extrêmes,  incapables 
d'attendre  des  améliorations  générales  de  leur  sort,  qui  solli- 
citent le  grabat  ou  l'aliment  indispensable,  et  la  charité  aura 
toujours,  hélàs  !  son  rôle  dans  le  monde.  Mais  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  pour  ne  pas  exposer  des  efforts  admirables 
au  risque  d'être  exploités  ou  débordés,  au  moins  en  partie, 
nos  Hospitalités  de  nuit  et  notre  Bouchée  depain  devraient 
se  modlfiered  joignantà  Vassistance  le  travail,  Paris  et  l'étran- 
ger offrent  ei>  ce  sens  4es  modèles.  Nulle  part  on  ne  ser^t 
mieux  placé  aussi  pour  étudier  la  création  de  quelque  ^colonie, 
agricole^  danslaCrau  par  exemple,  analogues  aux  co/on^^. 
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rurales  si  répandues  en  Hollande  ou  en  Allemagne,  et  encore 
pour  pousser  à  V émigration. 

En  Belgique  on  tend  depuis  peu  à  fusionner  les  institutions 
de  cette  nature.  Cela  semble  assez  naturel.  Ainsi  à  Anvers, 
pour  citer  une  ville  qu*on  puisse  sous  certains  rapports  compa- 
rera Marseille,  V Hospitalité  de  nuit  s'est  annexé  une  Bouchée 
de  pain  depuis  le  2  janvier  1889 .  En  vue  d'éviter  l'habitude,  > 
oh  n'admet  pas  au  déjeuner  ceux  qui  ont  couché  :  ils  ont 
reçu  le  matin  un  repas  suffisant  pour  les  soutenir  jusqu'au 
soir.  Du  15  janvier  au  14  février^  on  a  fourni  l'abri  à  1074 
hommes,  et  servi  la  bouchée  à  9,353  hommes,  3,385  fem- 
mes, 2,332  enfants,  indépendamment  des  portions  distribuées 
aux  logeurs.  Des  actes  de  libéralité  exceptionnels  ont  assuré 
la  marche  réguUëre  de  l'entreprise  :  la  famille  de  M.  Félix 
Grisar  a  donné  fr.  50,000,  la  veuve  de  M.  Florent  Joostens  fr. 
30,000.  N'y  aurait-il  rien  à  faire  en  France  dans  ce  sensd*une 
i^unîon  d'efforts  qui  ont  véritablement  un  objet  similaire  ?  N'en 
obtiendrait^on  pas  une  diminution  de  frais,  une  gestion  meil- 
lëure,  utn  groupement  plus  compact  de  protecteurs,  le  moyen 
de  rendre  l'ensemble  de  l'organisation,  moins  précaire,    la 
Chance  d'intéresser  le  public  plus  vivement  encore  ?  Peut- 
être  serait-il  aussi  moins  difficile  de  trier  une  clientèle  qui 
n'aurait  plus  deux  portes  devant  elles,  d'éviter  les  abus,  de 
créer  à   côté    les  annexes  si   désirables  du  travail    et   de 
l'exode. 


LA  MENDICITÉ   DE   MÉTIER  OU    D'HABITUDE 

25  janvier  1890. 

La  mendicité  peu  intéressante,  c'est-à-dire  non  point  Toc- 
casionnelle,  mais  celle  qui  passe  à  l'état  d'industrie  ou  d'habi- 
tude, prend  des  proportions  dont  tout  le  monde  est  frappé.  Il 
y  a  les  quêteurs  domiciliaires,  qui  ne  se  gênent  pas  pour 
sonner,  entrer,  insister,   au  besoin  alarmer  un  vieillard  ou. 
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.une  femme  ^,  il  y  a  les  épistoliers^  cette  engeance  que  nous 
avons  déjà  dénoncée  ;  il  y  a  les  geignards  de  la  rue> 
dont  on  remarque  le  plus  Taccroissement.  Dans  certains 
quartiers  il  devient  impossible  de  ne  pas  être  assailli  par  ces 
voix  obstinées  dont  l'accent  banal  trahit  Tinsincérité,  par  ces 
figures  vingt  fois  reconnues  et  qui  ne  peuvent  nier  le  ihétier; 
Des  enfants^  souvent  loués  pour  apitoyer,  sont  dressés  à  cet 
exercice  qui  les  dégoûte  d'avance  d'une  profession  normale  « 
Certes  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  voudraient  diminuer 
le  rôle  de  la  charité  :  mais  encore  ne  doit-elle  pas  se  laisser 
fausser,  exploiter,  car  chaque  aumône  que  lui  dérobe  la  pau- 
vreté feinte  est  autant  de  volé  à  la  pauvreté  réelle. 

Comment  distinguer  Tune  de  l'autre  ?  Comment  en  revenir 
au  principe  exact,  réserver  la  commisération  et  le  secours 
aux  détresses  vraies,  écarter  résolument  celles  qui  font  de  la 
mendicité  le  subside  de  la  fainéantise  ou  du  vice  T  Question 
infiniment  délicate  dans  une  grande  ville.  Elle  est  étudiée  à 
Paris  depuis  quelque  temps  :  la  Société  d'Économie  politique 
s'en  est  occupée,  et  le  conseil  municipal.  Il  y  aurait  d'exceU 
lents  exemples  à  rechercher  dans  les  pays  étrangers  où  Ton  a 
fini  par  décourager  la  mendicité-industrie,  par  la  rendre  plus 
difficile,  moins  lucrative,  à  Genève,  à  Bâle^  à  Lausanne,  à  Mul'- 
house,  à  Stuttgart,  à  Elberfeld,  à  Berlin,  à  Bristol  dont  nous 
exposions  dans  un  ouvrage  antérieur  les  procédés.  D'une 
manière  générale  on  peut  affirmer  qu'individuellement  nous 
sommes  tous  à  peu  près  hors  d'état  de  discerner  les  misères 
jouées,  comme  aussi  fréquemment  de  bien  aider  les  véritables. 
Il  faudrait  tendre  à  s'organiser  pour  être  moins  trompé  par  lés 
unes,  pour  mieux  secourir  les  autres. 

En  vue  d'atteindre  au  premier  but,  chacun  devrait,  au  lieu 
de  gaspiller  à  l'aveuglette^  au  bénéfice  des  plus  effrontés  ou 
des  plus  tenaces,  s'entendre  pour  ses  aumônes  avec  une  des 
institutions  locales  d'assistaiice,  l'admirable  Société  de  St-^ 
Vincent  de  Paul,  le  Bureau  de  Bienfaisance,  la  Société  de 
Bienfaisance,  qui  ont  des  moyens  de  s'enquérir  dès  besoiiiSi  et 
leur  adresser  tout  quémandeur.  Là  où  un  Bureau  Central 
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éexiste^  ç*est  encore  préférable  ;  il  évite  les  doubles  emplois, 
et  nos  institutions  feraient  bien  de  créer  quelque  chose  de 
commun  en  ce  sens,  ne  fût-ce  que  pour  ménager  leurs  res- 
sources. —  Il  serait  en  outre  désirable  de  substituer  à  Tassis- 
tance  sans  condition,  pure  et  simple,  l'assistance  par  le 
travail.  L'unîquepierre  de  touche  sérieuse  pour  ne  pas  favoriser 
la  paresse,  l'affaiblissement  du  sens  moral,  l'acoquinement  dé- 
gradé à  vivre  sur  la  pitié  d'autrui,  c'est  l'offre  de  travail.  Les 
récentes  expériences  de  MM.  Monod  et  Mamoz  sont  curieuses 
sur  ce  point  :  parmi  des  centaines  de  mendiants,  très  peu  se 
rendent  au  travail,  ou  y  .restent.  Nous  voudrions  voir  à  Mar- 
seille la  Bouchée  de  pain  et  les  Hospitalités  de  nuit  soit  se 
fondre  en  une  même  œuvre  comme  à  Anvers,  soit  se  syndi- 
quer, et  s'adjoindre  ensemble  une  Maison  de  travail  comme 
celles  de  Genève  ou  de  Paris  :  autrement  un  mal  peut  sortir 
du  bien.  Des  colonies  de  travail  rendraient  aussi  de  grands 
services  :  par  elles  on  ferait  affluer  aux  champs  tant  de  sans- 
travail  qui  encombrent 'l'agglomération  urbaine;  laCrauet 
la  Camargue  offriraient  des  terrains  d'expérience  pour  une 
de  ces  colonies. 

.  Le  second  objectif  serait  de  mieux  secourir  les  misères 
vraies.  Pour  cela  une  certaine  organisation  des  œuvres  cha- 
ritables serait  précieuse.  Actuellement  elles  sont  éparses, 
sans  lien.  Au  moment  où  un  besoin  se  produit,  on  ignore  s'il 
est  possible  dy  parer,  et  comment,  par  quelle  marche 
prompte,  efficace.  On  ne  sait  où  s'adresser,  quelles  formalités 
suivre,  et  on  renonce,  ou  on  perd  du  temps.  Il  avait  été  publié 
il  y  a  quelques  années  un  excellent  petit  livre  sous  le  titre  de 
Guide  de  la  Charité  à  Marseille:  il  serait  bon  de  le  renou- 
veler, et  surtout  de  chercher  une  organisation  comme  il  en 
existe  dans  d'autres  pays.  Cette  organisation  serait  complète, 
si  elle  centralisait  les  renseignements  sur  les  occasions  de 
travail.  Car  autant  il  y  a  tort  à  donner  sans  condition  de 
travail»  autant  il  est  douloureux  de  ne  pouvoir  offrir  le  travail 
il  qui  en  désire.  C'est  une  des  nécessités  les  plus  pénibles 
auxquelles  sont    soumises    les  personnes  qu'une  notoriété 
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quelconque  expose  aux  demandes.  On  est  certain  qu'à  l'instant 
même  dix  occasions  existent;  mais  comment  les  deviner  ? 

L'initiative  privée  est  encore  pour  tout  cela  le  ihéîlleur 
agent.  Il  ne  faut  guère  compter  sur  des  bureaucratie^  d*État  ou 
de  commune,  sur  des  méthodes  officielles.  Il  existe  des  dépôts 
de  mendicité  ;  mais  ce  sont  là  des  lieux  de  passage  peu  mora- 
lisants, qui  coûtent  cher  pour  nourrir  des  réfractaires  au 
travail,  et  le  vagabond  qui  en  sort  reprend  vite  ses  habitudes. 
C'est  à  l'effort  de  la  bienfaisance  libre,  secondé  quant  à  la 
survéillànée  par  lés  t)oùvoîrs  de  police,'  qu'il  appàrtfenf  dé 
mieux  adoucir  la  misère,  qu'on  ne  supprimera  pas,  et  de  sup-* 
primer  à  peu  près  la  mendicité. 


INITIATIVE  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE   DE  MARSEILLE  (t) 

26  jimyier  i&9i, 

.  • .  M.  E.  Rostandi  président,  expose  qu*à  raison  des  misères  exception- 
nelles provoquées  par  près  de  soixante  jours  d'un  hiver  anofmal,  il  a  crà 
^devoir  convoquer  le  conseil  pour  lui  demander  s'il  juge  à  propos  que  la 
Caisse  s'associe,  dans  la  mesure  de  ses  ressources;  aux  efforts  tentés  par 
le  Gouvernement,  la  Ville,  et  les  institutions  de  toute  nature,  en  vue  d'at- 
ténuer  ces  souffrances. 

Le  conseil  décide  qu'une  somme  de  fr.  10,000,  à  prélever  sur  les  frais 
généraux  de  l'exercice  1891,  sera  affectée  à  ce  but. 

Le  président  estime  que  les  froids  extrêmes  ayant  diminué,  il  y  aurait 
lieu  moins  de  parer  aux  besoins  immédiats  d'abri,  de  chauffage,  d'alir 
ments,  que  de  chercher  à  soulager  la  crise  de  misères  qui  est  la  suite 
des  maladies,  de  l'arrêt  du  travail,  et  des  décès  dans  la  classe  pauvre. 
L'oeuvre  ainsi  entendue  serait  plus  utile  encore,  si  elle  pouvait,  outre 
les  secours  passagers,  -ouvrir  une  vote  nouvelle  pour  une  action 
durable. 

Le  conseil  adhère  pleînemônt  à  ces  vues* 


(1)  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  de  direction  du  S8 
janvier  189L 
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'rrDîyecses  propositions  sont  présentées  par  le  président  et  quelque^ 
menibi:es»  quant  aux  modos^  wx.  organes,  et  aux  proportions  de  la  répar- 
tition* ....  ... 


«•  • 


L.e  conseil  décide  qu'une  fraction  de  la  somme  allouée  sera  consacrée  à 
promouvoir,  s'il  est  possible,  de  la  part  d'institutions  charitables,  exis- 
tantes ou  nouvelles,  iine  œuvre  permanente  d^Àssistanceparle  travail, 
•le  meilleur,  moyeu  d'éliminer  lês^  faux  indigents  par  i'onre  dii  travail  et 
de  rédnilre  la  mendicité  pifofeesionneUe.. 

.  Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  tous  les*  membres,  le 
[cpnseil  arrête  la  répartition  ci-après  : 

»•>    '  •  * 

4 

4,000  fr,  assignés  à  Finstitution  existante  ou  nouvelle,  Bouchée  de  pain, 
Hospitalité  de  nuit.  Société  <le  Bienfaisance,  ou  toute  autre,  qui  organise- 
rait, dans  le  mois  à  dater  de  ce  jour,  une  œuvre  d'Assistance  par  le  Tra- 
vail sur  les  types  fonctionnant  à  Paris  ou  à  Genève. 


24  janvier  1891. 

Il  *  y  a  utilité  à  bien  préciser  et  expliquer  une  des 
décisipns  prises  hier  par  le  conseil  de  direction  de  la 
Cs^isse  d'épargne  de  Marseille,  celle  qui  essaie  de  joindre  à 
quelques  secours  affectés  plutôt  à  soulager  les  détresses,  suites 
de  maladies,  d'arrêt  du  travail,  de  décès,  Tindtcation  d'une 
tentative  nouvelle  et  d'effet  durable. 

Voilà  plusieurs  années  que  nous  appelons  Tattention  de  nos 
concitoyens  sur  la  nécessité  d'en  venir,  dans  le  domaine 
de  la  charité;  à  la  charité  efficace,  c'est-à-^dire  à  une  sélection 
entre  les  infortunes  vraies  et  les  menteuses,  qui  font  aux 
Vraies  un  mal  cruel. 

Dans  l'effort  de  la  bienfaisance  que  viennent  de  provoquer 
les  maux  imprévus  amenés  par  soixante  jours  de  froids  impi* 
toyables,  deux  faits  ont  frappé  ceux  qui  se  soucient  avec 
sincérité  non  de  dons  purement  matériels,  brutaux,  aveugles, 
mais  d'atteindre  les  vraies  souffrances.  C'est  d'une  part  la 
portée,  hélas!  bien  éphémère  et  d'un  moment,  presque  aus- 
sitôt évanouie  qu'obtenue,  des  distributions  en  chaufEage,  en 
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abri  y  en  aliments.  C'est  d'autre  part,  et  surtout,  l'impuissance 
■où  sont  non  seulement  les  particuliers,  mais  encore  les  pou* 
toirs  publics,  et  trop  fréquemment  les  organismes  de  charité 
eux-mêmes,  à  réserver  les  ressources  toujours  si  restreintes 
dont  ils  disposent  aux  besoins  réels,  à  ne  pas  les  laisser  gaspiller 
au  profit  de  ceux  qui  font  de  la  mendicité  le  subside  de  la  fai- 
néantise ou  du  vice. 

Quoi  de  plus  navrant,  en  cet  ordre  de  constatations,  que  les 
détails  donnés  ces  jours-ci  par  un  journal? 

.  Hiefi  devant  la  porte  du  local  où  siégait  la  Gcmimîssion  municipale  de 
.secours,  nous  avons  assisté  à  des  scènes  révoltantes  ;  des  malheureux, 
infirmes,  malades,  étaient  bousculés,  écrasés  par  la  cohue  des  mendiants 
professionnels,  qui,  entraînés  à  cette  course  à  l'aumône,  ne  reculent  devant 
aucun  moyen  pour  arriver  les  premiers  à  la  distribution. 

Combien  de  ces  faux  malheureux  font  argent  de  ce  qu'on 
leur  remet,  transforment  les  bons  de  pain  en  bons  d'absinthe 
ou  d'alcool! 

Il  y  a  un  moyen,  et  il  n'y  en  a  qu'un,  nous  le  répétons 
pour  la  dixième  fois,  d'éoarter  de  la  bienfaisance  publique  ou 
privée  les  coupables,  les  misérables  êtres  qui  se  livrent  à 
ce  monstrueux  métier  de  tromper,  de  profaner,  d'exploiter 
le  sentiment  sacré  de  la  pitié.  Ce  moyen,  c'est  l'offre  de 
travail. 

L'assistance  par  le  travail,  voilà  donc  le  remède  à  intro- 
duire. Et  il  ne  faut  pas  s'écrier  comme  on  en  a  l'habitude: 
impossible.  Ce  n'est  pas  impossible,  puisque  cela  existe  et 
fonctionne  ailleurs.  La  Bourse  du  travail  s'occupe  déjà  du 
placement  gratuit  :  en  se  développant  de  ce  côté,  elle  peut 
rendre  de  précieux  services. —  A  côté  d'un  Bureau  du  tra- 
vail qui  joue  un  rôle  analogue  d'intermédiaire,  les  Genevois 
ont  fondé  à  l'entrée  de  l'hiver  1887  une  Maison  de  travail, 
plus  particulièrement  destinée  à  procurer  de.  l'ouvrage  provi- 
soire; on  y  fait  des  besognes  faciles,  des  cartonnages,  des 
caisses  d'emballage,  des  cornets,  des  étuis  à  bougie,  des 
objets^n  paille,  des  sacs  de  papier  ;  on  a  réduit  peu  à  peu 
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la  perte  des  débats  sur  la  main-d'œuvre^  en  remplaçant  le 
travail  à  la  journée  par  le  travail  à  la  t&che  ou  aux  pièces.-^ 
A  Bruxelles,  VŒuvre  du  Travail^  qui  date  de  deux  ans  à 
peine,  a  le  même  programme,  faire  la  charité  par  le  travail; 
le  comité  de  direction  est  présidé  par  le  bourgmestre.  —  A 
Paris,  on  connaît  surtout  deux  sociétés  de  l'espèce.  Rue  Clavel| 
la  maison  hospitalière  du  pasteur  Robin,  appelée  usuelle-r 
ment  VŒuvre  des  petits  fagots,  donne  la  matinée  à  l'assisté 
pour  chercher  de  l'ouvrage,  et  l'emploie  l'après-midi  à  cou-r 
per  du  bois  par  margotins  pour  qu*il  gagne  son  coucher,  ses 
repas,  son  vêtement.  Rue  du  Colisée,  Y  Assistance  par  le 
travail^  dite  d'abord  la  Pierre  de  touchCy  dirigée  par 
M.  Mamoz,  se  charge  des  enquêtes  que  le  public  désîreuiç  de 
donner  ne  peut  faire,  se  renseigne  avec  soin  sur  chaquç 
demande  qui  lui  est  communiquée,  envoie  pour  fr.  1  un  rap- 
port au  bienfaiteur,  procure  du  travail  provisoire  payé  partie 
en  numéraire,  partie  en  nourriture  ou  vêtements. 

C'est  à  promouvoir  une  entreprise  de  ce  genre  que  vise  la 
Caisse  d'épargne.  Une  somme  de  fr.  4,000  est  assignée,  ce  qui 
débarrasse  une  création  du  grave  obstacle  des  premières 
dépenses,  au  groupe  qui  dans  un  bref  délai,  avant  la  fin  de 
février,  aura  proposé  de  se  charger  de  cette  organisation 
urgente  et  y  aura  le  mieux  réussi.  On  invite  avec  raison  à  le 
tenter  certaines  œuvres  existantes  qui  auraient  des  facilités 
acquises  pour  annexer  cette  nouvelle  action  à  la  leur,  la  Bou- 
chée de  pain  et  V Hospitalité  de  nuit  par  exemple  qui  ont 
affaire  quotidiennement  à  l'armée  des  Sans-travail,  ou  l'ex- 
cellente Société  de  Bienfaisance]  les  deux  premières, 
surtout  si  elles  s'unissaient^  sembleraient  toutes  désignées 
pour  ce  rôle,  toutes  prêtes,  absolument  aptes.  On  y  appelle 
aussi  toute  autre  institution  de  prévoyance  ou  de  bien  social, 
tout  groupement  nouveau  de  citoyens  qui  aurait  le  courage 
de  tenter  l'œuvre. 

Gardons  l'espoir,  exprimons  le  vœu  ardent  que  quelque 
chose  surgisse  en  ce  sens.  La  crise  de  l'hiver  1891  n'aurait  pas 
été  stérile  à  Marseille,  puisque  c'est  la  loi  de  ce  monde  que 


l'assistance  par  le   travail  de  MARSEILLE  731 

du  mal  sorte  souvent  le  bien,  si  elle  laissait  derrière  elle 
VAssisiance  par  le  Travail. 


88  février  1891  (i) 

Messieurs,  cette  réunion,  on  vient  de  vous  le  dire,  a  été 
rapidement  improvisée,  et  tout  s'en  ressentira,  surtout  l'ex- 
posé dont  on  m'a  chargé.  Quand  le  promoteur  a  demandé  ce 
matin  à  M.  Delibes  de  la  présider,  il  a  répondu  sans  hésiter, 
en  connaissant  le  but:  «  j'accepte,  j'y  serai.  »  Il  en  est  tou- 
jours ainsi  avec  lui,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  chose  bonne  à 
essayer;  que  ce  soit  pour  les  souvenirs  et  les  piétés  du  patrio- 
tisme, ou  pour  les  espérances  du  progrès  social,  sa  noble 
parole  est  toujours  prête.  Laissez-nous  l'en  remercier,  et  vous 
demander  le  même  acquiescement  résolu.  Que  chacun  de  vous 
réponde  aussi  :  «  j'accepte,  enrôlez-moi.  » 

Pourquoi  sommes-nous  ici? 

Autour  de  quelle  idée  commune  et  de  quel  but  la  presse, 
cette  grande  vulgarisatrice  du  bien,  nous  a-t-elle  appelés  et 
rassemblés  ? 

Il  n'est  pas  un  de  nous  dans  cette  salle,  il  est  bien  peu  dé 
nos  concitoyens  au  dehors^  qui  n'aient  fréquemment  ressenti, 
et  de  plus  en  plus  depuis  quelques  années,  deux  impressions 
diversement  douloureuses  : 

une  lassitude  ou  une  révolte  contre  les  mendiants  de  profes- 
sion et  les  simulateurs  de  la  misère  ; 

une  souffrance,  et  presque  un  remords,  devant  les  Sans^ 
travail  trop  véridiques  qu'on  est  impuissant  à  aider. 

Chacun  de  vous  connaît,  a  pour  ainsi  parler  dans  l'oreille, 
distingue  ces  deux  sortes  de  plaintes.  Je  ne  fais  que  vous  les 
rappeler,  que  préciser  en  courant  vos  souvenirs. 


(1)  Bxi>osé  à  une  réunion  publique  à  Marseille,  cUins  la  salle  des  Com- 
merçants, Industriels  et  Magasiniers,  sous  la  présidence  de  M.  E.  Delibe^ 
ancien  membre  du  conseil  général. 
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Écoutons  d'abord  les  voix  qui  fatiguent  ou  qui  indignent. 

Elles  montent  de  tout  un.  pullulement,  dans  lequel  se 
côtoient  et  se  mêlent  les  acoquinés  et  les  imposteurs. 

J'appelle  acoquinés  ceux  qui  ayant  un  jour  recouru  à  l'au- 
mône par  besoin  ou  par  faiblesse,  s'y  laissent  glisser,  s'y 
habituent  par  mollesse,  par  veulerie,  en  préfèrent  le  rende- 
ment aléatoire  au  sûr,  mais  pénible  salaire  de  l'effort. 

Et  j'appelle  imposteurs  ceux  qui  de  propos  délibéré,  systé- 
matiquement, ont  pris  par  fainéantise  le  parti  de  vivre  aux 
dépens  d'autrui,  exploitent  la  charité,  imaginent  pour  cela 
toutes  sortes  de  ruses,  de  stratagèmes  etd*artiflces. 

Aussi  coupables  finalement  les  uns  que  les  autres,  sinon 
dans  l'intention  morale  (car  les  seconds  sont  de  purs  miséra- 
bles, puisqu'il  trompent  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde, 
la  Pitié),  du  moins  par  le  résultat,  car  en  fait  les  uns  comme 
les  autres  réduisent  la  part  des  vrais  pauvres,  volent  la  vraie 
misère! 

Et  en  tout  c^s,  il  est  à  peu  près  impossible  pour  le  public 
de  les  distinguer.  Ils  se  confondent  :  on  en  est  toujours  'à  se 
demander,  en  les  écoutant,  où  s'arrête  la  lâcheté^  où  com- 
mence l'escroquerie. 

Parmi  cette  population  de  mendiants  par  habitude  ou  par 
métier,  il  y  a  des  catégories  diverses: 

les  mendiants  de  la  rue,  qui  se  moquent  effrontément  des 
lois  prohibitives,  et  ont  petit  à  petit  envahi  nos  trottoirs,  nos 
carrefours,  nos  seuils  de  maisons,  nos  promenades,  le  Prado 
par  exemple,  où  depuis  quelque  temps  on  les  rencontre  gei- 
gnant à  chaque  pas  ; 

ceux  qui  occupent  une  place  fixe,  plus  ou  moins  recherchée 
selon  qu'elle  passe  pour  plus  ou  moins  lucrative  ; 

ceux  qui  se  font  un  gagne-pain  de  quelque  infirmité  en  l'exa- 
gérant, et  ceux  qui  se  fabriquent  une  infirmité,  faux  estropiés, 
faux  aveugles  ; 

ceux  qui  offrent  quelque  objet  que  le  passant  paie  et  leur 
laisse  ; 

ceux  qui  se  servent  d'enfants,  soit  par  simple  exhibition. 
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soit  en  les  lançant  pour  quêter  un  sou,  ou  pour  présenter  des 
fleurs,  ou  jouant  du  violon,  ou  portant  une  marmotte. 

Pour  moi  ceux  qui  me  répugnent  et  m'alarment  le  plus  sont 
les  exploiteurs  d'enfance.  Car  de  deux  choses  Tune.  Ou  ces 
pauvres  petits  sont  à  eux,  et  alors  quelles  mères  que  celles  iqui 
l6s  exposent  nus  au  froid  pour  mieux  émouvoir,  ou  qui 
envoient  une  fillette  au  devant  du  vice  !-  Ou  ils  les  ont  loués, 
pris  à  gages,  ce  qui  n'est  pas  rare,  et  cela  est  affreux  à  penser. 
Savez-vous  qu'il  y  a  des  endroits  où  l'on  ankylose  savamment 
de  petits  rachitiques  pour  les  achever,  pour  les  parfaire  en 
vue  de  la  recette  ? 

Et  puis  il  y  a  les  mendiants  à  domicile  : 

ceux  qui  viennent  nous  raconter  quelque  fable  navrante,  et 
à  qui  l'on  finit  toujours  par  céder,  par  donner  quelques  sous^ 
ne  fût-ce  que  pour  s'en  délivrer  ; 

et  ceux  qui  écrivent,  intolérable  fléau,  plaie  qui  s'est  telle- 
ment étendue,  à  Marseille  comme  à  Paris,  qu'on  l'a  cataloguée 
SOU5  le  titre  de  mendicité  épisiolaire. 

Tenez,  j'ai  là  une  liasse  de  lettres,  dont  je  veux  vous 
lire  quelques  passages,  parce  que  je  ne  tiens  pas  cela  du  récit 
d'autrui,  c'est  à  moi-même  qu'elles  ont  été  adressées: 

Monsieur,  c'est  pour  vous  annoncer  ma  triste  position  ;  j'ai  toujours 
gagné  ma  vie  ;  mais  ayant  tombé  malade,  je  me  vois  obligé  de  tendre  la 
main,  etc. 

Monsieur,  vous  m'avez  déjà  obligé  de  quelque  ebose  ;  je  viens  vous 
redemander.  Devant  entrer  dans  une  maison  hospitalière,  atteint  d'un  ma! 
perforant,  je  fais  appel  à  votre  bonté,  et  j'irai  prendre  un  résultat  chez 
M"*  la  concierge,  etc. 

Monsieur,  je  connais  votre  noble  cœur;  je  sors  de  l'hospice,  etc. 

Monsieur,  je  suis  un  père  de  famille  dans  la  gêne;  je  sais  que  vous  n'ou- 
blierez pas  un  malheureux  qui  se  trouve  à  la  dernière  extrémité,  etc. 

Monsieur,  après  trois  mois  de  rhumatismes,  je  suis  sans  ressources.  Si 

>  • 

peu. que  vous  me  donniez,  ce  sera  un  soulagement  aux  nécessités  de  la 
vie.  J'aurai  l'honneur  de  prendre  la  réponse  demain,  ete. 
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Monsieur,  ancien  militaire  et  Lorrain,  etc. 
Monsieur^  n'ayant  rien  mangé  depuis  hier  midi,  etc. 
Monsieur,  arrivé  d'Alger,  etc. 

Et  puis  les  histoires,  les  romans,  celui  dont  la  femme  se 
meurt,  celui  à  qui  il  ne  manque  que  quelques  francs  pour 
rejoindre  son  village. .  •  Je  me  rappelle  celui  qui  tous  les  mois 
venait  m*annoncer  qu'il  partait  le  soir  pour  la  Trappe,  renon- 
çant à  une  vie  trop  dure .  •  • 

Ëh!  bien,  dans  tout  ce  fouillis,  il  n*y  a  pas  un  mot  de  vérité. 

Et  là  encore  nous  retrouvons  l'exploitation  de  l'enfance» 
Plus  d'un  (et  j'en  cpnnais)  fait  porter  ses  suppliques  par 
des  enfanis,  ainsi  mis  précocement  à  l'école  d'une  paresse 
dégradante. 

Et  il  y  a  des  agences  pour  ces  mendiants  à  domicile,  il  y 
a  des  courtiers.  Moyennant  une  remise,  on  vend  les  adresses 
de  gens  bienfaisants  ou  présumés  tels  ;  on  renseigne  sur  les 
habitudes,  sur  les  heures,  sur  la  personne  de  la  famille  qui 
passe  pour  la  moins  défiante. .  •  * 

Qh  !  cette  mendicité  à  domicile,  elle  prend  tous  les  visages, 
toutc^s  les  formes,  tous  les  prétextes.  Pas  plus  tard  qu'hier 
dimanche,  j'ai  reçu  un  soldat,  qui  mendiait  en  racontant  qu'il 
revenait  du  Tonkin,  et  parce  qu'il  prostituait  sans  embarras 
son  uniforme,  quelque  chose  m'atteste  qu'il  ne  disait  pas  vrai  1 

Et  l'on  a  vainement  essayé  de  déjouer  les  artifices  en  subs- 
tituant le  bon  de  pain  à  la  monnaie.  Les  bons  de  pain  se  ven- 
dent  au  marchand  de  vin  ou  d'alcool,  qui  y  gagne. 

Et  toute  cette  clientèle  louche  se  retrouve  dans  les  crises  de 
misère,  quand  l'assistance  publique  intervient,  comme  le  mois 
dernier.  Et  les  habitués,  les  fainéants  robustes,  refoulant  les 
femnàes  ou  les  timides,  accaparent  les  bons  de  viande,  qu'on 
les  a  vus  échanger  chez  tel  boucher  contre  du  filet. 

Voilà  le  premier  vice  de  la  situation  qu'il  faut  tendre  à  gué- 
rir, ou  du  moins  à  amender. 

Mais  l'autre,  qui  est  la  contre-partie  du  premier,  n'est  pas 
moins  navrant. 
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C'est  le  fait  qu'il  y  a  bien  réellemetit  des  malheureux  préci- 
pitée dans  la  détresse  noire  par  un  chômage^  une  maladie, 
une  mort  auprès  d'eux,  parfois  une  faute,  hélas  !,  et  qui  ont 
la  ferme  volonté  de  travailler,  et' qui  cherchent  un  travail 
quelconque,  lùt-ce  le  plus  rude  ou  le  plus  abaissé  de  tous.  Il 
ne  faut  pas  dire  :  non.  Rappelez-vous  Hayem,  et  les  suicides 
d'afiàmés  à  Marseille. 

'  C'est^  eri  ptéseiice  de  quelqu'un  de  ces  Malchanceux  qui 
vous  supplie,  l'angoisse  poignante  de  l'impuissance  absolue  à 
lui  procurer  di;  travail. 

C'est  le  doute  laissé  en  votre  âme  par  les  menteurs  de  tout 
k  l'heure,  et  qui  fait  qu'après  avoir  cédé  à  dix  obsessions 
fausses,  on  se  sent  tout  à  coup  sceptique  devant  une  faim  trop 
réelle. 

Et  rien  peut-être  ne  m'inspire  plus  profondément  la  haine 
des  faux  malheureux  que  cette  altération  causée  p^r  eux  dans 
Le  cœur  des  meilleurs.  Ce  qu'ils  enlèvent  chaque  année  autour 
de  nous  au  budget  de  la  charité,  ce  qu'ils  détournent  sur  la 
part  dBs  vrais  ayants-droit,  vous  pouvez  le  chiffrer,  et  vous 
serez  effrayés  du  total*  Mais  le  mal  moral  qu'ils  sèment  en 
troublant,  en  desséchant  la  pitié,  en  arrêtant  des  milliers 
d'élans  généreux,  qui  l'évaluera  ? 

Messieurs,  en  retraçant  ces  impressions  et  ces  faits,  je  n'ai 
été  que  votre  écho  à  tous . 

'  Et  l'idée  de  remédier  aux  deux  maux  que  je  viens  de 
décrire  flotte  dans  une  quantité  d'esprits,  à  Marseille  depuis 
loïîjjtemps. 

Elle  vient  de  se  préciser,  et  de  prendre  corps,  à  la  suite  de 
l'explosion  de  souffrances  qu'ont  amenée  le  mois  passé  des 
froids  exceptionnels. 

•  Essayant  de  contribuer  à  l'effort  universel  qui  se  produisait 
pour  atténuer  ces  misères,  le  conseil  de  direction  de  la  Caisse 
d'épargne  (permettez  que.  je  le  rappelle  malgré  ma  situation, 
et  à  l'honneur  de  mes  collègues)  songea  qu'il  serait  bon  de 
joindre  aux  secours  momentanés  une  tentative  d'effet  plya 
durable.  Il  assigna  une  allocation  éventuelle  de  fr.  4,000  à 


' 
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l'institution^  existante  déjà  ou  nouvelle,  qui  organiserait  à 
Marseille  V Assistance  par  le  travail  comme  on  Ta  organisée 
en  d'autres  villes,  en  d'autres  pays. 

Car  les  mêmes  maux  existent  ailleurs,  il  ne  faut  pas  nous 
croire  avec  pessimisme  une  exception  fâcheuse  ;  seulement 
ailleurs  on  les  a  combattus. 

Répondant  à  cet  appel,  des  bonnes  volontés  se  sont  grou^ 
pées.  Elles  vous  apportent  le  ré$ultat  de  réflexions  et  de 
résolutions  communes. 

Qu'est  donc  le  projet  sorti  de  cette  étude,  et  que  nous 
venons  vous  soumettre  ce  soir  ?  Est-ce  quelque  conception 
inédite  et  à  nous  ?  S'il  en  était  ainsi,  j'ose  dire  que  vous  auriez^ 
droit  de  vous  défier,  d'hésiter,  car  en  matière  sociale,  les 
meilleures  intentions  ont  toujours  à  craindre  Técueil  de 
l'utopie. 

Mais  non.  Nous  n'avons  qu^un  bien  mince  mérite  ;  nous 
nous  sommes  bornés  à  rechercher,  à  recueillir,  à  vérifier  des 
expériences  faites,  à  en  combiner  et  à  en  approprier  à  notre 
cas,  comme  aux  données  ou  aux  conditions  locales,  les  élé-; 
ments  qui  ont  la  certitude  de  faits  acquis. 

Ces  expériences,  ce  n'est  pas  siir  un  seul  point  qu'elles 
se  sont  produites,  c'est  dans  divers  et  de  très  différents 
milieux. 

Voici  Genève.  —  Il  fonctionne  là,  depuis  décembre  1887, 
une  Maison  de,  travail,  aujourd'hui  sous  la  présidence  de 
Mé  Eug.  Mittendorff.  Elle  procure  un  abri  temporaire  et  une 
occupation  immédiate;  j'ai  entre  les  mains  le  compte-rendu  du 
dernier  exercice,  clos  au  1"'  septembre  1890  ;  on  a  fait  des  sacs 
en  papier,  des  étuis  à  bougie,  des  cartons  pour  le  commerce  et 
les  marchands  de  nouveautés  ;  il  a  été  payé  durant  l'année 
fr.  6,613  de  salaires,  et  vendu  pour  fr.  16,802  de  marchandi- 
ses fabriquées.  —  La  bienfaisance  qui  agit  par  sélection  et 
offre  de  travail  a  d'autres  instruments  encore  à  Genève  ;  car 
chez  ce  noble  petit  peuple  suisse,  la  recherche  du  mieux  social 
est  constante.  — ^D'une  part  un  Bureau  central  cT assistance, 
préoccupé  dé  réduire  la  mendicité,  recueille  des  informations 


L^âSSISTANOB  par  le  TBAVAIL  de  MARSEILLE  737 

sur  les  indigents,  et  remet  à  ses  affiliés  des  cartes  de  secours 
équitables  en  nature,  par  lesquelles  ceux-ci  remplacent 
Taumône  en  argent  à  la  porte  du  domicile.  —  D'autre  part, 
en  septembre  dernier,  MM.  Victor  Lombard,  Cartier-Clapa- 
rëde,  et  quelques-uns  de  leurs  amis,  ont  créé  V  Association  du 
Chantier  du  Pré-VÉvêque^  qui  fournit  dans  un  chantier  au 
chemin  du  Nant  un  travail  de  sciage^ coupage  et  vente  à  domi* 
cile  du  bois  de  chauffage,  dans  un  bureau  rue  de  Hesse  des 
copies,  adresses^  envois  de  circulaires^  etc.,  contre  des  bons 
de  travail  de  0  25  c.  l'heure  délivrés  et  payés  après  réalisation 
par  le  sociétaire.  Vous  verrez  que  nous  avons  emprunté  une 
partie  de  notre  organisation  k  celle-là,  qui  a  absolument 
réussi. 

Voici  d'autres  villes  suisses,  Lausanne,  Soleure,  Neucha:* 
tel,  Bâle,  où  se  sont  formées  des  associations  qui  reposent  sur 
rengagement  pris  par  le  plus  grand  nombre  possible  de  per- 
sonnes charitables  de  refuser  toute  aumône  à  la  porte,  d'y 
substituer  le  don  d'une  carte  qui  a  une  valeur  de  convention, 
et  qu'acquitte  en  nature  un  bureau  agencé  pour  le  contrôle. 

Voici  New- York,  où  une  Société  d'Organisation  de  la 
Charité f  uniquement  soutenue  par  des  souscriptions  volontai- 
res,sert  d'agence  centrale  entre  les  œuvres  d'assistance^  fait  les 
enquêtes  par  des  agents  de  districts,  en  conserve  les  résultats 
dans  des  archives  que  les  abonnés  consultent,agit  commeguide 
bienveillant  pour  faire  savoir  où  les  secours  peuvent  être  obte* 
nus,fournit  par  des  visiteurs  amicaux  et  sans  aumônes  l'appui 
moral  et  les  conseils  utiles  donnés  à  temps.  £n  1888  elle 
mettait  déjà  137,938  rapports  à  la  disposition  de  ses  abonnés, 
et  un  répertoire  de  27,400  maisons  occupées  par  des  personnes 
sans  moyens  d'existence,  mais  peu  honorables.  —  Une  quan- 
tité d'associations  américaines  appliquent  des  méthodes  ana- 
logues pour  défendre  la  charité  contre  elle-même,  prévenir  les 
secours  sans  discernement  ou  en  double,  amener  les  œuvres  à 
un  système  commun  d'enregistrement,  faire  du  travail  la  base 
du  secours  :  il  en  existe  à  Boston,  à  Baltimore,  à  Newr-^Haven, 
à  Philadelphie,  dans  bien  d'autres  villes  des  États<-Unis. 
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t  De  même  à  Londres^  une  grande  Société  (T  Organisation 
de  la  Charité  poursuit  la  lutte  contre  la  mendicité  profession- 
nelle. —  A  Bristol,  en  1886,  Pinitiative  privée  a  publié  un 
blue  booky  où  je  lis  ces  règles  ;  ne  donnes  jamais,  à  un 
mendiant  sans  enquête  sur  la  vérité  de  Vhistoire  qu'il 
débité  y  c'est  un  acte  de  a*uel  égoîsme  que  de  le  faire  ;  ne  don* 
nez  jamais  en  réponse  à  des  lettres  de  mendicité  y  c'est  la 
forme  la  plus  entachée  de  fraudent  celle  qui  démoralise 
le  plus  le  mendiant.  .     .  > 

;  De  même  encore,  en  Allemagne^  :  un  très  grand  nombre 
d'associations,  sous  le  nom  à! Armen-Verein,  tendent  à^res^ 
treindre  la  mendicité.  2,30(>travailleurs  sont  quotidiennement 
employés  dans  20  colonies  agricoles  ;  1,000  maisons  d*bospi^ 
talité  reçoivent  les  ouvriers  sans  gîte  à  la  condition  expresse 
du  travail  en  retour  de  l'hospitalité.  Le  célèbre  règlement 
d'Ëlberfeld,  qui  fait  d'ailleurs  de  l'assistance  une  ch^arga 
municipale,  n'y'admet  les  indigents  valides  qu'à  la  condition 
4'exécuter  un  ouvrage  approprié  à  leurs  forces,  et  dans  la 
moitié  des  cas,  les  secours  accordés  deviennent  superflus  au 
bout  de  trois  ou  quatre  semaines.  . 

'  ;  Bruxelles  a  depuis  1888  son  Œuvne  du  Travail^  qui  fait 
le  bien  non  par  l'aumône  hasardée  mais  par  le  travail,  lais^ 
saut  aux  hospices  et  aux  œuvres  spéciales  le  soin  de  soulager 
les  malheureux  rendus  incapables  de  travail.par  ràgeoulesin- 
firmités  ;  le  comité  directeur  a  à  sa  tête  M.  Buis,  bourgmestre 
de  Bruxelles,  et  il  s'est  adjoint  des  collaboratrices,  parmi  les- 
quelles  la  .princesse  de  Caraman-Chimay,  M^'  d'Oultret-. 
rpont»  etc. 

;  Ohez  nos  voisins  d'Italie,  dans  une  ville  qui  a  comme  port 
maritime  et  par  son  genre  de  commerce  des  ressemblancea 
avec  la  nôtre ,  Gênes,  existe  depuis  dix  ans  rue  délia  Pace  une 
Casa  di  Lavoro^  dont  le  président  est  M.  Amedeo  Bert  ; 
elle  possède. déjà  un  patrimoine  de  60,000  1..:  je  lis  au 
dernier  bilan  présenté  à  l'assemblée  générale  de  juin  1890 
qu'elle  a  vendu  pour  plus  de  30,000  h  d'objets  fabriqués  par 
un  travail  facile,  couronnascfunéraires,  cartoài\ages^  etc»  . 
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Enfin,  à  Paris,  les  mêmes  idées  se  sont  fait  jour.  —  Une' 
Maison  de  travail^  fondée  rue  Clavel  par  le  dévouement 
admirable  de  M.  le  pasteur  Robin,  fournil,  parle  mécanisme 
ingénieux  et  sûr  de  bons  de  travail  que  vous  avez  vu  imité  à 
Genève,  le  travail  des  margolins  pour  allumer  lés  feux  ;  elle 
est  bonnue  à  Paris  dans  le  langage  familier  sous  le  nom  àfCËu- 
vre  des  petits  fagots .  «  Pliis  nous  fabriquons^  m'écrit 
M.  Robin,  «  plus  nous  vendons  ».  L'an  dernier  il  a  doriné  de 
la  besogne  à  564  hommes,  cette  année  en  janvier  à'  plus  de 
1,000.  V Assistance  par  le  travail,  créée  rue  du  Colisée 
par  M.  Mamoz,  et  qui  s'appela  d'abord  d'un  mot  très  exact  la 
Pierre  de  touche,  commença  par  renseigner  sur  les  sollici- 
léars  ■  elle  reçut  de  suite  2  ou  300  consultations  par  jour  ; 
depuis  lors,  élargissant  son  rôle,  elle  procure  du  travail.  — 
L*  Office  ceritral  (P  Assistance ,  dont  le  promoteur  est  M*  L.  Le- 
fèbure,(i)  met  en  communication  les  œuvres  de  charité,  recueille 
des  reniieignementà  sur  les  demandes,  provoque  ou  aide  des 
œuvres  d'assistance  par^  le  travail,  procure  des  travaux^  en 
particulier  d'écriture,  dirige  les  indigents  dans  leurs  démar-' 
éhed.  —  Une  Société  pour  la  création  d'asiles  ouvrôirs, 
^ieht  d'ouvrir  un  de  ces  établissemienls  rue  Blaînville,  der- 
rière le  Panthéon  ;•  les  ouvriers  seront  logés  pour  un  mois  au 
plus,  au  prix  de  1  fr.  50  prélevé  sur  le  salaire  d'un  travail  de 
fabrication  de  jouets  simples.  —  Dans  les  quartiers  de  Bali- 
gholles  et  de  la  Plaine-Monceau,  est  en  train  de  se  fonder  une 
association  pour^  dotnbattre  lés  mendiants  en  leur  proposant 
du  travail,  en  notant  ceux  qui  refuseront,  en  renseignant  les' 


(i)  M.  L.  Lefébùre  est  aussi,  avec  rintelligente  et  énergique  sœur 
S*'Antoiae  qui  le  seconde/'le'  principal  créateur,  l'âme  de  la  belle  HospitâUté 
dû  travail  pour  femmes  installée  avenue  dQ  Versailles  ;  un  don  magnifique  ^ 
de  M.  et  H"*  de  Laubospin  lui  a  permis,  d'y  joindre  une  Maison  de  travail 
pour  hommes,  rue  Féhcieir-David.  Comme  à  MM.  M!amoz  et  Robin  revient* 
l'honneur  d'avoir  les  premiers  installé  chez  nous  des  œuvres  de  travail  et 
d'assistance  après  enquêtes,  M.  Lefébùre  a  le  premier  montré  ce  que  devrait 
dtre  Torganisattôn  dé  là  charité  en  France:  on-  lira  avec  profit  le  Ùevc^r 
êociàl  de  cet  homme  de  grand  cœur  (voir  notamment  ses-  Suggestions  sur' 
les  moyens  pratiques  de  vulgariser  Tassurance  ouvrière). 
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sociétaires  sur  les  demandes  ;  il  est  clair  que  si  chaque  quar- 
tier avait  une  organisation  similaire^  les  mendiants  systéma- 
tiques seraient  refoulés  peu  à  peu  et  contraints  de  quitter 
Paris  ou  de  travailler  (').  —  Les  diverses  Œuvres  de  Travail 
s'occupent  même  en  ce  moment  de  se  grouper. 

Voilà  bien  des  faits.  Il  y  en  a  d'autres.  A  Lyon,  une  maison 
semblable  à  celle  de  M.  Robin  est  en  pleine  activité  depuis 
quatre  mois,  grâce  à  M.  iEschimann.  A  Nîmes,un  homme  de 
cœur  que  vous  connaissez,  et  à  qui  je  tiens  à  envoyer  mon 
vœu  de  succès  pour  ce  nouvel  effort^  M.  de  Boyve,  prépare  un 
essai  analogue. 

Vous  voyez  par  ces  exemples,  que  je  résume  à  la  hâte  et 
seulement  en  leurs  traits  essentiels,  combien  d'autres  nous 
ont  devancés  dans  l'application  des  idées  qui  nous  ont  réunis 
ce  soir,  et  sur  combien  de  précédents,  défaits,  de  constatations 
pratiques,  a  pu  porter  notre  enquête. 
V  De  quelle  façon  avons-nous  emprunté  à  ces  modèles  excel- 
lents, sanctionnés  par  la  meilleure  sanction,  celle  de  l'expé- 
rience, les  éléments  que  nous  ont  paru  exiger  les  nécessités, 
les  conditions  locales?  Comment  avons-nous  essayé  de  les 
fondre  et  de  les  adapter  à  nos  besoins  ?  C'est  ce  qu'il  me 
reste  à  vous  faire  connaître  sommairement. 

En  mettant  la  main  à  cette  tâche  qui  consiste  à  nous  assi- 
miler des  fonctionnements  expérimentés,  nous  reconnûmes  de 
suite  que  nous  étions  dispensés  de  cette  obligation  qui  ailleurs 
a  souvent  grevé  et  entravé  Tentreprise,  celle  de  loger  et  de 
nourrir  les  travailleurs  provisoires.  Il  existe  en  effet  à  Mar- 
seille des  œuvres  qui  fournissent  gratuitement  l'abri  tempo- 
raire et  Tindispensable  de  l'alimentation.  C'est  d'abord 
l'institution  qui  la  première  en  France  a  réalisé  l'hospitalité 
de  nuit,  puisqu'elle  remonte  à  dix-neuf  ans'(et  je  tiens  comme  je 
l'ai  fait  en  d'autres  occasions  à  revendiquer,  car  on  l'a  mécon- 


(l)  D'autres  œuvresde  quartiers  se  sont  fondées  dans  le  VI*  arrondissement» 
dans  le  XVI%  etc.  C'est  un  mouvement  qui  s'étendra.  Le  d'  Bouloumié  a 
fondé  en  outre  un  Comité  central  des  œuvres  de  travail. 
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nue,  cette  priorité  devant  le  dévoué  fondateur  M.  Massabo), 
avec  ses  deux  branches,  V Hospitalité  pour  les  hommes  au 
cours  Lieulaud  et  V Hospitalité  pour  les  femmes  rue  Hon- 
norat.  C'est  la  Bouchée  de  pain  du  boulevard  de  la  Corderie, 
les  Fourneaux  économiques  divers,  l'annexe  de  l'Asile  des 
femmes  qui  a  nom  VÉcuelle  de  soupe.  Nous  n'avions  pas  à 
empiéter  sur  ce  domaine  cultivé  avec  tant  de  zèle  et  de 
compétence,  puisque  là  sont  assurés  aux  Sans-travail,  et  pour-^ 
ront  l'être  mieux  encore  par  unaccord  sur  lequel  je  vais  revenir, 
le  gîte  et  un  minimum  de  nourriture.  Une  des  graves  difficultés 
de  l'entreprise  était  ainsi  éliminée. 

Il  nous  parut  d'autre  part  qu'à  aborder  un  effort  pour  em- 
pêcher des  hommes  de  devenir  mendiants  ou  pour  relever  ceux 
qui  le  sont  devenus,  notre  grande  cité  devait  utiliser,  mettre  à 
profit  tout  l'acquis  de  celles  qui  l'ont  précédée  par  des  tenta- 
tives partielles  et  successives,  embrasser  ces  tentatives  dans 
un  large  et  plus  complet  ensemble. 

Et  ainsi,  en  vue  de  répondre  à  ces  objectifs,  offre  d'un  travail 
d'attente,  organisation  de  la  charité,  ont  été  établis  des  sta- 
tuts dont  il  va  vous  être  donné  lecture  tout  à  l'heure;  j'en 
dégage  les  traits  essentiels  du  plan  que  nous  avons  adopté. 

Trois  sections  bien  distinctes  se  répartiront  une  besogne 
qui  est  complexe,  mais  dont  les  parties  diverses  se  touchent 
et  se  pénètrent.  A  la  tète  de  chacune  de  ces  sections  sera  placé 
un  vice-président,  pour  la  diriger. 

La  première  section  est  celle  du  Travail  provisoire.  Elle 
sera  sous  les  ordres  d'un  homme  de  compétence  pratique  et 
de  dévouement  actif,  qui  depuis  longtemps  était  attiré  par 
cette  idée^  méditait  à  part  lui  les  moyens  de  la  traduire  en 
actes,  M.  A.  Guinard^  architecte.  On  s'attachera  à  procurer 
aux  malheureux,  hommes  ou  femmes,  qui  se  plaindront  d'être 
absolument  sans  ressource  et  sans  travail,  un  travail  facile, 
accessible  à  tous,  purement  temporaire,  salarié  à  un  taux  qui 
permette  de  gagner  le  prix  de  la  nourriture  et  de  la  couchée, 
tout  en  recherchant  un  emploi  approprié  à  Taptitude  ;  ce 
salaire  sera  légèrement  inférieur  au  taux  courant^  car  il  n'est 
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t)OQ:  ni  d^  cQRCurrencer  ia  main*(l'œuvre  industrielle,  ni  d'ba-> 
bituer  les  natures  indolentes  à  une  condition  qui  ne  doit  viser 
qu'à  faciliter  le  placement  régulier.  On  procédera  soit  en  four— 
nissahtle  travail  temporaire^  soit  en  adressant  le  solliciteur  aux 
chefs  d'industries^  d'ateliers,  de  chantiers,  de  bureaux  avec  qui 
la  société  setait  en  rapporj;.  Les  premiers  modes  de  travail 
direct  assuré  par  la  société  elle-même  seront  pour  les  ho  m-; 
mes  le  sciage,  le  coupage  et  le  port  à  domicile  du  bois  de 
chauffage,  qui  ont ..  donné  de  bons  résultats  à  l'Association 
genevoise  du  Pré-l'Évéque,  pour  les  femmes  la  préparation 
du  bois  d'allumage,  l'effilochage  de  vieux  cordages  pour 
fabriquer  des  étoupes,  pour  les  uns  et  les  autres  aussi  conime 
à  Genève  les  copies,  expéditions,  mises  d'adresses.  La  vente 
des  produits  aura  Heu  aux  prix  du  marché  local  pour  ne  créer 
aucune  concurrence  factice  au  commerce.  Comment  se  noue 
la  relation  entre  le  sollicité  et  l'institution?  Par  le  mécanisme 
très  simple,  imaginé  à  Paris  comme  à  Genève.  Tout  sociétaire 
(et  il  suffit  pour  l'être  de  verser  5  fr.  par  an)  a  droit  à  ce  qu'il 
lui  soit  remis  des  bons  de  travail  que  voici,  de  0,25  cent., 
représentant  le  salaire  d'une  heure,  et  valables  pour  le  mois 
dont  les  date  le  sociétaire  qui  les  met  en  circulation.  Le 
sociétaire  donne  au  solliciteur  un  ou  plusieurs  de  ces  bons. 
Si  le  bon  est  présenté  à  la  section,  elle  fournit  du  travail 
au  porteur  pour  un  temps  correspondant  au  nombre  des  bons 
présentés,  et  paie  ce  travail  à  raison  de  0,25  cent,  l'heure,  taux 
au-dessous  du  taux  courant,  je  le  répète,  car  le  sans-travail  a 
le  devoir  de  chercher  un  placement  normal,  et  n'est  du  reste 
admis  qu'une  partie  de  la  journée,  devant  occuper  l'autre  à  se 
procurer  un  emploi.  Les  bons  estampillés  comme  ayant  donné 
lieu  à  travail,  ou  travaillés  selon  le  mot  technique,  sont 
encaissés  à  la  fin  du  mois  chez  le  sociétaire  ;  en  sorte  que  si  le 
bon  n'a  pas  été  utilisé,  il  n'entraîne  aucun  paiement,  et  le 
sociétaire  n'a  pas  gaspillé  son  aumône  au  détriment  de  besoins 
réels. 

La  deuxième  section,  celle  de  la  Charité  efficace^  s'effor- 
cera, là  où  l'aumône  est  inévitable,  d'en  faciliter  une  juste 


l'assistance  PAK  LE  TRAVAIL  DE  MARSEILLE  74Î 

ajjpHcatîoir  et  de  prévenir  lies  '  secours  sans  discernement .  '  Uir 
homme  d'énergie  et  de  cteur,  M,  Fritsch-Estrangin,  à  tien 
voulu.en  accepter  la  direjction.  Isolément,  chacun  lest  impuis-! 
sant  àla  sélection,  au  triage  entre  les  pséudo-in4îg^<^ts  et 
les  véritables j  qui  seul  empêche^  la  misère  feinte  de  nuirô.à 
l'autre  et  permet'  une  charité  utile.  La:  section  ï'ecueillèra.des 
renseignements  sur  leà  quémandeurs,-  et  mettra  ses  xenâelî 
gnenlents  à  la  disposition  des  sociétaires  pour  l;oute  detnande 
au  sujet  de  laquelle  elle  sera  consultée.  Â  Paris,  ces  consultai 
tiens  sont  rétribuées  1  fr.;  nous  avons  préféré  les  offrirgl^atuitei 
ment  à  l'adhérent,  qui  moyennant  sa  quotité  annuelle  insigni-» 
fiante  de  fr.  5  aura  droit  d'user  de  tous  les  services  de  la  sociétés 
La  section  se  chargé,  en  outre,  de  distribuer  au  nom. des 
srociétaires  les  aumônes  qu'ils  lui  confieraient,  et  à  desnécessirv 
teux  dont  la  sincérité  aura  été  contrôlée»  Il  fait  un  froid  crUel 
comme  le  mois  dernier,  ou  quelque  raison  personnelle  ouvrQ 
le  cœur  à  un  acte  immédiat  de  bienfaisjance,  sans  attendre  de 
chercher  telle  ou  telle  œuvre  ;  mais  vous  ne  voulez  pas  don- 
ner votre  aumône  à  ce  mendiant  de  carrefour  qui  vous  harcèle, 
et  de  qui  vous  ignorez  le  besoin  véritable  ;  vous  la  laissez,  en 
allant  à  vos  affaires,  au  bureau  qui  s'établira  sur  une  voie 
passante  et  centrale.  Et  les  pouvoirs  publics  pourront^  s'ils  le 
veulent,  s'aider  de  cet  auxiliaire  libre  quand  ils  auront  à 
faire  dès  distributions  comme  celles  de  naguère,  éviter  les 
abus  qui  ont  été  signalés  à  ce  propos  après  l'avoir  été  bien 
d'autres  fois. 

Une  troisième  section,  Y  Office  central  cT Assistance, 
imité  des  organisations  de  New-York  et  de  Paris,  tendra  ^ 
donner  une  organisation  coordonnée  aux  efforts  charitables. 
La  direction  en  a  été  confiée  à  M.  Emile  Camau,  de  qui  vou^ 
connaissez  l'esprit  d'initiative  et  le  goût  d'action  pour  le  bien. 
Elle  centralisera  des  documents  sur  les  institutions  et  le§ 
œuvres  de  bienfaisance  locale,  de  manière  à  diriger  ceux  qui 
ont  besoin  de  recourir  à  elle  (chose  difficile  souvent  pour  les 
illettrés),  et  à  servir,  le  cas  échéant,  d'intermédiaire.  Chacun 
de  vous  a  passé  par  là,  comme  j'y  ai  passé  moi-même:  on 
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veut  pSLT  exemple  placer  un  orphelin  ou  abriter  un  vieillard/ 
il  y  a  des  œuvres  diverses,  et  il  faut  savoir  dans  le  cadre  de 
laquelle  rentre  le  cas  spécial,  puis  quelles  conditions  sont 
exigées,  quelles  pièces  il  faut  fournir  :  nous  avons  peine  nous- 
mômes  à  nous  débrouiller;  qu'est-ce  pour  ces  pauvres  gens? 
On  avait  publié  il  y  a  quelques  années  un  Guide  de  la  charité 
À  Marseille  ;  M.  Camau  le  refera,  le  tiendra  à  jour  (t).  La  section 
se  mettra  ensuite  à  la  disposition  des  œuvres  elles-mêmes^ 
actuellement  sans  lien,  pour  les  amener  à  coopérer  entre 
elles,  à  éviter  Timposture  ou  les  doubles  emplois  (si  fré* 
quents).  Elle  correspondra  avec  les  institutions  d  assistance 
d'autres  villes  ou  d'autres  pays,  domaine  où  il  y  a  tant  à 
apprendre,  et  mettra  à  profit  leur  expérience.  Et  ce  sera  là  un 
des  côtés  les  plus  intéressants  de  son  programme  :  car  ceux 
qui  dans  notre  pays  veulent  innover  en  matière  sociale  ont  trop 
souvent  le  tort  d'ignorer,  ils  croient  découvrir  ce  que  d'autres 
ont  déjà  fait,  ils  marchent  à  faux,  ils  perdent  du  temps  à  recom^ 
mencer  éternellement  un  apprentissage  avec  ses  à-coups  et 
ses  tâtonnements;  bien  mieux  vaut  partir  de  ce  qui  est  déjà, 
et  pour  cela,  la  première  condition  est  de  connaître.  Avec  son 
Ame  ardente  et  sa  jeune  activité,  M.  Camau  nous  fera,  je  l'es-^ 
père,  une  bibliothèque  et  des  archives  précieuses;  et  quand 
les  sources  sont  signalées,  il  y  a  toujours,  à  un  moment 
donné,  quelqu'un  qui  y  puise.  Enfin  la  section  sera,  laissez- 
moi  me  servir  de  cette  expression  dans  un  milieu  commercial, 
un  clearing-house  delà  misère:  elle  s'appliquera  à  liquider 
en  quelque  sorte  chaque  cas  de  détresse  constatée  par  la  solu- 
tion la  moins  lente  et  la  mieux  appropriée  possible. 

Je  vous  ai  dit  tantôt  que  nous  pourrons  compléter  cette 
action  d'ensemble  en  nous  concertant  avec  les  œuvres  locales 
d'abri  et  de  nourriture.  Cette  entente  a  été  commencée,  ébau- 
chée par  une  réunion  commune  avec  les  présidents  ou  les 
délégués  des  deux  Hospitalités  de  nuit  et  de  la  Bouchée  de 
pain.  Ah  !  certes,  ce  sont  là  des  institutions  qui  rendent  de 

(i)  Cet  ouvrage  si  utile  vient  de  paraître  (nov.  1892). 
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puissants  services^  surtout  pendant  les  hivers  rigoureux^  et 
les  hommes  qui  s'y  vouent  ne  sauraient  être  trop  remerciés. 
Mais  recueil,  le  point  épineux  et  troublant  du  problème  pour 
elles  encore,  c'est  l'abus  du  don  gratuit,  c'est  l'afflux  sans 
occupation  certaine  à  la  ville  où  l'on  trouvera  toujours  le  cou- 
cher ou  le  pain,  c'est  l'accoutumance  de  la  fainéantise.  Oui, 
que  des  ouvriers  sans  gîte  préfèrent  attendre  à  un  si  dur 
régime  un  salaire  très  avantageux,  cela  semble  inexplicable 
quand  on  regarde  les  hâves  clients  déguenillés  qui  entrent  aux 
asiles  nocturnes  ou  attendent  un  morceau  de  pain  ;  et  pourtant 
cela  est;  et  il  y  a  aussi  ce  qu'on  appslle  dans  le  langage  spécial 
les  grands  vagabonds^  qui  voyagent,  qui  viennent  hiverner 
un  mois  à  Marseille  comme  ils  arrivent  des  départements 
voisins,  et  du  nôtre  même,  à  Paris.  Et  les  hommes  qui  gèrent 
ces  belles  œuvres  savent  tout  cela  bien  mieux  que  moi,  avec 
leur  expérience  consommée  de  l'armée  des  nécessiteux;  et 
comme  ils  sont  sincères,  comme  ils  font  le  bien  non  par 
vanité  ou  par  souci  de  popularité,  mais  par  amour  de  leurs 
semblables,  ils  sont  sans  cesse  à  chercher  des  moyens  de  se 
défendre,  par  exemple  en  limitant  toujours  davantage  l'hos- 
pitalisation. Aussi  le  président  de  VHospitaliié  de  nuit^ 
M.  Massabo,  a-t-il  compris  tout  de  suite  combien  un  accord 
serait  fécond  entre  son  œuvre  et  l'institution  nouvelle  qui  la  dé- 
gagerait ;  et  avec  son  sens  profond  de  ces  choses,  il  nous  a  dit  : 
«  nous  ouvrirons  à  ceux  qui  auront  courageusement  gagné 
«  leur  demi-journée  dans  votre  chantier  ou  votre  Adresse- 
a  Office  une  Salle  des  travailleurs ^  dont  l'accès  sera  déjà 
0  une  recommandation  et  un  honneur,  et  nous  ferons  de  notre 
«  mieux  pour  ces  méritants-là.  »  La  Bouchée  de  pain,  elle, 
hésite,  manquant  de  place  ;  mais  si  la  Ville  lui  cède  un  local 
contigu  au  local  actuel,  elle  pourra  y  donner  aux  travailleurs 
un  peu  plus  de  pain,  ou  le  leur  laisser  emporter;  bref  elle 
cherche,  et  comme  ce  sont  des  gens  de  cœur  qui  l'adminis- 
trent^ ils  trouveront.  Si  cela  lui  était  impossible,  nous  nous 
adresserions  aux  Fourneaux  économiques  que  la  charité 
privée  entretient,  et  qui  pour  une  rétribution  de  quelques  sous. 
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garantiraient  une  ration  à  nos  clients;.  Ainsi  nous -espérons,- de^ 
façon  ou  d'autre,  obtenir  pour  celui: qui  en*  prinoipe  aura 
gagné  lo  prix  de  sa  nouri'iture  et  de  sa  couchée  le  moyen  de' 
l'avoir  par  surcroît  ou  presque  pour  rien,  afin  de  garder  Tem- 
bryon  de  salaire  pour  attendre . 

'  Enfin;  quant  au  placement  dans  j  un  emploi  régulier^ 
conforme  aMx  habitudes  et  aux  aptitudes  du  travailleur,  noua 
nous  adresserons  aune  institution  qui,  je  n'ai  cessé  de  le. dire, 
peut,  dans  le  cercle  de  sa  véritable  mission,  Tinscription  et  le 
placement  gral^viU  à  titre  philanthropique,  rendre  de  précieux 
services  :  je  veux  dire  la  Bourse  du  travail^  qui  a  un  bureau 
aménagé  pour  rechercher  aux  ouvriers  de  toute  profession  le 
travail  dont  ils  indiquent  la  spécialité  et  les  conditions  « 

Voilà,  Messieurs,  en  leur  ensemble,  les  aspects  divers  d^ 
l'institution  qu'il  s'agit  de  fonder.  Par  leur  marche  simultanée 
^t  parallèle,  les  parties  distinctes  que  je  viens  d'analyser 
tendent,  vous  le  voyez,  à  restreindre  progressivement  la  faussa 
indigence  au  profit  de  la  vraie.  Car  si  vous  supposez  les  affilié^ 
très  nombreux,  il  ne  vous  échappe  pas  quQ  les  mendiauts 
volontaires,  à  qui  on  n'offrirait  plus  que  du  travail  au  lieu  des 
sous  ou  des  bons  vendables,  verraient  peu  à  peu  leur  métier 
perdu,  et  seraient  acculés,  au  lieu  de  courir  la  chance  d'un  gain 
plus  fort  en  quêtant  de  porte  en  porte,  à  reprendre  le  travail 
ou  à  quitter  la  ville.  Pour  la  mendicité  des  rues,  nous  nous 
retournerons  vers  le  pouvoir  municipal,  et  nous  lui  dirons: 
«  usez  des  auxiliaires  que  l'action  privée  vous  fournit  ;  soyez 
aussi  notre  adhérent;  que  les  commissaires  de  police  appel- 
lent les  faméliques  du  trottoir,  leur  offrent  nos  bons  de 
travail^  et  à  ceux  qui  refuseront,  préférant  comme  plus  lucra-* 
tive  Tavilissante  course  au  sou,  appliquez  la  loi  sans  fausse 
faiblesse.  »  Et  par  ce  double  refoulement^  il  est  permis  d'es-r 
pérer  que  sera  peu  à  peu  purgée  la  rue  comme  délivré  le 
domicile,  si  l'autorité  publique,  dont  c'est  le  devoir,  seconde 
un  si  utile  effort. 

Messieurs,  c'est  un  symptôme  encourageant  qu'aussitôt  le 
dessein  annoncé,  les  concours  soient  spontanément  accourus. 
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dène*parl6pas^  rayant  rappelée  déjà,  de  rinîtiatîveprome--- 
ttice  de  la  Caisse  d'épargne  ;  le  groupe  constitué  en  profitera, 
tout  permet  de  le  croire .  La  presse  nous  a  prêté  et  promis  son 
çLÎdè,  je  l'en  remercie  encore.  Des  citoyens  dont  vous  connais- 
sez la  bienfaisance  toujours  prête,  M.  E.  Zaûropulo,  M,  Gai* 
rard,  s'intéressent  s|u  projet.  M.  Emile  Schlœsing  a  offert  au 
travail  provisoire,  à  titre  gratuit  pour  une  année,  des  locau\ 
rue  St-Lambert.  Le  conseil  général  et  le  conseil  municipal 
comprendront,  nous  en  avons  la  confiance;  la  portée  de  l'en-^ 
treprise,etnelui  refuseront  pas  l'appui.  Nousavionsfix,éà.quinze 
le  nombre  des  membres  du  comité  d'administration  :  nous  en 
nommerons  vingt-cinq  ou  trente,  car  à  cette  tâche  ingrate  les  dé- 
vouements abondent.  Vous  allez  entendre  les  noms  qui  vous 
^ont  proposés  ;  laissez-moi  saluer,  en  ceux  de  M.  l'abbé  Chazal^ 
curé  de  la  Palud,  et  de  M.  le  pasteur  Monod,  les  ministres  de 
deux  confessions  religieuses  noblement  rapprochés,  que  Dieu 
en  soit  béni,  autour  d'une  grande  idée  de  bien  populaire.      -, 

Et  vous,  Messieurs,  quelle  sera  votre  collaboration  ?  Com- 
ment tout  le  monde  peut-il  nous  aider  ?  Par  ^insigniâant^ 
cotisation  annuelle  de  cinq  francs,  par  des  dons^  par  les  renT 
seignements  (car  plus  on  sera  nombreux,  plus  la  fausse  indi- 
gence sera  traquée),  et  aussi  par  l'achat  du  bois^  par  les  com— 
mandes  de  copies,  car  il  ne  suffira  pas  de  nous  envoyer  des 
porteurs  de  bons,  il  sera  nécessaireque  la  marchandise  s'écoule, 
et  dans  ce  but,  en  formant  la  clientèle  du  travail  d'attente,  oq 
permettra  à  l'institution  de  faire  ses  frais.  S'il  y  avait  des 
bénéfices,  un  article  des  statuts  les  assigne  à  Textension,  pu 
au  soutien  d'œuvres  similaires. 

Rien  ne  nous  défend  de  concevoir  pour  l'avenir  d'autres 
développements  intéressants.  Le  nettoiement,  Tentretien  des 
voies  publiques,  ne  sont  pas  toujours  à  Marseille  effectués  à  la 
perfection  ;  pourquoi  n  y  emploierait-on  pas  des  hommes 
désireux  de  travailler  à  tout  prix  ?  Il  y  a  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, des  colonies  rurales  d'ouvriers,  destinées  à  servir  de 
refuge  et  à  procurer  du  travail  aux  ouvriers  qui  ne  peuvent 
trouver  sur  le  pavé  des  villes  une  occupation  quelconque  :  de- 
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puis  quelques  années  les  Allemands  ont  fondé  une  vingtaine  de 
ces  colonies;  lé  conseil  municipal  de  Paris^  qui  a  eu^  il  estéqui* 
table  de  le  reconnaître,  des  initiatives  sociales  heureuses^  étu- 
die les  moyens  de  créer  une  de  ces  colonies  à  la  Chalmelle^ 
dans  la  Marne  ;  qui  sait  si  un  jour  il  n'y  aura  rien  à  tenter  en 
ce  sens  dans  la  Camargue,  pour  de  dui^  travaux  insuscepti- 
bles de  hauts  salaires  f 

Messieurs,  j'ai  essayé  d'esquisser  à  grandes  lignes,  mais 
avec  assez  de  précision  pourtant  pour  que  vous  puissiez  lut 
donner  un  concours  réfléchi,  en  connaissance  de  cause,  l'insti- 
tution  que  nous  fondons  ce  soir. 

Réalise ra-t-elle  son  vaste  programme?  C'est  déjà  beaucoup 
pour  l'homme  d'atteindre  à  demi  ses  nobles  rêves. 

Le  succès,  dans  cette  mesure,  dépend  de  vous.  Venez  à  elte. 
Amenez-lui  vos  parents,  vos  amis.  Secondez-la  par  cette  pro- 
pagande tenace,  persévérante^  de  chaque  heure  qui  nous  man- 
que trop,  du  moins  on  nous  le  reproche. 

Défendez  notre  société  et  notre  cité  d'une  accusation  terri- 
ble ;  car  l'organisation  sociale  dans  laquelle  un  seul  homme, 
cherchant  avec  sincérité  du  travail,  n'en  trouve  pas,  est  incom  * 
plëte  et  coupable. 

D'une  main  arrachez  à  la  fausse  misère  qui  fuit  le  travail^ 
arrachez  le  masque  ; 

et  de  l'autre,  soutenez  vos  frères  qui  vraiment  ont  faim  et 
cherchent  désespérés,  conservez-leur  là  fierté,  la  dignité  du 
libre  travail. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  la  réunion  vota  la  constitution  de  la  société 
V  Assistance  par  le  Travail  de  Marseille,  en  arrêta  les  statuts,  et  en 
élut  le   comité  d'administration  (1).  Le   25  février  1891   la  subvention 


(1)  Ce  comité  est  formé  de  MM.  Armelin,  conseiller  municipal,  Amavon, 
fabricant  de  savons,  Barthelet,  directeur  du  Sémaphore,  docteur  Boy-Teis- 
sier,  médecin  des  bdpitaux,  G.  Borelli,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, E.  Camau,  courtier  de  commerce,  Ch.  Cauvet,  avocat,  A.  Chailan, 
négociant,  C. Chenal,  armateur,  président  de  la  Société  philanthropique  des 
Commis  et  Employés,  E.  Chaponnière,  propriétaire,  abbé  Chazal,  curé  delà 
Trinité,  L.  Conte,  jug-e  au  tribunal  civil,  E.  Delibes,  ancien  conseiHer  générait 
J.  DevUle,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,   E.    Fritsch-Estrangin, 
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assignée  par  la  Caisse  d'épargne  fut  attribuée  à  rinstitution  naissante. 
Le  25  mars  commença  le  fonctionnement. 

V Assistance  par  le  Travail  a  rapidement  grandi  :  elle  comprend 
aujourd'hui  six  sections  :  Travail  provisoire,  Charité  efficace.  Office 
central  d'assistance,  Propagande,  Sauvetage  de  l'enfance.  Patro- 
nage des  libérés.  Au  16  novembre  1892,  les  bons  de  travail  utilisés  dans 
les  trois  locaux  de  travail  provisoire,  chantier  d'hommes,  bureau  d'écri- 
tures ou  adresse-office,  atelier  de  femmes,  atteignaient  au  bout  de  19  mois  1/2 
de  fonctionnement  le  nombre  de  103,257  (y  compris  les  bons  pour  travail 
à  domicile  de  femmes  nécessiteuses).  Le  programme  de  l'exposé  qui  pré- 
cède a  été  rempli  en  toutes  ses  parties;  d'autres  y  ont  été  ajoutées. 

Cf.  pour  avoir  une  idée  précise  et  complète  du  fonctionnement  le 
Compte-rendu  de  1891  publié  par  le  secrétaire- général,  le  docteur  Boy- 
Teissier,  et  les  vice-présidents  et  trésorier,  MM.  Guinard,  de  Pulligny, 
Camau,  Amavon,  Marguery,  Conte,  De  ville  ;  il  y  a  là  des  détails  d'un 
vif  intérêt  ;  les  nuances  qui  différencient  l'institution  des  antérieures  et 
des  similaires  sont  analysées  très  nettement. 

On  trouvera  les  statuts  de  l'institution  à  V Appendice  (Annexe  H). 
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9  mai  1891  (1) 

Mesdames^  nous  avons  avant  tout  à  vous  rendre  grâce  et  de 
vos  réponses  empressées  à  notre  appel,  et  d'être  accourues, 
malgré  la  pluie,  dans  celte  humble  salle.  Aussitôt  notre  entre- 
prise entamée,  nous  fûmes  unanimes  à  penser  que  le  dévoue- 
ment féminin  y  avait  une  place  naturelle  et  nécessaire  ;  nous 


négociant,  J.-B.  Gairard,  négociant,  Ch.  Gavoty,  négociant,  A.  Gillibert, 
négociant,  A.  Giry,  rédacteur  du  Soleil  du  Midi,  £.  Gourret,  conseiller 
municipal,  Guibert,  conseiller  général,  A.  Guinard,  arcbitecte,  £.  Marguery, 
adjoint  au  maire,  pasteur  E .  Monod,  A.  Palliés,  rédacteur  au  Petit  Provençal, 
J.-B.  Peirron,  administrateur  du  Petit  Marseillais,  de  Pulligny,  ingénieur 
du  Port,  L.  Rodrigues,  négociant,  E.  Rostand,  E.  Soblœsing,  négociant, 
B.  Zariflropulo,  négociant. 

(1)  Sxposé  à  une  réunion  pour  constituer  et  organiser  un  groupe  de  Col- 
Uktawtftoes  de  T Assistance  par  le  Travail. 
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le  dîmes^  et  vous  venez  d'entendre  cinquante  noms  d'ôuvirières 
de  la  première  heure.  • . 

.  Une  fois  ce  généreux  et  charmant  bataillon  recruté^  il  faut 
deux  choses  : 

l'instruire, 

l'organiser  ; 

l'instruire,  c'est-à-dire  lui  montrer  avec  précision  le  rôle 
qu'il  aura  à  jouer  dans  l'œuvre  commune  et  les  armes  dont 
il  pourra  se  servir  ; 

l'organiser,  c'est-à-dire  régler  avec  vous  cette  répartition 
du  travail,  cette  préparation  ordonnée,  méthodique,  sans 
laquelle  on  ne  peut  gagner  aucune  bataille^  pas  plus  sur  le 
terrain  du  bien  social  que  sur  les  autres. 

Vous  en  avez  si  bien  le  sens,  le  but  entrevu  vous  a  tout  de 
suite  si  vivement  passionnées,  votre  ardeur  est  si  pressante  de 
vous  y  vouer,  que  mes  collègues  et  moi  nous  avons  rencontré 
plus  d'une  d'entre  vous  demandant:  «  qu'aurons-nous  à  faire? 
«  quand  nous  met- on  à  l'œuvre?  comment  agirons-nous  ?  » 

Si  nous  n'avons  pas  voulu  répondre  plusf  viteà  ces  ques- 
tions qui  nous  réjouissaient  le  cœur,  c^est  que  nous  tenions  à 
vous  épargner  les  difficultés,  les  ennuis  de  toqt  début.  Le 
moment  est  venu  d'en  causer  ensemble,  et  voilà  pourqnoi 
v6us  êtes  aujourd'hui  eoÊX^oqoim. 

.  L'objet  de  cette  réunion  est  de  vous  expliquer,  non  plus  en 
termes  généraux  et  abstraits  comme  dans  une  circulaire,ittai& 
de  près,  pratiquement,  sur  le  détail  de  réalités  déjà  en  marche 
et  de  mécanismes  en  plein  fonctionnement,  de  quelle  façon  et 
par  quels  moyens  vous  pourrez  coopérer  à  ce  que  nous 
essayons. 

Pour  que  cela  soit  bien  clair,  veuillez  me  permettre  de  vous" 
promener  dans  chacune  des  sections  ou  branches  de  l'institu- 
tion. Nous  verrons  ce  qu'on  y  fait,  et  l'aide  précieuse  que  vous 
pouvez  y  apporter. . 

Entrons  d'abord  dans  la  première  section,  le  Travail  pro-- 
visoirCy  dont  le  vice-président,  M.Guinard,  s'occupe  avec  un 
zèle  admirable. 
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-  "  LJobjét  eh  est  d'offrir  aux  sans-travail  une  occupation  toute 
prête,  à  salaire  moindre  que  celui  du  travail  normal;  afin  dô 
foire  un  triage  entre  les  vrais  et  les  faux  nécessiteux,  de 
réduire  les  faux  à  avouer  leur  dégradant  mensonge,  de  permet- 
tre aux  vrais  d'attendre  un  emploi  régulier.  Les  modes  d'ac- 
tion sont  l'agencement  ^e  ce  travail  d'attente  par  nos  propres 
soins  pour  qu'il  puisse  être  immédiatement  procuré,  et  l'effort 
au  besoin  pour  en  procurer  ailleurs.  Le  procédé,  s'il  s'agit  de 
travail  chez  nous;  c'est  le  bon  de  travail  que  vous  connaissez 
déjà  pour  avoir  commencé  d'en  user.  Nos  besognes  directe- 
ment fournies,  ce  sont  le  sciage  du  bois  de  chauffage  ou  d'allu-' 
mage  dans  un  chantier  rue  Brandis,  les  écritures  ici  même, 
derrière  ces  croisées  dont  les  rideaux  si  nous  les  soulevions 
VOUS'  laisseraient  voir  en  ce  moment  même  quinze  ou  vingt 
copistes  pâlis  par  la  misère  et  penchés  sur  leurs  tables. 

i  Dans  tout  cela^  qu'y  a-t-^il  jusqu'à  présent  pour  les  fem^> 
nieâ? 

'  A  peu  près  rien.  On  a  essayé  de  l'étoupe  à  la  main  ;  on  y  a 
tenonoé,  je  crois,  parce  que  les  pauvres  femmes  venues  rue 
Brandis  craignaient  de  détériorer  l'unique  robe  qui  leur  permet 
de  sortir.  Quelques-unes  apprêtent  et  lient  les  petits  paquets 
de  bois  d'allumage  dont  voici  un  spécimen  ;  elleà  le  font  plus 
adroitement  et  plus  vite  que  les  hommes.  Quelques  autres  ont 
passé  ici,  copiant,  traduisant  même,  car  telle  malheureuse 
qui  n'avait  pas  de  gîte  savait  plusieurs  langues.  Mais  jusqu'ici 
cela  est  insignifiant.  Or  les  femmes  sans  travail,  et  qui  souf- 
frent, ne  sont  pas  peu  nombreuses  sur  le  pavé  de  la  grande 
ville,  et  la  preuve  en  est  que  nous  avons  reçu  des  sollicita- 
tions déchirantes.' 

Eh  !  bien,  c'est  à  vous  que  nous  demanderons,  parce  que  voys 
saurez,  mieux  le  démêler,  quel  est  le  travail  d'attente  le  plus 
facile,  le  plus  approprié,  à  offrir  à  ces  dénuées,  buanderiey 
couture  de  sacs,  confection  de  sacs  en  papier,  travaux  d'ai- 
guille, que  sais-je? 

Tenez,  il  y  a  dans  cet  ordre  d'idées,  une  application  bien 
frite ressàn te,  objet  à  Genève  d'une,  œuvre  spéciale  ^dont  la 
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belle-mère  respectée  de  Tune  de  vous,  M"*  d'Albert,  était  pré- 
sidente :  c'est  la  remise  en  état,  la  transformation  des  vieux 
vêtements,  si  souvent  gaspillés  par  ceux  qui  ont  tout  en  abon- 
dance. Un  comité  de  dames  fait  chaque  année,  aux  saisons  des 
changements  de  costumes,  un  appel  public,  et  recueille  sous 
forme  de  dons  gratuits  les  vêtements  quittés.  Ces  vêtements 
passent  dans  une  étuve  de  désinfection  après  un  premier  tra- 
vail consistant  à  découdre,  à  enlever  les  doublures,  qu*on 
répartit  entre  des  mères  ou  des  jeunes  filles  indigentes.  On 
décide  ensuite  quel  parti  peut  être  tiré  de  ces  costumes  défaits; 
en  général  des  vêtements  de  coupe  simple,  un  peu  moins 
amples  que  les  précédents.  On  coupe,  puis  la  réfection  est 
confiée  aux  femmes  sans  travail.  Deux  ou  trois  fois  par  an, 
on  fait  une  vente  des  vêtements  ainsi  rénovés  :  ils  sont  ache- 
tés soit  par  des  personnes  charitables  pour  en  faire  des  offran- 
des, soit  par  des  familles  ouvrières  à  raison  de  l'extrême  bon 
marché.  Les  ventes  ont  toujours  payé  la  main  d'œuvre  et  le 
loyer  de  l'atelier.  Pourquoi  serait-elle  irréalisable  ici,  pourquoi 
vous  serait-elle  interdite,  cette  combinaison  à  double  effet 
utile,  à  répercussion  bienfaisante  ? 

Quel  que  soit  le  genre  de  travail  que  vous  nous  recomman- 
diez parmi  ceux  que  j'indique,  il  comportera  un  modeste 
atelier,  la  direction  et  le  salaire  d'une  contre-mattresse.  Â 
cette  forme  de  travail  d'attente,  j'espère  que  vous  trouverez 
le  moyen  d'en  joindre  une  autre,  ce  travail  à  domicile  que 
nous  demande  la  pauvreté  qu'on  appelle  honteuse,  la  plus 
digne  de  votre  sympathie,  car  elle  souffre  en  silence  et  dans 
Tombre.  (')  Écoutez,  prise  au  hasard  entre  d'autres,  une  de 
ces  lettres  navrantes  qui  nous  parviennent  : 

ff  Depuis  trois  ans  mon  mari  a  quitté  Marseille,  me  laissant  six  enfants. 
Mes  ressources  sont  épuisées.  Nous  cherchons  en  vain  du  travail,  ma  fille 
aînée  et  moi,  Ne  pourrîez-vous  nous  en  procurer  à  faire  chez  nous,  cou* 


(1)  Le  travail  à  domicUe  a  été  en  eflCet  organisé  pour  les  femmes,  et  rend 
de  trôs  grands  services.  Du  mois  de  Janvier  au  15  novembre  189S,  il  a  été 
payé  à  des  femmes  nécessiteuses  pour  travail  à  domioUe  une  somme  de 
fr.  1518  50  représentant  6,054  bons  de  travaU. 
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ture>  écriture,  quoi  que  ce  soit  de  ce  que  peuvent  faire  des  femmes ?.•• 
Quel  que  soit  le  sort  réservé  à  cette  demande,  est-ce  trop  que  de  vous 
prier  de  la  garder  secrète?  Cette  situation  n'a  pas  toujours  été  la  mienne, 
et  je  tiens  à  garder  le  secret  de  mes  peines.  » 

N'est-ce  pas  que  cette  plainte  à  peine  exprimée  vous  fl 
émues,  et  que  vous  serez  heureuses  de  chercher  une  solution 
à  cette  attachante  question  du  travail  à  domicile?  Qui  sait 
si  avec  quelques  machines  à  coudre  achetées  à  tempé-^ 
rament  ou  louées,  et  quel(|ues  commandes  de  couture,  de 
broderie,  de  peinture  obtenues  des  fournisseurs  dont  vous 
êtes  les  clientes  recherchées,  vous  ne  pourrez  donner  un  pôu 
de  travail  d'attente  à  ces  déchues  ou  à  ces  timides  qui  n'ose- 
raient pas  même  venir  ici? 

Enfin,  comme  nous  le  faisons  pour  les  hommes,  vous  pour- 
rez procurer  chez  autrui  de  ces  gagne-pain  provisoires  qui 
permettent  de  vivre  jusqu'au  placement  stable,  journées  de 
lavage  ou  de  ménages  par  exemple. 

Tout  ce  concours  à  notre  section  du  Travail  Provisoire,  je 
voudrais  vous  le  montrer  non  seulement  possible,  mais 
existant,  réel,  vécu,  dans  une  grande  ville  comme  la  vôtre, 
en  ce  moment  même  et  depuis  peu,  grâce  à  l'activité  de 
femmes  heureuses  comme  vous.  La  ville  est  Bruxelles^  et  je 
vous  prie  de  me  laisser  vous  lire  cet  article  qui  m'est  allé  au 
cœur,  dans  V Indépendance  Belge  d'il  y  a  quatre  jours  à 
peine,  le  5  mai  1891  : 

c  S'il  est  des  spectacles  où  s'étalent  insolemment  les  cruautés  de  la  vie, 
il  en  est  d'autres  qui  vous  reposent  les  yeux,  qui  portent  à  croire  qu'il  y 
a  encore  de  bonnes  et  compatissantes  gens  au  monde. 

c  En  une  matinée,  nous  avions  été  touché  par  deux  impressions  oppo- 
sées, de  ces  impressions  fugitives,  mais  qui  remontent  à  l'esprit  pour  peu 
qu'on  y  repense.  Traversant  une  de  nos  larges  rues  du  quartier  Léopold, 
nous  avions  vu  la  manche  de  satinette  jaune  et  noire  d'un  domestique 
refermer  la  superbe  porte  d'un  hôtel  princier  sur  une  pauvre  femme 
muette  de  douleur,  chargée  d'enfants  souffireteux,  qui  tendait  une  main 
tremblante  de  supplication.  Rien  que  cela.  Voilà  bien  de  quoi  s'émouvoir. 
Mais  ces  petits  instantanés  se  rencontrent  à  tous  les  coins  de  rue.  C'est 
égal,  ce  coup  de  porte  inhumain,  rejetant  ce  groupe  vivant  et  si  éloquent 
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de  k  misère  dans  Fimplacable  nudité  de  la  rue,  avait  sufli  pour  nous 
refroidir  le  cœur.  De  tels  spectacles  gâtent  les  meilleures  gens.  On  de- 
vrait les  défendre. 

«  Heureusement»  quelques  instants  après,  nous  visitions  rue  Potagère, 
dans  le  faubourg  de  St-Josse,  les  installations  de  l'Œuvre  du  travail  pour 
les  femmes,  que  dirige  avec  une  incroyable  activité,  un  sentiment  exquis 
de  générosité  et  de  tact,  un  groupe  de  dames  du  baut  n^onde  bruxellois^ 

c  Au  rez-de-cbaussée,  salle  de  réception  :  au  premier  étage,  à  côté 
à*une  anticbambre,  une  pièce,  où  le  comité,  reçoit  les  femmes  qui  viennent 
demander  du  travafl  ;  au  second,  les  ateliers  ou  Ton  enseigne  un  état 
aux  j«unes  filles;  au  troisième,  salle  de  découpage  oîi  ces  dames  divisent 
les  pièces  d'étoffe  et  de  linge  qu'on  livrera  en  détail  à  la  confection  ;  au 
quatrième.. ^  mais  nous  allions  continuer  ;  cette  maison  doit  avoir  un. 
ét^e  d'où  l'un  peut  toucher  le  ciel  du  bout  de  ça  canne. 

c  Nous  assistons  au  défilé  de  plusieurs  ouvrières  sans  travail.  Ces 
dames  sont  assises  autour  d'une  large  table,  recouverte  d'un  tapis  vert. 

«  M"*  Meeus-Brîalmont,  la  vice-présidente,  —  on  sait  que  la  comtesse  de 
Flandre  a  accepté  la  présidence  d'honneur  de  ce  comité,  et  que  le  prési^ 
dent  en  est  M.  Buis,  -^  dirige  les  opérations.  Sur  de  grands  livres  courent 
des  mains  blanches  et  fines.  M"*  Franz  Philippson,  secrétaire,  est  penchée 
sur  un  registre  maussade,  où  se  livrent  bataille  additions  et  soustractions. 
M"*  la  conxtesse  Edouard  de  Liedekerke,  trésorière,  est  à  son  poste, 
distribuant  aux  ouvrières  qui  rapportent  de  l'ouvrage  le  salaire  mérité. 
Autour  d'elles  vont,  viennent  les  autres  dames  du  comité,  prenant  dans 
1m  rayons  qui  tapissent  les  parois  de  la  chambre  le  coupon  d'étoffe  que 
Ton  réclame,  y  remplaçant  les  objets  confectioanés.  Tous  les  lundis,  le 
comité  reçoit  les  indigentes  qui  ne  veulent  pas  afficher  leur  détresse.  Les 
dames  du  comité  accueillent  ces  visiteuses  avec  égards,  leur  assurent  une 
discrétion  absolue,  les  assistent  avec  réserve.  Les.  nom%  de  ces  pension- 
naires sont  inscrits  sur  un  livre  à  part,  un  registre  secret.  Les  mardis 
et  les  jeudis  sont  consacrés  à  la  réception  des  indigentes  qui  peuvent  venir 
sans  honte  réclamer  l'aide.  On  prend  naturellement  sur  ces  dernières  les- 
renseignements  désirables,  avant  de  leur  confier  quelque  marchandise.  On 
n'admet  que  trois  motifs  d'exclusion  :  inconduite,  vol,  escroquerie.  Si  les 
renseignements  sont  favorables,  on  confie  de  la  besogne.  D'abord  on  fait 
exécuter  à  ces  femmes  des  travaux  a^sez  simples  pour  pouvoir  juger 
de  leur  habileté.  Toutes  ont  un  livret,  où  les  commandes  sont  renseignées 
i^vec  une  note  du  comité  indiquant  si  l'on  est  satisfait. 

c  On  a  adopté  le  tarif  en  vigueur  à  l'Œuvre  du  travail  anveraoise.  On 
donne  aux  ouvrières  un  salaire  plus  élevé  que  dans  les  prisons  et 
inférieur  au  salaire  que  l'on  donne  chea  les  particuliers.  En  somme- 
toutes  les  femmes  assistées  reçoivent  une  moyenne  de  cinquante  eenU- 
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mes  par  jour.  Dix  sous,  une  goutte  d'eau,  une  goutte  d'argent,  plutôt! 
Mais  quel  service  ce  peu  de  métal  ne  rend-il  pas  aux  femmes  abandon- 
nées, aux  ouvrières  sans  travail,  aux  pauvres  mères  de  famille  dont  le 
mari  cherche  un  emploi  ou  se  conduit  mal  !  L'idéal  du  comité  est  d'arri- 
ver à  procurer  cinq  francs  par  semaine  à  ses  ouvrières  au  lieu  de  trois 
francs.  Dix  sous,  une  goutte  d'argent  I  Mais  il  faut  voir  le  défilé;  il  né 
s'est  pas  présenté  moins  de  80  femmes  la  semaine  dernière* 

c  Que  fait  le  comité  des  objets  confectionnés,  que  lut  rapportent  ses 
chemisières,  lingères,  tailleuses?  Il  les  vend,  naturellement,  réclamant 
un  petit  bénéfice  si  ce  sont  des  particuliers  qui  achètent,  livrant  au  prix 
coûtant  aux  commerçants. 

'  «  Le  comité  se  charge  aussi  de  l'exécution  des  commandes  qu'on  veut 
bien  lui  confier.  Ainsi  TOEuvre  du  travail  fait  confectionner  en  ce  moment 
le  trousseau  d'un^  jeune  fille  qui  va  se  marier,  et  qui  est  protégée  par  la 
princesse  Eugène  de  Garaman-Ghimay. 

•  Mais  nous  savons  que  le  comité  désire  trouver  des  débouchés  plus 
nombreux,  pour  le  plaiCement  de  ses  produits.  Nous  en  donnons  avis  aux 
commerçants  qui,  dans  cette  affaire,  peuvent  combiner  le  souci  de  leurs 
intérêts  avec*  le  sentiment  de  charité.- 

'  c  En  quittant  les  locaux,  nous  traversons  deux  antichambres  où  une 
vingtaine  de  femmes  assistées  attendent  leur  tour.  Plusieurs  tiennent  sur 
leur  giron  des  paquets  oîi  sont  enveloppés  les  objets  qu'elles  rapportent. 
ËUes  semblent  heureuses  !  Ne  vont-elles  pas  rapporter  un  peu  de  bien- 
être,  un  filet  de  soleil  dans  leur  pauvre  intérieur  ?* 

«  Nous  avions  absolument  oublié  l'impression  du  nîatin. . .» 

•  < 

Voilày  Mesdames,  en  pleine  action^  l'assistance  des  femmes 

sans  travail  par  le  travail.  L'essai  de  Bruxelles  date  du  9  avril 

à  peine,  en  sorte  que  le  vôtre  naît  presque  en  môme  temps, 

et  le  vôtre  trouve  toute  prête  une  première  organisation 

d'ensemble,  il  lui  suffira  de  se  greffer  dans  notre  section  du 

Travail  Provisoire. 

La  deuxième  a  nom  la  Charité  Efficace.  Elle  est  dirigée 
par  M.  Fritsch-Estrangin^  qui  avant  toute  organisation  a  su 
agir  par  lui-môme,  en  attendant  cette  organisation  qu'il  pré- 
pare. Le  but  est  de  séparer  les  nécessiteux  sincères  des 
imposteurs,  soit  par  l'offre  môme  du  travail  qui  a  servi  de 
pierre  de  touche,  soit  par  des  enquêtes  afin  de  faciliter  la 
bienfaisance  éclairée  et  de  refouler  cette  mendicité  de  la  rue 
ou  à  domicile,  qu'une  gageure  ingénieuse,  dont  vous  avez 
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lu  les  détails  dans  la  presse  hier,  montre  en  plein  Paris  vivant 
isur  la  pitié  et  l'escroquant  au  préjudice  de  la  misère  réelle. 
Les  modes  d'action  sont  des  enquêtes  libres  de  toute  pensée 
autre  que  la  pensée  du  bien  à  faire,  le  classement  des  données 
ainsi  recueillies,  le  secours  d'après  ces  données  si  l'aumône 
est  inévitable.  Les  procédés  seront  le  sectionnement  de  la 
ville  en  districts,  la  création  dans  ces  districts  de  comités  de 
quartier  qui  opéreront  de  manière  à  ce  que  l'enquête  soit 
facile  (chacun  n'étant  interrogé  que  pour  un  périmètre  très 
restreint),  enfin  la  garde  des  renseignements  en  des  dossiers 
classés  dans  le  meuble  que  voici  offert  par  M.  Fritsch,  et  où 
ils  seront  consultés  aisément  à  l'aide  de  fiches. 

Or,  Mesdames,  où  rencontrer  pour  un  fonctionnement  de 
cette  nature  des  auxiliaires  mieux  doués  que  vous?  Ce  n'est 
pas  seulement  votre  bonté  native  et  votre  besoin  de  vous 
dévouer  qui  sont  en  jeu  ici  :  c'est  aussi  pour  ces  instructions 
des  cas  de  misère  votre  âne  perspicacité  moins  sujette  à  être 
trompée  quelanôtre,  votre  délicatesse  de  main,  votre  tendre 
pitié.  Et  vous  n'y  aurez  que  peu  de  peine,  grâce  à  l'étroitesse 
du  rayon  :  par  votre  mari,  ses  employés,  vos  serviteurs,  par 
vous-mêmes,  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  savoir  la  vérité 
sur  une  famille  en  détresse  dans  votre  rue  ou  la  rue  voisine, 
et  de  répondre  par  une  note  confidentielle  au  vice-président 
de  la  section. 

La  troisième  est  VOffice  central  cf  Assistance.  M.  E.  Camau 
la  dirige  avec  un  zèle  actif  et  chercheur.  Elle  doit  se  mettre 
en  mesure  de  diriger  vers  les  œuvres  locales  les  requêtes 
méritantes,  sans  les  longueurs  ou  les  à-coups  que  les  pauvres 
gens  ne  peuvent  attendre  ;  elle  nouera  entre  les  œuvres  ce 
que  les  Américains,  familiers  avec  ces  méthodes,  appellent 
l'intercommunication,  leur  évitant  quand  elle  se  sera  déve— 
loppée  doubles  emplois  ou  tromperies  ;  elle  a  mandat  enfin 
de  liquider  le  moins  lentement  possible  chaque  cas  où  la 
détresse  a  été  constatée  par  la  II*  section.  Les  procédés  sont 
ici  la  recherche  des  documents  relatifs  aux  œuvres  afin  de 
renseigner  les  illettrés  (voyez  déjà  les  carions   rangés  poi»r 
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beaucoup  d*entr* elles  dans  cette  bibliothèque),  la  mise  en 
rapports  de  ces  œuvres,  la  préparation  d'un  Guide  de 
l^ Assistance  à  Marseille  que  M.  Camau  a  promis  d'écrire, 
les  solutions  individuelles  poursuivies,  placements,  repatrie- 
ments,  etc. 

Toutes,  mesdames,  je  ne  m'avance  pas  trop  en  l'affirmant, 
vous  êtes  affiliées  à  nos  œuvres  marseillaises;  quelques-unes 
d'entre  vous  font  partie  des  conseils  qui  les  administrent. 
Toutes  donc  vous  serez  en  état  de  seconder  l'Office  central  en 
lui  fournissant  des  indications  sur  les  chemins  rapides  à 
prendre  ou  les  démarches  à  faire,  en  servant  de  trait-d'union 
entre  telle  et  telle  œuvre,  en  appuyant  de  votre  patronage 
écouté  les  demandes  que  leur  véracité  et  leur  caractère  inté- 
ressant démontrés  rendront  dignes  d'être  accueillies. 

Le  titre  de  la  quatrième  section  en  dit  le  cadre  :  Propa- 
gande et  finances.  Sous  la  direction  de  celui  qui  a  peut-être 
le  plus  d'entrain  ^armi  nous,  M.  Arnavon,  elle  est  chargée 
d'étendre  sans  cesse  le  cercle  de  la  société,  en  lui  amenant 
des  bons  vouloirs,  en  lui  procurant  des  ressources.  Les  modes 
d'action  sont  le  propagandisme  personnel  de  chaque  heure, 
la  collecte  d'adhésions  et  de  souscriptions,  une  fois  données 
ou  annuelles,  les  recettes  extraordinaires  à  provoquer  par  des 
fêtes  ou  autrement. 

Pour  cette  partie  de  la  tâche,  n'êtes- vous  pas  infiniment 
supérieures  à  nous?  Vous  pouvez  et  savez  donner  aux  causes 
qui  vous  passionnent  plus  de  temps^  de  suite  et  d'adresse  ; 
quand  vous  tendez  la  main,  ceux  qui  nous  refusent  cessent 
de  résister,  et  comme  dit  le  poète,  «  la  grâce  est  la  plus 
forte  ». 

Notre  souscription  initiale  atteint  près  de  fr.  16,000:  mais  le 
nombre  des  souscripteurs  est  extrêmement  restreint;  c'est' 
dire  que  vous  avez  des  concours  sans  nombre  à  nous  ratta- 
cher. On  vous  enverra  des  listes,  deux  à  chacune,  et  si 
vous  voulez  en  faire  circuler,  nous  vous  en  remettrons 
davantage . 

Nos  adhésions  de  sociétaires  sont  arrivées  à  512,  à  fr.  5  par 
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an.  Il  faut  que  nous  arrivions  à  être  2  ou  3,000:  dans  une 
ville  de  406,000  âmes,  pour  une  institution  qui  est  utile  à 
tout  le  monde,  ce  sera  peu.  On  vous  remettra  des  bulletins 
d'adhésion  à  faire  signer  :  qui  donc,  parmi  vos  amis,  vos 
visiteurs,  fera  difficulté  pour  vous  consentir  une  obligation  de 
5  fr.  par  an?  Cîomme  il  importe  d'afifermîr  vite  l'institution, 
nous  allons  vous  demander  un  petit  serment*. .  oh  1  bien  simple 
à  tenir,  bien  modeste  :  le  serment  de  nous  rapporter  cha- 
cune, dans  le  délai  de  deux  mois,  20  adhésions  de  5  fr.  Pour 
chacune  ce  n'est  pas  grand  chose,  et  si  chacune  était  fidèle  à  ce 
mot  d'ordre,  préférable  aux  boules  de  neige  trop  compli- 
quées dont  on  a  abusé,  au  1*' juillet  nous  aurions  1,000  adhé- 
rents de  plus . 

Enfin  5  fr.  c'est  l'obole;  quelle  est  l'œuvre  qui  repose  sur 
des  quotités  aussi  basses?  Si  la  plupart  des  sollicités  se 
contentent  de  ce  taux  commode,  vous  rencontrerez  sur  votre 
chemin  des  bienfaisants  qui  rougiraient  presque  de  cette 
quotité  insignifiante.  Ceux-là,  enrôlez-les  pour  des  souscrip- 
tions  annuelles,  au  chiffre  qui  leur  plaira. 
.  Tout  adhérent,  môme  à  5  fr.,  à  plus  forte  raison  tout 
souscripteur,  a  droit  à  user  de  tous  les  services  de  la  société. 
Il  sera  donc  délivré  à  chacun,  sur  votre  désignation,  un  car- 
net de  bons  de  travaily  moyennant  les  0  20  c:  du  coût 
d'impression. 

Quant  aux  sources  de  recettes  extraordinaires,  nous  avons 
un  joli  projet  :  rechercher  chaque  année  un  genre  différent  et 
nouveau  de  fête  ou  de  réunion,  comme  la  Société  Philanthro- 
pique de  Paris.  Nous  délibérerons  ensemble  de  ce  grave  sujet, 
sur  lequel  personne  ne  pourra  nous  donner  de  plus  compé- 
tents avis  que  vous  ;  et  quand  la  décision  aura  été  prise^  celles 
d'entre  vous  à  qui  il  conviendra  de  nous  aider  pour  la  réaliser 
seront  nos  meilleurs  auxiliaires,  étant  les  fées  qui  excellent 
dans  l'art  de  faire  servir  le  rire  à  tarir  les  larmes,  la  joie 
saine  à  soulager  la  souffrance . 

Enfin,  Mesdames,  une  cinquième  section  va  surgir  qui  sera 
principalement  vôtre,  celle  de  V Enfance. 
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Les  vrâîs  sans-travail,  les  sincères,  que  noire  institution  se 
propose  d'aider,  ont  la  plupart  à  côté  d'eux  de  faibles  petits 
êtres  qui  souffrent  de  leur  détresse,  qui  la  leur  rendent  plus 
douloureuse^  qu'il  faut  préserver  de  la  mendicité.  Et  les  faux, 
les  simulateurs  de  misère,  ont  aussi  des  enfants,  qu'ils  exploi- 
tent, qu'ils  dressent  (nous  en  sommes  témoins  chaque  Jour)  à 
leur  vil  métier,  qu'ils  dépravent  ;  et  quand  ils  n'en  ont  pas; 
Us  en  louent! 

Or  cette  triste  enfance,  il  entre  bien  dans  notre  mission  de 
la  secourir  si  elle  n'est  que  malheureuse,  de  la  défendre  si 
elle  est  vouée  au  vagabondage  de  nos  rues,  ou  délaissée,  ou 
physiquement  maltraitée,  ou  en  danger  moral.  Et  cette  der- 
nière défense,  une  loi  récente,  la  loi  du  24  juillet  1889,  Ta 
rendue  possible,  en  permettant  d'ôter  à  des  parents  indignes 
la  puissance  paternelle  ou  d'en  déléguer  une  partie  à  des 
sociétés  de  bienfaisance  autorisées.  Et  il  s'est  constitué  avec 
ce  programme,  sur  l'initiative  de  deux  femmes  de  cœur 
comme  vous,  M"**  Kergomard  et  la  regrettée  M"*  de  Barrau, 
une  association,  VUnion  française  du  sauvetage  de  Z'en- 
fance,  qui  peut  avoir  en  province  des  comités  locaux.  Pour- 
quoi notre  cinquième  section  ne  s'appuyerait-elle  pas  à  ce 
titre  sur  la  grande  association  toute  formée,  au  lieu  d'agir 
isolément?  Cet  accord  simple  et  pratique,  M.  Henri  Monod, 
l'éminent  directeur  de  l'Assistance  publique  au  ministère  de 
l'intérieur,  qui  s'intéresse  vivement  à  celte  belle  œuvre  et  à 
la  nôtre,  nous  l'a  conseillé  lors  de  son  récent  passage  à  Mar- 
seille, il  nous  secondera  de  tout  son  pouvoir  en  cette  voie  ;  et  le 
chef  distingué  de  notre  parquet,  M.  PelleBgue,  en  nous  pro- 
mettant son  concours  pour  le  combat  contre  la  mendicité 
systématique,  nous  a  incités  à  cette  autre  tâche  qui  s'y  relie 
étroitement. 

De  ce  côté  s'ouvre  un  champ  d'action  singulièrement 
attractif  pour  des  femmes,  des  mères,  des  sœurs.  Aussi,  dès 
qu'en  fut  seulement  émise  l'idée,  des  cœurs  ardents,  angoissés 
de  compassion  pour  ces  débiles  misères,  nous  ont  soutenus, 
encouragés,    que  dis-je  ?  enflammés.  Laissez-moi   citer  au 
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moins^  au  risque  d'un  reproche.  M"'  Laure  Rouiét,  de  qui 
vous  connaissez  la  foi  agissante  infatigable,  une  noble  jeune 
fille  que  tourmente  comme  un  remords  dont  nous  devrions 
tous  être  saisis  le  spectacle  de  ces  petites  victimes  des  fata- 
lités sociales,  M""*  Berthe  Imer^  d'autres  encore.  Toutes  nous 
ont  dit  :  «  à  l'œuvre,  il  y  a  un  bien  immense  à  faire,  et  ce 
»  sera  si  passionnant,  ce  sera  si  doux  !  » 

Nous  avons  mis  en  mains  de  ces  femmes  d'élite  les 
documents  nécessaires  à  l'étude  préalable.  Nous  leur  avons 
demandé  de  préparer  un  plan  précis  de  cette  section  de  l'En- 
fance, d'en  établir  le  coût  probable,  d'en  tracer  le  meilleur 
mode  de  fonctionnement.  Dès  que  leur  travail  sera  prêt,  il  sera 
soumis  au  Comité  d'administration,  qui  certainement  le 
traduira  en  acte. 

Et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  pensantqu'à  la  section  de 
l'Enfance,  les  collaboratrices  ne  manqueront  pas  ! 

Voilà  que  nous  avons  achevé  de  faire  le  tour  des  parties 
qu'embrasse  actuellement  notre  institution.  En  pénétrant 
ainsi  dans  le  détail  de  chacune,  il  me  semble  que  la  manière 
dont  votre  coopération  peut  s'exercer  doit  vous  apparaître 
en  pleine  et  précise  clarté. 

Dans  l'esquisse  qui  vient  de  vous  être  présentée,  y  a-t-il  un 
point  quelconque  qui  arrête,  qui  embarrasse  quelqu'une  d'entre 
vous  î 

J'espère  que  non.  Rien  de  tout  ce  que  je  viens  d'expliquer 
n'exige  un  concours  pénible^  ni  onéreux,  ni  dérangeant.  Il 
s'agit  d'un  peu  d'aide  morale  et  de  dévouement  intelligent. 

Si  pourtant  le  moindre  doute,  la  moindre  ombre  restait  dans 
vos  esprits,  nous  avons  pour  les  dissiper  non  pas  des  paroles, 
mais  des  faits. 

Quand  on  applique  à  la  volonté  du  bien  une  idée  juste,  c'est 
une  chose  extraordinaire  que  la  rapidité  avec  laquelle  les 
difficultés,  ou  ce  qu'on  prenait  pour  des  difficultés,  s'éva* 
nouissent  dans  la  pratique  ! 

Contre  le  projet  de  l'Assistance  par  le  Travail,  les  gens  qui 
dans  notre  pays  (et  particulièrement  dans  notre  ville)  criti- 
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quent  ^t  essaient  d'entraver  toute  innovation  avaient  accu*- 
mulô  des  objections  de  toute  espèce.  Vous  allez  voir  ce  que  la 
réalité  a  répondu. 

On  disait  que  les  sans-travail  ne  voulaient  pas  de  travail,  que 
c'étaient  des  fainéants  qui  jetteraient  nos  bons  au  ruisseau, 
que  l'Assistance  par  le  Travail  avant  tout  manquerait  de 
travailleurs.—  Or  sans  compter  les  vingt  ou  trente  copistes 
de  r  AdresseOfflce,  le  chantier  de  la  rue  Brandis  occupe  chaque 
jour  une  centaine  de  malheureux,  qui  malgré  leur  épuisement 
besognent  avec  une  énergie  et  une  discipline  dont  M.  de 
Boyye,  m'accompagnant  auprès  d'eux  en  vue  d'une  fondation 
analogue  à  Nimes,a  été  frappé.  Et  même,  contrairement  à  nos 
propres  prévisions,  la  proportion  des  bons  non  utilisés  par 
rapport  aux  bons  distribués  est  jusqu'ici  bien  minime. 

On  disait  que  le  travail  ferait  défaut  comme  les  travailleurs 
par  l'absence  d'achats  ou  de  demandes. —  Or  nous  vendons 
avec  régularité  notre  bois  gras,  on  réclame  notre  bois  de 
chauffage,  et  même  au  bureau  d'écritures,  les  commandes, 
que  des  gens  du  métier  nous  avaient  affirmées  chimériques  à 
Marseille,  vont  se  multipliant.  Le  temps,  la  vulgarisation  du 
système,  la  générosité  publique,  étendront  nos  clientèles  de 
bien  social. 

On  disait  que  le  public  ne  comprendrait  pas,  ou  refuserait 
défaire  jouer,  le  mécanisme  ingénieux,  mais  compliqué, 
assurait-on,  des  bons  de  travail. —  Or  savez-vous  combien  de 
ces  bons  nous  avons  payés  après  travail,  pendant  les  quarante- 
cinq  jours  écoulés  du  25  mars  à  hier  8  mai?  Sept  mille  huit  cent 
soixante-dix-huit,  ce  qui  en  suppose  plus  de  huit  mille  mis 
en  circulation.  La  municipalité,  le  Bureau  de  bienfaisance,  la 
Caisse  d'épargne,  les  conférences  de  St-Vincent  de  Paul,  les 
diaconies  protestantes  usent  de  ces  bons  ;  mais  dans  les  liasses 
qui  rentrent  à  l'Agence  chaque  soir,  c'est  toujours  le  type  de 
couleur  blanche,  je  veux  dire  les  bons  distribués  par  les 
particuliers,  qui  domine,  et  de  beaucoup.  Et  fait  curieux, 
cette  extension  croissante  des  personnes  qui  les  emploient 
coïncide  avec  la  cessation  des  sollicitations  importunes  dont 
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cei'taînes  personnes  notables  s*étaîent  plaintes  la  première 
semaine. 

Enfin  on  a  dit,  à  bout  de  pessimisme,  que  le  recouvrement 
chez  les  sociétaires  des  bons  travaillés  grâce  à  eux  et  avancés 
pour  leur  compte  serait  lent  et  difficile,  qu*en  forçant  les 
encaisseurs  à  repasser  on  grèverait  rencaissement  de  frais 
trop  lourds,  que  beaucoup  refuseraient  de  payer  sous  le  pré- 
texte d'une  souscription.—  Or  sur  4,980  bons  présentés  fin 
avril,  il  s'est  produit  en  tout  2  refus,  et  l'encaissement  a  duré 
deux  jours. 

:  Rîen  n'est  donc  venu  altérer  la  satisfaction  de  ces  premiers 
résultats:  7878  heures  de  travail  d'attente  payées  en  45  jours  à 
des  malheureux,  et  nos  autres  sections  entamant  leur  tâche  ! 

Le  caractère  immédiat  de  ces  faits,  et  les  démentis  que 
l'expérience  a  donnés  à  toutes  les  objections  une  à  une, 
prouvent  une  fois  de  plus  qu'en  fait  de  bien  social,  il  faut 
croire,  aller  de  l'avant,  fermer  l'oreille  aux  sceptiques,  et 
que  les  prétendues  impossibilités  sont  des  fantômes  qu'on  voit 
disparaître  dès  qu'on  veut  les  toucher. 

S'il  en  a  été  ainsi  pour  la  création,  l'organisation,  la  misé 
en  train  de  la  société,  que  sera*ce  pour  le  concours  que  nous- 
demandons,  maintenant  que  tout  marche,  et  marche  bien,  à- 
votre  Groupe  ? 

C'est  cette  conviction  que  nous  avons  tenu  à  vous  &ire 
partager.  Et  il  ne  nous  reste,  l'ayant  essayé,  qu'à  vous  remer- 
cier profondément,  Mesdames,  d'avoir  bien  voulu  accepter  ce 
titre  nouveau,  original,  de  Collaboratrices,  car  il  nous  esta 
nous  un  grand  honneur,  et  nous  inspire,  permettez-nous  de  le. 
dire,  une  véritable  fierté  ! 

Â  la  suite  de  cette  réunion,  iin  groupe  de  50  Collaboratrices  fu  t  consti- 
tué, et  réparti  dans  les  six  sections  qui  ont  à  leur  tête  chacune,  avec  un 
vice-président,  une  ou  deux  directrices.  Le  concours  des  Collaboratrices 
est  précieux.  Les  directrices,  M**'  Théologo,  Brière,  Boulet,  Bourgogne,^ 
Darier,  Marquisan,  Monod,  Cauvet,  Thierry  sont  d^in  dévouement  qui 
notamment  pour  le  Travail  et  V Enfance  (M""  Théologo,  Brière,  Boulet, 
Bourgogne)  est  difficile  et  admirable. 
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L'OUVRIÈRE;   LE  REPOS   AVEC   SALAIRE 
DE   L'OUVRIÈRE   EN    COUCHES 

5  mars  1892. 

Se  rappelle-t-on  ce  point  si  attachant  de  la  discussion  parle* 
mentaire  qui  se  déroula  Tan  dernier  autour  de  la  loi  sur  le 
travail  des  femmes?  Un  article  y  avait  été  introduit,  aux 
termes  duquel  les  ouvrières  accouchées  ne  seraient  admises  à 
reprendre  le  travail  que  quatre  semaines  après  leur  déli- 
vrance (*). 

Depuis  longtemps  des  esprits  perspicaces  et  de  généreux 
cœurs  dénonçaient  la  pernicieuse  influence  qu'a  sur  la  santé 
des  femmes  astreintes  au  travail  manuel,  et  par  suite  sur  la 
marche  de  la  natalité  dans  notre  pays  (car  c'est  atteindre  la 
population  à  la  source  qu'épuiser  les  mères),  l'obligation  de 
reprendre  un  labeur  manuel  fatigant  trop  tôt  après  les 
couches. 

■ 

Le  précurseur  qui  écrivait  il  y  a  quarante  ans  les  articles 
dont  sortit  le  livre  de  VOuvrièrey  Jules  Simon,  disait  naguère 
dans  le  Temps  : 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'obtenir  pour  les  femmes  les  soins  qu'on 
donne  aux  juments  et  aux  génisses.  On  s'occupera  d'abord  des  écuries  et 
des  étabies,  j'y  consens.  Je  voudrais  simplement  qu'on  n'oubliât  pas  tout 
à  fait  l'humanité.  Les  femmes  ncbes,  bien  traitées  pendant  leur  grossesse^ 
évitent  la  fatigue  à  l'approche  des  couches,  restent  immobiles  plusieurs 
semaines  après  l'accouchement,  et  regarderaient  avec  raison  comme  une 
imprudence  de  mettre  le  pied  à  terre.  Comment  se  fait-il  que  les  ouvrières 
soient  debout  dès  le  lendemain  ?  Je  sais  qu'il  y  a  lied  de  tenir  compte  de 


(1)  Cette  disposition,  qui  appartient  à  une  loi  sur  la  réglementation  du 
travail,  a  été  adoptée  sous  forme  de  loi  spéciale  par  la  Chambre  des  Députés 
le  4  novembre  1892,  en  l*"*  délibération.  On  y  a  joint  malheureusement  Tobli- 
gatîon  d'une  indemnité  (1  fr.  par  jour),  à  supporter  par  l'État  et.  les  dépar- 
tements, n  est  douteux  que  ce  point  résiste  à  une  discussion  approfondie  en 
2*  lecture,  et  surtout  devant  le  Sénat,  car  le  principe  en  est  faux  :  la 
question  des  voies  et  moyens  reste  incertaine. 
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la  différence  des  habitudes.  Mais  je  ae  crois  point  pour  cela  que  ce  qui 
est  mortel  pour  les  unes  soit  indifférent  pour  les  autres. . .  Qu'on  se  sou- 
vienne que  l'ouvrière  est  chargée  de  la  reproduction  de  la  race.  Qu'on  ne 
la  condamne  pas  à  des  maladies  incurables  et  à  la  stérilité  en  la  faisant 
travailler  trop  vite  après  Faccouchement. 

La  proposition  fut  soutenue  éloquemment  par  M.  de  Mun 
devant  la  Chambre.  Elle  succomba  sous  cette  objection  qu'il 
n'est  pas  possible  au  législateur  d'interdire  le  travail  à  la 
femme^  c'est-à-dire  dé  faire  disparaître  son  salaire  pendant 
cette  phase  où  les  charges  du  ménage  augmentent,  s'il  n'assure 
une  indemnité  correspondante,  ce  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'État  de  faire. 

JeanDollfus,  le  noble  industriel  philanthrope  de  l'Alsace 
française,  avait  bien  entrevu  sous  cet  aspect  la  difQculté.  Il 
défendait  aux  ouvrières  de  ses  établissements  la  re- 
prise trop  hâtive  du  travail,  mais  il  avait  pris  le  parti  de 
leur  payer  un  certain  nombre  de  journées.  Il  n'avait  pu  faire 
ce  sacrifice  que  dans  une  étroite  mesure  :  cela  avait  suffi  pour- 
tant pour  diminuer  notablement  la  mortalité. 

Il  entreprit  alors  de  résoudre  ce  petit  problème  douloureux 
par  la  mutualité.  Dès  1866^  il  fondait  à  Mulhouse  une  Asso- 
ciation des  femmes  en  couches,  qui  a  pour  objet  d'assurer 
aux  mères  un  secours  suffisant  pour  leur  permettre  de  garder 
le  logis  six  semaines.  Les  sociétaires,  admises  de  18  à  45  ans, 
acquittent  une  cotisation  de  0,15  c.  par  quinzaine,  et  les 
patrons  versent  une  somme  égale  pour  chaque  ouvrière  de 
leurs  usines.  L'accouchée  qui  retourne  au  travail  avant  le 
terme  perd  le  droit  au  secours.  De  l'Association  d'une  part,  et 
d'autre  part  de  la  Caisse  des  malades  instituée  par  la  loi  alle- 
mande depuis  quelques  années,  l'accouchée  reçoit  en  tout 
une  indemnité  de  60  francs,  sans  compter  les  soins  médicaux. 
L'Association  mulhousienne  comptait  en  1887  1900 ouvrières, 
et  en  secourait  267  en  moyenne  par  an. 

C'est  sinon  tout  à  fait  avec  les  mômes  règles,  du  moins  sur 
le  même  principe,  qu'une  tentative  vient  de  se  produire  à 
Paris,  tandis  qu'était  constatée  la  difficulté  d'obtenir  le  remède 


LE  REPOS  AVEC  SALAIRE  DE  l'oUVRIERE  EN  COUCHES   765 

par  voie  législative.  Le  20  mai  1891^  un  petit-flls  de  Jean 
DoUfus^  M.  Brylinskiy  président  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  confection  et  de  la  couture  pour  dames  et  enfants,  et  un 
couturier  très  connu,  M.  Félix,  proposaient  de  créer  une  asso- 
ciation limitée  aux  ouvrières  de  Faiguille.  La  Mutualité 
maternelle  s^ est  constituée,  pour  fournir  à  cette  catégorie 
d'ouvrières  l'indemnité  nécessaire  à  l'abstention  du  travail 
pendant  quatre  semaines.  Chaque  sociétaire  paie  0,50c.  par 
mois;  des  membres  honoraires  versent  30  fr.  par  an.  L'în* 
demnité  est  de  18  fr.  par  semaine,  et  cesse  si  l'ouvrière 
reprend  le  travail  avant  le  terme.  La  société  a  reçu  des  dons 
importants,  3,000  fr.  de  M"'  Carnot,  20,000  fr.  de  M.  Félix, 
etc. 

Chercher  ainsi  un  procédé  de  défense  dans  la  mutualité  des 
intéressées  elles-mêmes  et  la  charité  du  patronage  est  à  coup 
sûr  fort  louable  ;  nous  souhaitons  que  l'exemple  soit  imité  à 
Marseille.  Il  le  serait  plus  aisément,  sur  l'initiative  des  patrons, 
dans  le  cercle  de  telle  ou  telle  industrie  :  car  il  convient  de 
noter  qu'à  Mulhouse  l'association  s'est  formée  entre  ouvrières 
de  grandes  industries  agglomérées  et  avec  l'aide  des  indus- 
triels, à  Paris  entre  ouvrières  d'un  métier  déterminé  et  sous 
l'action  d'une  chambre  syndicale,  ce  qui  rend  moins  malaisée 
la  participation  pécuniaire  des  intéressées. 

Il  a  semblé  aux  personnes  groupées  à  Marseille  autour 
de  V Assistance  par  le  Travail  qu'une  solution  locale  au 
moins  aussi  juste,  relative,  assurément  modeste,  mais  utile, 
pourrait  être  fournie  par  la  branche  récemment  organisée  du 
Travail  provisoire  des  femmes  à  domicile.  Le  principe  du 
travail  d'attente  et  le  système  très  souple  par  lequel  on  l'a 
réalisé  à  Marseille  répondent  à  des  idées  si  vraies,  si  fécondes, 
que  des  applications  nouvelles  et  intéressantes  ne  cessent  d'en 
sortir. 

Les  quatre  choses  à  assurer  à  la  femme  en  couches,  là  où 
son  salaire  est  un  complément  indispensable  de  celui  du 
mari,  sont  : 

a)  le  repos  absolu  durant  une  période  que  la  scîence  médi- 
cale fixe  à  dix  jours  au  moins  ; 
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b)  le  repos  partiel^  à  la  maison,  durant  une  deuxième 
période  qu'il  est  permis  d'évaluer,  si  l'on  se  garde  de  toute 
exagération  sentimentale,  à  vingt  jours  ; 

c)  la  conservation  d'un  salaire  raisonnable  pendant  ces  deux 
périodes; 

d)  le  salaire  normal  retrouvé  ensuite. 

Qu'on  le  remarque^  nous  sommes  bien  là  dans  le  domaine 
du  besoin  temporaire:  à  condition  d'escompter  un  peu  du 
salaire^  de  procurer  un  travail  sans  déplacement,  et  de  faci- 
liter le  retour  à  la  vie  courante^  il  ne  sera  pas  impossible 
de  donner  satisfaction  aux  nécessités  que  nous  venons  d'ana— 
Ijser. 

Voici  comment  V Assistance  par  le  Travail  a,  décidé  de 
l'essayer  : 

1**  Période  de  dix  jours  pendant  et  après  Vaccauche- 
ment. —  Afin  de  permettre  le  repos  absolu  avec  salaire,  la 
branche  du  Travail  des  femmes  à  domicile  rataettrait  chaque 
jour  le  prix  de  8  bons  de  travail,  soit  un  salaire  de  2  fr.,  à 
titre  d'avance  sur  l'honneur,  remboursable  en  travail  à  domi- 
cile à  raison  de  0  50  c.  (ou  2  bons)  par  jour,  soit  pour  les  80 
bons  ou  20  francs  en  une  durée  de  40  jours,  moyen  de  rendre 
la  libération  très  peu  sensible. 

2'»  Période  de  vingt  jours  après  les  dix  premiers.  — 
Afin  de  permettre  à  l'accouchée  de  ne  pas  quitter  la., maison 
avant  la  fin  du  mois  qui  suit  les  couches,  et  d'y  avoir  avec 
certitude  une  occupation  rémunérée  sans  fatigue,,  la  branche 
du  Travail  des  femmes  à  domicile  remettrait  chaque  jour  du 
travail  correspondant  à  une  valeur  de  8  bons  ou  2  francs,  par 
priorité  et  préférence  sur  les  autres  ouvrières  qui  se  présen- 
tent à  la  distribution  hebdomadaire. 

En  outre  l'accouchée  ainsi  soutenue  pendant  cette  j^ase 
critique  pourrait,  si  elle  le  demande,, et  après  enquête  de  la 
IP  section^  être  recommandée;  par  la  IIP  pour  les  aides  d'autre 
nature  à  recevoir  des  institutions  spéciales  de  bienfaisance 
maternelle* 
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Enfin  on  s^efforceraît  par  des  démarches  d'obtenir  de  l'usine 
ou  de  l'atelier,  au  bout  du  mois,  la  conservation  bienveillante 
de  Taccouchée  physiquement  refaite  dans  l'emploi  qu  elle 
occupait:  et  si  on  n'y  réussissait  pas,  du  travail  provisoire  lui 
serait  assuré,  afin  de  lui  faciliter  l'attente  du  retour  au  travail 
normal. 

On  peut  faire  une  objection  :  l'avance  du  salaire  des  dix  pre- 
miers jours  ne  sera-t-elle  pas  parfois  compromise  par  la  mort 
de  la  femme  en  couches,  ou  par  sa  disparition  de  mauvaise  foi 
avec  retour  prématuré  au  travail  ordinaire?  Oui,  cela  est 
possible.  Pourtant  la  certitude  d'un  travail  à  domicile  pendant 
la  seconde  période  préviendra  comme  une  sorte  de  prime  les 
inaccomplissements  de  promesse,  et  une  retenue  quotidienne 
de  2  bons  pendant  cette  seconde  période  garantira  la  moitié  déjà 
du  remboursement  afférent  à  la  première.  Le  bien  a  toujours 
quelque  aléa:  celui-ci  serait  réduitpresque  à  rien,  si  cette  par- 
tie de  leur  tâche  intéressait  assez  vivement  les  dames  Collabo- 
ratrices ou  sociétaires  (et  il  n'est  pas  téméraire  de  l'espérer) 
pour  les  amènera  offrir  à  cette  branche  des  bons  de  travail  pour 
convalescences  d' accouchées j  bons  dont  le  remboursement 
par  elles  couvrirait  les  quelques  risques  de  la  combinaison. 

Et  limitée  ainsi,  dépendant  en  son  extension  des  demandes 
comme  des  ressources,  la  solution  dont  l'expérience  a  été 
décidée  offre  un  remède  certain  à  un  mal  grave,  un 
remède  qui  laisse  intacte  la  dignité  de  ceux  qui  en  bénéficient, 
puisqu'ici  encore  il  ne  s'agit  pas  de  secours,  mais  de  travail 
approprié  et  de  salaire  gagné . 
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STATUTS  D'UNE  BANQUE  POPULAIRE 

SOCICTC  ANONYME  COOPERATIVE  DE  CREDIT  MUTUEL 
À    oapltal     vax^alsle  (i) 


TITRE  I 
Objet.  —  Nom.  —  Siège.  —  Durée 


Article  1. 

Il  est  formé  entre  les  personnes  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts  par  la  souscription  d'actions  une  société  anonyme  coopéra* 
tive  de  crédit  à  capital  variable. 

Art.  2. 

La  société  a  pour  objet  : 

1*  De  faciliter  soit  à  ses  membres^  soit  aux  tiers  (i),  et  de  préfé- 
rence pour  les  plus  petites  affaires,  le  crédit  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  leur  profession  ; 

2*  De  répartir  entre  les  associés  le  bénéfice  que  les  opérations  de 
la  société  auront  contribué  à  former  ; 

3*  D'encourager  par  la  faculté  de  petits  versements  à  la  possession 
acquise  peu  à  peu  de  parts  dans  le  fonds  social. 

(1)  La  Banque  populaire  de  Marseille. 

(2)  Cette  extension  des  opérations  aux  tiers,  introduite  par  une  révision 
du  81  mars  Î890,  n'existait  pas  dans  le  texte  originaire  du  80  octobre  1889, 
qui  ne  parlait  que  des  sociétaires.  Si  l'on  voulait  limiter  l'activité  sociale 
aux  coopérateurs,  c'est  la  variante  de  1889  qu'il  faudrait  adopter. 
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Art.  3. 


Le  siège  est  à  . . . . ,  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par  le  conseil 
d'administration. 

Il  pourra  être  établi  par  rassemblée  générale  des  succursales  ou 
agences  dans  la  région. 

Art.  4. 

La  société  prend  la  dénomination  de  Banque  populaire 
de  .... 

Art.  5. 

La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  années,  à  partir  du  jour 
de  la  constitution  définitive,  sauf  les  cas  de  prorogation  ou  de 
dissolution  anticipée. 

TITRE  II 
CapitaL  —  Actions 


Art.   6. 

Le  capital  social  est  variable.  Il  est  formé  de  parts  ou  actions 
de  cinquante  francs  chacune. 

Le  capital  de  fondation  est  fixé  à  . . . .  francs,  et  divisé  en  ... . 
actions. 

Art.   7. 

Aucun  sociétaire  ne  peut  posséder  par  souscription,  cession,  ni 
d'aucune  façon,  plus  de  . . .  actions. 

Art.  8. 

Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  successivement  par  déli- 
bération de  rassemblée  générale,  mais  seulement  d'année  en  année, 
et  sans  que  chaque  augmentation  puisse  être  supérieure  à  deux 
cent  mille  francs  par  année,  le  capital  de  fondation  pouvant  être 
porté  à  ce  chiffre  pendant  le  premier  exercice.  Les  sociétaires 
jouiront  pour  la  souscription   de  nouvelles  actions  d'un  droit  de 
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préférence  en  proportion  du  nombre  d'actions  qa'ils  possèdent  sans 
toutefois  pouvoir  dépasser  le  chiffre  de  ...  actions  prévu  par 
l'art.  7. 
Le  capital  social  peut  être  réduit  : 

1*  Par  le  remboursement  de  leurs  actions  aux  sociétaires,  dé- 
missionnaires ou  exclus  ou  ayants-droit  des  décédés  ;  le  tout  dans 
les  conditions  prévues  ci  après  : 

2*  Par  les  voies  de  droit  commun,  rachat  ou  remboursement 
d'actions  sur  décision  de  l'assemblée  générale. 

Si  les  remboursements  effectués  aux  démissionnaires  et  exclus 
ou  après  décès  venaient  à  abaisser  le  capital  au-dessous  de  la 
moitié  du  premier  capital  de  fondation,  soit  . . .  actions,  la  dis- 
solution de  la  société  serait  de  droit. 

Art.  9. 

Les  . . .  actions  à  souscrire  pour  le  capital  de  fondation  sont 
payables  un  dixième  au  moment  de  la  souscription,  et  le  solde 
5  fr.  par  mois. 

Les  actions  ultérieurement  émises  seront  payables  par  dixième 
et  par  mois,  sauf  décision  contraire  du  conseil  d'administration  sur 
le  mode  et  les  époques  de  versement. 

Il  sera  versé  à  titre  de  taxe  d'entrée  une  somme  de  1  fr.  sur 
chacune  des  . . .  actions  initiales,  et  une  somme  de  5  fr.  sur  les 
actions  ultérieurement  émises.  Les  taxes  d'entrée  seront  versées 
à  la  réserve. 

Il  pourra  être  demandé  aux  sociétaires  ultérieurs,  par  décision 
du  conseil,  le  paiement  d'une  prime  égale  à  la  part  de  chaque  action 
dans  la  réserve  déjà  constituée  au  jour  de  leur  admission  ;  cette 
prime,  exigible  avec  le  premier  versement,  est  portée  à  la  réserve. 

Les  actions  peuvent  être  libérées  par  anticipation  ;  il  est  alors 
bonifié  un  intérêt  de  5  */•  I'RQ- 

Les  versements  en  retard  donnent  lieu  à  un  intérêt  de  5  •/•  l*an 
sans  mise  en  demeure.  —  La  société,  outre  l'action  personnelle 
contre  les  retardataires,  peut,  trois  mois  après  la  mise  en  demeure, 
annuler  les  actions  non  libérées,  les  sommes  versées  étant  en  ce  cas 
acquises  à  la  société  et  portées  à  la  réserve. 

Art.  10. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  la 
propriété  de  Tactif  social  et  dans  les  bénéfices. 
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Art.  11. 


Les  sociétaires  ne  sont  engagés  qa'à  concurrence  de  leurs  actions; 
une  fois  ces  actions  entièrement  libérées,  ils  ne  peuvent  être 
astreints  pour  quelque  cause  que  ce  soit  à  aucun  autre  versement, 
et  n'encourent  aucune  responsabilité  personnelle  quant  aux  enga- 
gements sociaux,  que  garantit  uniquement  l'actif  social. 

Art.  12. 

Les  actions  sont  nominatives. 

La  souscription  en  est  constatée  par  une  inscription  sur  un  registre 
tenu  ad  hoc  et  la  remise  d'un  certificat  nominatif  indiquant  le 
nombre  des  actions  souscrites,  les  numéros  des  titres,  les  versements 
effectués  ;  ce  certificat,  où  seront  mentionnés  les  versements  suc- 
cessifs, sert  de  titre  provisoire,  et  après  la  libération  intégrale,  est 
échangé  contre  un  titre  définitif. 

Les  titres  définitifs  sont  extraits  d'un  livre  à  souche,  numérotés, 
frappés  du  timbre  de  la  société,  et  revêtus  de  la  signature  de  deux 
administrateurs.  Ils  constatent  le  nombre  et  les  numéros  des  actions. 

Le  sociétaire  qui  viendrait  à  perdre  son  titre  provisoire  ou  dé- 
finitif peut,  en  justifiant  de  sa  propriété,  se  faire  délivrer  un  dupli- 
cata deux  mois  après  notification  de  la  perte  à  la  société  par  acte 
extrajudiciaire. 

Art.  13. 

Les  dividendes  sont  valablement  payés  au  porteur  du  titre. 
L'action  non  entièrement  libérée  participe  aux  dividendes  au 
prorata  des  sommes  versées. 

Art.  14. 

Les  actions  ne  peuvent  être  cédées  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1*  Que  le  titre  porte  la  mention  régulière  des  versements  exigibles  ; 

2*  Que  le  cessionnaire  ait  été  agréé  expressément  par  le  conseil 
d'administration  ; 

3*  Que  le  cédant  ne  soit  débiteur  de  la  société  à  aucun  titre 
direct  ou  indirect. 

Toute  cession  ou  mise  en  nantissement  d'actions  eu  dehors  de 
ces  conditions  est  nulle  au  regard  de  la  société. 
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La  cession  s*opère  par  une  déclaration  inscrite  au  siège  social  sur 
un  registre  ad  hoc,  et  signée  du  cédant  ainsi  que  du  cessionnaire 
ou  de  leurs  mandataires  et  de  deux  administrateurs.  Si  les  parties 
ne  savaient  ou  ne  pouvaient  signer,  le  transfert  est  régularisé  par 
la  signature  de  deux  administrateurs. 

Art.  15. 

En  cas  de  décès,  liquidation  ou  faillite  d'un  sociétaire  engagé 
vis-à  vis  de  la  société,  ses  actions  peuvent  être  annulées  ;  la  valeur 
en  est  appliquée  à  l'extinction  des  engagements  en  souffrance,  et 
le  solde  remis  aux  ayants-droit. 

Art.  16. 

L'action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  proprié- 
taire par  action. 

Il  ne  peut  en  aucun  cas,  même  de  décès  ou  de  faillite  d'un 
sociétaire,  être  requis  contre  la  société  ni  apposition  de  scellés  ni 
inventaire,  et  nul  ne  peut  s'immiscer  dans  l'administration. 

Tout  sociétaire  est  réputé  avoir  adhéré  aux  statuts,  et  est  lié  par 
les  décisions  tant  de  rassemblée  générale  que  du  conseil  d'admi- 
nistration agissant  dans  leurs  compétences  respectives. 


TITRE  III 
et  sortie  des  sociétaires 


Art.  17. 

Toute  personne  majeure  et  toute  association  légalement  constituée, 
présentant  des  conditions  suffisantes  de  moralité  et  de  solvabilité, 
peut  être  reçue  sociétaire. 

Le  candidat  doit  faire  sa  demande  par  écrit,  en  indiquant  ses 
nom,  prénoms,  profession,  domicile,  et  le  nombre  d'actions  pour 
lequel  il  s'inscrit. 

Les  associations  qui  se  feraient  admettre  dans  la  société  devront 
se  faire  représenter  dans  les  assemblées  ou  le  conseil  par  un  man- 
dataire régulier. 
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Le  conseil  d'administration  admet  oa  refuse  les  candidate  à  la 
majorité  des  voix^  sans  être  tenu  de  motiver  ses  décisions. 

Art.  18. 

La  qualité  de  sociétaire  se  perd  par  le  décès,  la  démission, 
l'exclusion. 

Tout  sociétaire  qui  ne  remplit  pas  les  obligations  statutaires, 
notamment  celle  des  versements  sur  les  actions  souscrites,  ou  qui 
tombe  en  état  de  faillite,  ou  contre  qui  la  société  doit  exercer  des 
poursuites  judiciaires,  ou  qui  admis  à  l'escompte  a  proposé  des 
valeurs  en  l'air  ou  de  complaisance,  est  exclu  provisoirement  par 
le  conseil.  La  radiation  n'est  définitive  et  le  capital  n'est  diminué  en 
conséquence  qu'après  exclusion  prononcée  par  l'assemblée  générale. 

Le  sociétaire  exclu  perd  tout  recours  contre  la  société. 

Tout  sociétaire  a  la  faculté  de  se  retirer  à  la  fin  de  l'année  sociale 
en  notifiant  son  intention  avant  le  1"  juillet,  et  ce  à  moins  que  le 
retrait  de  ses  actions  ne  réduise  le  fonds  social  au-dessous  du  mi- 
nimum prévu  par  l'art,  8.  Les  démissions  doivent  être  données  par 
lettre  recommandée  au  siège  social.  Peuvent  être  considérés  comme 
démissionnaires  ceux  qui  pendant  trois  années  consécutives 
demeurent  absents  sans  indication  de  domicile,  ou  ne  participent 
ni  par  eux-mêmes  ni  par  mandataire  à  aucune  assemblée  générale. 

Le  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  n'a  aucun  droit  sur  l'actif 
ni  la  réserve  ;  il  n'a  droit  qu'au  remboursement  de  sa  part  telle 
qu'elle  résulte  du  bilan  de  l'exercice  en  cours.  Il  demeure  tenu 
pendant  cinq  ans  envers  la  société  de  toute  obligation  lui  incombant 
au  terme  de  cet  exercice.  Sa  part  lui  est  remboursée  avec  le  divi- 
dende y  afférent  après  approbation  des  comptes  de  l'exercice,  et 
au  plus  tard  trois  mois  après  l'assemblée  générale,  à  moins  qu'il  ne 
soit  débiteur  de  la  société,  auquel  cas  la  somme  lui  revenant  n'est 
remboursée  qu'après  extinction  de  sa  dette. —  Les  dispositions  du 
présent  paragraphe  sont  applicables  aux  ayants-droit  du  sociétaire 
décédé. 

Tout  solde  dû  au  sociétaire  sorti,  et  non  réclamé  dans  les  cinq 
ans,  est  acquis  à  la  société  et  porté  à  la  réserve. 

Toute  opération  est  suspendue  avec  le  sociétaire  provisoirement 
exclu. 
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TITRE  IV 
Fonctionnement  propre   de    la   Banque 


Art.  19. 

Les  opérations  de  la  société  sont  spécialement  les  suivantes^  cette 
énumération  n'étant  pas  limitative  : 

1*  Escompte  et  réescompte  d'effets  de  commerce  dont  l'échéance 
n'excède  pas  90  jours,  sauf  exception  à  apprécier  par  le  conseil  ; 

2*  Avances  sur  marchandises  de  toute  nature  ou  titres  présentant 
une  sécurité  suffisante  et  d'une  réalisation  facile,  et  par  exception, 
sur  garantie  hypothécaire  mobilisée  par  des  valeurs  négociables  ; 

3'  Ouverture  de  crédits  en  compte-courant  avec  ou  sans 
nantissement  ; 

4'  Encaissements  sur  la  France  et  l'étranger  ; 

S"*  Avances  sur  factures  de  marchandises  ou  mémoires  de  travail 
approuvés  et  acceptés  ; 

6*  Garde  de  titres  en  dépôt  ; 

7*  Escompte  de  coupons  de  valeurs  présentant  toute  sécurité  ; 

8**  Exécution  d'ordres  de  Bourse  au  comptant  sur  dépôt,  de  titres 
ou  d'espèces  ; 

9*  Ouverture  de  comptes  et  de  dépôts  ; 

10*  Le  conseil  d'administration  pourra,  lorsque  la  réserve  repré- 
sentera le  dixième  du  capital  social,  affecter  à  des  prêts  d'honneur 
en  faveur  de  personnes  de  toute  moralité  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  des  maxima  individuels  de  fr.  200,  et  au  total  de  fr.  5000  ; 

11"  La  société  s'interdit  toute  affaire  de  spéculation,  et  toute 
opération  de  Bourse  pour  son  compte  autre  que  le  placement  de  ses 
fonds  disponibles  ou  réserves  en  titres  de  TÉtat,  des  départements, 
des  villes,  obligations  du  Crédit  Foncier,  des  chemins  de  fer 
français,  du  Mont- de-Piété,  et  toutes  valeurs  garanties  par  l'État. 

Pour  l'admission  à  Tescompte,  ou  toute  autre  opération,  la  société 
prend  pour  bases  les  éléments  ci-après  : 

La  moralité  du  sociétaire  et  sa  situation  ; 
La  manière  dont    il  opère  ses  versements  sur  les  actions  et 
en  g-énéral  remplit  ses  engagements  ; 
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Une  retenue  proportionnée  à  la  valeur  des  signatures  peut  être 
exercée  sur  les  bordereaux  remis  à  l'escompte. 

Art.  20. 

Sur  chaque  opération^  il  sera  prélevé  une  prime  d'assurance 
à  fixer  par  le  conseil  d'administration,  l'accumulation  de  ces 
primes  est  affectée,  avant  la  réserve,  à  couvrir  l'ensemble  des 
risques  en  cours. 

Akt.  21. 

À  solvabilité  et  garanties  égales,  préférence  sera  toujours  donnée 
aux  escomptes  et  aux  prêts  les  plus  petits. 

TITRE  V 
Assemblée  générale 


L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'uni- 
versalité des  sociétaires  ;  ses  décisions  sont  obligatoires,  même 
pour  les  absents. 

L'assemblée  doit  être  convoquée  chaque  année,  au  plus  tard  en 
mars. —  Elle  se  réunit,  en  outre,  à  titre  extraordinaire,  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d*administration  ou  les  commissaires  de  contrôle 
en  reconnaissent  l'utilité,  ou  si  un  quart  des  sociétaires  en  fait  la 
demande  écrite  et  motivée. 

Art.  23. 

Les  convocations  ont  lieu  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  une 
annonce  dans  un  des  journaux  de  Marseille.  Les  sociétaires  reçoivent 
en  outre  une  convocation  à  domicile.  L'assemblée  générale  de  cons- 
titution pourra  être  convoquée  au  délai  d'un  jour. 

Art.  24. 

L'assemblée  ordinaire  est  régulièrement  constituée,  quand  le 
nombre  des  actions  des  sociétaires  présents  ou  représentés  atteint 
le  quart  du  fonds  social.  Si   ce  quorum  n'est  pas  atteint,  il  est 
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procédé  à  une  seconde  convocation,  au  même  délai,  avec  le  même 
ordre  du  jour,  et  cette  fois  les  décisions  sont  valables,  quel  que  soit 
le  capital  représenté. 

Akt.  25. 

Ne  sont  soumis  à  l'assemblée  que  les  objets  portée  à  Tordre  du 
jour  par  le  conseil;  cet  ordre  du  jour  est  communiqué  aux  com- 
missaires de  contrôle.  Toute  proposition  émanant  des  sociétaires 
ne  peut  être  faite  qu'à  une  assemblée  ordinaire,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'art.  22,  et  doit  être  soumise  par  écrit  au  conseil,  sous  la 
signature  de  cinq  sociétaires  au  moins,  dix  jours  à  l'avance,  pour 
être  inscrite  à  Tordre  du  jour  ;  les  propositions  qui  ne  satisferaient 
pas  à  ces  conditions  seront  renvoyées  de  droit  à  Tassemblée 
suivante,  si  elles  sont  appuyées  de  cinq  sociétaires  au  moins. 

Art.  26. 

L'assemblée,  présidée  par  le  président  du  conseil  ou  à  défaut 
par  l'administrateur  que  le  conseil  aura  désigné,  nomme  son 
secrétaire  et  ses  scrutateurs. 

Art.  27. 

L'assemblée  ordinaire  entend  le  rapport  du  conseil  sur  les  affaires 
de  la  société,  et  celui  des  commissaires  de  contrôle.  Elle  délibère 
sur  les  comptes,  fixe  le  dividende  et  le  chiffre  à  porter  à  la  réserve, 
élit  les  administrateurs  et  commissaires.  Elle  délibère  sur  tous  les 
intérêts  de  la  société,  et  peut  conférer  au  conseil  tous  pouvoirs  dont 
la  nécessité  serait  reconnue. 

A  titre  extraordinaire,  elle  statue  sur  l'exclusion  de  sociétaires 
proposée  par  le  conseil,  sur  Taugmentation  ou  la  réduction  du  fonds 
social,  sur  la  prorogation  ou  la  dissolution  anticipée,  la  fusion  avec 
d'autres  sociétés,  et  toute  modification  des  statuts.  Dans  les  cas 
visés  par  le  présent  paragraphe,  ses  décisions  ne  sont  valables  que 
si  elle  réunit  la  moitié  du  fonds  social,  et  si  ces  objets  ont  été  mis  à 
Tordre  du  jour  ;  si  le  quorum  n'est  pas  atteint,  il  ne  peut  être  pris 
qu'une  délibération  provisoire,  et  l'assemblée  est  renvoyée  à 
un  mois. 

Le  scrutin  secret  sera  obligatoire,  s'il  est  demandé  par  un  cin- 
quième des  présents. 
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Art.  28 


L'assemblée  délibère  à  la  majorité  des  voix.  Chaque  sociétaire  a 
une  Yoix^  et  n^en  a  qu'une  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
Mais  il  peut  avoir  en  plus  autant  de  voix  qu'il  représente  de 
sociétaires,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  dix  voix  en  plus  de 
la  sienne.  Nul  ne  peut  être  représenté  que  par  un  sociétaire- 
muni  de  pouvoir  régulier. 

Art.  29. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  procès-verbal,  qui  est  trans- 
crit sur  un  livre  spécial,  et  signé  par  les  membres  du  bureau.  Une 
feuille  de  présence  contenant  les  noms  et  domicile  des  présents  ou 
représentés  est  annexée  au  procès- verbal  et  certifiée  par  le  bureau. 
Les  extraits  ou  copies  à  produire  sont  signés  par  le  président  et 
deux  administrateurs. 

TITRE  VI 
Conseil    d'administration 


Art.  30. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  d*administration  com- 
posé de  neuf  membres  au  moins  et  de  vingt-cinq  au  plus,  qui  sont 
élus  par  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  sont  nommés  pour  trois  ans.  Le  premier 
conseil  restera  en  fonctions  sans  modification  pendant  la  première 
période  triennale,  et  sera  renouvelable  en  entier  après  ces  trois  ans. 
Le  conseil  se  renouvellera  ensuite  par  tiers  chaque  année,  le  sort 
indiquant  l'ordre  de  sortie.  Les  administrateurs  sont  rééligibles. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinq  actions,  qui 
sont  inaliénables  et  afifectées  à  la  garantie  de  sa  gestion  ;  le  dépôt 
en  a  lieu  à  la  caisse  sociale  ;  elles  sont  frappées  d'un  timbre 
d'inaliénabilité. 

Art.  31. 

En  cas  de  décès  ou  démission  d'un  administrateur,  le  conseil 
pourvoit  à  son    remplacement   provisoire   jusqu'à   la   prochaine 
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assemblée,  qui  procède  à  Télection  définitive  ;  le  nouveau  membre 
n'est  nommé  que  pour  le  temps  restant  à  remplir  par  son  pré- 
décesseur. 

Le  conseil  a  aussi  la  faculté  de  se  compléter  jusqu'à  la  limite 
numérique  fixée  par  l'art.  30,  et  ce,  à  titre  provisoire,  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  générale  qui  procède  à  l'élection  définitive. 

Art.  32. 

Le  conseil  nomme  chaque  année  son  président,  son  vice^ 
président,  ses  secrétaires;  en  cas  d'absence  des  titulaires,  le  plus 
âgé  exerce  les  fonctions  de  président,  et  le  plus  jeune  celles  de 
secrétaire. 

Art.  33. 

Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois  que  l'exige  l'intérêt  social,  et 
au  moins  une  fois  par  mois.  Le  directeur,  s'il  y  en  a  un,  et  les 
commissaires  de  contrôle  peuvent  assister  aux  réunions,  mais  sans 
voix  délibérative. 

La  présence  de  cinq  administrateurs  au  moins  est  nécessaire 
pour  que  le  conseil  délibère  valablement.  Il  vote  à  la  majorité 
des  présents. 

Art.  34. 

Il  est  tenu  un  registre  des  délibérations  ;  les  procès-verbaux  sont 
signés  par  le  président  et  l'un  des  secrétaires.  Les  copies  ou 
extraits  sont  signés  par  le  président  et  deux  administrateurs. 

Art.  35. 

Le  conseil  est    investi    des  pouvoirs  les    plus   étendus    pour 
l'administration  de  la  société. 
Notamment  : 

Il  fixe  les  dépenses,  nomme  ou  révoque  les  employés,  règle  leurs 
traitements  et  leurs  attributions,  détermine  les  cautionnements  et 
en  autorise  la  restitution  ; 

11  admet  ou  refuse  les  sociétaires  ; 

Il  accepte  les  démissions  ;  il  prononce  les  exclusions  provisoires, 
sauf  décision  définitive  de  l'assemblée  ; 

Il  fixe  le  maximum  dès  crédits,  le  taux  des  escomptes,  les 
conditions  des  prêts  ou  avances,  de  la  garde  des  valeurs,  des 
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dépôts,  des  comptes-courants;  il  détermine  l'importance  des  a^- 
res,  qai  pourront  être  faites  avec  des  tiers  non  sociétaires,  préfé- 
rence étant  donnée  aux  affaires  avec  les  sociétaires. 

Il  passe  tous  baux  ; 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  des  réserves  ; 

n  accepte  ou  refuse  toutes  garanties  ou  cautions  ; 

Il  passe  t0Q8  traités,  autorise  tous  transferts,  retraits,  aliénations, 
actions  judiciaires  ;  il  compromet  et  transige,  consent  tous  désiste- 
ments de  privilège,  hypothèque,  oa  autres  droits,  fait  main-levée 
de  toutes  inscriptions^  saisies,  oppositions,  avec  ou  sans  paiement; 

Il  a  le  pouvoir  d'autoriser  le  directeur  et  le  président  de  la 
société  à  signer  tous  emprunts  à  la  Banque  de  France  sur  dépéts 
de  bons  du  Trésor,  titres  de  rentes  ou  autres  valeurs,  comme  aussi 
le  pouvoir  de  donner  bonne  et  valable  quittance  à  la  Banque  de 
France  et  ailleurs  ; 

Il  arrête  les  bilans  et  comptes,  propose  les  dividendes  ; 

Il  prend  toutes  les  mesures  qu'il  juge  opportunes  dans  l'intérêt 
social,  et  représente  la  Banque  en  toute  circonstance  prévue  ou  non 
par  les  présents  statuts. 

Il  désigne  parmi  ses  membres  ou  parmi  les  autres  sociétaires  les 
personnes  qui  rempliront  à  tour  de  rôle  l'office  de  comité  d'escompte. 

• 

Art.  36. 

Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  à  un  sociétaire,  même  à  une 
personne  non  sociétaire. 

Art.  37. 

Les  administrateurs  reçoivent  en  rémunération  de  leurs  peines 
et  soins  des  jetons  de  présence,  s'il  y  a  des  bénéfices  ;  rassemblée 
fixe  chaque  année  la  valeur  de  ces  jetons  d'après  l'état  des 
bénéfices  sociaux. 

Art.  38. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat,  et  ne  contractent  à  raison  de  leur  qualité  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements 
de  la  société. 
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TITRE  VII 
Gommissaires  de  contrôle 


Art.  39. 

Trois  commissaires  sont  élus  chaque  aomée  par  l'assemblée 
générale.  Ils  sont  rééligibles. 

Ils  sont  chargés  de  vérifier  la  comptabilité,  la  caisse,  le  porte- 
feuille et  autres  valeurs.  Ils  en  font  un  rapport  chaque  trimestre 
au  conseil  et  chaque  année  à  l'assemblée.  Ils  ont  le  droit  de 
convoquer  rassemblée  extraordinaire  comme  il  est  dit  à  l'art.  22. 

TITRE  VIII 
Comptes.—  Bénéfices.—  Réserves. 


Art.  40. 

L*année  sociale  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  31  décembre. 
Par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps  à  courir 
du  jour  de  la  constitution  définitive  au  ...  • 

Art.  41. 

Chaque  trimestre,  un  état  sommaire  de  situation  est  mis  à 
la  disposition  des  commissaires  de  contrôle.  Au  31  décembre,  il  est 
dressé  un  inventaire  et  un  bilan,  qui  sont  publiés. 

L'inventaire,  le  bilan,  le  compte  profits  et  pertes  sont  mis  à  la 
disposition  des  commissaires  quarante  jours  avant  l'assemblée, 
et  à  la  disposition  des  sociétaires,  avec  le  rapport  des  commissaires, 
huit  jours  avant  l'assemblée. 

Art.  42. 

Le  produit  net  des  opérations,  déduction  faite  des  charges  et 
pertes,  constitue  les  bénéfices. 
Ces  bénéfices  sont  répartis  comme  suit  : 

15  V»  à  la  réserve  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  moitié  du 
capital  souscrit  et  versé  ; 
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5  Vo  au  fonds  spécial  d'assurance  prévu  par  l'art.  20  et  destiné  à 
couvrir  les  risques  en  cours  ; 

10  V»  seront  mis  à  la  disposition  du  conseil  d'administration 
pour  être  distribués  selon  son  appréciation  au  directeur  et  aux 
employés,  afin  de  les  faire  participer  aux  bénéfices. 

Le  solde  sera  employé  d'abord  à  servir  aux  sociétaires  un 
dividende  dont,  à  raison  du  but  de  la  société,  ils  fixent  le  maxi- 
mum  à  6  Vo  de  leurs  versements  en  actions  ;  l'excédent,  s'il  y  en  a, 
sera  réparti  un  quart  à  la  réserve,  un  quart  au  fonds  spécial  des 
prêts  d'honneur  dont  parle  Tart.  19,  et  l'autre  moitié  aux  sociétaires 
clients  de  la  Banque  au  prorata  des  affaires  faites  par  chacun 
d'eux  avec  la  société  pendant  l'exercice  clos. 

Tout  dividende  non  réclamé  dans  les  cinq  ans  est  acquis  à  la 
société  et  versé  à  la  réserve. 

Art.  43. 

Lorsque  la  réserve  représentera  la  moitié  du  capital  souscrite 
versé,  il  sera  facultatif  à  l'assemblée  générale  d'en  suspendre 
l'augmentation. 

TITRE   IX 
Modifications  aux  Statuts. 


Akt.  44. 

Sur  la  proposition  du  conseil,  l'assemblée  générale  peut,  dans 
les  conditions  réglées  par  l'art.  27  §2,  apporter  aux  présents 
statuts  toute  modification  qu'elle  reconnaîtrait  utile. 

TITRE   X 
Dissolution.  —   Liquidation. 


Art.  45. 

En  cas  de  perte  du  tiers  du  capital  social,  les  administrateurs 
sont  tenus  de  soumettre  à  l'assemblée  générale  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  dissoudre  la  société. 
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Art.  46. 

A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
rassemblée  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  à  qui  elle  peut 
conférer  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Pendant  la  liquidation,  les 
pouvoirs  de  rassemblée  continuent. 

TITRE   XI. 
Contestations. 


Art.  47. 

Toute  contestation  entre  les  sociétaires  ou  entre  eux  et  la 
société   sur    Texécution  des    présents  statuts    est  soumise  à  la 

juridiction  des  tribunaux  de Les  sociétaires  sont  tenus  d'élire 

domicile  à  ....  ;    à  défaut,  toute    notification  sera  valablement 
faite  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  ... . 

Art.  48. 

L'assembléô  délègue  tous  pouvoirs  nécessaires  au  conseil 
d'administration,  ou  pour  lui  à  tel  de  ses  membres  qu'il  désignera, 
à  l'effet  de  faire  les  dépôts  et  publications  prescrits  par  la  loi. 

On  trouvera  dans  l'ouvrage  Documenta  pour  Vétude  pratique  de  la 
constitution  du  crédit  coopératif  agricole  (1892,  à  la  Caisse  d'épargne  de 
Marseille)  des  types  de  statuts  de  banques  populaires  et  de  caisses  rurales 
italiennes  et  allemandes. 


JSO 
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RÈGLEMENT   DE   PRÊTS    DE   FAVEUR 


A  DES  OUVRIERS  URBAINS  OU  RURAUX 


pour  l'achat  d'instruments  de  travail^' 


Le  travailleur  honnête  et  laborieux,  de  la  ville  ou  de  la  campagne, 
à  qui  font  défaut  les  moyens  nécessaires  pour  améliorer  ou  étendre 
son  travail,  mérite  de  l'aide.  Et  si  on  lui  procure  ces  moyens,  il  n'y 
aura  pas  d'acte  d'épargne  plus  méritoire  que  celui  par  lequel  il 
s'acquittera  envers  qui  les  lui  aura  fournis. 

C'est  pourquoi,  après  étude  des  faits  expérimentés  par  les  caisses 
d'épargne  de  l'étranger,  et  s'inspirant  de  l'article  11  de  la  loi  votée 
le  9  juin  1892  en  première  délibération  par  la  Chambre  des  Députés, 
la  Caisse  d'épargne  des  Bouches>du-Bhône  affecte  une  somme  de 
fr.  1500  sur  le  X*  disponible  de  son  boni  1891  à  un  essai  d'avances 
à  des  conditions  de  faveur  pour  l'achat  d'instruments  de  travail. 

Bénéficieront  seuls  de  ces  avances  les  ouvriers  urbains  ou  ruraux 
ayant  résidence  et  exerçant  leur  profession  dans  la  commune  de 
Marseille  (et  jusqu'à  concurrence  de  fr.  500  assignés  à  la  succursale 
d'Aix,  dans  la  commune  d'Âix),  faisant  partie  d'une  association 
mutuelle,  coopérative  ou  syndicale  dans  la  localité,  et  à  condition 
que  cette  société  atteste  si  le  postulant  satisfait  à  ses  obligations 
vis-  à- vis  d'elle,  offre  des  garanties  de  moralité,  d'activité,  d'aptitude, 

* 

g&g^  moral  de  l'avantage  qu'il  peut  obtenir  par  l'acquisition  d'ins- 
truments de  travail. 


(1)  Formule  de  la  Caisse  d'épar^e  de  Marseille. 
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RÈGLEMENT 


!•  Les  prêts  de  faveur  ont  pour  objet  de  faciliter  aux  ouvriers 
reconnus  actifs,  probes  et  capables  les  moyens  d'améliorer  ou 
d'étendre  leur  travail,  urbain  ou  rural,  pour  l'achat  d'outils. 

2'  Le  conseil  des  directeurs  accorde  ces  prêts  sous  la  garantie 
d'une  personne  solvable. 

S"  Les  avances  sont  faites  au  taux  d'intérêt  de  3  Vo  Tan. 

4"  La  durée  du  prêt  ne  dépassera  pas  deux  ans;  pendant  les  six 
premiers  mois,  l'emprunteur  ne  paie  que  l'intérêt,  mois  par  mois; 
ensuite  il  rembourse  par  trimestres  et  par  tiers  le  principal. 

S""  Le  maximum  du  prêt  est  de  200  francs. 

6'  L'ouvrier  demeurant  et  exerçant  sa  profession  dans  la  commune 
de  Marseille  (ou  d'Aix),  et  faisant  partie  d'une  association  de 
se<;ours  mutuels,  coopérative,  ou  syndicale,  peut  seul  bénéficier  de 
ces  avances. 

7*  La  demande,  adressée  au  conseil,  signée  par  le  postulant  et  le 
garant,  doit  être  présentée  par  l'ouvrier  à  la  société  mutuelle,  coopé- 
rative, ou  syndicale,  dont  il  est  membre  ;  il  y  joint  le  détail  des 
instruments  de  travail  qu'il  désire  acquérir,  en  affirmant  sur  son 
honneur  la  nécessité. 

8^  La  société  ouvrière  se  charge  des  démarches  et  renseignements 
nécessaires  pour  que  l'honnêteté,  l'aptitude,  l'attachement  au  travail, 
le  besoin  des  objets  demandés,  soient  constatés  à  ses  yeux. 

Elle  fait  parvenir  la  demande,  avec  son  appréciation,  à  la  Caisse. 
Si  la  société  estime  que  le  postulant  n'a  pas  besoin  de  tous  les 
instruments  de  travail  qu'il  demande,  elle  doit  lui  conseiller  de 
limiter  sa  requête.  Elle  affirmera  en  même  temps  que  le  postulant 
est  en  règle  vis-à-vis  d'elle. 

9*  Si  la  Caisse  accepte  la  garantie  et  accorde  le  prêt,  elle  en  avise 
la  société  ouvrière,  qui  s'occupe  de  l'achat  des  instruments  de  travail, 
ou  elle  s'entend  avec  le  garant  auquel  le  montant  de  l'avance  est 
confié. 

10*  L'obligation  de  la  Caisse  d'accorder  l'amortissement  graduel 
sus-indiqué  cesse  de  plein  droit,  si  l'emprunteur  manque  une  fois  au 
paiement  exact  de  la  quotité  fixée,  ou  si  pour  n'importe  quel  motif 
il  est  éliminé  de  la  société,  ou  si  par  sa  conduite  il  se  rend  indigne. 
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Formule  de  demande 

Le  soassigné de 

faisant  partie  de  la  société 

de sollicite  une  avance  de  fr 

à  3  7o }  déclarant  se  soumettre  à  toutes  les  conditions  prévues  et 
imposées  par  le  règlement.  Il  offre  la  garantie  solidaire  du  soussigné 

M de 

et  sur  son  honneur^  déclare  que  l'avance  sera  exclusivement 
affectée  à  l'achat  des  outils  de  travail  indiqués  dans  le  détail 
ci-joint. 

A  cet  effet,  il  s'engage  dès  ce  moment  à  accepter  la  surveillance 
exigée  par  le  règlement  pour  le  susdit  achat,  surveillance  qui 
pourra  être  exercée  de  la  manière  la  plus  étendue  et  par  la  société 
ouvrière,  et  par  le  garant. 


2.^ . .^ £i. _» 
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A.xixieze    G 


REGLEMENT  DE  PRÊTS  SUR  L'HONNEUR 


(*) 


Il  iD<Ci  » 


Art.  1". 

Le  prêt  sur  Thonnear  n'  a  en  rien  le  caractère  d*an  acte 
de  charité. 

Il  a  pour  but  de  récompenser  l'honnêteté  et  les  habitudes  labo- 
rieuses, en  procurant,  dans  une  crise  de  gène  et  de  dénuement»  les 
avantages  du  crédit,  sans  garantie  ni  gage  autre  que  la  probité 
de  l'emprunteur,  et  gratuitement,  sans  intérêts. 

Art.  2. 

Les  prêts  sur  l'honneur  sont  consentis  à  des  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  sont  dépourvus  de  toute  ressource 
pécuniaire,  qui  sont  notoirement  honnêtes  et  aimant  le  travail, 
qui  ont  un  métier  ou  exercent  une  industrie,  qui  savent  écrire, 
et  qui  sont  reconnues  capables  soit  par  une  probabilité  de 
rentrées  ou  de  salaire,  soit  simplement  par  leur  énergie  morale,  de 
s'acquitter  peu  à  peu  de  leur  dette. 

Art.  3. 

La  somme  prêtée  ne  peut  excéder  150  francs. 

Art.  4. 
La  durée  du  prêt  ne  peut  dépasser  une  année. 

Art.  5. 

Le  remboursement  s'effectue  un  quart  six  mois  après  le  prêt  (2), 
et  pour  le  solde  un  quart  tous  les  deux  mois,  l'emprunteur  ayant 
toujours  le  droit  de  se  libérer  par  a-comptes  et  d'avance. 

(1)  Formule  de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille. 

(2)  Peut-être  ce  long  délai  sans  obligation  de  paiement  a^t-il  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 
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Le  môme  prêt  ne  peat  être  Tobjet  d'un  renoavellement  à  Tem- 
pranteur  qui  dans  le  délai  d'une  année  ne  s'est  pas  libéré,  cet 
emprunteur  ne  devant  pas,  sous  la  forme  d'un  renouvellement, 
dissimuler  le  fait  du  non  accomplissement  de  ses  obligations. 

Art.  6. 

Autant  que  possible,  l'emprunteur  doit  présenter  deux  per- 
sonnes connues  comme  honnêtes  et  solvables,  qui  certifient  qu'à 
leur  avis  il  est  digne  de  bénéficier  d'un  prêt  sur  l'honneur  et 
capable  de  tenir  ses  promesses. 

Les  personnes  que  présenteraient  pour  remplir  cet  office  de 
patronage  les  sociétés  ouvrières,  coopératives  ou  de  mutualité 
peuvent  exercer  le  patronage  au  profit  des  membres  de  ces 
associations. 

Les  personnes  qui  délivrent  cette  attestation  ne  contractent  aucune 
obligation  pécuniaire  quelconque,  et  promettent  seulement,  au 
cas  où  l'emprunteur  ne  tiendrait  pas  ses  obligations,  de  l'inciter 
à  se  conduire  en  homme  d'honneur,  de  façon  à  s'acquitter. 

Art.  7. 

Les  personnes  qui  auraient  ainsi  patronné  un  emprunteur  dont 
la  libération  ne  s'effectuerait  pas  à  l'échéance  convenue  ne  sont 
plus  admises  à  exercer  le  patronage. 

Art.  8. 

Le  prêt  est  constaté  :  1*  par  la  remise  à  l'emprunteur  d'un  livret 
de  prêt  ;  2"  par  la  remise  d'un  engagement  signé  de  l'emprunteur. 
Les  versements  d'a-comptes  sont  inscrits  au  crédit  de  l'emprunteur 
sur  le  livret  spécial. 

Art.  9. 

Les  demandes  sont  appréciées  et  les  prêts  consentis,  vu  Turgence, 
par  une  commission  composée  du  président  du  conseil  des 
directeurs  et  de  quatre  membres  qu'élit  ce  conseil.  La  com- 
mission rend  compte  au  conseil  des  prêts  effectués  et  des  demandes 
éliminées.  La  commission  accorde  les  prêts  ou  les  refuse  selon  sa 
conscience,  et  ne  doit  à  personne  qu'au  conseil  compte  des  motifs 
qui  Tont  déterminée. 
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DEMANDE  DE  PRÊT 


...  /e  189 


L      soussigné, 


sous  les  auspices  de  MM. 


sollicite  un  prêt  sur  l'honneur  de  F. 

qu'il  s'engage  à  rembourser  dans  le  délai  maximum  d'une 

année  à  partir  de  ce  Jour. 


POSTULANT 


Nom 
Prénoms 
Nationalité 
Age 

(marié,  veuf  ou  célibataire) 

État  civil 

Nombre  et  âge  des  enfants 


Profession 

Domicile 

Patrons 
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QUESTIONNAIRE 


1*  Quelle  difficulté  a  le  pos- 
tulant de  contracter  un  prêt  à 
intérêt  avec  garantie  f 


2"  Par  quels  motifs  est-il 
amené  à  solliciter  un  prôt  sur 
l'honneur  ? 


S*  Quel  emploi  a-t-il  V inten- 
tion de  faire  de  ce  prêt  f 


4^  Sur  quels  moyens  peut-il 
compter  pour  s'acquitter  aux 
échéances  f 


RAPPORT    DE    LA    COMMISSION    D'ENQUÊTE 
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STATUTS 

irime  sodfitt  ptiUiropique  (TkaliitatioiB  saUns  et  i  ta  narcK' 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf  et  le  quatorze  mai, 

Par-devant  M*  Latil  et  son  collègue,  notaires  à  Marseille, 
soussignés. 

Ont  comparu 

M.  Eugène  Rostand,  président  de  la  Caisse  d'Épargne  des 
Bouches'du-Rhône  ; 

M.  Louis  Arnavon,  fabricant  de  savons  ; 

M.  Gaston  Bosc,  raffîneur  de  pétroles,  ancien  administrateur  du 
Bureau  de  bienfaisance; 

M.  Casimir  Chanal,  négociant,  président  de  la  Société  Philan- 
thropique des  Commis  et  Employés  ; 

M.  Henri  Gazagnb,  administrateur  délégué  des  Huileries  et 
Savonneries  Méridionales  ; 

M.  Albert  Rey,  président  de  la  Société  Marseillaise  de  Crédit 
industriel  et  commercial  et  de  Dépôts  ; 

M.  Amédée  Rodriques,  banquier,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce, 

Et  M.  Hippolyte  Vassal,  négociant,  juge  au  Tribunal  de 
commerce  ; 

Tous  domiciliés  et  demeurant  à  Marseille, 

Lesquels 

Frappés  des  conditions  défectueuses  au  point  de  vue  de  Thygiène, 
de  la  moralité  domestique  et  du  bon  marché  dans  lesquelles  sont 
logées  un   grand  nombre  de  familles  d'ouvriers  ou   d'employés 

(1)  Celle  de  Marseille. 


796  APPENDICE 

habitant  Marseille,  et  désireux  de  participer  au  mouvement  provoqué 
par  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du -Rhône  en  coopérant  à 
remédier  à  cet  état  de  choses,  comme  cela  a  été  déjà  commencé  dans 
plusieurs  grandes  villes  de  France  et  à  l'étranger. 

Se  proposent  de  construire  des  habitations  conformes  aux  néces- 
sités de  rhygiène,  de  la  moralité  domestique,  et  de  l'économie,  et 
de  les  louer  à  des  ouvriers  ou  à  des  employés  laborieux  et  ayant 
l'habitude  de  l'épargne,  soit  en  simple  location,  soit  en  ajoutant  au 
loyer  un  versement  annuel  qui  leur  permette  de  devenir  proprié- 
taires de  leur  habitation  après  un  certain  nombre  d'années. 

C'est  pourquoi  ils  ont  résolu  de  fonder  une  société  étrangère  à 
toute  idée  de  spéculation,  comme  à  toute  opinion  politique  ou 
religieuse,  et  dont  le  capital  aurait  pour  toute  rémunération  un 
intérêt  maximum  de  quatre  pour  cent  l'an. 

Ces  principes  établis,  ils  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts 
d'une  société  anonyme. 


TITRE  P' 

Formation  delà  Société.— Dénomination.— Objet. 

Siège.—  Durée. 


Article  1. 

Il  est  formé  par  les  présentes  une  société  anonyme,  conformément 
à  la  loi  du  24  juillet  1867,  entre  les  comparants  fondateurs  de  cette 
société  et  les  personnes  qui  adhéreront  aux  présents  statuts  par  la 
souscription  des  actions  qui  vont  être  créées . 

Cette  œuvre  est  exclusivement  sociale  et  philanthropique. 

Tout  souscripteur  de  cinq  actions  à  l'origine  sera  considéré 
comme  membre  fondateur,  et  jouira,  s'il  est  resté  propriétaire  de 
ces  actions,  du  privilège  réglé  par  l'article  18  in  fine. 

Art.  2. 

La  société  prend  la  dénomination  de  Société  des  Habitations 
saltihres  et  à  bon  marché  de  Marseille. 
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Art.  3. 

La  société  a  pour  objet  de  venir  en  aide  principalement  aux 
ouvrier»  et  employés  résidant  et  travaillant  à  Marseille,  en  créant 
des  habitations,  groupées  ou  isolées,  sainement  et  convenablement 
construites,  qui  leur  seront  louées  ou  vendues  à  des  prix  modérés  et 
avec  facilité  de  libération. 

Ses  opérations  comprennent  : 

L'achat  et  la  mise  en  valeur  de  tous  terrains  et  immeubles  situés 
dans  la  ville  de  Marseille  ou  sa  banlieue  ; 

La  réalisation  de  tous  échanges  ; 

L'édification  de  maisons  d'habitation  destinées  principalement 
aux  ouvriers  et  petits  employés  ; 

La  location  pure  et  simple  ou  avec  promesse  de  vente,  la  vente 
ferme  ou  sous  condition  des  terrains  et  maisons  dont  la  société 
sera  propriétaire  ; 

Le  rachat  par  elle  des  immeubles  qu'elle  aura  vendus. 

La  société  se  réserve,  dans  le  cas  où  elle  procéderait  à  l'augmeu'- 
tation  de  capital  prévue  par  l'art.  6,  la  faculté  d'ajouter  aux 
opérations  sus  énoncées  le  prêt  hypothécaire  remboursable  par 
amortissement  appliqué  aux  habitations  que  se  construiraient 
des  ouvriers  ou  employés. 

La  société  fera,  s'il  y  a  lieu,  mais  en  tenant  compte  des  con- 
ditions climatériques  et  des  usages  du  Midi,  l'application  de  tous 
systèmes  déjà  expérimentés  qui  répondraient  au  but  de  la  fondation, 
ou  créera  tous  nouveaux  genres  d'habitations. 

Elle  étudiera  et  appliquera  toute  combinaison  dénature  à  faciliter 
le  paiement  des  loyers  et  des  prix  de  vente. 

Art.  4. 

La  durée  de  la  société  sera  de  cinquante  années  à  compter  du 
jour  de  sa  constitution  définitive,  sauf  les  cas  de  prorogation, 
dissolution  ou  fusion  prévus  aux  présents  statuts. 

Art.  5. 

Elle  aura  son  siège  à  Marseille,  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  lors 
de  la  constitution  définitive. 
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TITRE  II 


Fonds  social.—  Actions.^  Versements.  —  Transmission 

des  actions. 


Art.  6 . 


Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  cent  cinquante  mille  francs  (*),  et 
divisé  en  cinq  cents  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Le  premier  quart  à  verser  au  moment  de  la  souscription  sera 
déposé  à  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  industriel  et 
commercial  et  de  Dépôts  jusqu'à  la  constitution  définitive.  Les 
autres  quarts  seront  exigibles  sur  appel  du  conseil  d'adminis- 
tration adressé  aux  actionnaires  un  mois  à  l'avance. 

Le  capital  social  pourra  être  ultérieurement  augmenté  par  simple 
décision  du  conseil  d'administration. 

Il  pourra  être  réduit  par  décision  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  réunie  dans  les  conditions  que  fixent  les  articles  29 
et  31  ci-après  pour  les  assemblées  extraordinaires. 

Art.  7 . 

La  souscription  et  le  premier  versement  sont  constatés  par  un 
récépissé  nominatif  qui  servira  de  titre  provisoire,  et  où  les  verse- 
ments ultérieurs  seront  mentionnés  ;  les  titres  définitifs  ne  seront 
délivrés  qu'après  la  libération  intégrale. 

Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  à  5  •/,  l'an 
sans  mise  en  demeure. 

Art.  8. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  part  égale  dans  la  propriété  du 
fonds  social. 
Les  dividendes  sont  valablement  payés  au  porteur  du  coupon. 

Art.  9. 

Les  titres  définitifs  des  actions  seront  au  porteur. 

Us  seront  détachés  de  registres  à  souche,  frappés  d*un  timbre 

(I)  Aujourd'hui  fr.  860,000  (novembre  ISfî). 
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sec  à  l'asage  de  la  société,  revètas  d'un  numéro  d'ordre,  et  signés 
par  deux  des  administrateurs. 

Art.  10. 

Les  actionnaires  ne  seront  tenus  des  engagements  de  la  société 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  actions  dont  ils  sont  pro- 
priétaires. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  fait  d'appel  de  fonds  au  delà  du 
montant  des  actions. 

Art.  11. 

Les  actions  sont  indivisibles  à  l'égard  de  la  société,  qui  ne 
reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

Tous  les  propriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire 
représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

Art.  13. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
quelque  main  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  et  implique 
d'ailleurs  adhésion  aux  statuts  de  la  société,  ainsi  qu'à  toute  déli- 
bération du  conseil  d'administration  et  de  toute  assemblée 
générale. 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants-cause  d'un  actionnaire  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  demander  un  partage  ou  une 
licitation,  former  une  opposition,  provoquer  une  apposition  de 
scellés  sur  les  livres,  registres,  papiers  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s'immiscer  dans  son  administration. 

Ils  devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  exclu- 
sivement aux  inventaires  sociaux,  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale  et  aux  décisions  du  conseil  d'administration. 

TITRE  III 
Administration 


Art.  13. 

lia  société  est  administrée  par    un  conseil  composé    de  huit 
membres  au  moins,  et  de  quinze  au  plus. 
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Art.  14. 


Par  application  de  l'art.  25  de  la  loi  du  24  février  1867, 
les  premiers  administrateurs  seront  les  personnes  désirées 
ci-après,  dont  la  nomination  ne  sera  pas  soumise  à  rassemblée 
générale,  et  dont  les  pouvoirs  ne  dureront  que  trois  ans. . . 

Après  la  première  période  de  trois  ans,  les  administrateurs  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  pour  une 
durée  de  cinq  années.  Ils  sont  renouvelés  dans  la  proportion  d'un 
cinquième  chaque  année,  par  voie  de  tirage  au  sort  pendant  les 
cinq  années  qui  suivent  la  première  période  de  trois  ans,  et  ensuite 
d'après  l'ancienneté. 

Les  Administrateurs  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  15. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  deux  actions, 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  affectées 
à  la  garantie  de  sa  gestion.  Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés 
dans  la  caisse  sociale,  et  frappés  d'un  timbre  indiquant  l'inaliéna- 
bilité. 

Art.  16. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement  de  l'un  de  ses 
membres,  le  conseil  d'administration  pourvoit  à  son  remplacement, 
sauf  ratification  de  l'assemblée  générale. 

Art.  17. 

Chaque  année  le  conseil  d'administration  nomme  un  président, 
deux  vice-présidents,  un  secrétaire,  qui  pourront  être  réélus. — 
A  défaut  de  président  et  de  vice-présidents,  c'est  le  plus  âgé  des 
membres  qui  préside  le  conseil  d'administration. 

Art.  18. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  société,  aussi 
souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par 
mois. 

Pour  la  validité  des  délibérations,  la  présence  de  cinq  membres  au 
moins  est  nécessaire. 
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Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  actionnaires  qui  portent  aux  termes  de  l'art.  1"  le  titre  de 
fondateurs  pourront  être,  toutes  les  fois  que  le  conseil  le  jugera 
utile,  adjoints  avec  voix  consultative  au  conseil  d'administration. 

Art.  19. 

Les  administrateurs  necontractent  à  raison  de  leur  gestion  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements 
de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Art.  20. 

Le  conseil  d'administration  est  investi   des   pouvoirs   les  plus 
étendus  pour  la  gestion  des  affaires  sociales. 
Il  est  notamment  entendu  qu'il  pourra  : 

Procéder  aux  augmentations  de  capital,  comme  il  est  dit  en 
l'art.  6; 

Faire  aux  époques  qu'il  jugera  opportunes  les  appels  par  quarts 
sur  les  actions  au  délai  fixé  par  Tart.  6  ; 

Faire  tous  règlements  ; 

Pourvoir  à  toutes  dépenses  ; 

Faire  tous  achats,  ventes,  échanges,  rachats  d'immeubles,  et  au 
cas  prévu  par  l'art.  3,  tous  prêts  hypothécaires; 

Arrêter  tous  plans,  devis,  modes  de  construction  ;  faire  tous 
achats  de  matériaux  ; 

Passer  tous  marchés,  statuer  sur  tous  contrats  en  participation 
avec  des  sociétés  ou  des  particuliers  ; 

Consentir  tous  baux  et  locations,  et,  s'il  y  a  lieu,  toutes  promesses 
de  vente  ; 

Toucher  toutes  sommes  dues  à  la  société  ; 

Représenter  celle-ci  auprès  de  toutes  administrations  et  tous 
établissements  publics  ou  privés,  notamment  la  Banque  de  France 
et  le  Trésor,  s'il  y  a  lieu  ; 

AcC/Cpter  et  recevoir  tous  dons,  subventions  et  legs  ; 

Donner  ou  autoriser  tous  désistements  ou  mainlevées  avant 
comme  après  et  même  sans  paiement  ; 

Traiter,  transiger,  compromettre  en  toutes  circonstances  et  en  tout 

«1 
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état  de  cause^  donner  tous  acquiescements,  faire  toutes  remises  à 
tout  débiteur  ; 

Suivre  tant  en  demandant  qu'en  défendant  sur  toutes  actions 
judiciaires  ; 

Faire  tous  emplois  de  capitaux,  toutes  conversions  de  titres,  tous 
retraits  de  fonds  et  valeurs,  tous  transferts,  transports  et  aliénations 
de  titres  et  créances,  déterminer  le  placement  des  fonds  disponibles, 
régler  l'emploi  des  réserves  ; 

Nommer  et  remplacer  tous  employés  et  agents,  déterminer  leurs 
attributions  et  fixer  leurs  traitements; 

Et,  en  général,  statuer  sur  tous  intérêts,  affaires  et  questions 
pouvant  rentrer  dans  l'administration  et  la  représentation  de  la 
société,  les  pouvoirs  ci-dessus  n'étant  qu'indicatifs  et  non  limitatifs 
des  droits  du  conseil  d'administration. 

Art.  21. 

Le  conseil  peut  déléguer  des  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  par  un  mandat  spécial  et  pour  des  objets  déterminés.  Il 
peut  conférer  des  pouvoirs  permanents  pour  les  affaires  courantes. 

Art.  22. 

Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics,  les  actes  d'acquisition, 
vente,  échange,  rachat  de  propriétés  immobilières,  les  mandats  sur 
les  banques  et  dépositaires  de  fonds,  les  acquits,  endossements  et 
quittances  de  toutes  sommes  dues  à  la  société,  les  désistements  et 
mainlevées,  les  transactions,  compromis  et  marchés,  ainsi  que  tous 
actes  portant  engagement  de  la  société,  doivent  être  signés  par  deux 
administrateurs,  à  moins  qu'il  ne  convienne  au  conseil  de  donner 
par  délibération  expresse  une  délégation  spéciale  soit  à  l'un  de  ses 
membres,  soit  à  un  mandataire,  même  étranger  à  la  société. 

Art.  23. 

A  raison  du  but  de  la  société,  les  fonctions  d'administrateur, 
ainsi  que  celles  de  commissaire,  sont  gratuites. 
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TITRE  IV 
Commissaires 


Art.  24. 

Il  est  nommé  chaqae  année  en  assemblée  générale  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non,  pour  exercer  la  mission  de  vérifi- 
cation et  de  surveillance  avec  les  attributions  que  leur  confère  la  loi. 

TITRE  V 
Assemblées  générales 


Art.  25. 

Les  assemblées  générales,  régulièrement  convoquées  et  consti- 
tuées, représentent  l'universalité  des  actionnaires. 

Art.  26, 

Il  sera  tenu  chaque  année  une  assemblée  générale  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier. 

Art.  27. 

Préalablement  à  la  constitution  définitive  de  la  société,  et  après 
avoir  fait  constater  la  souscription  du  capital  social,  les  fondateur» 
devront  convoquer  l'assemblée  générale  constitutive  prévue  par 
la  loi  du  24  juillet  1867,  pour  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration 
des  souscriptions  et  versements  et  nommer  le  ou  les  commissaires. 

Art,  28, 

Les  actionnaires  pourront  être  réunis  en  assemblée  générale 
extraordinaire  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  le 
jugera  utile,  notamment  lorsqu'il  s^agira  de  modifications  aux 
statuts,  de  réduction  du  capital,  de  dissolution  anticipée,  et  par  les 
commissaires  en  cas  d'urgence. 

Les  assemblées  générales  se  réuniront  à  Marseille.  Le  conseil 
d'administration  en  fixera  le  jour  et  le  lieu. 
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Abt.  29. 


Tout  titulaire  d'une  action  est  de  droit  membre  de  l'assemblée 
générale. 

Les  porteurs  des  actions  de  jouissance  prévues  en  l'art.  40 
in  fine  seront  admis  avec  le  môme  droit  à  l'assemblée  générale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est 
actionnaire  lui-môme.  La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration. 

L'assemblée  est  légalement  constituée  lorsqu'elle  représente  le 
quart  au  moins  du  capital  social  pour  les  assemblées  ordinaires 
et  la  moitié  pour  les  assemblées  extraordinaires. 

Art.  30. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  U  sera 
tenu  une  feuille  de  présence  qui  contiendra  les  noms  et  domiciles 
des  actionnaires,  Jh  nombre  des  actions  pour  lequel  chacun  d'eux 
est  admis  à  rassemblée,  et  le  nombre  de  voix  qu'il  peut  avoir. 

Chaque  action  donnera  droit  à  une  voix.  Aucun  actionnaire  ne 
peut  disposer  en  son  nom,  ou  comme  mandataire,  de  plus  de  dix 
voix. 

Art.  31. 

Les  convocations  pour  les  assemblées  seront  faites  au  moins  dix 
jours  à  l'avance,  par  avis  dans  un  des  journaux  destinés  aux 
annonces  légales  à  Marseille,  au  choix  du  conseil  d'administration. 
Pour  les  assemblées  extraordinaires,  les  avis  devront  porter 
l'objet  de  la  réunion.  Pour  l'assemblée  constitutive,  les  convoca- 
tions pourront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Art.  32. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires 
présents  ou  représentés  ne  rempliraient  pas  les  conditions  imposées 
pour  constituer  l'assemblée,  il  sera  procédé  à  une  seconde  convo- 
cation, à  dix  jours  d'intervalle  au  moins.  Les  délibérations  prises 
par  l'assemblée  dans  cette  seconde  réunion  seront  valables,  qael 
que  soit  le  nombre  d'actions  représentées  ;  mais  elle  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 
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ART.   33. 

Le  président  dn  conseil  d'administration  préside  de  droit  toute 
assemblée  générale.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  un  des  vice- présidents  ou  un  membre  du  conseil 
délégué  à  cet  effet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  34. 

L'ordre  du  jour  des  assemblées  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration,  après  avoir  été  communiqué  aux  commissaires. 

Il  est  indiqué  sommairement  dans  les  convocations  ;  il  ne  peut 
y  être  fait  aucun  changement  ou  addition.  Les  propositions  à 
l'ordre  du  jour  peuvent  seules  être  mises  en  délibération. 

Art.  35. 

L'assemblée  annuelle  entend  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration sur  la  situation  des  affaires  sociales,  et  celui  du  ou  des 
commissaires  sur  les  comptes.  Elle  discute  ces  comptes,  et  les 
approuve,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  commissaires. 

Elle  délibère  souverainement  sur  tous  les  intérêts  sociaux,  dans 
les  limites  des  statuts  et  de  la  loi. 

Elle  confère  soit  au  conseil  d'administration,  soit  aux  commis- 
saires, tous  pouvoirs  supplémentaires  qu'elle  reconnaîtrait  utiles. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  du  ou  des  commissaires. 

Sur  la  proposition  du  conseil,  elle  fixe  l'intérêt  à  répartir,  lequel 
ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  quatre  pour  cent. 

Art.  36. 

Les  délibérations  des  assemblées  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire,  et 
transcrits  sur  un  registre  spécial. 

Les  copies  ou  extraits  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
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certifiés  et  signés  par  le  président  du  conseil,  on,  à  son  défaut,  par 
l'un  des  membres  du  conseil... 

Art-  37. 

Les  délibérations  des  assemblées  prises  en  conformité  des 
statuts  sont  obligatoires  pour  les  actionnaires,  même  absents, 
dissidents  ou  incapables. 


TITRE   VI 

Etats  semestriels.  —  Comptes. 

Comptabilité. 


Art.  38. 

L'année  sociale  commence  le  1"  octobre  et  finit  le  30  septembre. 

Le  premier  exercice  comprendra,  exceptionnellement,  le  temps 
écoulé  du  jour  de  la  constitution  définitive  de  la  société  au 
30  septembre  1890. 

Il  sera  dressé  chaque  semestre,  fin  mars  et  fin  septembre,  un  état 
sommaire  de  la  situation  active  et  passive,  qui  sera  mis  à  la 
disposition  des  commissaires.    . 

Il  sera,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à  l'article  9 
du  Code  de  Commerce,  un  inventaire  général  contenant  l'indication 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,  ainsi  que  de 
toutes  les  créances  activas  et  dettes  de  la  société.  Ces  documents 
seront  remis  aux  commissaires  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi. 

Quinze  jours  au  moins  avant  l'assemblée  générale,  tout 
actionnaire  peut  prendre  au  siège  social  communication  de  l'inven- 
taire et  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie  du  bi- 
lan résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des  commissaires. 

Les  inventaires  sociaux  formeront  titre  à  Tégard  de  tous  les 
associés,  et  seront  obligatoires  vis-à-vis  de  leurs  héritiers  ou 
représentants,  qui  seront  tenus  d'accepter  le  dernier  inventaire 
pour  la  fixation  de  leurs  droits  sans  pouvoir  exercer  aucun  con- 
trôle sur  les  inventaires  antérieurs. 
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TITRE  VII 


Dividendes.  —  Fonds  de  réserve. 


Art.  39. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les 
dépenses  d'entretien^  les  frais  généraux,  et  généralement  toutes 
les  charges  sociales. 

Art.  40. 

Après  l'acquit  des  charges,  il  sera  prélevé  chaque  année  sur 
l'excédent  des  recettes  un  vingtième  pour  constituer  la  réserve 
légale,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  dixième  du  fonds  social. 

Le  surplus  constitue  le  produit  net.  Mais  à  raison  du  caractère 
et  du  but  de  la  société,  il  ne  sera  réparti  qu'une  allocation  maxima 
de  quatre  pour  cent  l'an  sur  le  capital  versé,  à  titre  d'intérêt. 

En  conséquence  ce  produit  net  sera  appliqué  : 

1*  Au  service  de  cette  allocation  maxima  de  quatre  pour  cent 
aux  actions  ; 

2*  L'excédent,  s'il  y  a  lieu,  pourra,  suivant  décision  de  l'assem- 
blée générale,  être  affecté  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
extraordinaire,  ou  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort  et 
au  pair  des  actions  de  la  société.  En  ce  cas  les  actions  amorties 
seront  remplacées  par  un  titre  de  jouissance  ne  portant  aucun 
intérêt,  et  donnant  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  l'actif 
social  après  remboursement  de  tout  le  passif  et  des  actions  non 
amorties. 

Art.  41. 

A  l'expiration  de  ]a  société,  après  acquit  des  dettes  ou  charges, 
et  après  remboursement  des  actions  non  amorties,  les  fonds  de 
réserve  et  tous  autres  excédents  d'actif  seront  partagés  au  prorata 
entre  toutes  les  actions  de  capital  ou  de  jouissance. 

Art.  42. 

Les  intérêts  non  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  l'exigibilité  sont 
prescrits  au  profit  de  la  société . 
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TITRE  VIII. 
Modification  aux  statuts.—  Dissolution.—  Liquidation. 


Art.  43. 

Si  Texpérience  faisait  reconnaître  la  nécessité  d'apporter  des 
modifications  aux  présents  statuts,  rassemblée  générale  est  auto- 
risée à  y  pourvoir  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  29  et  31 . 

Art.  44. 

Le  conseil  d'administration  peut,  à  toute  époque  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  proposer  à  une  assemblée  extraordinaire  la  disso- 
lution anticipée  et  la  liquidation. 

La  perte  de  la  moitié  du  fonds  social  entraine  de  plein  droit  la 
dissolution. 

A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée,  sur  la  proposition  du  conseil,  règle  le  mode  de  liqui- 
dation, et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  ouïes  liquidateurs. 

Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  employées, 
avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à  l'extinction  du  passif. 

Le  ou  les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de 
cette  assemblée,  faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droits, 
actions  et  obligations  de  la  société  dissoute. 

Pendant  la  liquidation  les  pouvoirs  de  l'assemblée  continuent  ; 
elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
et  d'en  donner  quitus. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des 
administrateurs. 

TITRE  IX. 
Contestations. 


Art.  45. 

Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Marseille.  Toutes  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  égard  à  la  distance 
du  domicile  réel. 
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A  défaut  d'élection  expresse^  elle  aura  lieu  de  plein  droit  pour  les 
notifications  judiciaires  au  parquet  du  procureur  de  la  République 
près  le  Tribunal  de  première  instance  de  Marseille. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement  comme  il  vient 
d'être  dit  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux 
compétents  de  Marseille. 

De  convention  expresse,  aucun  actionnaire  ne  pourra  intenter 
une  demande  en  justice  contre  la  société,  sans  que  cette  demande 
ait  été  préalablement  déférée  à  l'assemblée  générale,  dont  l'avis 
devra  être  soumis  aux  tribunaux  en  même  temps  que  la  demande. 


TITRE  X. 
Publications 


Art.  46. 

Dans  le  mois  de  la  constitution  définitive  de  la  société,  le  conseil 
d'administration  devra  remplir  les  formalités  de  dépôt  et  publi- 
cation prescrites  par  la  loi . 

Pleins  pouvoirs  sont  donnés  à  cet  effet  au  porteur  des  pièces  à 
déposer  et  publier. 
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état  de  cause,  donner  tous  acquiescements,  faire  toutes  remises  à 
tout  débiteur  ; 

Suivre  tant  en  demandant  qu'en  défendant  sur  toutes  actions 
judiciaires  ; 

Faire  tous  emplois  de  capitaux,  toutes  conversions  de  titres,  tous 
retraits  de  fonds  et  valeurs,  tous  transferts,  transports  et  aliénations 
de  titres  et  créances,  déterminer  le  placement  des  fonds  disponibles, 
régler  l'emploi  des  réserves  ; 

Nommer  et  remplacer  tous  employés  et  agents,  déterminer  leurs 
attributions  et  fixer  leurs  traitements; 

Et,  en  général,  statuer  sur  tous  intérêts,  affaires  et  questions 
pouvant  rentrer  dans  l'administration  et  la  représentation  de  la 
société,  les  pouvoirs  ci-dessus  n'étant  qu'indicatifs  et  non  limitatifs 
des  droits  du  conseil  d^administration. 

Art.  21. 

Le  conseil  peut  déléguer  des  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  par  un  mandat  spécial  et  pour  des  objets  déterminés.  Il 
peut  conférer  des  pouvoirs  permanents  pour  les  affaires  courantes. 

Art.  22. 

Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics,  les  actes  d'acquisition, 
vente,  échange,  rachat  de  propriétés  immobilières,  les  mandats  sur 
les  banques  et  dépositaires  de  fonds,  les  acquits,  endossements  et 
quittances  de  toutes  sommes  dues  à  la  société,  les  désistements  et 
mainlevées,  les  transactions,  compromis  et  marchés,  ainsi  que  tous 
actes  portant  engagement  de  la  société,  doivent  être  signés  par  deux 
administrateurs,  à  moins  qu'il  ne  convienne  au  conseil  de  donner 
par  délibération  expresse  une  délégation  spéciale  soit  à  l'un  de  ses 
membres,  soit  à  un  mandataire,  môme  étranger  à  la  société. 

Art.  23. 

A  raison  du  but  de  la  société,  les  fonctions  d'administrateur, 
ainsi  que  celles  de  commissaire,  sont  gratuites. 
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TITRE  IV 
Commissaires 


Art.  24. 

Il  est  nommé  chaque  année  en  assemblée  générale  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non,  pour  exercer  la  mission  de  vérifi- 
cation et  de  surveillance  avec  les  attributions  que  leur  confère  la  loi. 

TITRE  V 
Assemblées  générales 


Art.  25. 

Les  assemblées  générales,  régulièrement  convoquées  et  consti- 
tuées, représentent  l'universalité  des  actionnaires. 

Art.  26, 

Il  sera  tenu  chaque  année  une  assemblée  générale  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier. 

Art.  27. 

Préalablement  à  la  constitution  définitive  de  la  société,  et  après 
avoir  fait  constater  la  souscription  du  capital  social,  les  fondateurs 
devront  convoquer  l'assemblée  générale  constitutive  prévue  par 
la  loi  du  24  juillet  1867,  pour  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration 
des  souscriptions  et  versements  et  nommer  le  ou  les  commissaires. 

Art,  28, 

Les  actionnaires  pourront  être  réunis  en  assemblée  générale 
extraordinaire  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  le 
jugera  utile,  notamment  lorsqu'il  s'agira  de  modifications  aux 
statuts,  de  réduction  du  capital,  de  dissolution  anticipée,  et  par  les 
commissaires  en  cas  d'urgence. 

Les  assemblées  générales  se  réuniront  à  Marseille.  Le  conseil 
d'administration  en  fixera  le  jour  et  le  lieu. 
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Abt.  29. 


Tout  titulaire  d'une  action  est  de  droit  membre  de  l'assemblée 
générale. 

Les  porteurs  des  actions  de  jouissance  prévues  en  l'art.  40 
in  fine  seront  admis  avec  le  même  droit  à  l'assemblée  générale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est 
actionnaire  lui-môme.  La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration. 

L'assemblée  est  légalement  constituée  lorsqu'elle  représente  le 
quart  au  moins  du  capital  social  pour  les  assemblées  ordinaires 
et  la  moitié  pour  les  assemblées  extraordinaires. 

Art.  30. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  Il  sera 
tenu  une  feuille  de  présence  qui  contiendra  les  noms  et  domiciles 
des  actionnaires,  lë  nombre  des  actions  pour  lequel  chacun  d'eux 
est  admis  à  l'assemblée,  et  le  nombre  de  voix  qu'il  peut  avoir. 

Chaque  action  donnera  droit  à  une  voix.  Aucun  actionnaire  ne 
peut  disposer  en  son  nom,  ou  comme  mandataire,  de  plus  de  dix 
voix. 

Art.  31. 

Les  convocations  pour  les  assemblées  seront  faites  au  moins  dix 
jours  à  l'avance,  par  avis  dans  un  des  journaux  destinés  aux 
annonces  légales  à  Marseille,  au  choix  du  conseil  d'administration. 
Pour  les  assemblées  extraordinaires,  les  avis  devront  porter 
Tobjet  de  la  réunion.  Pour  l'assemblée  constitutive,  les  convoca- 
tions pourront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Art.  32. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires 
présents  ou  représentés  ne  rempliraient  pas  les  conditions  imposées 
pour  constituer  l'assemblée,  il  sera  procédé  à  une  seconde  convo- 
cation, à  dix  jours  d'intervalle  au  moins.  Les  délibérations  prises 
par  l'assemblée  dans  cette  seconde  réunion  seront  valables,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  représentées  ;  mais  elle  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  objets  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première. 
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Art.  33. 

Le  président  dn  conseil  d'administration  préside  de  droit  tonte 
assemblée  générale.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement^  il  est 
remplacé  par  un  des  vice- présidents  on  un  membre  du  conseil 
délégué  à  cet  effet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  34. 

L'ordre  du  jour  des  assemblées  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration,  après  avoir  été  communiqué  aux  commissaires. 

Il  est  indiqué  sommairement  dans  les  convocations  ;  il  ne  peut 
y  être  fait  aucun  changement  ou  addition.  Les  propositions  à 
l'ordre  du  jour  peuvent  seules  être  mises  en  délibération. 

Art.  35. 

L'assemblée  annuelle  entend  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration sur  la  situation  des  affaires  sociales,  et  celui  du  ou  des 
commissaires  sur  les  comptes.  Elle  discute  ces  comptes,  et  les 
approuve,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  commissaires. 

Elle  délibère  souverainement  sur  tous  les  intérêts  sociaux,  dans 
les  limites  des  statuts  et  de  la  loi. 

Elle  confère  soit  au  conseil  d'administration,  soit  aux  commis- 
saires, tous  pouvoirs  supplémentaires  qu'elle  reconnaîtrait  utiles. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle  si  elle  n*a  été  précédée  du  rapport  du  ou  des  commissaires. 

Sur  la  proposition  du  conseil,  elle  fixe  l'intérêt  à  répartir,  lequel 
ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  quatre  pour  cent. 

Art.  36. 

Les  délibérations  des  assemblées  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire,  et 
transcrits  sur  un  registre  spécial. 

Les  copies  ou  extraits  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
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Art.  10, 


Chaque  action,  au  prorata  des  sommes  versées,  donne  droit  à  une 
part  proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  à  un  intérêt, 
variable  avec  les  produits  de  l'entreprise,  qui  ne  pourra  être 
supérieur  à  4  V^. 

Cet  intérêt  est  valablement  payé  au  porteur  du  titre. 

Mais  les  actions  d'un  actionnaire-locataire,  représentatives  de  la 
valeur  de  sa  maison,  et  qui  doivent  être  annulées  en  vertu  de 
l'article  7,  cessent  de  porter  intérêt  dès  le  jour  où  elles  sont  entière- 
ment libérées,  sans  attendre  rassemblée  générale  qui  en  prononcera 
l'annulation. 

Art.  11. 

Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  actions  dont  ils  sont  propriétaires  ;  une  fois  ces  actions 
libérées  entièrement,  ils  ne  peuvent  être  astreints  pour  quelque 
cause  que  soit  à  aucun  autre  versement,  et  n'encourent  aucune 
responsabilité  personnelle  quant  aux  engagements  sociaux,  que 
garantit  uniquement  l'actif  social. 

Art  12. 

Les  actions  sont  nominatives. 

La  souscription  en  est  constatée  par  une  inscription  sur  un  registre 
spécial  et  la  remise  d'un  livret  nominatif  indiquant  le  nombre  des 
actions  souscrites,  les  numéros  des  titres,  les  versements  effectués  ; 
ce  livret,  où  seront  mentionnés  les  versements  successifs,  sert  de 
titre  provisoire  ;  après  la  libération  intégrale,  il  est  échangé  contre 
un  titre  définitif  pour  les  actionnaires  simples  et  contre  la  propriété 
de  leur  maison  pour  les  actionnaires-locataires. 

Les  titres  définitifs  sont  extraits  d'un  livre  à  souche,  numérotés, 
frappés  du  timbre  de  la  société,  et  revêtus  de  la  signature  du 
président  du  conseil,  d'un  membre  du  comité  de  direction,  et  d'un 
autre  administrateur. 

Le  sociétaire  qui  viendrait  à  perdre  son  titre  provisoire  ou  défi- 
nitif peut,  en  justifiant  de  sa  propriété,  se  faire  délivrer  un  duplicata 
deux  mois  après  notification  de  la  perte  à  la  société  par  acte  extra- 
judiciaire. 
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Art.  13 

Les  actions  ne  peavent  être  cédées  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1*  Que  le  titre  porte  la  mention  régulière  des  versements 
exigibles  ; 

2*  Que  le  cédant  ne  soit  débiteur  de  la  société  à  aucun  titre  direct 
ou  indirect  ; 

3"  Que  le  cessionnaire  soit  agréé  par  le  conseil  d'administration . 

Toute  cession  ou  mise  en  nantissement  d'actions  en  dehors  de  ces 
conditions  est  nulle  au  regard  de  la  société. 

La  cession  s'opère  par  une  déclaration  inscrite  au  siège  social  sur 
un  registre  spécial^  et  signée  du  cédant  ainsi  que  du  cessionnaire 
ou  de  leurs  mandataires  et  de  trois  administrateurs. 

Un  actionnaire  peut,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale, 
échanger  des  actions  entièrement  ou  partiellement  libérées  contre 
des  actions  libérées  d'un  dixième  seulement,  ou  des  actions  par- 
tiellement libérées  contre  des  actions  entièrement  libérées  ;  dans 
tous  les  cas  il  doit  employer  la  totalité  des  sommes  versées  sur  les 
anciennes  actions  à  la  souscription  des  actions  nouvelles. 

Art.  14. 

Les  actions  appartenant  à  des  locataires  servent  de  garantie  aux 
engagements  généralement  quelconques,  directs  ou  indirects,  qu'ils 
peuvent  avoir  avec  la  société  ;  ces  actions  sont  transférées  en  nan- 
tissement à  la  société,  et  le  livret  qui  demeure  en  mains  du  loca- 
taire doit  porter  mention  de  ce  nantissement. 

Art.  15. 

L'action  est  indivisible  ;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire 
par  action. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  sur  les  biens  ou  valeurs  de 
la  société  ni  apposition  de  scellés,  ni  inventaire  ;  ils  ne  peuvent 
ni  en  demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  dans 
l'administration . 

Pour  l'exercice  de  leurs  droits,  ils  doivent  s'en  rapporter  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale  et  aux  inventaires  sociaux. 

Tout  sociétaire  est  réputé  avoir  adhéré  aux  statuts  ;  il  est  lié 
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par  les  décisions    tant  dd  l'assemblée  générale  que  du  conseil 
d'administration  agissant  dans  leurs  compétences  respectives. 

TITRE  III 
Admission  et  sortie  des  sociétaires 


Art.   16. 

Toute  personne  majeure  et  toute  association  légalement  constituée 
peuvent  devenir  actionnaires. 

La  demande  de  souscription  d'actions  doit  être  faite  par  écrit; 
elle  doit  indiquer  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  sous- 
cripteur et  le  nombre  d'actions  souscrites. 

Les  associations,  en  adressant  leur  demande  de  souscription, 
devront  justifier  de  leur  constitution  régulière  ;  elles  devront,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  désigner  la  ou  les  personnes  ayant 
pouvoir  d'agir  en  leur  nom  ;  elles  ne  pourront  être  représentées  dans 
les  assemblées  générales  que  par  un  seul  mandataire. 

Art.  17. 

La  qualité  de  sociétaire  se  perd  par  le  décès,  la  démission  ou 
l'eiclusion. 

En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  sa  situation  dans  la  société  est 
arrêtée  au  jour  du  décès,  et  le  solde  du  compte  est  remboursé  aux 
héritiers,  dont  la  qualité  devra  être  justifiée  par  pièces  authentiques, 
à  moins  que  le  testament  fait  dans  la  limite  des  pouvoirs  du 
testateur  n'ait  valablement  désigné  une  personne  qui,  agréée  par 
le  conseil,  prend  entièrement  le  lieu  et  place  du  décédé. 

A  défaut  de  testament  cette  désignation  pourra  être  faite  col- 
lectivement par  les  héritiers,  ou  par  le  conseil  de  famille  en  cas  de 
mineurs,  toujours  sous  réserve  de  l'agrément  du  conseil. 

Tout  sociétaire  a  le  droit  de  se  retirer  à  la  fin  de  l'année  sociale 
en  notifiant  son  intention  par  lettre  recommandée  avant  le  1"  juillet, 
et  ce  à  moins  que  le  retrait  de  ses  actions  ne  réduise  le  fonds  social 
au-dessous  d'un  minimum  irréductible  fixé  chaque  année  par 
rassemblée  générale. 

Est  exclu  par  l'assemblée  générale  le  sociétaire  qui,  se  trouvant 
en  retard  dans  ses  versements  sur  les  actions  et  n'ayant  pas  efiectué 
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ces  versements  dans  les  trois  mois  suivants^  soit  avant  le  premier 
avril,  aura  été  mis  en  demeare  de  les  effectuer,  et  qui  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  cette  mise  en  demeure  n'aura  pas  régularisé  sa 
situation.  Le  compte  du  sociétaire  est  alors  arrêté  au  jour  de  son 
dernier  versement. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'arrêter  le  compte  d'un  sociétaire, 
la  valeur  des  actions  est  comptée  au  taux  fixé  par  le  dernier 
inventaire,  augmenté  des  versements  effectués  depuis  cet  inventaire, 
mais  sans  y  comprendre  les  intérêts  acquis.  Le  remboursement  du 
solde  de  ce  compte  est  effectué  contre  remise  des  titres  ou  livrets 
dûment  acquittés,  dans  l'ordre  des  dates  d'arrêt,  mais  seulement 
avec  les  fonds  disponibles  de  la  société,  sans  que  les  ayants-droit 
puissent  demander  la  mise  en  vente  des  immeubles  ou  la  cessation 
des  travaux  de  construction  commencés. 

Les  sociétaires  démissionnaires,  exclus,  et  les  héritiers  des  socié- 
taires décédés  restent  tenus  pendant  cinq  ans  envers  les  associés  et 
les  tiers  de  toutes  les  obligations  existant  au  moment  de  leur  retraite, 

TITRE  IV 
Fonctionnement  de  la  société 


Art.  18. 
La  société  s'interdit  toute  opération  commerciale. 

I.  —  Dépôts. 

Art.  19. 

Pour  faciliter  la  souscription  de  ses  actions,  la  société  reçoit  en 
simple  dépêt  des  versements  aussi  minimes  que  le  déposant  le  désire, 
sans  toutefois  que  chaque  versement  puisse  être  inférieur  à  un  franc. 

La  société  verse  les  fonds  ainsi  recueillis  à  la  Caisse  d'épargne 
des  Bouches-du* Rhône,  et  bonifie  aux  déposants  le  taux  d'intérêt 
qui  lui  &st  alloué  à  elle-même,  sous  déduction  de  1  */•  pour  ses  frais 
g^éraux  ;  cet  intérêt  ne  peut  être  touché  ;  il  s'ajoute  aux  verse- 
ments des  déposants  pour  contribuer  à  former  la  somme  nécessaire 
à  l'achat  d'une  action. 

L'avoir  d'un  déposant  est  employé  de  plein  droit  à  la  souscription 
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'4*une  action  entièrement  libérée  aussitôt  qu'il  atteint  la  somme  de 
cinquante-deux  francs. 

Tant  que  son  avoir  ne  dépasse  pas  la  somme  de  quarante-cinq 
francs,  le  déposant  a  le  droit  de  le  retirer  ;  pour  cela  il  doit  en 
signer  la  demande  sur  les  registres  de  la  société.  Le  rembourse- 
ment a  lieu  huîb  jours  aptes  cette  demande. 

II.  —  Emploi  du  fonds  social. 
Art.  20. 

La  société  emploie  son  capital-actions  : 

1*  Â  des  achats  de  terrain  ; 

2*. A  la  construction  de  maisons  salubres  spécialement  destinées 
à  des  ouvriers  et  à  des  employés  ; 

.     3*  A  des  achats  de  maisons  et  à  leur  transformation  en  habita- 
tions salubres. 

Art.  21. 

Les  terrains  ne  peuvent  être  acquis  qu'en  vue  de  la  construction 
de  maisons. 

Art.  22. 

Aucune  maison  ne  peut  être  construite  ou  achetée  et  transformée 
que  sur  la  demande  d'un  actionnaire  ou  d'un  groupe  d'action- 
naires possédant  un  nombre  d'actions  dont  le  capital  nominal  soit 
égal  au  prix  de  revient  de  la  construction. 

Exception  est  faite  pour  la  première  maison  de  chaque  type,  que 
la  société  pourra  construire  sans  demande  à  titre  de  modèle. 

•  Art.  23. 

Aucune  construction  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  l'intermé- 
diaire d'un  entrepreneur  responsable  qui  s'en  chargera  à  forfait, 
*ou  d'une  association  ouvrière  dans  les  mêmes  conditions. 

Aucune  construction  ne  pourra  être  commencée  tant  que  la 
société  n'aura  pas  en  caisse  la  totalité  du  prix  convenu  avec 
l*entrepreneur. 

Art.  24. 

Si  les  fonds  disponibles  de  la  société  ne  permettent-  pas'  de 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  d'achat  ou  de  construction,  il  sera 
procédé  au  tirage  au  sort  des  demandes. 
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Chaque  participation  à  un  tirage  donnera  une  chance  de  plus 
dans  les  tirages  suivants. 

Toute  personne  ou  société  qui  souscrira  un  nombre  d'actions 
entièrement  h'bérées  suffisant  pour  permettre  la  construction  d'une 
ou  plusieurs  habitations  aura  le  droit  en  souscrivant  de  désigner 
4'actionnaire  ou  la  catégorie  d'actionnaires  qui  devra  bénéficier  de 
cet  apport  dans  Tassociation. 

Art.  25. 

Les  maisons  sont  construites  ou  transformées  suivant  les  plans  et 
devis  choisis  par  Tactionnaire  ou  le  ^oupe  d'actionnaires  et 
approuvés  par  le  conseil  d'administration. 

Un  actionnaire  seul  ne  peut  demander  la  construction  que  d'une 
maison,  distribuée  intérieurement  pour  être  habitée  par  lui  et  sa 
famille  et  une  autre  famille  au  plus.  Ces  maisons  peuvent  être 
isolées  ou  réunies  par  groupe. 

Un  groupe  d'actionnaires  peut  demander  la  construction  d'une 
maison  à  plusieurs  ménages,  à  condition  que  ces  actionnaires 
l'habiteront  eux-mêmes  et  seront  solidairement  responsables  vis-à- 
vis  de  la  société. 

Les  société^  de  prévoyance  régulièrement  constituées  peuvent 
demander  la  construction  de  plusieurs  maisons,  mais  à  l'usagé  de 
leurs  sociétaires  seulement,  et  à  la  condition  de  demeurer  tenues 
des  obligations  de  tout  actionnaire. 

III  —  Location  et  cession  de  maisons. 

Art.  26. 

Les  maisons  construites  ou  achetées  et  transformées  sont  données 
à  bail  aux  actionnaires  ou  groupes  d'actionnaires  qui  en  ont  demandé 
la  construction  ou  l'achat  pour  une  période  égale  à  celle  de  la 
libération  des  actions  représentatives  du  prix  de  revient,  le  bail 
finissant  le  jour  même  du  dernier  versement  de  libération. 

Art,  27. 

Les  baux  sont  consentis  moyennant  un  loyer  fixe  de  6  Vo  du  prix 
de  revient  de  la  maison.  Ce  loyer  comprend  : 

f  L'intérêt  à  4  V.  de  ce  prix  de  revient  ; 

2^  Le  paiement  des  frais  généraux  d'administration  de  la 
société  au  prorata  de  la  valeur  de  la  maison  ; 
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3*  Le  remboursement  des  impôts,  redevances,  frais  d'entretien, 
et  de  réparations  payés  par  la  société  pour  cette  maison. 

Le  loyer  est  payable  par  mois,  par  quinzaine  ou  par  semaine  au 
choix  du  locataire,  et  ce,  à  raison  de  la  garantie  des  actions 
souscrites,  à  terme  échu. 

Dans  le  cas  od  par  suite  d'économie  dans  les  frais  d'administra- 
tion, les  impôts,  redevances,  frais  d'entretien  et  de  réparations, 
les  charges  incombant  à  une  maison  ne  s'élèveraient  pas  au  2  */• 
prévu,  la  différence  sera  employée  à  la  libération  des  actions,  comme 
aussi  si  ces  frais  venaient  à  dépasser  le  2  Vo»  le  compte  de  la  maison 
serait  débité  du  surplus. 

Art.  28. 

Si  Factionnaire  ou  le  groupe  d'actionnaires  pour  qui  la  maison  a 
été  construite  ou  achetée  cesse  pour  une  raison  quelconque  de  faire 
partie  de  la  société  ou  abandonne  cette  maison,  il  doit  rembourser 
toutes  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  la  remettre  en  état  et 
payer  une  indemnité  représentative  du  tort  que  cause  son  départ  à 
•la  société  et  qui  est  fixée  à  dix  pour  cent  du  montant  cumulé  des 
loyers  qu'il  a  eu  à  payer  depuis  son  entrée  dans  l'immeuble.  Si 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  résiliation  du  bail,  Tactionnaire 
n'a  pas  remboursé  intégralement  les  dépenses  de  réparation  et 
l'indemnité  ci-dessus,  tout  ou  partie  de  ses  actions,  qui  sont 
affectées  d'une  manière  générale  à  la  garantie  de  ses  engagements 
envers  la  société,  seront  vendues,  pour  le  prix  en  être  appliqué 
jusqu'à  due  concurrence  au  paiement  de  la  dette.  Dans  ce  cas,  la 
société  est  autorisée  à  racheter  ces  actions  au  taux  fixé  par  l'inven- 
taire qui  a  précédé  la  résiliation. 

Art.  29. 

Les  maisons  abandonnées  par  les  premiers  locataires,  après 
qu*elles  ont  été  remises  en  état,  sont  données  en  location  aux 
actionnaires  qui  possèdent  un  nombre  d'actions  d'un  montant 
nominal  égal  à  leur  prix  de  revient  diminué  de  l'indemnité  payée 
par  les  précédents  locataires  ;  s'il  y  a  plusieurs  demandes  pour  une 
seule  maison,  il  est  procédé  à  un  tirage  au  sort. 

Art.  30. 

A  toute  époque  l'actionnaire-locataire  peut  transférer  ses  actions 
et  son  droit  au  bail  à  une  tierce  personne  qui  prendra  entièrement 
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son  lieu  et  place,  et  qui  devra  être  agréée  par  le  conseil  d^admi- 
nistration . 

Art.  31. 

Lorsque  l'actionnaire-locataire  aura  libéré  entièrement  ses 
actions  (»),  la  société  lui  transférera,  s'il  le  désire,  en  échange  de 
ces  actions,  qui  seront  annulées,  la  propriété  de  sa  maison. 

Mais  il  demeure  entendu  que  jusqu'au  jour  de  ce  transfert  de 
propriété  Tactionnaire  continuera  à  demeurer  responsable  vis-à-vis 
de  la  société  de  toutes  les  charges  incombant  à  Timmeuble. 

Dans  un  but  de  solidarité,  il  est  désirable  que  le  sociétaire  devenu 
ainsi  propriétaire,  grâce  au  concours  de  la  société,  et  désormais 
exempt  de  loyer,  aide  à  son  tour  les  autres  à  atteindre  le  même 
but  en  demeurant  actionnaire. 

TITRE  V 
Administration 


I. —  Conseil  d* administration 

Art.  32. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  neuf  membres  au 
moins  et  de  vingt-un  au  plus,  élus  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  pour  trois  ans. 


(1)  La  libération  des  actions  aura  lieu  d'autant  plus  vite  que  les  verse- 
ments mensuels  auront  été  plus  élevés  et  que  l'intérêt  payé  annuellement 
aux  actions  aura  été  plus  fort. 

Ainsi,  en  admettant  que  cet  intérêt  soit  seulement  de  3  V»,  on  estime  que 
la  libération  aura  lieu  : 

En  23  ans  si  les  versements  mensuels  sont  de  10  centimes  par  action; 
9  19  »  i>  15  » 

9  14  »  »  20  » 

Si  en  outre  de  ces  versements  mensuels  Tactionnaire  pouvait  effectuer 
quelques  autres  versements  (toujours  au  moins  de  5  centimes  par  action), 
la  libération  aurait  lieu  plus  rapidement  encore. 

On  s'en  rendra  facilement  compte  en  remarquant  que  100  francs  placés  à 
3  "U  représentent  au  bout  de  9  ans  fr.  125  et  au  bout  de  18  ans  fr.  156. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  on  libère  les  actions  en  18  ans  au 
lieu  de  23  ans,  économise  5  ans  de  loyer,  soit  près  du  quart  du  prix  de 
la  maison . 
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Par  application  lie  l'article  25  de  la  loi  du  24  février  1867,  les 
premiers  administratears  seront  les  personnes  désignées  ci-après, 
dont  la  nomination  ne  sera  pas  soumise  à  l'assemblée  générale 
constitutive,  et  dont  les  pouvoirs  ne  dureront  que  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale  ordinaire ,  qui  aura  lieu  dans  le 
premier  trimestre  de  l'année  1893;  ils  pourront  être  réélus  : 

MM,  Eugène  Apt,  décorateur.  - 
Joseph  B1.EHR,  employé. 
Jean  Bbssède,  négociant. 
Charles  Bonniot,  président  du  Grand-Conseil  des  sociétés 

mutuelles. 
Edouard  Collard,  président  du  Comité  fédératif  des  sociétés 

coopératives  de  consommatipn  des  Bouches-du-Rhôno. 
Henri  Donneaud,  représentant  du  Familistère  de  Guise. 
Jean-Baptiste  Fabrega,  ouvrier  typographe. 
André  Garry,  imprimeur. 
Antoine  Lambroschini,   administrateur  de  la   Société  des 

Commis  et  Employés. 
Joseph  Milan,  président  du  Syndicat  des  Commis  en  douane. 
Paul  Pages,  vice- président  de  la  Société  des  Commis  et 

employés. 
Adolphe  Proux,  secrétaire  de  la  Sociétédes  Sauveteurs  duMid  i 
Jean  de  Pulligny,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Pierre  Rey,  président  de  la  Société  coopérative  de  consom- 
mation La  Fraternelle. 
Joseph  SuzAN,  administrateur  de  la  Société  coopérative  de 

consommation  La  Fraternelle. 
Henri  Teissier,  licencié  en  droit,  chef  de  service  à  l'Agence 

du  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris. 

Les  administrateurs  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés  seront 
renouvelables  par  tiers  chaque  année  et  par  rang  d'ancienneté, 
sauf  pour  les  deux  premières  séries  de  membres  sortants  qui  seront 
désignés  par  le  sort. 

Les  membres  sortants  pourront  toujours  être  réélus. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinq  actions, 
libérées  ou  non,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions et  affectées  à  la  garantie  de  la  gestion. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur,  le  conseil 
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a  la  faculté  de  pourvoir  à  son  remplacement  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  qui  procède  à  l'élection  définitive  ;  le  nouveau  membre  ne 
demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  restant  à  courir  de 
l'exercice  de  son  prédécesseur. 

Art.  33. 

Dans  sa  première  séance  qui  suit  l'assemblée  générale^  le  conseil 
d'administration  élit  pour  Tannée  un  président,  un  vice-président 
et  un  secrétaire,  et  fixe  les  questions  qu'il  se  réserve  et  celles  qu'il 
abandonne  au  comité  de  direction. 

En  cas  d'absence  des  titulaires,  le  plus  âgé  des  membres  présents 
exerce  les  fonctions  de  président,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

Art.  34. 

Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois  que  l'exige  l'intérêt  social  et 
au  moins  une  fois  par  mois. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  prise  sans  la  présence  d*au  moins 
un  des  membres  du  comité  de  direction  et  un  tiers  des  autres 
administrateurs. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  : 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  35. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  inscrits 
sur  un  registre  tenu  au  siège  de  la  société  et  signé  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

Les  copies  ou  extraits  sont  signés  par  le  président  et  deux  admi- 
nistrateurs. 

Art.  36. 

Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  société. 

Il  fait  et  autorise  par  ses  délibérations  tous  les  actes  rentrant  dans 
l'objet  de  la  société  ;  notamment  il  peut  : 

Faire  tous  achats,  ventes  et  échanges  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, toutes  constructions  et  réparations  de  bâtiments; 

Arrêter  tous  plans  et  devis,  tous  modes  de  construction  ; 
.   Passer  tous  marchés,  statuer  sur  tous  contrats  en  participatiou 
avec  des  sociétés  ou  des  particuliers  ; 
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Signer  toutes  polices  et  contrats  d'assurance  contre  Tincendie; 

Ck)nsentir  tous  baux  et  locations  ; 

Recevoir  en  paiement  des  maisons  louées  les  actions  entièrement 
libérées  des  actionnaires-locataires,  transférer  la  propriété  des  dites 
maisons,  requérir  toute  transcription  ou  inscription  d'office  ou 
autres,  requérir  tous  renouvellements  des  inscriptions  prises  ; 

Toucher  toutes  sommes  dues  à  la  société,  et  acquitter  toutes  celles 
dont  la  société  pourra  être  débitrice  tant  en  principal  qu'intérêts, 
frais  et  autres  accessoires; 

Compromettre,  transiger,  consentir  tous  désistements  d'hypothè- 
ques, privilèges,  ou  autres  droits,  donner  mainlevée  de  toutes 
inscriptions,  saisies,  oppositions  avec  ou  sans  paiement; 

Suivre  tant  en  demandant  qu'en  défendant  toutes  actions 
judiciaires  ; 

Faire  tous  emplois  de  capitaux,  toutes  conversions  de  titres,  tous 
retraits  de  fonds  et  valeurs,  tous  transferts,  .transports  et  aliénation 
detitres  et  de  créances  ; 

Fixer  les  dépenses  d'administration  ; 

Convoquer  les  assemblées  générales  ; 

Faire  un  rapport  annuel  à  l'assemblée  générale  sur  les  comptes 
et  la  situation  de  la  société. 

II. —  Comité  de  direction. 

Art.  37. 

Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  par  un  mandat  spécial  pour  des  objets 
déterminés  et  pour  un  temps  limité. 

Il  désigne  chaque  année  deux  à  six  administrateurs  pour  former 

avec  le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  du  conseil  un 

comité  de  direction  chargé  de  gérer  les  affaires  courantes  de  la 

société. 

Art.  38. 

Le  comité  de  direction  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés 
et  fixe  leurs  traitements  ;  il  pourvoit  à  l'organisation  des  services, 
ainsi  qu'à  l'administration  des  propriétés  de  la  société  ;  il  dirige  et 
surveille  les  travaux,  soit  de  bureau,  soit  de  construction. 

Il  signe  la  correspondance,  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues 
à  la  société,  signe  toutes  quittances  et  mainlevées  qui  en  seraient 
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la  conséquence,  fait  tous  retraits  de  la  Caisse  d'épargne,  de  la  Banque 
de  France,  et  de  toutes  autres  caisses  où  se  trouveraient  déposés  les 
deniers  de  la  société. 

Il  exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  à  Tart.  36,  et  signe  les 
actes  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires,  et  exerce  les  actions  judiciaires 
tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  fait,  tous  les  mois,  un  rapport  au  conseil  d*administration  sur 
les  comptes  et  la  situation  de  la  société. 

Il  peut  exercer  par  mandataires  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
délégués  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés  et  par  des  mandats 
spéciaux,  notamment  pour  l'encaissement  des  loyers  et  versements 
sur  actions  ou  en  dépôts. 

Tous  les  actes  que  le  comité  fait  directement  doivent  être  revêtus 
de  la  signature  du  président  du  conseil,  et  d'un  membre  du  comité, 
et  à  défaut  du  président,  de  deux  membres  du  comité  de  direction  ; 
mais  les  actes  notariés  d'acquisition,  de  vente  ou  d'échange 
d'immeubles,  les  baux,  les  conventions  avec  les  entrepreneurs,  les 
titres  d'actions,  les  livrets  d'actions  et  de  dépôts,  les  bilans  semes- 
triels doivent  être  signés  en  outre  par  un  autre  membre  du  conseil 
d'administration. 

III,  —  Commissaires  vérificateurs 

Art.  39. 

L'assemblée  générale  nomme  deux  commissaires  vérificateurs 
qui  sont  élus  pour  un  an  et  rééligibles. 

Ils  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statuts  de  la  société  ; 
ils  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  d'administration 
et  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ;  ils  ont  le  droit  de  vérifier  quand  bon  leur  semble  la 
comptabilité  et  la  caisse  ;  l'un  d'eux  doit  contresigner  le  rapport 
mensuel  du  comité  de  direction. 

Ils  font  un  rapport  annuel  à  l'assemblée  générale,  et  peuvent,  en 
cas  d'urgence,  convoquer  une  assemblée  extraordinaire. 

Art.  40. 

Les  fonctions  d'administrateur,  de  membre  du  comité  de  direction 
et  de  commissaire  sont  gratuites. 
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Les  administrateurs,  môme  membres  du  comité  de  direction, 
et  les  commissaires  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat,  et  ne  contractent  à  raison  de  leur  qualité  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements 
de  la  société. 

TITRE   VI 
Assemblée  générale. 


Art.  41. 

L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente  Tuni- 
v^ersalité  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous^ 
i^ôme  pour  les  absents,  dissidents  ou  incapables. 

Art.  42. 

L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  dans  le  courant  du 
premier  trimestre;  elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  reconnaît  l'utilité, 
ou  sur  une  convocation  émanée  des  commissaires  vérificateurs. 

Les  convocations  ont  lieu  au  moins  huit  jours  à  l'avance  par  une 
annonce  dans  un  des  journaux  de  Marseille  et  par  un  avis  adressé 
à  chaque  sociétaire  à  domicile. 

Art.  43. 

L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  le 
nombre  des  actions  des  sociétaires  présents  ou  représentés  atteint 
le  quart  du  fonds  social,  sauf  dans  les  cas  prévus  en  l'article  48. 
Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  est  procédé  à  une  seconde 
convocation  au  même  délai,  avec  le  même  ordre  du  jour,  et  cette 
fois  les  décisions  sont  valables,  quel,  que  soit  le  capital  représenté. 

L*assemblée  appelée  à  délibérer  sur  les  caff  prévus  à  l'article  48 
n'est  régulièrement  constituée  et  ne  peut  valablement  délibérer 
qu'autant  qu'elle  est  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant la  moitié  au  moins  du  capital  social  ;  si  cette  condition  n'est 
pas  remplie,  il  ne  peut  être  pris  qu'une  délibération  provisoire,  et 
l'assemblée  est  renvovée  à  un  mois. 
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Art.  44. 

Ont  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  générales  tous  les 
titulaires  d'actions  ;  mais  chaque  sociétaire  n*a  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

L'actionnaire  empêché  peut  se  faire  représenter  par  un  autre 
actionnaire  ;  mais  nul  actionnaire  ne  peut  avoir  plus  de  dix  voix, 
la  sienne  comprise. 

Les  actions  remboursées,  celles  reçues  en  paiement  des  immeu- 
bles, ainsi  que  celles  que  la  société  pourrait  acquérir  par  quelle 
voie  que  ce  soit,  étant  annulées  de  plein  droit,  ne  peuvent  être 
représentées  aux  assemblées  générales. 

Peuvent  assister  aux  assemblées  générales  sans  voix  délibérative 
ni  consultative  les  déposants  non  encore  actionnaires. 

Art.  45. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  vice-président  ou  par  Tadministrateur  que  le 
conseil  aura  désigné  ;  elle  nomme  son  secrétaire  et  ses  scrutateurs. 

Art.  46. 

L'ordre  du  jour  est  arrêté  parle  conseil  d'administration,  après 
avoir  été  soumis  aux  commissaires  vérificateurs  :  il  devra  compren- 
dre toute  proposition  soumise  par  écrit  au  conseil  par  dix  sociétaires 
au  moins  quatre  jours  avant  la  convocation  de  l'assemblée  ;  il  est 
indiqué  sommairement  dans  les  avis  de  convocation. 

Les  propositions  à  l'ordre  du  jour  sont  les  seules  qui  peuvent  être 
mises  en  délibération. 

Art.  47. 

L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  sur  la 
situation  des  affaires  sociales  et  celui  du  ou  des  commissaires 
vérificateurs. 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes  présentés,  fixe  les 
intérêts  à  payer  sur  les  versements  faits  sur  les  actions,  et  déter- 
mine d'après  le  bilan  le  taux  auquel  seront  remboursées  les  actions 
pendant  toute  Tannée  suivante,  ainsi  que  le  chiffre  minimum  du 
capital  au-dessous  duquel  aucune  demande  de  remboursement 
d'actions  ne  sera  plus  admise. 
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Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  commissaires. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  mises  à  l'ordre  du  jour, 
prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et 
confère  par  ses  délibérations  au  conseil  d'administration  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  non  prévus. 

Art.  48. 

Les  propositions  portant  modification  aux  statuts,  notamment 
celles  relatives  à  l'exclusion  des  sociétaires,  à  l'augmentation  et  à 
la  réduction  du  fonds  social,  à  la  prorogation  ou  à  la  dissolution 
anticipée,  à  la  fusion  avec  d'autres  sociétés,  ne  peuvent  être  votées 
que  si  l'assemblée  générale  réunit  la  moitié  du  fonds  social,  ainsi 
qu'il  est  exprimé  en  l'article  43. 

Art.  49. 

L'assemblée  délibère  à  la  majorité  des  voix  des  sociétaires 
présents  ou  représentés. 

Art.  50. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par 
les  membres  du  bureau. 

Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  les  noms  et  domiciles 
des  actionnaires  présents  ou  représentés  est  annexée  à  la  minute  du 
procès-verbal  et  certifiée  par  le  bureau. 

La  justification  à  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  délibérations 
de  l'assemblée  résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par 
le  président  du  conseil  et  un  administrateur,  et,  à  défaut  du 
président,  par  deux  administrateurs. 

TITRE   VII 

États  de  situation.  —  Inventaire.  —  Intérêts. 

Réserves. 


Art.  51. 

L'année  sociale  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  31  décembre. 
Par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  tamps  écoulé  du 
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jour  de  la  constitution   définitive  de  la  société  an  31  décembre 
suivant. 

Art.  52. 

Chaque  mois  le  comité  de  direction  remet  au  conseil  d'admi* 
nistration  : 

1*  Un  état  des  versements  effectués  par  les  déposants  et  les 
actionnaires  ; 

2*  Un  état  des  encaissements  sur  loyers  et  des  paiements  faits 
pour  compte  de  la  société  ; 

3*  Un  état  des  fonds  disponibles  de  la  société  soit  en  caisse,  soit 
en  dépôt  à  la  Caisse  d'épargne  ou  dans  tout  autre  établissement, 
soit  employés  en  valeurs  mobilières. 

Chaque  semestre,  le  conseil  d'administration  dresse  un  état 
sommaire  de  la  situation  active  et  passive  de  la  société. 

Chaque  année,  au  31  décembre,  le  conseil  établit  un  inventaire 
général  contenant  l'indication  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières  et  de  toutes  les  créances  actives  et  dettes  passives 
de  la  société. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis 
à  la  disposition  des  commissaires  quarante  jours  avant  l'assemblée 
et  à  la  disposition  des  actionnaires  avec  le  rapport  des  commissaires 
quinze  jours  avant  l'assemblée. 

Art.  53. 

La  société,  étant  purement  coopérative  et  s'interdisant  tout  gain 
commercial,  n'a  pas  à  distribuer  de  bénéfices.  Elle  sert  seulement 
d'intermédiaire  entre  les  actionnaires  simples  et  les  actionnaires- 
locataires,  payant  aux  premiers  un  intérêt  pour  les  sommes  qu'ils 
prêtent  aux  deuxièmes. 

Les  produits  de  l'entreprise,  —  c'est-à-dire  les  sommes  provenant 
des  annuités  ou  loyers  payés  par  les  locataires,  des  intérêts  de 
retard  sur  les  versements  des  actionnaires,  des  différences  d'intérêt 
entre  le  taux  bonifié  aux  déposants  et  celui  alloué  par  la  Caisse 
d'épargne,  des  taxes  d'entrée,  et  de  toutes  autres  sources,  —  sont 
employés  : 

en  premier  lieu,  à  payer  les  impôts  et  redevances,  les  frais 
de  réparation  et  d'entretien  des  immeubles,  les  frais  généraux 
d'administration  ; 
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en  second  lieu,  à  concurrence  d'un  vingtième  du  produit  net, 
après  acquit  des  charges  ci-dessus,  à  constituer  la  réserve  légale  ; 

en  troisième  lieu,  à  servir  aux  sommes  versées  sur  les  actions  un 
intérêt  qui  ne  pourra  pas  être  supérieur  à  4  V,  Tan  ; 

en  dernier  lieu,  s'il  y  a  un  excédent,  à  former  un  fonds  de  réserve 
extraordinaire. 

Art.  54.  * 

L'intérêt  à  servir  aux  actions  est  fixé  chaque  année  par  i'a.ssem- 
blée  générale. 

Art.  55. 

'     Les  intérêts  payables  à  des  actionnaires-locataires  sont  employés 
à  la  libération  des  actions. 

Les  intérêts  payables  aux  actionnaires  simples  sont  tenus  à  leur 
disposition  pendant  six  mois  ;  passé  ce  délai,  ils  sont  versés  au  crédit 
d'un  compté  de  dépôts  dont  le  montant  est  employé  à  la  souscription 
d'une  action  entièrement  libérée  lorsqu'il  atteint  le  chiffre  de 
cinquante-deux  francs. 

TITRE  VIII 
Dissolution.  —  Liquidation 


Art.  56. 

La  dissolution  de  la  société  aura  lieu,  de  plein  droit,  en  cas  de 
perte  de  la  moitié  du  fonds  social,  et  d^ns  le  cas  où  les  demandes  de 
remboursement  d'actions  s'élèveraient  aux  neuf  dixièmes  du  capital 
de  fondation  ou  du  capital  alors  existant  s'il  était  supérieur  au 
capital  de  fondation. 

Art.  57, 

A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale  règle,  sur  la  proposition  des  administrateurs, 
le  mode  de  liquidation,  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 
Pendant  la  liquidation  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se 
continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  société;  elle  a  notam- 
ment le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation  et  d'en  donner 
décharge. 
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La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  admi- 
nistrateurs et  de  tout  mandataire. 

Les  liquidateurs  peuvent,  avec  Tautorisation  de  rassemblée 
générale,  composée  des  actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié 
du  fonds  social,  faire  le  transport,  la  cession  ou  la  vente  des  droits, 
actions  et  obligations  de  la  société  dissoute  à  une  autre  société 
poursuivant  un  but  analogue  à  La  Pierre  du  Foyer. 

TITRE  IX 
Contestations.  —  Élection  de  domicile. 


Art.  58. 

En  cas  de  contestation  entre  les  sociétaires  et  le  conseil  d'admi- 
nistration, le  litige  est  soumis  à  trois  arbitres,  pris  si  possible 
parmi  les  anciens  administrateurs.  Un  de  ces  arbitres  est  nommé 
chaque  année  par  rassemblée  générale,  le  second  est  choisi  par  le 
conseil  d'administration,  et  le  troisième  par  le  sociétaire;  si  Tune 
des  parties  ne  se  soumet  pas  à  la  décision  de  ces  arbitres,  elle  est 
libre  de  s'adresser  aux  tribunaux. 

Dans  ce  dernier  cas,  sont  seuls  compétents  les  tribunaux  de  Mar- 
seille, et  les  sociétaires  sont  tenus  d'élire  domicile  à  Marseille;  à 
défaut,  toute  notification  sera  valablement  faite  an  parquet  du 
Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Marseille. 

Art.  59. 

Pour  faire  publier  les  présents  statuts  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un 
extrait  des  présentes. 
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ACTES  TYPES  POUR  LA  LOCATION 


AVBC  OU  SANS  PR0MB8SB  DE  VBMTB 

D'habitations    salubres  et   à  bon   marché*^' 


n  o<c  » 


I.  -  GAHIEB  DES  GHAIiaES  OÉNÉBALES 


Article   1. 

Les  habitations  sont  loaées  avec  ou  sans  promesse  de  vente. 

Chaqae  habitation  fait  l'objet  d*un  seul  et  môme  bail. 

Le  locataire  ne  peut  exiger  la  réalisation  de  la  promesse  de  vente 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  son  bail  et  qu'à  son  profit  ; 
mais  le  conseil  des  directeurs  peut  aatoriser  une  réalisation  anti- 
cipée^  et  même  l'admission  d'un  remplaçant. 

Si  le  locataire  n'a  pas  manifesté  par  écrit  l'intention  de  profiter 
du  bénéfice  de  la  promesse  de  vente  avant  l'expiration  de  son  bail, 
cette  promesse  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sans 
indemnité  de  la  part  de  la  Caisse,  qui  lui  retirera  la  jouissance  de 
son  habitation  en  le  prévenant  seulement  trois  mois  d'avance. 

Si  le  locataire  décède  avant  l'expiration  du  bail,  sa  famille  ou 
ses  représentants  peuvent  demander  la  résiliation  du  traité  fait 

avec  lui. 

Art.  2. 

Le  locataire  paie  sous  le  titre  d'annuité  : 

1*  Le  loyer  de  son  habitation  payable  par  irimeaire  et  d'avance; 
2*  Un  versement  semestriel  sur  le  prix  de  la  promesse  de  vente. 

(1)  Appartenant  &  la  Caisse  d'épargrne  des  Bouches-du-Rhdne. 

03 
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Le  loyer,  basé  sur  le  prix  de  revient  de  Thabitation,  en  repré- 
sente l'intérêt  au  taux  de  3  1/2  7.  l'an,  accru  des  charges  diverses 
et  impositions^  le  locataire  ne  supportant  directement  que  sa  cote 
mobilière  et  les  frais  de  ramonage. 

Les  versements  '  semestriels  sur  le  prix  de  la  promesse  de  vente 
sont  réglés  de  façon  à  constituer,  au  bout  de  années  (avec 

les  intérêts  capitalisés  à  3  1/2  */•)>  ^^  totalité  du  prix  de  vente  que 
la  Caisse  pourrait  avoir  à  réaliser.  Grâce  à  cette  combinaison,  le 
locataire,  parvenu  à  l'expiration  de  ce  délai,  se  sera  libéré  du  prix 
de  la  maison  insensiblement  et  par  a-comptes  successifs  ;  il  pourra 
donc  à  ce  moment  en  acquérir  la  propriété,  sans  autres  frais  que 
ceux  qu'entraînera  la  réalisation  de  l'acte  de  vente. 

Abt.  3. 

Le  locataire  ne  peut  faire  aucune  sous-location  ni  céder  son  droit 
au  bail  et  à  la  promesse  de  vente. 

Il  doit  se  conformer  à  tous  règlements  et  mesures  de  toute 
nature  arrêtés  par  le  conseil  des  directeurs,  dans  un  intérêt 
général,  pour  la  conservation  des  propriétés,  leur  bon  aspect,  leur 
tenue,  le  bon  ordre  et  la  décence. 

Art.  4. 

<  Les  habitations  sont  livrées  par  la  Caisse  d'épargne  en  parfait 
état  lors  de  l'entrée  en  jouissance  des  locataires. 

Art.  5. 

A  la  prise  de  possession,  il  sera  établi  contradictoirement  un  état 
des  lieux. 

Le  locataire  doit  jouir  de  son  habitation  en  bon  père  de  famille, 
Tentretenir  comme  le  devrait  un  usufruitier,  et  la  rendre  telle  à  la 
fin  de  son  bail,  s'il  n'en  devient  pas  propriétaire. 

Art.  6. 

Il  doit  faire  ramoner,  en  temps  utile  et  à  ses  frais,  toutes  les 
cheminées  de  son  habitation. 

Art.  7. 

L'occupant  ne  peut  faire  ni  percement  de  murs,  ni  changement 
quelconque  dans  son  habitation,  sans  Tautorisation  formelle  et 
par  écrit  du  conseil  des  directeurs. 
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Art.  8. 

Si  le  locataire  n'use  pas  de  la  promesse  de  vente,  ou  si  le  contrat 
est  résilié,  la  Caisse  d'épargne  profite,  sans  indemnité,  de  tous 
changements  et  améliorations  qu'elle  aurait  autorisés,  ainsi  que  de 
tous  les  embellissements  et  plantations  dans  les  jardins. 

Art.  9. 

Le  locataire  doit  souffrir,  sans  indemnité,  toutes  réparations  que 
peut  faire  la  Caisse  d'épargne,  quelle  qu'en  puisse  être  la  durée. 

Art.  10. 

Toutes  les  habitations  doivent  être  occupées  bourgeoisement  par 
tous  locataires  et  propriétaires. 

Aucune  partie  n'en  pourra  jamais  être  affectée  à  l'établissement 
de  cabarets  ou  débits  quelconques,  ni  d'aucun  commerce  ou  d'aucune 
industrie,  sauf  le  droit  qu'aura  chaque  occupant  de  travailler  chez 
lui  de  son  état  et  à  façon  pour  livrer  au  dehors. 

Art.  11. 

A  défaut  de  paiement  par  un  locataire  de  sommes  devenues 
exigibles,  tant  pour  le  loyer  que  pour  les  versements  semestriels, 
le  traité  fait  avec  lui  se  trouve  résilié  de  plein  droit  et  immédia- 
tement, si  bon  semble  au  conseil  des  directeurs,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  recourir  à  aucune  formalité  judiciaire.  Si  le  locataire  se 
refuse  à  quitter  son  habitation,  il  suffira,  pour  l'y  contraindre,  d'une 
simple  ordonnance  de  référé, 

11  en  serait  de  môme,  si  la  conduite  du  locataire  ou  de  sa  famille 
devenait  notoirement  immorale.  II  encourrait  de  plein  droit  la 
résiliation  du  traité  et  l'expulsion,  du  moment  où  il  cesserait  de 
remplir  la  condition  principale  qui  l'a  fait  admettre  par  la  Caisse 
d'épargne  et  qui  est  la  raison  d'être  de  l'institution. 

Art.  12. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  imprévue,  reconnue  par  la  Caisse 
d'épargne  comme  cas  de  force  majeure,  viendrait  mettre  le  preneur 
ou  sa  famille  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'opération  d'achat 
par  annuités,  les  annuités  par  lui  versées  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que 
leurs  intérêts  composés  au  3  */•>  soit  l'actif  de  son  compte-courant, 
lui  seraient  remboursées  sous  déduction  de  : 
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!•  la  somme  déclarée  par  Tarchitecte  de  la  Caisse  d'épargne 
nécessaire  pour  la  remise  en  bon  état  de  la  maison  et  de  ses  dépen- 
dances; 

2*  une  retenue  de  5  •/•  à  titre  d'indemnité  pour  frais  généraux  et 
faux  frais. 

Art.  13. 

Le  prix  de  revient  de  chaque  habitation,  sur  lequel  doit  être  basé 
le  loyer  annuel,  est  indiqué  au  bail.  Il  comprend  : 

1"  Le  coût  du  terrain,  de  l'habitation  et  de  sa  mise  en  parfait  état; 

2*  Une  part  proportionnelle  dans  tous  les  frais  d'administration 
et  ceux  d'établissement  et  de  mise  en  viabilité  des  passages,  ainsi 
que  tous  frais  relatifs  aux  égouts  et  à  l'installatioa  des  eaux. 

Art.  14. 

II  est  interdit  de  changer  la  nature  des  clôtures  sans  l'autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne. 

Les  haies  seront  élaguées  en  temps  utile  pour  ne  pas  dépasser  la 
hauteur  des  treillages. 

Il  ne  peut  être  élevé  aucune  construction  dans  les  jardins. 

Les  jardins  doivent  être  bien  tenus  en  tout  temps.   . 

Aucune  habitation  ne  pourra  être  surélevée. 

Il  est  interdit  d'étaler  du  linge  aux  fenêtres  sur  rues  ou  jardins 
pour  le  faire  sécher,  et  d'étendre  des  toiles  sur  les  clôtures. 

Les  ordures  ne  peuvent  être  déposées  qu'aux  endroits  désignés 
par  la  Caisse  d'épargne. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  tout  occu- 
pant, locataire  ou  propriétaire. 

Art.  15. 

Jusqu'à  complet  paiement  du  prix  de  vente,  le  preneur  n'est  pas 
propriétaire,  et  ne  peut  par  suite  transférer  aucun  droit  de  propriété. 

A  partir  du  moment  où  il  est  devenu  propriétaire,  la  Caisse 
d'épargne  stipule,  dans  un  intérêt  général  et  à  titre  de  convention 
expresse  et  d'honneur,  un  droit  de  préemption  à  son  profit,  pour  le 
rachat,  au  prix  offert  par  un  tiers,  de  toute  habitation  que  le 
propriétaire  serait  disposé  à  vendre. 

Ce  propriétaire  devra  faire  connaître  ses  intentions  ftu  conseil 
des  directeurs  par  lettre  recommandée,   adressée  à  son  président. 
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qui,  dans  la  quinzaine  de  cet  avis,  lai  transmettra  la  décision  prise. 

Si  le  droit  de  préemption  est  adopté,  la  revente  à  la  Caisse 
d^épargne  sera  réalisée  immédiatement,  et  le  prix  en  sera  payé 
dans  un  délai  de  quatre  mois. 

Si  ce  droit  de  préemption  n'est  pas  exercé,  le  propriétaire  de 
l'habitation  pourra  traiter  avec  un  tiers,  en  lui  imposant  les  servi- 
tudes et  obligations  qui  dérivent  du  cahier  des  charges,  et  sans  que 
ce  puisse  être  à  un  prix  inférieur  à  celui  dont  il  aura  donné 
connaissance  au  conseil  des  directeurs. 

Tout  propriétaire  qui  contreviendrait  à  la  présente  clause  serait 
passible  de  dommages-intérêts,  que  la  Caisse  d'épargne  pourra 
réclamer  par  tous  moyens  et  voies  de  droit. 

Cette  clause,  applicable  aux  ventes  amiables  ou  judiciaires  après 
le  décès  du  propriétaire,  ne  Test  pas  aux  mutations  par  voie  de 
constitution  de  dot  ou  de  donation  à  titre  de  partage  anticipé. 


n-  BAIL 


ENTRE  LES  SOUSSIGNÉS  : 

M. 

président  de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhôue,  agissant 

en  la  dite  qualité,  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  des 

directeurs  en  date  du 

D\ine  part  ; 

Et  M. 

D^ autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  •  és-qualité,  donne  à  bail 

à  M .  qui  accepte, 

une  maison  avec  jardin,  sise  à  Marseille,  au  quartier  de 

,  composée  d'un  étage  sur  rez-de- 
chaussée  et  caves,  avec  eaux  aux   lieux  d'aisance,  à  la  cuisine,  et 
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aa  lavoir  qai  se  trouve  dans  le  jardin,  la  dite  maison  faisant  partie 
da  groupe  que  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-da- Rhône  a  édifié 
au  dit  quartier, 

Ainsi  que  la  dite  habitation  est  et  se  comporte  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve,  le  preneur  déclarant  l'avoir  visitée,  la  connaître, 
et  l'avoir  trouvée  en  parfait  état. 

Charges  et  conditions  générales 

Le  présent  contrat  est  fait  sous  les  charges  et  conditions  générales 
contenues  au  cahier  des  charges  ci-joint,  dont  il  a  été  donné  con- 
naissance au  preneur. 

Prix  de  revient  de  l'habitation 

Le  prix  de  revient  servant  de  base  aux  stipulations  du  présent 
contrat  est  fixé  à  la  somme  de 

Bail 

Le  présent  bail  est  fait  pour  une  durée  de 
années,  commençant 
pour  finir  à  pareille  époque  de  Tannée  189 

Le  loyer  annuel  est  fixé  à  la  somme  de 

payable  au  siège  de  la  Caisse  d'épargne  par  trimestres  échus 
d'avance  aux  1"  octobre,  1"  janvier,  1"  avril,  1"  juillet  de  chaque 
année.  Le  premier  trimestre  échu  d'avance  sera  payé  deux  jours 
au  moins  avant  l'entrée  en  jouissance  ;  il  sera  ensuite  facultatif  au 
preneur  de  se  libérer  par  à-comptes  partiels  payés  d'avance  du  mon- 
tant des  trimestres  ultérieurs. 

Ce  loyer,  basé  sur  le  prix  de  revient  de  l'habitation  ci-dessus  ùzé, 
en  représente  l'intérêt  au  taux  de  3  1/2  V.. 

M.  s'engage  à  jouir  des  lieux  à  lui  loués, 

en  bon  père  de  famille,-  et  veillera  à  leur  bon  état  locatif 
et  de  propreté. 

Il  s'interdit  : 

!•  De  sous-louer  tout  ou  partie  de  la  maison,  et  ce,  sous  n'importe 
quelle  forme,  sans  l'assentiment  formel  et  écrit  du  bailleur  ; 
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2*  De  tenir  dans  lès  lieux  à  lai  loués  aucun  débit  de  boissons, 
restaurant  ou  autre  : 

3*  D'exercer  dans  la  dite  maison  ou  dans  le  jardin  y  attenant  ^ 
aucune  industrie  malsaine,  bruyante,  oii  de  nature  à  troubler  ses 
voisins  dans  la  jouissance  paisible  des  maisons  à  eux  louées  ; 

4*   D'élever  dans    le  jardin  à  lui  loué  aucune    construction, 
môme  à  titre  provisoire,  dépassant  deux  métrés  de  hauteur. 

Promesse  de  vente 

M .  ,  en   sa    dite  qualité,  fait  ' 

promesse  de  vente,  au  nom  de  la  Caisse  d'épargne,  à  M . 

de  l'habitation  qui  vient 
de  lui  être  louée,  moyennant  le  prix  ci-dessus  fixé  de 

Pour  se  libérer  de  cette  somme,  indépendamment  des  prix  et  con- 
ditions de  loyer  stipulés  ci-dessus, 
M. 
s*oblige  à  opérer  chaque  année  deux  versements  semestriels  de  ' 

chacun,  soit  francs, 

par  année. 

Ces  paiements  successifs  en  dehors  de  son  loyer  figureront  à 
l'actif  du  preneur  en  compte-courant  à  la  Caisse  d'épargne,  jus- 
qu'au jour  où  les  dits  paiements  et  leurs  intérêts  composés  aux  taux 
de  3  l,/2  7.  l'an  représentant  la  somme  ci-dessus  fixée  de 
francs,  prix  de  revient  de  la  maison  «  le  preneur  pourra  béné- 
ficier de  la  promesse  de  vente  sans  avoir  à  supporter  d'autres  frais, 
que  ceux  qu'entraînera  la  réalisation  de  l'acte  de  vente. 

11  sera  facultatif  à  M. 
de  se  libérer  par  versements  supérieurs  à  ceux  sus-indiqués,  de 
même  que  par  un  premier  paiement  d'une  somme  en  à-compte  sur 
le  prix  de  la  maison. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  imprévue,   reconnue  par  le  bail- 
leur comme  cas  de  force  majeure,  viendrait  mettre  M. 

ou  sa  famille  dans  l'impossibilité  de  continuer 
l'opération  d'achat  par  versements  semestriels,  les  sommes  ainsi 
versées  jusqu'à  ce  jour,  et  leurs  intérêts  composés  au  3  1/2  7o,  soit 
l'actif  de  son  compte-courant,  lui  seraient  remboursées  sous 
déduction  de  : 
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1*  la  somme  déclarée  par  Tarchitecte  de  la  Caisse  d'épargne 
nécessaire  pour  la  remise  en  bon  état  de  la  maison  et  de  ses  dépen- 
dances ; 

2*  une  retenue  de  5"/,  à  titre  d'indemnité  pour  les  frais  généraux 
et  faux  frais. 

Annuité 

Sous  le  titre  d'annuité,  sont  compris  le  loyer  simple  et  les  verse- 
ments semestriels  sur  le  prix  de  la  promesse  de  vente  comme  il  est 
expliqué  ci-dessus. 

Cette  annuité  se  trouve  ainsi  fixée  à  la  somme  de 

Accords 

Le  locataire  devra  demander  la  réalisation  de  ladite  promesse  de 
vente  au  plus  tard  dans  les  trois  derniers  mois  du  présent  bail, 
mais  ne  pourra  l'exiger  qu'au  bout  de  dix  ans  à  partir  de  l'origine 
de  ce  bail,  c'est  à  dire  au  plus  tôt  le 

le  conseil  des  directeurs  pouvant  autoriser  une  réalisation  anticipée, 
sous  la  condition  du  paiement  immédiat  de  ce  qui  resterait  dû  sur 
le  prix  de  vente,  déduction  faite  des  à-comptes  déjà  versés,  lesquels 
s'imputeront  sur  ce  prix  jusqu'à  due  concurrence. 

Le  preneur  ne  pourra  exiger  cette  réalisation  qu'à  son  profit. 

Les  frais  de  réalisation,  soit  de  la  vente  anticipée,  soit  de  celle 
qui  s'accomplira  naturellement  à  la  fin  du  bail,  et  tous  autres  frais 
qui  en  seraient  la  conséquence,  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

Dans  l'acte  de  réalisation,  la  propriété  ne  sera  établie  que  du  chef 
de  la  Caisse  d'épargne,  et  pour  l'origine  antérieure  il  sera  référé  à 
son  titre  d'acquisition. 

Faute  par  le  locataire  d'avoir  manifesté  par  écrit  l'intention  de 
profiter  du  bénéfice  de  ladite  promesse  de  vente  avant  l'expiration 
de  son  bail,  cette  promesse,  faite  sous  condition  suspensive,  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sans  indemnité  de  la  part 
de  la  Caisse  d'épargne. 

Le  locataire,  dans  le  cas  de  difiicultés  avec  ses  voisins  sur  Tinter- 
prétation  de  leurs  droits  respectifs  de  jouissance,  s'en  rapportera  à 
l'arbitrage  amiable  du  conseil  des  directeurs. 

Le  preneur  s'oblige  à  vivre  dans  les  locaux  à  lui  loués  mora- 
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lement  et  en  bon  père  de  famille.  S'il  venait  à  faillir  d'une  façon 
notoire  à  cet  engagement^  le  bail  serait  de  plein  droit  résiliable 

4 

par  la  Caisse  d'épargne. 

Dans  le  cas  où    M.  serait  simple  locataire, 

s'il  se  présentait  pour  la  maison  un  locataire-acquéreur  aux  con- 
ditions précitées,  la  Caisse  d  épargne  aurait  le  droit  de  résilier  le 
bail,  en  prévenant  le  preneur  trois  mois  à  l'avance,  l'occupant 
ayant  toujours  un  droit  de  préférence. 

Fait  double  à  Marseille,  le 
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A^xinexe      O 


REGLEMENT  D'UNE  CAISSE   DE  PATRIMOINE 


(i> 


i>  O0O<H 


TITRE  !•' 

Institution  d'une  Caisse  du  Patrimoine.  —  Conditions 

pour  en  bénéficier. 

Article  premier. 

Il  est  créé  par  la  Caisse  d^épargne  des  Bouches-du-Rhône»  dans 
rintérôt  de  ses  Employés  à  Marseille^  et  indépendammeut  de  sa 
Caisse  de  retraites  viagères,  une  institution  de  prévoyance  destinée 
à  faciliter  en  leur  faveur  la  formation  d'un  capital,  dont  ils  puissent 
disposer  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles  lors  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions. 

Cette  institution  reçoit  le  nom  de  Caisse  du  Patrimoine.  Elle  sera 
établie  à  compter  du  1"  juillet  1889. 

Art.  2. 

Sont  appelés  au  bénéfice  de  la  Caisse  du  Patrimoine  tous  les 
Employés  de  la  Caisse  centrale  à  Marseille,  à  condition  d'en  expri- 
mer le  désir  suivant  la  forme  réglée  en  l'article  6. 

TITRE  II 
Avoir  de  la  Caisse  du  Patrimoine. 

Art.  3. 

Il  est  ouvert  à  chacun  des  Employés  qui,  se  trouvant  le  1"  juillet 
1889  au  service  de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille,  aura  déclaré 

(\)  En  faveur  des  employés  de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille. 


.844  APPENDICE 

à  cette  date  suivant  la  forme  réglée  en  Part.  6  sa  volonté  de  partici- 
per à  la  Caisse  du  Patrimoine,  un  compte  individuel.  Il  en  sera  de 
même  le  1"'  janvier  de  chaque  année  pour  tout  Employé  qui,  admis 
postérieurement  au  1*'  juillet  1889,  aura  fait  avant  le  1*'  janvier  la 
même  déclaration. 

Art.  4. 

La  Caisse  d'épargne  de  Marseille  accorde  au  titre  de  gratification 
exceptionnelle,  et  pour  développer  parmi  eux  l'esprit  d'épargne, 
à  l'ensemble  des  Employés  inscrits  comme  il  vient  d'être  dit  le 
1*'  juillet  1889  une  somme  de  quinze  mille  francs,  qui  formera 
le  premier  fonds  de  la  Caisse  du  Patrimoine.  Cette  somme  sera 
répartie  par  fractions  égales  entre  tous  les  Employés  appelés  à 
participer  au  bénéfice  de  cettfe  caisse,  au  crédit  de  leurs  comptes 
individuels. 

Art.  5. 

Indépendamment  de  cette  dotation  initiale,  l'avoir  de  la  Caisse 
du  Patrimoine  sera  alimenté  au  moyen  des  ressources  ci-après  : 

1*  Une  somme  versée  chaque  année  au  31  décembre  par  la  Caisse 
d'épargne  sur  ses  frais  généraux,  à  titre  de  supplément  sans 
retenues  des  traitements  des  Employés  participants  qui  ont  été  à 
son  service  pendant  l'année  entière,  ladite  somme  égale  à  quinze 
pour  cent  de  ces  traitements  ; 

2"  Une  retenue  de  deux  pour  cent  opérée  mensuellement  sur  les 
traitements  et  gratifications  des  Employés  participants  ; 

3*  Le  produit  des  déchéances  spécifiées  aux  art.  10,  11,  14,  16; 

4*  Les  dons  ou  legs  qui  pourraient  être  faits  par  des  tiers  avec 
affectation  à  la  Caisse  du  Patrimoine; 

S*'  Les  allocations  que  pourraient  accorder  les  assemblées  géné- 
rales des  administrateurs  ; 

6*  Les  intérêts  et  produits  de  toute  sorte  à  réaliser  par  l'emploi 
des  fonds  et  valeurs  appartenant  à  la  Caisse  du  Patrimoine. 

La  Caisse  d'épargne  se  réserve  le  droit  de  suspendre  ou  supprimer 
par  simple  délibération  du  conseil  des  directeurs,  si  elle  jugeait 
que  l'état  de  ses  revenus  le  comporte,  le  versement  annuel  des  sup- 
pléments de  traitements  visé  au  §  1 . 

Les  sommes  provenant  des  sources  sus-énoncées  seront  imputées 
au  crédit  des  comptes  individuels,  comme  il  va  être  dit  sous  Fart.  7. 


\^,  ^^,^^,^   ^» 
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TITRE  III 

Fonctionnement  de  la  Caisse  du  Patrimoine. 

Art.   6. 

Tout  employé  qui  veut  participer  à  la  Caisse  du  Patrimoine  devra 
signer  un  bulletin  d'adhésion  constatant  qu*il  a  reçu  un  exem- 
plaire du  présent  Règlement  et  en  accepte  toutes  les  conditions.  Il 
y  mentionnera  ses  nom  et  prénoms,  fonctions,  lieu  et  date  de  nais- 
sance, état-civil,  et  la  date  de  son  admission  dans  les  cadres  du 
personnel. 

Art.   7 . 

Au  compte  individuel  de  chaque  participant  seront  inscrits  : 

1"  Le  prorata  revenant  à  l'Employé  dans  la  dotation  initiale 
constituée  selon  Part.  4  ; 

2*  Le  supplément  de  traitement  sans  retenue  lui  afFérant  en  vertu 
de  rart.  5,  §  1  ; 

3""  Le  montant  des  retenues  opérées  sur  ses  traitements  ou  grati- 
fications. 

Il  y  est  porté  en  outre,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  les  parts  lui 
revenant  : 

4''  dans  le  produit  desdéchéances  spécifiées  aux  art.  10, 1 1 ,  14, 16  ; 

S""  dans  lès  dons,  legs  ou  allocations  ; 

6*  dans  les  intérêts  et  produits  de  tonte  sorte  réalisés  par  l'emploi 
des  fonds  de  la  Caisse  du  Patrimoine  ;  lesdites  parts  calculées  au 
prorata  des  traitements  respectifs  perçus  pendant  Tannée,  sauf 
pour  les  sommes  visées  au  §  6,  qui  sont  réparties  au  prorata  du 
mo!itant  de  Tavoir  de  l'Employé  au  31  décembre. 

Art.  8. 

Il  est  délivré  à  chaque  Employé  un  livret  contenant,  à  la  suite  du 
présent  Règlement,  un  extrait  de  son  compte  individuel.  L'Employé 
est  tenu  de  présenter  ce  livret  avant  le  31  mars  de  chaque  année; 
l'état  de  son  compte  y  est  porté. 

Art.  9. 

La  liquidation  du  compte  de  l'Employé  n'a  lieu  qu'à  la  cessation 
de  ses  fonctions. 


846  APPENDICE 

Cette  liquidation  s'effectue  en  conformité  des  règles  qui  suivent. 

Art.  10. 

L'Employé  qui  cessera  ses  fonctions,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  avant  d'avoir  atteint  six  années  de  service  et  de  participation 
à  la  Caisse  du  Patrimoine,  sauf  les  cas  visés  par  l'art.  15,  n'aura 
droit  à  aucune  des  sommes  portées  à  son  compte.  Le  montant  inté- 
gral en  fera  retour  à  la  masse. 

Art.  11. 

L'Employé  démissionnaire  ou  congédié  sans  aucun  motif  de 
mécontentement  après  six  années  et  avant  douze  années  de  service 
et  de  participation,  sauf  les  cas  visés  par  l'art.  15,  ne  recevra 
que  ses  retenues  en  capital  et  intérêts,  le  surplus  de  son  avoir 
restant  acquis  à  la  masse. 

Art.  12. 

Après  douze  années  de  service  et  de  participation,  l'Employé 
démissionnaire  ou  congédié  sans  aucun  motif  de  mécontentement 
aura  droit  au  montant  intégral  des  sommes  inscrites  à  son  compte. 

Art.  13. 

Tout  Employé  qui  lors  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  sauf  le  cas  de  l'art.  14,  aura  atteint  T&ge  de 
soixante  ans,  recueillera  l'intégralité  de  son  compte,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  années  de  service. 

En  outre,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  9,  l'Employé 
qui  aura  soixante  ans  d'âge  ou  vingt-cinq  ans  de  service  pourra 
faire  liquider  son  compte,  tout  en  demeurant  attaché  à  la  Caisse 
d'épargne. 

Art.  14. 

L'avoir  intégral  de  l'Employé  révoqué  pour  faute  avant  vingt  ans 
de  service  profitera  à  la  masse.  Si  la  révocation  se  produit  après 
vingt  ans  de  service,  il  recevra  la  moitié  de  ses  retenues  en  principal 
et  intérêts,  le  surplus  du  compte  faisant  retour  à  la  masse. 

Le  conseil  des  directeurs  se  réserve  la  faculté  d'apprécier  la 
gravité  des  torts  de  l'Employé  révoqué  avant  vingt  ans  de  service, 
ou  les  besoins  de  sa  famille^  et  s'il  y  a  lieuj  de  remettre  soft  à  lai. 
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soit  à  des  membres  de  sa  famille,  une  fraction  da  compte  sans  être 
tenu  de  donner  aucun  motif  de  ses  décisions. 

Art.  15. 

En  cas  de  suppression  d'emploi,  l'Employé  recevra  son  décompte 
intégral,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'Employé  licencié  à  raison  d'infirmité 
ou  de  maladie  chronique  dûment  constatée  et  entraînant  incapacité 
de  travail  assidu. 

Art.  16. 

En  cas  de  décès  d'un  Employé  en  activité,  quels  que  soient  l'âge 
et  les  services  du  défunt,  le  montant  du  compte  sera  réparti  entre 
ses  héritiers  naturels  ou  testamentaires.  A  défaut  d'héritiers  de  droit 
ou  testamentaires,  le  montant  du  compte  fera  retour  à  la  masse. 

Art.  17. 

Au  moment  de  la  liquidation  du  compte  de  tout  Employé,  le 
montant  du  solde  créditeur  sera  appliqué  jusqu'à  due  concurrence 
à  compenser  les  sommes  dont  l'Employé  pourrait  être  reconnu  par 
le  conseil  des  directeurs  débiteur  envers  la  Caisse  d'épargne  ou 
la  Caisse  du  Patrimoine. 

Art.  18. 

Le  calcul  des  années  de  service  et  de  participation  sera  établi 
d'après  les  règles  ci- après: 

1*  L'année  courra  du  1*'  janvier  au  31  décembre,  le  premier 
exercice  comptant  pour  une  année  du  1"  juillet  au  31  décembre  1889  ; 
la  fraction  d'année  au-dessous  de  six  mois  ne  compte Jpas  ;  à  six 
mois  et  au-dessus,  elle  compte  pour  une  année  entière  ; 

2*  Tout  Employé  qui,  après  avoir  cessé  ses  fonctions,  serait 
réadmis  dans  le  personnel,  sera  considéré  comme  nouvel  Employé  ; 

3*  Ne  seront  point  considérés  comme  interruption  de  service  les 
congés  avec  ou  sans  traitement,  et  les  absences  occasionnées  par 
des  maladies  graves,  le  service  militaire,  ou  des  circonstances 
exceptionnelles  laissées  à  l'appréciation  du  conseil  des   directeurs  ; 

4*  Si  l'absence  est  suivie  de  démission  ou  de  radiation,  l'inter- 
ruption remontera  au  jour  où  l'absence  aura  commencé,  et  les  droits 
de  l'Employé  seront  réglés  en  conséquence. 
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Art.  19. 


Les  Employés  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  quelconque  sur 
les  sommes  portées  à  leurs  comptes  individuels  à  moins  d'avoir 
accompli  les  conditions  déterminées  par  le  présent  Règlement. 

TITRE  IV. 
Administration  de  la  Caisse  du  Patrimoine 

Art.  20. 

Le  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d*épargne  a  la  direction 
de  la  Caisse  du  Patrimoine. 

Les  détails  de  l'administration  en  sont  confiés  à  trois  Employés 
choisis  par  le  Conseil,  qui  réglera  leurs  attributions  :  l'agent- géné- 
ral/ un  des  sous-caissiers,  et  un  Employé  parmi  les  plus  faiblement 
rétribués. 

Le  Conseil  statue  en  dernier  ressort  dans  tous  les  cas  non  prévus 
ou  qui  présenteraient  des  difficultés. 

La  tenue  des  comptes  est  faite  aux  frais  de  la  Caisse  d'épargne. 

Art.  21. 

Les  fonds  de  la  Caisse  du  Patrimoine  seront  placés,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'encaissement,  en  rentes  sur  l'État  français,  obligations 
à  primes  du  Crédit  Foncier  de  France,  de  la  Ville  de  Paris,  de  la 
Ville  de  Marseille.  Ces  valeurs  seront  déposées  à  la  Banque  de 
France  ;  le  Caissier  principal,  qui  remplit  les  fonctions  de  Trésorier 
de  la  Caisse  du  Patrimoine,  pourra  en  percevoir  les  intérêts  ou  divi- 
dendes. 

La  somme  dont  la  disponibilité  immédiate  pour  les  besoins  cou- 
rants de  la  gestion  de  la  Caisse  serait  jugée  nécessaire  sera  placée 
en  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne. 

Art.  22. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  la  liquidation  du  compte 
d'un  Employé,  le  montant  de  son  avoir  lui  sera  remis  en  valeurs 
déterminées  par  le  conseil  des  directeurs  parmi  celles  qui  composent 
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l'actif  de  la  Caisse  du  Patrimoine,  et  évaluées  aux  cours  du  jour 
de  ]*arrôté  de  compte.  Elles  seront  converties  ou  transférées  aux 
frais  de  l'Employé.  Le  solde  du  décompte  lui  sera  payé  en  espèces.. 
Le  conseil  des  directeurs  facilitera  aux  Employés  qui  en  feront 
la  demande  la  constitution  à  leur  profit  soit  par  la  Caisse  des 
Retraites  de  la  Vieillesse,  soit  par  une  Compagnie  d'assurances, 
de  rentes  viagères  proportionnellement  à  leur  âge  et  au  montant 
du  capital  qu'ils  auront  recueilli  à  la  Caisse  du  Patrimoine. —  Il  se 
réserve,  sans  être  astreint  à  motiver  ses  décisions,  de  décider  par 
exception  que  le  montant  du  compte  sera  placé  d'office  en  acquisition 
pour  l'Employé  de  l'usufruit  de  rentes  françaises  sur  l'État  ou 
d'obligations  de  chemin  de  fer  français,  dont  la  nue-propriété  ap- 
partiendrait à  ses  héritiers. 

TITRE  V 
Modifications  au  Règlement.*-  Contestationa.—  Liquidation 

Akt.  23. 

Le  conseil  des  directeurs  peut  apporter  au  présent  Règlement 
toutes  modifications  qu'indiquerait  Texpérience,  sans  que  les  modi- 
fications adoptées  puissent  produire  aucun  efifet  rétroactif. 

Akt.  24. 

Il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  réclamations,  contestations 
ou  demandes  ayant  trait  au  présent  Règlement  par  le  conseil  des 
directeurs,  qui  en  demeure  arbitre  unique  et  définitif  sans  appel  ni 
recours. 

Art.  25. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du- 
Rhône,  comme  en  tout  autre  cas  où  cette  institution  cesserait  d'avoir 
une  existence  propre  et  autonome,  la  liquidation  de  la  Caisse  du 
Patrimoine  serait  de  droit»  et  devra  s'opérer  dans  les  trois  mois 
qui  suivront. 

Elle  aurait  également  lieu  si  le  conseil  des  directeurs,  guidé  par 
l'expérience,  jugeait  convenable  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
Caisse  du  Patrimoine. 
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Dans  les  cas  3e  dissolution  précités,  chaque  Employé  recevrait 
les  sommes  portées  à  son  compte,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses 
années  de  service. 

Art.  26. 

Le  présent  Règlement  sera  soumis  à  l'approbation  de  rassemblée 
générale  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'épargne. 
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STATUTS  D'UNE  SOCffiTÉ  D'ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 


(1) 


-*«0«-4fr- 


Article  1. 

L'Institution  fondée  à  Marseille  sous  la  dénomination  L'As- 
sistance par  le  Travail  a  pour  objet  de  discerner  les  vrais 
nécessiteux,  de  leur  venir  en  aide  par  le  travail  et  par  un  concours 
de  renseignements  ou  de  démarches,  et  de  combattre  la  mendicité 
de  profession  ou  d'habitude. 

Elle  se  propose  d'atteindre  ce  but  : 

1*  en  offrant  aux  hommes  et  aux  femmes  valides  sans  travail  un 
moyen  provisoire  de  gagner  l'indispensable  pour  vivre  sans  recourir 
à  l'aumône  ; 

2*  en  opérant  un  triage  entre  les  faux  pauvres  et  les  véritables, 
pour  empêcher  la  misère  feinte  de  nuire  à  la  misère  réelle  et  pour 
permettre  aux  personnes  bienfaisantes  une  charité  utile  ; 

3*  en  faisant  connaître  aux  indigents  et  à  ceux  qui  désirent  les 
soulager  les  voies  les  plus  simples  à  suivre  pour  être  secourus  ou 
pour  secourir. 

Art.  2. 

La  société  est  divisée  en  six  sections  : 

le  Travail  Provisoire  ; 
la  Charité  Efficace  ; 
l'Office  Central  d'assistance  ; 
la  Propagande  ; 
•    l'Enfance  ; 

le  Patronage  des  libérés. 

A  la  tête  de  chacune  de  ces  sections  est  placé  un  vice-président. 

(1)  L'Assistance  par  le  Travail  de  Marseille. 
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Art.  3. 

Est  membre  de  la  société  et  a  droit  à  nser  de  ses  services  toute 
personne  dont  l'admission  est  prononcée  par  le  Comité  d'adminis- 
tration^  et  qui  verse  une  cotisation  annuelle  d'au  moins  cinq  francs. 
Les  mineurs  sont  tenus  de  justifier  de  l'autorisation  de  leurs  parents 
ou  tuteurs. 

Le  nombre  des  membres  est  illimité. 

Le  titre  de  Bienfaiteur  peut  être  donné  par  le  Comité 
aux  personnes  qui  par  un  don  exceptionnel  ou  par  des  services 
signalés  auront  contribué  à  son  développement. 

Art.  4. 

La  section  du  Travail  Provisoire  s'occupe  de  procurer  aux 
ouvriers  ou  ouvrières  valides  sans  travail  et  sans  ressources  un 
travail  facile,  accessible  à  tous,  salarié,  et  à  titre  temporaire,  qui 
leur  permette  de  gagner  le  prix  de  leur  nourriture  et  de  leur  couchée 
tout  en  recherchant  un  emploi  régulier  et  approprié  à  leur  aptitude. 

Elle  procède  soit  en  fournissant  elle-même  ce  travail  d'attente, 
soit  en  adressant  le  solliciteur  aux  chefs  d'industries,  d'ateliers,  de 
chantiers,  de  bureaux,  avec  qui  elle  se  met  en  rapport. 

Les  premiers  modes  de  travail  direct  organisés  par  la  société  elle- 
même  seront  : 

A)  le  sciage,  le  coupage,  et  la  vente  à  domicile  du  bois  de 
chauffage  ; 

B)  l'effilochage  de  vieux  cordages  pour  fabriquer  des  étoupes  ; 

C)  les  copies,  expéditions,  mises  d'adresses,  etc. 

Tout  sociétaire  a  droit  à  ce  qu'il  lui  soit  remis  des  botis  de 
travail  de  0,25  centimes,  représentant  le  salaire  d'une  heure,  et  vala- 
ble pour  le  mois  dont  les  date  le  sociétaire  qui  les  met  en  circulation. 
Le  sociétaire  donne  au  solliciteur  un  ou  plusieurs  de  ces  bons.  Si 
le  bon  est  présenté  à  la  section,  elle  fournit  au  porteur  du  travail 
pour  un  temps  correspondant  au  nombre  des  bons  présentés,  et  paie 
ce  travail  à  raison  de  0,25  cent,  l'heure,  le  travailleur  n'étant  du 
reste  admis  qu'une  partie  de  la  journée  et  devant  occuper  l'autre  à 
chercher  un  emploi.  Les  bons  estampillés  comme  ayant  donné  lieu 
à  travail  sont  encaissés  à  la  fin  du  mois  chez  le  sociétaire  ;  en 
sorte  que  si  le  bon  n'a  pas  été  utilisé,  il  n'entraîne  aucun  paiement, 
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et  le  sociétaire  n'a  pas  gaspillé  son  aumône  au  détriment  de 
besoins  réels. 

Le  Comité  pourra  décider  l'émission  de  bons  de  travail  sous  toute 
autre  forme  et  par  tout  autre  mode  qu'indiquerait  l'expérience. 

Art.  5. 

La  section  de  la  Charité  Efficace  s'efiforce,  là  où  l'aumône  est 
inévitable,  d'en  faciliter  une  juste  application  et  de  prévenir  les 
secours  sans  discernement. 

Elle  procède  : 

AJ  en  recueillant  des  renseignements  sur  les  demandeurs  de 
secours,  au  point  de  vue  de  la  véracité  des  demandes,  et  en  mettant 
ses  renseignements  au  moyen  de  répertoires  à  la  disposition  des 
sociétaires  pour  toute  demande  au  sujet  de  laquelle  elle  est 
consultée  ; 

BJ  en  se  chargeant  de  distribuer  au  nom  des  sociétaires  les 
aumônes  qu'ils  lui  confieraient,  et  à  des  nécessiteux  dont  la  sincé> 
rite  aura  été  contrôlée. 

Art.  6. 

La  section  dite  Office  central  d'Assistance  tend  à  assurer  une 
organisation  coordonnée  aux  efforts  charitables  à  Marseille. 
Elle  procède  : 

A)  en  centralisant  tous  documents  et  renseignements  sur  les 
institutions  et  œuvres  de  bienfaisance  à  Marseille,  de  manière  à 
diriger  ceux  qui  ont  besoin  de  s'adresser  à  elles,  et  à  servir,  le  cas 
échéant,  d'intermédiaire  ; 

B)  en  se  mettant  à  la  disposition  de  ces  œuvres  actuellement 
sans  lien  pour  les  amener  à  coopérer  entr'elles  et  à  éviter  Timpos- 
ture  ou  les  doubles  emplois  de  secours  ; 

C)  en  correspondant  avec  les  institutions  d'assistance  d'autres 
villes  ou  d'autres  pays,  et  en  mettant  à  profit  leur  expérience  ; 

D)  en  s'appliquant  à  donner  à  chaque  cas  de  détresse  constatée 
la  solution  la  plus  rapide  et  la  mieux  appropriée  possible. 

Art.  7. 

La  section  dite  Propagande  a  pour  objet  d'étendre  le  cercle  de 
l'institution  et  de  lui  procurer  des  ressources. 


854  APPENDICE 

Elle  procède  notamment  en  recueillant  des  adhésions,  souscrip- 
tions, et  quotités,  et  en  procurant  à  la  société  des  recettes  extraordi- 
naires au  moyen  de  fêtes,  conférences,  etc. 

Art.  8. 

La  section  dite  de  V Enfance  a  pour  objet  de  diminuer  le  nombre 
des  enfants  des  deux  sexes  vagabonds,  mendiants,  délaissés, 
maltraités,  ou  en  danger  moral. 

Elle  procède  en  recherchant,  en  signalant  à  qui  de  droit,  ou  en 
recueillant  ces  enfants,  et  en  plaçant  ceux  dont  elle  a  pris  la  charge 
soit  dans  des  maisons  ou  institutions  de  bienfaisance,  soit  chez  des 
patrons  en  vue  de  leur  apprentissage,  soit  chez  d'autres  particuliers. 

Art.  9. 

La  section  dite  Patronage  des  libérés  a  pour  objet  le  patronage, 
des  libérés  et  leur  assistance  par  le  travail. 

Elle  procède  notamment  en  assistant  la  famille  pendant  la 
détention,  en  facilitant  après  libération  le  rapatriement  des  étran- 
gers à  la  ville,  et  en  procurant  du  travail  aux  libérés  repentants. 

Art.  10. 

La  société  est  administrée  par  un  Comité  de  trente  administrateurs, 
désignés  pour  la  première  fois  par  la  réunion  générale  des  promo- 
teurs, et  qui  pourvoit  par  cooptation  au  remplacement  des  démis- 
sionnaires, empêchés  ou  décédés. 

Les  administrateurs  choisissent  parmi  eux  un  président,  six 
vice-présidents,  dont  chacun  dirige  une  des  six  sections,  un 
secrétaire-général,  deux  secrétaires,  un  trésorier.  Les  membres  de 
ce  bureau  sont  nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles. 

Le  Comité  choisit  le  personnel  dont  le  concours  est  nécessaire  au 
fonctionnement,  fixe  le  traitement  de  chaque  agent,  arrête 
le  budget  en  recettes  et  dépenses,  est  chargé  de  veiller  à  tous 
les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la  société.  Les  délibérations 
sont  prises  k  la  majorité  des  voix,  la  voix  du  président  étant  prépon- 
dérante en  cas  de  partage  ;  la  présence  du  cinquième  des  membres 
du  Comité  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Dans  les  limites  du  budget  annuellement  arrêté  et  des  crédits  fixés 
par  le  Comité  chaque  mois,  toute  dépense  est  ordonnancée  par  le 
vice-président  dont  elle  intéresse  la  section  et  payée  par  le  trésorier. 
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Le  Comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre, 
chaque  fois  qu'il  est  convoqué  sur  la  demande  du  quart  de  ses 
membres,  de  Tun  des  vice-présidents,  ou  du  président. 

Les  fonctions  du  Comité  et  du  Bureau  sont  absolument  gratuites. 

Le  Comité  peut  s'adjoindre  parmi  les  sociétaires  des  collaborateurs 
ou  des  collaboratrices  pour  toute  délégation  ou  attribution  spéciale. 

Ajrt.  11. 

Le  Comité  publie  chaque  année  dans  le  premier  trimestre  un 
compte-rendu  du  dernier  exercice. 

Art.  12. 

Les  ressources  de  Tinstitution  se  composent  : 

1'  des  cotisations  annuelles  de  fr.  5  versées  par  les  sociétaires  ; 

2*  de  la  valeur  des  bons  de  travail  que  les  sociétaires  font  pré- 
senter à  la  section  du  Travail  Provisoire  ; 

3'  de  la  vente  des  produits  du  travail  effectué  par  cette  section, 
vente  qui  doit  avoir  lieu  aux  prix-courants  du  marché  afin  de  ne 
créer  aucune  concurrence  factice  au  commerce  local  ; 

4**  des  dons,  legs  ou  subventions  ; 

5*"  de  toutes  recettes  extraordinaires,  provenant  de  conférences, 
ventes  de  charité,  etc.,  ou  autres. 

Les  dépenses  comprennent  : 

1'  les  salaires  du  travail  effectué  par  la  section  du  Travail 
provisoire  ; 

2*  les  dépenses  des  autres  sections  ; 

3"*  les  frais  de  location,  d'administration,  de  bureau,  de  publi- 
cations ; 

4*  les  subventions  ou  contributions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'allouer  à  des  institutions  ou  œuvres  poursuivant  un  but  analogue  ; 

5-  les  dépenses  imprévues. 

Les  bénéfices,  s'il  en  était  réalisé,  seraient  employés  à  créer  une 
réserve,  à  étendre  la  société,  ou  à  seconder  des  œuvres  similaires. 

Art.  13. 

Les  discussions  politiques  et  religieuses  sont  formellement  inter- 
dites dans  les  réunions  et  dans  tous  lieux  de  travail  de  la  société. 
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Art.  14. 


L'institution  ayant  un  objet  nouveau  à  Marseille,  le  Comité  aura 
le  droit,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents  et 
spécialement  convoqués  pour  cet  objet,  d'introduire  dans  les  présents 
statuts  toute  modification  dont  l'expérience  démontrerait  l'utilité. 

Art.  15. 

La  dissolution  serait  prononcée  si  elle  était  demandée  par  les  trois 
quarts  des  administrateurs. 

En  cas  de  dissolution,  l'actif  est  attribué  par  délibération  du 
Comité  à  une  ou  plusieurs  institutions  locales  dont  le  but  se  rappro- 
cherait autant  que  possible  du  but  de  la  société. 
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